Ifiiiii 


LIBRARY 
UMIVERSITY  OF  CALIFORtflA 
DAVIS 


HISTOIRE 

DE  FRANCE 

DEPI'IS 

LES  ORIGINES  JUSQU'A  NOS  JOURS 


Digitized  by  Google 


LIVRE  VINGT  ET  UNIÈME 


FRANÇOIS  I,r. 
(deuxième  PARTIE. ) 

I.  —  François  I,r,  dans  la  prévision  d'une  nouvelle  guerre  en 
Italie,  ne  se  contenta  pas  de  s'assurer  des  alliances.  Il  organisa 
aussi  son  armée  sur  un  nouveau  plan. 

Il  publia  en  1534  plusieurs  ordonnances  sur  la  gendarmerie 
et  les  troupes  de  1* arrière-ban.  Mais  l'innovation  essentielle  fut 
la  création  de  sept  légions  d'infanterie  nationale.  Jusque-là  le 
chiffre  des  fantassins  étrangers  dans  nos  armées  avait  toujours 
été  supérieur  à  celui  des  nationaux.  Ce  système  avait  eu  des 
inconvénients  constants,  et  devait  par  la  suite  en  avoir  encore 
davantage  ;  car  on  ne  comptait  plus  sur  les  Suisses ,  et  il  eût 
été  téméraire  de  compter  beaucoup  sur  l'Allemagne,  où  les 
levées  de  lansquenets  que  le  comte  de  Furstemberg  faisait  en 
ce  temps  même  pour  le  service  de  la  France  rencontraient  de 
grandes  difficultés.  François  Ier  créa  donc  sept  légions,  de  six 
mille  bommes  chacune,  correspondant  aux  grandes  provinces 
du  royaume,  savoir:  la  Normandie,  la  Picardie,  la  Bourgogne, 
le  Dauphiné  et  la  Provence,  le  Languedoc,  la  Guyenne,  la 
Bretagne.  Il  n'y  avait  point  de  conscription  ;  les  légions  se 
recrutaient  par  des  enrôlements  volontaires.  En  temps  de  paix, 
les  soldats  restaient  dans  leurs  foyers ,  sans  autre  avantage  que 
la  franchise  des  tailles  ou  de  l'arrière-ban  ;  ils  étaient  seulement 
tenus  de  se  rendre  à  des  montres  ou  revues  régulières ,  accom- 
pagnées d'exercices,  pour  lesquelles  ils  recevaient  une  indem- 
nité. En  temps  de  guerre,  on  leur  donnait  une  haute  paye.  Ils 
devaient  être  armés  de  hallebardes  et  d'arquebuses. 

C'était  au  fond  le  rétablissement  des  francs  archers,  que 
Louis  XI  avait  eu  le  tort  de  supprimer.  Seulement  le  nombre 
des  légionnaires  était  plus  considérable ,  et  l'arc  était  remplacé 
par  l'arquebuse,  ce  qui  tenait  au  progrès  des  armes  à  feu.  On 
renouvela  les  anciens  règlements  disciplinaires  en  ajoutant  à 
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leur  sévérité ,  chose  jugée  nécessaire  pour  des  milices  qui  for- 
maient plutôt  une  réserve  que  des  corps  réguliers.  D'un  autre 
côté,  on  assura  aux  simples  soldats  la  chance  d'un  avancement, 
et  aux  roturiers  qui  prendraient  du  service  celle  d'être  anoblis 
par  l'obtention  des  grades  élevés.  On  devait  distribuer  à  titre 
de  récompense  militaire  des  anneaux  d'or,  auxquels  le  moindre 
soldat  pouvait  prétendre  ;  innovation  importante,  car  les  ordres 
de  chevalerie  n'étaient  accessibles  qu'à  la  noblesse  seule. 

L'institution  n'eut  pas,  il  faut  le  dire,  toute  l'utilité  qu'on 
espérait.  Le  service  des  légions  fut  d'abord  recherché  ;  elles 
comptèrent  même  dans  leurs  rangs  un  assez  grand  nombre  de 
gentilshommes.  Mais  elles  présentèrent  les  défauts  ordinaires  de 
tous  les  corps  qui  ne  sont  pas  constamment  sous  le  drapeau. 
Plus  augmentait  l'importance  des  armes  à  feu,  plus  on  avait 
besoin  de  soldats  pour  qui  la  guerre  fût  un  métier.  L'envoyé 
vénitien  François  Oiustiniano  prétend  qu'on  finit  par  aban- 
donner les  légions ,  parce  qu'on  se  lassa  de  leur  indiscipline  et 
de  leur  turbulence.  Il  ajoute  que  la  noblesse  voyait  à  regret 
F  armement  des  roturiers',  mais  aucun  des  écrivains  militaires 
de  ce  temps,  et  ils  sont  nombreux,  ne  dit  rien  de  semblable*. 
Suivant  Moutluc,  on  se  rebuta  trop  tôt,  et  le  système  ne  fut  pas 
suivi  avec  assez  de  persévérance. 

II.  — François  Iw  ne  cherchait  qu'une  occasion  de  reprendre 
ce^qu'il  avait  perdu  en  Itahe ,  c'est-à-dire  le  comté  d'Asti,  le 
protectorat  de  Gènes  et  Milan.  Il  crut  l'avoir  trouvée  dans 
l'exécution  de  son  agent  Maraviglia.  Comme  il  n'obtenait 
aucune  réparation  de  la  part  de  François  Sforza,  il  pria  l'Em- 
pereur., suzerain  du  duc  de  Milan ,  de  se  charger  lui-même  de 
cette  réparation,  et  de  punir  le  duc  en  lui  retirant  son  fief.  Il 
offrait  d'indemniser  Sforza  dans  une  certaine  mesure  par  le 
comté  de  Montserrat,  qui  était  vacant,  et  par  une  pension  que 
la  France  lui  assurerait.  Le  duc  était  alors  consumé  depuis 
longtemps  par  une  maladie  de  langueur,  et  n'avait  ni  enfants  ni 
héritiers  de  son  saug.  On  continuait  de  craindre,  en  France  et 
en  Italie,  que  Charles-Quint  voulût  incorporer  le  Milanais  à 
l'Empire  ou  en  disposer  en  faveur  d'un  prince  autrichien. 

<  Relation  de  1537. 

2  11  faut  excepter  Brantôme,  qui  prétend  que  le*  paysan*  enrôlés  deviennent 
insolents  :  «  Qui  pis  est ,  ajouie-t-il,  c'est  les  débaucher  de  leur  labeur  et  tra- 
vail, duquel  ils  virent  et  fout  vivre  le»  autres.  • 
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f  rançois  Ier  n'admettait  pas  qu'il  pût  en  être  ainsi;  il  soutenait 
n'avoir  signé  de  renonciation  pour  lui-même  et  pour  ses  fils 
qu'en  faveur  des  Sforza,  et  la  famille  de  ces  derniers  une  fois 
éteinte,  l'Empereur  ne  pouvait,  selon  lui,  donner  le  duché  qu'à 
un  prince  français.  Il  mettait  donc  Charles-Quint  en  demeure  de 
se  prononcer. 

Charles-Quint  contesta  cette  interprétation  des  traités,  fort 
«contestable  d'ailleurs;  il  refusa  de  voir  dans  la  personne  de 
Maraviglia  un  envoyé  accrédité,  et  dans  les  réclamations  de  la 
France  autre  chose  qu'un  prétexte  de  guerre.  Toutefois , 
comme  la  continuation  de  la  paix  lui  était  nécessaire,  il  chargea 
le  comte  de  Nassau  d'une  ambassade  extraordinaire  à  Paris.  Il 
lui  donna  pour  instructions  de  se  plaindre  du  mauvais  vouloir 
du  roi,  dont  il  n'obtenait  la  coopération  ni  contre  les  Turcs,  ni 
•contre  les  protestants,  mais  en  même  temps  d'offrir  à  Fran- 
çois I"  quelque  perspective  propre  à  détourner  son  ambition. 
Il  s'engageait  moyennant  une  nouvelle  renonciation  au  duché 
de  Milan ,  renonciation  conçue  en  termes  plus  exprès  et  plus 
formels  que  les  précédentes ,  à  procurer  la  main  de  la  princesse 
Marie,  légitime  héritière  du  trône  d'Angleterre  comme  fille 
de  Henri  VIII  et  de  Catherine  d'Aragon,  au  duc  d'Angouléme , 
le  troisième  des  enfants  de  France.  Cette  alliance  lui  présentait 
deux  avantages,  celui  de  garder  le  Milanais,  et  celui  d'associer 
François  Ie*  à  ses  projets  contre  le  schtsmatique  Henri  VIII. 

11  donna  Tordre  de  fortifier  ses  places  des  Pays-Bas.  Cepen- 
dant il  recommanda  partout  à  ses  ambassadeurs  de  gagner  du 
temps.  Il  en  avait  une  grande  raison.  Ses  forces  devaient  être 
toutes  consacrées  pendant  Tannée  1535  à  la  défense  de  ses  pos- 
sessions méridionales,  particulièrement  à  celle  du  royaume  de 
Xaples,  exposé  aux  descentes  des  pirates  barbaresques,  et 
récemment  victime  de  leurs  déprédations. 

Les  Espagnol»,  après  avoir  chassé  les  Maures  de  leur  pénin- 
sule ,  commençaient  à  les  poursuivre  en  Afrique  ;  mais  la  croi- 
sade entreprise  dans  ce  dernier  pays  avait  été  interrompue 
depuis  le  cardinal  Ximenès.  Charles-Quint  voulait  la  reprendre, 
avec  de  grands  armements  maritimes  qui  pussent  frapper  les 
Barbaresques,  alliés  ou  tributaires  de  la  Turquie,  d'un  coup 
qui  assurât  à  jamais  la  liberté  de  la  Méditerranée  et  le  salut  des 
ports  riverains  de  cette  mer.  Déjà  en  1530  il  avait  donné 
Malte  aux  chevaliers  de  Saint-Jean,  dépouillés  de  File  de 
Rhodes.  En  1535,  il  réunit  une  flotte  et  une  armée  formidables, 
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chassa  les  pirates  de  Tunis,  et  délivra  dix  mille  captifs  euro- 
péens. Il  affecta  de  remettre  à  l'ambassadeur  de  France 
soixante  et  onze  prisonniers  de  sa  nation.  Ce  triomphe  ,  qu'il 
obtint  en  personne,  fut  le  plus  glorieux  et  le  plus  considérable 
de  son  règne;  aussi,  lorsqu'il  revint  en  Italie,  fut-il  salué 
comme  le  libérateur  de  la  chrétienté. 

Il  continua  d'affecter  les  dispositions  les  plus  pacifiques  ; 
mais  au  fond  il  était  décidé  à  rompre  avec  la  France  si  elle  ne 
souscrivait  pas  à  ses  volontés.  Car  il  se  regardait  alors  comme 
l'arbitre  souverain  ou  plutôt  le  maître  de  l'Europe  ;  il  annon- 
çait hautement  l'intention  de  régler  les  affaires  d'Italie,  de  ra- 
mener l'Angleterre  à  l'obéissance  du  saint-siége,  de  terminer 
les  révolutions  du  Nord  et  celles  de  l'Allemagne,  de  hâter  enfin 
la  réunion  du  concile  que  le  pape  Paul  III  convoquait  à  Man- 
toue.  Enivré  de  ses  succès ,  il  parlait  un  langage  d'une  fierté 
singulière,  et  croyait,  suivant  l'expression  de  du  Bellay,  pou- 
voir commander  à  la  Fortune. 

François  I"  n'avait  pas  voulu  prendre  plus  de  part  à  l'expé- 
dition de  l'Empereur  contre  Tunis  qu'à  ses  autres  entreprises, 
et  s'était  contenté  d'armer  des  galères  pour  protéger  les  côtes 
françaises  de  la  Méditerranée.  Il  était  donc  demeuré  dans  une 
inaction  calculée.  D'un  autre  côté,  il  avait  ajourné  l'exécution 
de  ses  projets  sur  l'Italie ,  soit  à  cause  du  complot  des  protes- 
tants, soit  pour  ne  pas  s'exposer  aux  reproches  de  l'Europe, 
intéressée  à  peu  près  tout  entière  au  succès  de  Charles-Quint 
contre  Tunis.  Il  accordait  alors  toute  sa  confiance  à  Montmo- 
rency, partisan  de  la  paix. 

Il  perdit  cette  même  année,  1535,  un  homme  qui  lui  avait 
rendu  de  grands  services  et  qui  avait  attaché  son  nom  à  la  plu- 
part des  événements  et  des  négociations  importantes  de  son 
régne.  Duprat  mourut.  On  aurait  tort  de  juger  les  hommes  de 
ce  temps  d'après  des  anecdotes  suspectes  ou  des  accusations 
intéressées.  En  général  le  jour  nouveau  que  les  publications 
modernes  de  documents  contemporains  répandent  sur  leur  vie 
et  sur  leurs  actes ,  font  de  mieux  en  mieux  apprécier  leur  habi- 
leté et  leurs  talents.  Mais  l'irresponsabilité  qui  permettait  aux 
ministres  d'abuser  de  leur  situation  pour  accumuler  de  prodi- 
gieuses richesses ,  était  une  source  de  corruption  et  de  scan- 
dales trop  communs.  Duprat  entassa  pendant  vingt  ans,  sans 
que  les  plus  hautes  dignités  de  l'État  et  de  l'Eglise,  ni  l'accu- 
mulation d'un  nombre  considérable  de  seigneuries  et  de  préla- 
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tures  pussent  assouvir  son  ambition  et  son  avidité.  Il  aspira 
même  à  la  tiare  après  la  mort  de  Clément  VII ,  comme  y  avait 
aspiré  avant  lui  Wolsey,  son  modèle.  Après  s'être  fait  long- 
temps détester,  il  ne  put  échapper  à  la  vindicte  publique. 
Quelques  mois  avant  sa  mort  il  subit  une  disgrâce  à  peu  près 
inévitable  ;  on  attaqua  la  légitimité  de  sa  fortune,  acquise  par 
des  moyens  au  moins  douteux.  Le  roi  en  confisqua  la  partie  mo- 
bilière, qui  atteignait  seule  un  chiffre  très-élevé ,  et  les  sceaux 
furent  donnés  à  Poyet,  président  au  parlement  de  Paris.  Ce 
châtiment  ne  devait  pas  suffire;  la  mémoire  du  chancelier  de 
François  I"  est  restée  marquée  d'une  flétrissure  indélébile. 

Au  reste,  les  changements  de  ce  genre  exercèrent  peu  d'in- 
fluence sur  la  politique  extérieure;  le  roi  n'avait  pour  les  affaires 
étrangères  aucun  ministre  spécial  ;  il  les  dirigeait  et  les  traitait 
presque  toutes  dans  sa  chambre  à  coucher.  Les  ambassadeurs 
qui  ont  écrit  des  relations  sur  sa  cour,  observent  que  les  secré- 
taires ou  les  agents  auxquels  il  accordait  sa  confiance  étaient 
simplement  pour  lui  des  instruments  qu'il  changeait  avec  une 
grande  facilité.  Quoiqu'il  eût  conservé  l'abord  ouvert  et  l'esprit 
entreprenant,  il  était  mobile  et  mettait  peu  de  suite  dans  ses 
amitiés  comme  dans  ses  projets.  Son  caractère  était  ainsi  dia- 
métralement opposé  à  celui  de  l'Empereur,  réservé,  mais 
tenace,  et  livré  entièrement  aux  affaires.  Plus  la  lutte  se  pro- 
longeait entre  les  deux  princes,  plus  la  différence  de  leurs 
caractères  s'accusait  et  la  faisait  ressembler  à  une  rivalité 
personnelle. 

III.  —  Charles-Quint,  au  retour  de  Tunis,  demanda  une 
renonciation  absolue  des  fils  de  France  à  l'héritage  de  Milan, 
et  offrit  de  leur  assurer  en  retour  une  pension  annuelle  hypo- 
théquée sur  le  duché.  François  Ier  exigea  que  cette  pension  fût 
au  moins  de  la  moitié  du  revenu.  Pendant  ces  négociations  , 
Sforza  mourut  (au  mois  d'octobre  1535).  L'Empereur,  en  sa 
qualité  de  suzerain,  occupa  le  Milanais  immédiatement. 

Il  fit  ensuite  dresser  par  son  chancelier  Granvelle,  succes- 
seur de  Gattinara ,  un  long  mémoire,  dans  lequel  il  exposa  que 
pour  maintenir  la  paix  de  l'Europe  il  était  prêt  à  donner  le 
Milanais  au  duc  d'Angouléme,  le  plus  jeune  des  fils  de  Fran- 
çois I".  Seulement  il  exigeait  de  la  France  le  renouvellement 
des  anciens  traités,  l'abandon  de  toute  prétention  ou  droit  des 
princes  et  des  princesses,  même  de  Catherine  de  Médicis,  sur 
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aucua  Etat  italien ,  une  promesse  formelle  de  coopérer  à  I» 
tenue  du  concile  que  Paul  III  convoquait  à  Mantoue,  une- 
alliance  active  contre  les  Turcs  et  les  Barba res qnes ,  un  enga- 
gement exprès  cf  unir  sa  po  h  tique  et  ses  armes  à  la  politique  et 
aux  armes  impériales,  dans  le  but  de  replacer  l'Angleterre  sous 
la  dépendance  spirituelle  du  samt-siége,  et  de  reconquérir  les 
États  du  Nord  pour  les  héritiers  de  Christian  II ,  ses  propres 
neveux.  La  France  devait  encore  renoncer  à  1* alliance  du  wav~ 
vode  de  Hongrie  Zapory,  à  toute  intelligence  avec  les  princes 
allemands  sujets  de  l'Empire;  elle  devait  cesser  de  soutenir  les 
prétentions  des  maisons  de  Gueîdre  et  dTAIbret,  abandonner 
ses  griefs  prétendus  contre  le  duc  de  Savoie ,  et  payer  immé- 
diatement une  forte  somme  en  argent  comptant ,  comme  pre- 
mier acte  de  sa  participation  aux  entreprises  de  f  Empereur. 
Enfin  Charles-Quint  demandait  que  le  duc  d? Àngouléme  fût  remis 
entre  ses  mains;  il  s'engageait  à  lui  donner  F  investiture  et  le 
gouvernement  effectif  de  Milan ,  lorsque  toutes  ces  conditions 
seraient  accomplies  et  que  le  jeune  prince  aurait  atteint  Fige  de 
vingt-cinq  ans ,  et  il  offrait  de  lui  faire  épouser  à  cette  époque  sa 
nièce  Christine  de  Danemark,  veuve  de  François  Sforza1. 

François  ne  voulut  pas  souscrire  a  l'ensemble  de  condi- 
tions ainsi  formulées.  II  prétendait  obtenir  le  Milanais  pour  le 
duc  <T Orléans ,  son  second  fils ,  qui  avait  épousé  Catherine  de 
Médicis  et  que  Charles-Quint  récusait  par  cette  raison.  Il  refu- 
sait de  prendre  des  engagements  qui  auraient  subordonné  d*une 
manière  absolue  sa  politique  à  celle  de  l'Empereur.  Il  était 
décidé  à  garder  sa  liberté  d'action,  en  particulier  vis-à-vis  du 
duc  de  Savoie.  Dès  lors  la  guerre  fut  jugée  inévitable.  En  effet, 
Charles-Quint,  tout  en  ordonnant  encore  à  ses  ambassadeurs, 
au  mois  de  janvier  I53f>,  de  gagner  do  temps,  annonça  l'in- 
tention de  dérendre  le  duc  de  Savoie ,  quoi  qu^il  pût  arriver. 

Charles  de  Savoie,  frère  de  la  duchesse  d' Angouléme  et 
oncle  maternel  de  François  I",  avait  épousé  une  belle-sceor  de 
l'Empereur.  Il  se  montrait  depnis  ce  mariage  entièrement  dévoué 
à  la  politique  de  ce  dernier  prince.  François  I",  depuis  plu- 
sieurs années  en  mauvaise  intelligence  avec  lui ,  lui  reprochait 
un  certain  nombre  d'actes  contraires  aux  intérêts  de  la  France , 
et  craignait  surtout  de  le  voir  livrer  à  son  rival,  pour  des 
échanges  avantageux,  les  places  fortes  du  Piémont  et  de  la  Savoie, 

»  Gamelle,  t.  II  «le  *e.«  Négociation* ,  a  été  la  source  principale  de  ce 
chapitre. 
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que  celui-ci  convoitait  eo  raison  de  leur  voisinage  de  la  frontière 
française.  Le  roi  éleva  sur  quelques-unes  des  places  en  question, 
qu'il  disait  être  allodinles,  des  prétentions  personnelles  du  chef 
de  sa  mère,  dont  la  succession  n'avait  pas  été  réglée  définitive- 
ment. 11  envoya  le  chancelier  Poyet  à  Turin  exposer  ces  pré- 
tentions et  demander  le  libre  passage  pour  les  troupes  fran- 
çaises ,  dans  le  cas  où  elles  auraient  à  entrer  dans  le  Milanais. 
Le  doc  répondit  par  nn  double  refus. 

Le  11  février  153G,  François  I"  donna  à  l'amiral  Brion- 
C ha  bot  Tordre  daté  de  Lyon  d'occuper  la  Bresse  et  la  Savoie. 
Une  armée  de  trente  mille  hommes  se  mit  en  marche  aussitôt , 
et  s'empara  de  ces  deux  provinces  sans  coup  ferir.  Le  6  mars 
l'amiral  entra  dans  le  Piémont,  où  il  ne  trouva  pas  plus  de  ré- 
sistance. Les  différentes  places  se  soumirent  ;  Turin  capitula  le 
27  du  mois  avec  l'autorisation  du  duc,  qui  s'était  retiré  à  Ver- 
ceil  sur  la  frontière  milanaise.  Les  Français  s'avancèrent  jusque 
sous  les  murs  de  cette  dernière  ville;  mais  comme  Antonio  de 
Leyva,  gouverneur  du  Milanais,  s  approchait  pour  la  défendre, 
ils  s'arrêtèrent  par  l'ordre  du  roi ,  qui  voulait  faire  retomber 
sur  l'Empereur  la  responsabilité  de  l'agression.  Ils  se  forti- 
fièrent, et  attendirent  le  résultat  des  nouvelles  négociations. 

Charles-Quint  arriva  le  5  avril  à  Rome,  après  avoir  fait  à 
Naples  un  séjour  assez  long.  Il  se  sentait  plus  fort  que  jamais  ; 
il  avait  ébranlé  ou  détruit  tontes  les  alliances  de  François  I" , 
même  celle  de  l'Angleterre,  car  la  mort  récente  de  Catherine 
d'Aragon  lui  avait  permis  de  rentrer ,  au  moins  dans  une  cer- 
taine mesure,  en  rapports  avec  Henri  VHI;  ce  dernier,  cessant 
d'être  menacé ,  devait  garder  la  neutralité.  Jusque-là  Charles- 
Quint  avait  prêté  l'oreille  à  toutes  les  ouvertures  des  négocia- 
teurs ,  quoique  très-décidé  à  ne  céder  sur  rien;  il  avait  semblé 
vouloir,  comme  François  I,r,  épuiser  les  mesures  de  concilia- 
tion, bien  que  sa  mauvaise  foi  éclatât  sans  cesse.  Par  exemple 
il  chicanait  puérilement  les  pouvoirs  des  agents  français.  Il 
demandait  qtfoo  lu,  envoyât  de,  a*. baladeurs  extraordinaire,  ; 
il  désignait  pour  nn  de  ces  ambassadeurs  l'amiral  même  qui 
commandait  l'armée  de  Piémont. 

A  Rome  enfin  il  jeta  le  masque.  Comme  la  France  offrait 
d'accepter  l'arbitrage  de  Paul  III,  il  demanda  au  Pape  de 
réunir  un  consistoire,  et  là,  en  présence  des  cardinaux,  d'un 
nombre  considérable  de  princes  et  des  ambassadeurs  de  presque 
toute  l'Europe,  il  prononça  une  longue  apologie  de  sa  conduite 
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depuis  son  avènement.  Son  discours,  qui  avait  la  portée  d'un 
manifeste,  dura  plusieurs  heures.  Il  plaida  sa  cause  comme  au 
tribunal  de  l'Europe.  Jamais  peut-être  appel  aussi  solennel 
n'avait  été  fait  par  un  prince  à  l'opinion  publique.  Il  déclara  en 
forme  de  conclusion  qu'il  offrait  à  François  I"  le  choix  entre 
trois  partis,  la  paix,  un  combat  singulier,  ou  la  guerre.  La  paix, 
mais  à  deux  conditions  immédiates  :  que  le  duc  d'Orléans 
renoncerait  au  Milanais  et  que  l'armée  française  sortirait  du 
Piémont,  sans  préjudice  de  la  coopération  que  la  France  devrait 
promettre  à  la  politique  impériale.  Le  combat  singulier  :  il  n'y 
voyait  pas  pour  lui  les  difficultés  que  l'on  supposait.  On  pou- 
vait trouver  un  lieu  convenable,  a  comme  en  une  Ile  ou  sur  un 
pont  ou  bateau  en  quelque  rivière1.  Et  quant  aux  armes,  eux 
deux  .se  pourraient  aisément  accorder  à  les  prendre  ;  qu'elles 
fussent  esgales,  et  que  luy  de  sa  part  les  trouveroit  toutes  bonnes, 
fût-ce  de  l'espée  ou  du  poignard,  en  chemise  »  .  Les  duchés  de 
Bourgogne  et  de  Milan  devaient  être  mis  en  séquestre  pour  être 
donnés  au  vainqueur  ;  après  quoi  vainqueur  et  vaincu  devaient 
également  s'engager  à  mettre  leurs  forces  à  la  disposition  du 
Saint-Père  pour  la  tenue  du  concile,  la  poursuite  des  ennemis 
de  l'Église  et  la  résistance  à  opposer  aux  infidèles.  Quant  au 
troisième  moyen,  la  guerre,  Charles-Quint  déclarait  qu'il  la 
ferait  à  regret,  car  elle  serait  si  cruelle  «  que  le  vainqueur  y 
auroit  peu  de  profit  » ,  «  mais  que  chose  du  monde  ne  l'en 
détourneroit,  jusqu'à  ce  que  l'un  ou  l'autre  des  deux  en  demeu- 
rât le  plus  pauvre  gentilhomme  de  son  pays  ;  lequel  malheur  il 
espéroit,  et  se  tenoit  suret  certain  qu'il  tomberait  sur  le  roy,  et 
qu'à  luy  Dieu  seroit  aidant,  ainsi  qu'il  avoit  esté  parle  passé1  »  . 

11  était  difficile  aux  Français  de  ne  pas  prendre  ce  discours 
pour  ce  qu'il  était  en  réalité,  c'est-à-dire  pour  un  défi. 
Charles-Quint  essaya  ensuite  d'en  atténuer  l'impression.  Mais 
son  unique  but  était  de  décliner  la  responsabilité  de  la  rupture 
et  d'obtenir  que  le  Pape  se  prononçât  en  sa  faveur.  Paul  III  se 
contenta  d'une  déclaration  de  neutralité,  en  réservant  sa  mé- 
diation pour  les  circonstances  où  elle  serait  plus  utile. 

Quoique  le  gant  fût  réellement  jeté,  François  Pr  se  garda  de 
le  relever  et  attendit  encore.  Il  voulait,  lui  aussi,  mettre  sa 
responsabilité  à  couvert ,  et  plaider  sa  cause  à  Rome  devant  le 
Pape,  les  cardinaux  et  les  envoyés  des  cours,  arbitres  en 
quelque  sorte  de  l'opinion  européenne.  Il  y  envoya,  non  l'ami- 

1  Mémoires  de  du  Ilellay. 
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ral  Brion-Chabot,  comme  le  demandait  Charles-Quint,  mais  le 
cardinal  de  Lorraine,  frère  du  duc  de  Guise,  Tune  des  lumières 
du  clergé  de  France  et  l'un  des  prélats  de  la  chrétienté  les  plus 
influents  à  la  cour  pontificale  En  même  temps  il  donna  l'or- 
dre à  l'armée  du  Piémont  de  suspendre  les  hostilités.  Il  répondit 
au  long  plaidoyer  de  son  rival  par  un  manifeste  où  il  fit  valoir 
la  modération,  l'abnégation  même  qu'il  avait  montrées  Tannée 
précédente,  en  laissant  à  l'Empereur  une  entière  liberté  de 
conduire  la  campagne  de  Tunis,  et  en  différant  la  poursuite  de 
ses  intérêts  et  de  ses  droits  personnels  jusqu'à  Pachèvement 
d'une  entreprise  qui  intéressait  l'Europe.  Il  ajouta  qu'il  ne  se 
refuserait  à  aucune  tentative  d'arrangement,  et  qu'il  n'attaque- 
rait pas  les  troupes  impériales  ;  mais  que  pour  les  propositions 
de  duel,  il  les  refusait,  «n'estant,  disait-il,  chargé  d'aucune 
chose  touchant  son  honneur  à  laquelle  il  n'eust  satisfait.  » 

Lespréoccupations  diplomatiques  tirent  faire  à  François  l,r  une 
faute  militaire  ;  il  eut  le  tort,  que  plusieurs  historiens  modernes 
lui  ont  reproché,  de  s'avancer  trop  tôt,  puis  de  ne  pas  agir 
avec  la  vigueur  nécessaire  pour  soutenir  son  entreprise.  Chabot 
avait  pour  instruction  de  se  tenir  au  repos  et  de  n'accepter  une 
bataille  qu'autant  qu'on  viendrait  la  lui  offrir.  Le  cardinal  de 
Lorraine,  qui  vit  Charles-Quint  à  Florence,  lui  renouvela  l'as- 
surance que  la  guerre  n'aurait  pas  lieu  si  les  Impériaux  n'atta- 
quaient pas.  L'Empereur,  dont  les  forces  étaient  prêtes  dans  le 
Milanais,  finit  par  se  lasser  de  ces  délais;  il  donna  l'ordre  à 
Antonio  de  Leyva  de  passer  la  Sesia,  et  le  passage  s'opéra  le 
8  mai. 

IV.  —  On  délibéra  en  France  pour  savoir  si  Ton  attendrait 
l'ennemi  de  l'autre  côté  des  Alpes.  La  conclusion  fut  de  ne 
garder  que  Turin  avec  Fossano  et  deux  ou  trois  autres  petites 
places  qu'on  fortifierait,  de  faire  rentrer  la  plus  grande  partie 
des  troupes  dans  les  villes  de  la  frontière,  et  de  mettre  cette 
frontière  en  état  de  défense  sur  tous  les  points,  tant  du  côté  de 
l'Italie  que  de  celui  des  Pays-Bas.  On  se  réduisit  ainsi  à  une 
guerre  défensive.  L'Empereur  avait  une  armée  redoutable, 
composée  en  partie  de  vieilles  bandes  et  fière  du  triomphe 
obtenu  à  Tunis  l'année  précédente  ;  il  levait  d'ailleurs  de  nou- 

1  Claude  de  Lorraine,  cardin.il,  évôque  de  Toul,  Narbonne  et  Albi,  pos- 
«rssfur  de  plusieurs  abbayes,  ec ,  de  plu*,  archevêque  de  Reims  depuis 
l'an  153-i. 


Digitized  by  Google 


10  LIVRE  VINGT  ET  CNIÈME. 

velles  troupes  dans  tous  ses  États.  François  l'r  résolut  darréter 
cette  armée  au  siège  des  villes  du  Piémont,  peut-être  assez  de 
temps  pour  l'empêcher  de  franchir  la  frontière.  Si  elle  mettait 
le  pied  en  Provence,  il  comptait  Fuser  et  la  détruire  en  lui  cou- 
pant les  vivres. 

En  conséquence  Chabot  fut  rappelé ,  avec  une  partie  des 
troupes  françaises  du  Piémont  ;  l'autre  partie  y  demeura  sous 
les  ordres  du  marquis  de  Saluées.  Malheureusement ,  les  mar- 
quis de  Saluées  n'avaient  jamais  eu  de  succès  à  la  tête  de  nos 
armées.  Celui-ci,  quoique  élevé  à  la  cour  de  France  et  comblé 
de  bienfaits  par  François  I**,  était  eu  instance  auprès  de 
Charles-Quint  pour  obtenir  la  succession  du  Montserrat,  à 
laquelle  il  prétendait  avoir  des  titres  et  dont  l'Empereur  dis- 
posait. Il  agit  avec  indécision ,  ne  cessa  de  négocier  pour  son 
compte  avec  les  Impériaux,  et  finit  par  passer  dans  leur  camp 
au  mois  de  juin,  quand  ils  assiégèrent  Fossano. 

La  Hoche  du  Maine  et  Montpezat  défendirent  bravement 
cette  petite  place  ;  mais  au  bout  de  vingt  jours,  ils  lurent  réduit» 
à  capituler  (24  juin).  L'Empereur,  qui  avait  plus  de  cinquante 
mille  soldats  sous  les  armes,  dans  le  plus  brillant  équipage, 
voulut  les  montrera  la  Roche  du  Maine;  il  lui  demanda  com- 
bien on  comptait  de  journées  du  lieu  où  ils  étaient  jusqu'à 
Paris.  La  Roche  répondit  «  que  s'il  entendoit  journées  pour 
batailles,  il  pouvoit  encore  y  en  avoir  une  douzaine  pour 
le  moins,  sinon  que  l'agresseur  eût  la  tète  rompue  dès  la 
première  » 

Les  Français  gardaient  Turin  ;  toutefois,  après  la  défection  du 
marquis  de  Saluces  et  la  perte  de  Fossano,  ils  renoncèrent  à 
défendre  la  frontière  du  Var  et  laissèrent  le  passage  libre  aux 
Im|>ériaux.  La  principale  raison  qui  obligea  le  roi  à  prendre  ce 
denûer  parti  fut  l'infériorité  numérique  de  ses  troupes.  Il  avait 
à  garnir  de  légions  toute  la  ligne  de  ses  frontières,  étant  menacé 
en  Picardie  par  une  armée  impériale  que  rassemblait  le  comte 
de  Rœulx.  En  outre,  les  Suisses  et  les  lansquenets  auxiliaires 
se  faisaient  attendre.  On  avait  éprouvé  toutes  les  peines  du 
monde  à  les  lever,  a  cause  des  entraves  qu'y  mettaient  les 
agents  de  Charles-Quint,  et  de  la  défiance  que  la  France  inspi- 
rait aux  États  allemands. 

L'Empereur  ne  s'arrêta  pas  à  faire  le  siège  de  Turin,  qui  eût 
été  fort  long,  et  préféra  marcher  droit  en  Provence,  contraire- 

«  Du  Bellay. 
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ment  à  l'avis  d' Antonio  de  Leyva  et  de  presque  tous  ses  vieux 
généraux.  Il  voulait  que  les  maux  de  la  guerre  pesassent  sur  la 
France,  nonsnr  l'Italie;  il  croyait  aussi  que  les  Français,  atta- 
qués sur  leur  territoire,  se  lasseraient  plus  vite,  et  que  le 
triomphe  serait  obtenu  plus  rapidement. 

François  I"  ordonna  de  Faire  le  dégât  dans  la  partie  de  la 
Provence  exposée  au  passage  des  Impériaux  Les  habitants 
dorent  se  retirer  dans  quelques  places  désignées ,  avec  leurs 
bestiaux  et  tous  les  vivres  qu'ils  purent  emporter;  le  reste  fut 
détruit  :  on  fit  rompre  les  fours  et  les  moulins,  brûler  les  blés 
et  les  fourrages,  défoncer  les  vins,  gâter  les  puits. 

Le  25  juillet,  jour  anniversaire  de  la  prise  de  Tunis,  Charles- 
Quint  passa  le  Var  à  Saint-Laurent ,  promettant  déjà  à  ses 
serviteurs,  suivant  du  Bellay,  de  leur  distribuer  les  gouverne- 
ments et  les  châteaux  de  France.  Il  prit  ensuite  la  route 
d'Avignon,  où  l'armée  française  s'était  retirée,  sous  les  ordres 
de  Montmorency,  maréchal  et  grand  maître.  Ce  dernier  avait 
résolu  de  ne  pas  accepter  le  combat,  d'attendre  les  renforts, 
particulièrement  les  lansquenets  et  les  Suisses,  qui  arrivèrent 
en  effet  au  nombre  de  vingt  mille ,  et  de  laisser  les  Impériaux 
se  morfondre  dans  un  pays  ravagé  où  ils  ne  pourraient  vivre. 
Il  avait  encore  une  autre  raison  de  temporiser.  Les  légions 
étaient  de  formation  trop  récente  pour  faire  l'office  de  troupes 
éprouvées. 

Arles  et  Marseille  furent  les  deux  seules  villes  de  la  province 
mises  en  état  de  défense.  Aix,  la  capitale,  fut  abandonnée,  à 
cause  des  difficultés  qu'il  y  avait  à  la  fortifier.  On  abandonna 
également  les  petites  villes  et  même  on  en  brûla  quelques-unes, 
pour  empêcher  l'ennemi  de  s'y  établir.  Cependant  les  ordres 
ne  purent  être  exécutés  avec  une  telle  rigueur  que  l'armée 
impériale  trouvât  le  pays  entièrement  dénué  de  ressources  ;  les 
capitaines  chargés  de  faire  le  dégât  éprouvèrent,  comme  il 
était  naturel,  de  fortes  résistances  de  la  part  des  habitants.  Si 
ce  système  de  guerre  paraissait  le  plus  sûr,  il  n'était  populaire 
ni  dans  les  campagnes,  qui  n'avaient  rien  de  pire  à  craindre  de 
l'ennemi,  ni  dans  Y  armée,  qui  aurait  préféré  combattre. 

Montmorency  fut  obligé  de  déployer  la  plus  grande  énergie 
pour  calmer  l'impatience  de  ses  troupes,  impatience  accrue 
par  quelques  revers  qui  marquèrent  le  début  des  hostilités,  et 

1  •  Faire  h'  (»na«t  » ,  expression  de  du  Bellay. 
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par  le  péril  où  se  trouvait  la  France.  Deux  capitaines  se  laissè- 
rent surprendre  à  Brignoles  et  tombèrent  aux  mains  des  Impé- 
riaux. On  ne  tarda  pas  non  plus  à  apprendre  que  le  duc  de 
Nassau  et  le  comte  de  Rœulx  avaient  passé  la  frontière  de 
Picardie  et  emporté  la  petite  place  de  Guise.  Il  est  vrai  qu'au 
delà  ils  étaient  arrêtés  par  Parmée  de  Vendôme ,  et  que  Fleu- 
rante, devenu  maréchal  de  la  Mark,  fortifiait  Saint-Quentin  et 
Péronne.  Montmorency  n'en  resta  pas  moins  fidèle  à  son  plan; 
il  s'établit  solidement  dans  un  camp  fortifié,  sous  les  murs 
d'Avignon,  du  côté  de  la  Durance,  tandis  que  François  I», 
posté  à  Valence,  y  traçait  de  son  côté  une  seconde  ligne  de 
fortifications. 

La  mort  subite  du  jeune  Dauphin  François,  enlevé  à  Tournon 
par  un  refroidissement  à  la  suite  d'une  partie  de  paume,  fut  un 
deuil  naturel  pour  le  roi,  pour  la  cour  et  pour  l'armée.  Cette 
mort  devait  avoir,  à  quelque  temps  de  là ,  des  conséquences 
politiques  importantes. 

Cependant  Charles-Quint  ne  put  s'avancer  dans  la  Provence 
sans  concevoir  des  doutes  sur  le  succès  de  sa  campagne.  Ne 
trouvant  pas  à  vivre  aux  dépens  du  territoire  français,  il  se  vit 
obligé  de  demander  aux  marchands  d'Anvers  de  nouvelles  et 
considérables  avances.  11  reçut  de  mauvaises  nouvelles  d'Italie; 
non-seulement  la  garnison  de  Turin  ne  semblait  pas  près  d'être 
forcée,  mais  des  compagnies  d'Italiens  se  formaient  et  se  met- 
taient au  service  de  François  I,r.  Il  envoya  des  agents  auprès 
des  princes  de  la  Péninsule  pour  les  retenir  dans  son  alliance  ; 
il  offrit  même  au  Pape  le  Milanais  pour  un  de  ses  neveux.  Mais 
Paul  III,  fidèle  au  rôle  de  neutre  et  voulant  se  réserver  celui 
de  médiateur,  refusa. 

L'Empereur,  entrant  à  Aix,  trouva  la  ville  à  peu  près  déserte. 
Le  parlement  et  les  principaux  habitants  avaient  fui.  11  comp- 
tait s'y  faire  couronner  roi  de  Provence;  mais  il  put  juger 
combien  la  Roche  du  Maine  avait  eu  raison  de  lui  annoncer 
que  les  Provençaux  seraient  pour  lui  des  sujets  «  très-rebelles 
et  désobéissants.  »  Il  reconnut  Marseille  et  Arles ,  dont  il  eût 
voulu  entreprendre  le  siège.  Elles  étaient  si  bien  fortifiées  et 
défendues  qu'il  y  renonça.  Même  les  troupes  impériales  char- 
gées de  reconnaître  les  alentours  de  Marseille  furent  détruites 
en  grande  partie.  Les  paysans  s'armaient  de  tous  les  côtés  et 
tombaient  sur  les  fourrageurs.  Ils  enlevèrent  les  chevaux  et  les 
bêtes  de  somme  rassemblés  à  Toulon  pour  conduire  à  l'armée 
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d'invasion  des  approvisionnements  apportés  par  André  Doria 
et  sa  flotte.  Comme  on  avait  détruit  partout  les  moulins  et  les 
fours,  cette  armée  fut  bientôt  privée  de  tous  les  moyens  de 
subsister. 

Le  nouveau  Dauphin  Henri  fut  d'avis  avec  plusieurs  capi- 
taines de  profiter  de  la  disette  et  du  dénûment  où  elle  se  trou- 
vait pour  l'attaquer.  Mais  le  roi  continua  de  se  refuser  à  livrer 
une  bataille  dont  la  perte  eût  été  funeste  et  le  gain  inutile. 
Il  se  rendit  seulement  en  personne  au  camp  d'Avignon ,  sur 
lequel  on  croyait  que  l'ennemi  ferait  une  tentative. 

C'était  en  effet  la  seule  chose  que  l'Empereur  eût  encore  à 
essayer.  Mais  il  jugea  l'entreprise  téméraire,  et  comme  il  ne 
pouvait  rester  plus  longtemps  exposé  sans  but  à  une  famine  et 
une  mortalité  effrayantes,  il  décampa  le  1 1  septembre  pour 
retourner  en  Italie.  Il  avait  perdu  en  sept  semaines,  par  les 
maladies,  vingt  mille  hommes  sur  cinquante  mille. 

Plusieurs  de  ses  meilleurs  généraux,  entre  autres  Antonio  de 
Leyva ,  venaient  de  succomber.  Il  éprouva  encore  beaucoup 
d'autres  pertes  durant  la  retraite,  caries  paysans  provençaux, 
assistés  de  quelques  compagnies  de  chevau-légers ,  poursuivi- 
rent, enlevèrent  et  massacrèrent  les  malades  et  les  retardataires. 
On  supplia  de  nouveau  Montmorency  de  sortir  de  ses  lignes 
pour  les  suivre  et  les  inquiéter.  11  continua  de  s'y  refuser  et  de 
résister  à  l'impatience  des  siens  par  une  prudence  qui  cette  fois 
fut  jugée  excessive. 

Charles-Quint  repassa  le  Var  le  15  septembre,  ayant  perdu 
la  moitié  de  son  armée,  compromis  le  reste  et  détruit  aux  yeux 
de  l'Europe  le  prestige  de  ses  armes.  Il  avait  obligé  la  France 
à  ruiner  elle-même  une  de  ses  provinces,  mais  il  n'avait  pu 
l'entamer.  Il  ne  voulut  pus  se  montrer  aux  Italiens  dans  un 
appareil  si  différent  de  celui  auquel  il  s'était  présenté  à  eux 
quelques  mois  plus  tôt,  et  il  s'empressa  de  se  rendre  en  Espa- 
gne pour  y  cacher  ses  revers.  Ses  lieutenants  n'avaient  pas  eu 
plus  de  succès  en  Italie  ni  en  Picardie.  Eu  Italie ,  ils  durent 
lever  le  siège  de  Turin,  et  en  Picardie  celui  de  Péronne.  Leur 
retraite  devant  Péronne  fut  un  véritable  désastre. 

Dès  que  les  Impériaux  eurent  repassé  les  Alpes,  François  I" 
alla  visiter  Arles  et  Marseille,  ordonna  de  relever  Aix  de  ses 
mines  et  y  contribua  de  son  trésor.  Les  états  de  la  Provence 
furent  convoqués  peu  de  temps  après  (février  1537)  pour  cons- 
tater l'étendue  des  pertes  éprouvées  par  les  villes  et  les  parti - 
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culiers,  mais  H  fallut  bien  des  années  avant  que  les  traces  de  la 
dévastation  pussent  disparaître  entièrement. 

On  ne  voulut  pas  croire  en  France  que  la  mort  du  Dauphin 
eût  été  naturelle.  On  fit  courir  des  bruits  d'empoisonnement, 
et  on  en  acusa  un  Italien,  du  nom  (de  Montecuciilli,  qui  était 
au  service  du  prince.  Cet  Italien,  jugé  à  Lyon  par  commissaires, 
lut  condamné  à  avoir  la  téte  tranchée.  On  prétendit  qu'il  était 
ragent  des  généraux  de  l'Empereur,  Antonio  de  Ley  va  et  Fer- 
nandGonzague.  François  I"  accrédita  lui-même  ces  imputation* 
dans  un  manifeste;  toutefois  on  ne  leur  donna  aucune  suite  ,  et 
il  n'y  aurait  pas  lieu  d'en  tenir  compte ,  si  elles  n'eussent  été 
relatées  dans  les  pièces  diplomatiques.  Charles-Quint  répondit 
qu'à  supposer  l'empoisonnement  réel," il  devait  plutôt  être 
l'œuvre  de  Catherine  de  Médicis,  puisqu'elle  ygaguait  le  trône 
pour  son  mari  et  pour  elle-même.  Mais  cette  insinuation  eut 
encore  moins  de  crédit  que  la  première. 

V.  —  En  retournant  à  Paris,  François  Iw  rencontra  à  Tarare 
Jacques  V,  roi  d'Ecosse,  qui  lui  avait  promis  son  assistance  el 
ne  s'était  pas  trouvé  prêt  assez  tôt  pour  lui  amener  des  troupe» 
en  temps  utile,  mais  qui  n'en  venait  pas  moins  resserrer  son 
alliance  avec  lui.  Jacques  V  recherchait  la  main  d'une  princesse 
française.  Comme  il  était  demeuré  fidèle  au  Pape,  il  s'était 
concilié  la  faveur  des  catholiques  d'Angleterre,  qui  pouvaient 
l'appeler  un  jour  contre  Henri  VIII,  schismatique  el  persécu- 
teur. François  I"  tenait,  dans  cette  prévision,  à  se  l'attacher; 
il  lui  donna  une  de  ses  filles,  malgré  le  déplaisir  que  Henri  VIII 
en  témoigna.  Le  mariage  eut  lieu  le  1"  janvier  1537.  Madeleine 
de  France  étant  morte  dans  l'année  même,  le  roi  d' Ecosse 
épousa  en  secondes  noces,  peu  de  temps  après  une  autre 
Française,  Marie  de  Lorraine,  fille  du  duc  Claude  de  Guise. 
De  ce  second  mariage  devait  nattre  Marie  Stuart. 

L'année  1537  s'ouvrit  également  par  la  tenue  d'un  lit  de 
justice  à  Paris.  L'Empereur  y  fut  cité  à  comparaître  comme 
vassal  rebelle,  et  sur  sa  non-comparution,  on  prononça  la  con- 
fiscation de  la  Flandre  et  de  l'Artois ,  fiefs  de  la  couronne  de 
France.  Ce  n'était  pas  là  une  cérémonie  sans  portée  ;  c'était 
pour  François  I"  une  déclaration  de  ses  titres  et  de  ses  droits, 
dans  lesquels  il  rentrait  par  la  félonie  de  Charles-Quint. 

Au  printemps ,  comme  la  frontière  des  Alpes  était  libre,  la 
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plus  grande  partie  des  forces  françaises  fut  dirigée  du  côté  de 
la  Picardie.  Le  roi  s'y  rendit  en  personne  et  occupa  Hesdin  et 
Saint- Pol.  Il  entreprit  de  fortifier  la  seconde  de  ces  deux  places  ; 
mais  les  travaux  durèrent  longtemps;  les  troupes  qu'on  laissa 
pour  les  protéger  ne  purent  être  soutenues  assez  tôt,  et  elle 
retomba  aux  mains  des  comtes  de  Bures  et  de  Rœulx,  lieutenants 
de  l'Empereur.  Les  vainqueurs  s' étant  portés  sur  Térouanne,  le 
Dauphin  Henri  et  Montmorency  marchèrent  au  secours  de  la 
ville  avec  de  nouvelles  troupes ,  et  tinrent  les  Impériaux  en 
échec.  Comme  les  Flamands  déploraient  l'interruption  de  leur 
commerce  et  que  la  guerre  menaçait  de  se  prolonger  sans 
résultat  dans  un  pays  couvert  de  places  fortes,  Marie  de  Hon- 
grie ,  qui  gouvernait  les  Pays-Bas  au  nom  de  Charles-Quint, 
demanda  une  trêve  pour  la  frontière  du  Nord.  Klle  eut  une 
conférence  avec  sa  sœur  Ëléonore,  reine  de  France,  et  la  trêve 
fut  signée  le  30  juillet  à  Bomy,  près  de  Térouanne. 

Les  hostilités  durèrent  plus  longtemps  dans  le  Piémont. 
Charles  (Juint  tenait  à  en  chasser  les  Français,  et  v  prit  l'initiative 
que  ces  derniers  avaient  prise  en  Picardie.  Le  nouveau  gou- 
verneur de  Milan,  marquis  du  (îuast,  successeur  d'Antonio  de 
Levva,  occupa  la  plupart  des  petites  places  du  marquisat  de 
Saluées,  eu  profitant  habilement  des  divisions  qui  régnaient 
parmi  les  capitaines  français  ou  italiens  au  service  de  la  France, 
tels  que  Burie,  Boutières,  Rangone.  D'Humières  et  le  duc  de 
Wurtemberg,  qui  remplacèrent  au  mois  de  juin  leurs  maladroits 
prédécesseurs,'  ne  furent  guère  plus  heureux.  Leur  situation 
devint  critique;  la  solde  n'était  plus  payée;  les  auxiliaires  ita- 
liens ou  allemands  se  mutinaient  et  menaçaient  de  déserter. 
Langev  vint  représenter  au  roi  que  s'il  n'envoyait  sur-le-champ 
de  l'argent  et  des  hommes,  le  Piémont  était  perdu. 

Cette  raison  décida  François  Ier  à  accepter  la  trêve  de  Bomy  ; 
il  dirigea  aussitôt  vers  le  Midi  les  troupes  employées  en  Picardie 
et  devenues  libres.  Montmorency  forma  une  nouvelle  armée 
près  de  Lyon,  traversa  le  mont  Genèvre  avec  le  Dauphin 
Henri  dans  les  derniers  jours  de  septembre,  força  le  pas  de 
Suse  défendu  par  les  Impériaux,  alla  établir  son  camp  près  de 
Rivoli,  et  obligea  du  Ouast  à  repasser  le  Pô  en  abandonnant 
le  marquisat  de  Saluées.  Le  roi  suivit  le  grand  maître  de  près 
et  parut  en  Italie,  ce  qui  fut  regardé  comme  l'indice  d'une 
bataille  prochaine.  Mais  ces  prévisions  furent  déjouées  par  la 
conclusion  d'une  trêve  de  trois  mois  que  Montmorency  et  du 
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Guast  signèrent  le  27  novembre  pour  le  Piémont,  et  qui  devait 
être  prolongée  jusqu'à  la  paix  définitive.  Les  Français  se  con- 
tentèrent de  renforcer  les  garnisons  des  places  dont  ils  étaient 
maîtres,  et  repassèrent  la  frontière. 

Cette  seconde  trêve  était  encore  l'œuvre  des  deux  soeurs  de 
l'Empereur,  les  reines  de  France  et  de  Hongrie.  Elles  venaient 
d'avoir  une  nouvelle  conférence  à  Monçon  en  Aragon.  Après 
être  convenues  d'une  suspension  d'armes,  elles  stipulèrent 
que  des  négociations  pour  la  paix  s'ouvriraient  à  Locate ,  en 
Roussillon ,  et  qu'afin  d'être  à  portée  de  leurs  plénipotentiaires, 
les  deux  princes  iraient  s'établir,  François  1"  à  Montpellier, 
Gbarles-Quint  à  Barcelone.  Les  négociateurs  français  aux  con- 
férences de  Locate  furent  le  marécbal  de  Montmorency  et  le 
cardinal  de  Lorraine. 

Les  idées  de  paix  avaient  repris  leur  empire  dans  les  deux 
cours,  parce  qu'après  deux  ans  d'efforts  les  ressources  étaient 
de  part  et  d'autre  épuisées.  En  Picardie,  la  guerre  n'avait 
amené  aucun  résultat.  Dans  le  Midi,  Charles-Ouint  avait  pu  se 
convaincre  de  l'impossibilité  non  -  seulement  d'entamer  la 
France,  mais  de  ebasser  ses  adversaires  du  Piémont.  11  était, 
comme  toujours,  arrêté  par  le  manque  d'argent  et  assailli  par 
des  difficultés  nouvelles  qui  s'élevaient  sur  différents  points  de 
ses  vastes  Etats  l. 

(Juant  à  François  Irr,  la  trêve  lui  était  avantageuse,  car  il 
gardait  les  trois  quarts  du  Piémont,  bien  décidé  à  ne  pas  s'en 
dessaisir  et  à  s'en  faire  un  gage  pour  le  règlement  définitif  de 
ses  prétentions. 

Outre  ces  raisons  d'arrêter  l'effusion  du  sang ,  les  deux 
princes  en  avaient  une  autre.  Ils  avaient  cherché  à  mettre  cha- 
cun l'opinion  de  son  côté  ;  or  l'opinion  condamnait  une  lutte 
impie.  On  se  plaignait  que  les  intérêts  de  la  chrétienté  fussent 
en  souffrance  et  la  guerre  contre  les  Turcs  abandonnée.  Ces 
plaintes,  faites  très-haut  à  Rome,  commençaient  à  être  répétées 
de  tout  côté  ;  car  un  mouvement  marqué  de  réaction  catho- 
lique se  manifestait  dans  une  partie  de  l'Europe.  On  se  plai- 
gnait surtout  que  la  France,  loin  de  combattre  les  Turcs,  eût 
recherché  directement  leur  appui. 

En  effet,  François  I"  avait  renoué  ses  relations  avec  la 
Porte  en  1535,  pendant  la  guerre  de  Charles- Quint  contre 

1  r.iuétiniano,  Relation  de  France  dr  1537.  Tiepolo,  Relation  de  la  trêve  de 
Nice. 


Digitized  by  Google 


TRAITÉ  DK  FRANÇOIS  I"  AVEC  SOLIMAN.  17 

Tunis.  H  avait  envoyé  la  Forêt,  chevalier  de  Saint-Jean  de 
Jérusalem,  en  ambassade  auprès  de  Soliman  et  de  Barberousse, 
avec  des  instructions  doubles;  d'un  côté  il  prétendait  traiter 
avec  les  princes  infidèles,  comme  le  représentant  de  la  chré- 
tienté, et  de  l'autre  obtenir,  sinon  leur  alliance,  du  moins  leur 
concours  éventuel  à  l'exécution  de  ses  projets.  La  Forêt  était 
donc  chargé  de  conclure  avec  la  Porte  et  les  Barbaresques  une 
paix  solide  et  générale  au  nom  des  Etats  chrétiens  ;  il  devait 
même  réserver  la  possibilité  d'v  faire  entrer  un  jour  le  roi 
d'Espagne.  En  même  temps  il  devait  faire  des  ouvertures  au 
<>ultan  pour  combiner  sur-le-champ  l'action  de  la  France  et  de 
la  Turquie  contre  le  commun  ennemi %  ainsi  qu'on  disait  dans  le 
style  diplomatique  de  l'époque. 

Cette  dernière  considération  était  probablement  la  seule  qui 
pût  frapper  Soliman.  Après  la  prise  de  Tunis  par  Charles- 
Quint,  il  signa  un  traité  d'amitié  avec  François  Ier  (février  1536), 
et  promit  son  concours  pour  une  action  maritime  commune. 
Seulement,  la  Forêt  eut  soin  de  stipuler  des  garanties  en  faveur 
des  Français  qui  naviguaient  ou  commerçaient  dans  le  Levant , 
et  il  obtint  que  ces  garanties  fussent  étendues  aux  sujets  des 
Etats  et  des  princes  alliés  de  la  France,  c'est-à-dire  à  ceux  des 
rois  d'Angleterre,  d'Ecosse  et  du  Pape  lui-même.  Il  obtint  ainsi 
d'une  manière  générale,  pour  la  France  et  ses  alliés,  les  avan- 
tages que  les  autres  puissances  obtinrent  plus  tard  par  des 
capitulations  séparées. 

Barberousse  tint  la  mer  deux  ans,  eu  1536  et  1537,  avec  la 
Hotte  turque,  à  laquelle  se  joignirent  quelques  galères  fran- 
çaises, commandées  par  le  marquis  deSaint-Blancard.  En  1537, 
il  enleva  le  fort  de  Castro,  dans  l'Italie  méridionale,  ce  qui  jeta 
le  plus  grand  effroi  dans  la  Péninsule ,  pendant  que  le  sultan 
en  personne  conduisait  une  armée  sur  le  littoral  de  l'Adria- 
tique et  qu'un  de  ses  lieutenants  battait  les  Autrichiens  en 
Hongrie.  On  avait  formé  un  plan  qui  consistait  à  chasser  les 
Espagnols  du  rovaume  de  Naples  et  à  en  donner  la  couronne  à 
un  prince  napolitain  exilé,  un  Caraccioli ,  qui  y  aurait  régne 
sous  la  suzeraineté  du  Pape. 

VI.  —  Paul  III  et  les  cardinaux  sollicitèrent  alors  Charles- 
Ouint  et  François  I"  de  signer  la  paix.  Ils  représentèrent  à 
l'Empereur  qu'il  devait  consacrer  ses  forces  à  la  défense  de 
l'Italie,  et  .obtinrent  de  lui  qu'il  entrât  dans  une  ligue  défensive 
iv.  2 
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avec  Komc  et  Venise.  Ko  même  temps  ils  déclarèrent  à  la 
Frauce  que  la  cour  de  Home  pourrait  se  voir  dans  l'obligation 
de  sortir  de  la  neutralité ,  et  de  s'unir  tout  à  tait  à  Charles- 
Quint.  Les  Français  le  craignirent  d'autant  mieux  que  Paul  111 
désirait  former  une  principauté  pour  les  Karnèsc,  et  que 
rKmpereur  était  sûr  de  le  gagner  en  flattant  cette  ambition. 

François  1er  commençait  à  se  lasser  de  son  alliance  avec  la 
Porte,  quelques  réserves  qu'il  se  fût  efforcé  d'y  mettre.  Il  com- 
prenait qu'en  le  compromettant  aux  yeux  de  l'Furope,  elle 
le  servait  peu.  File  n'était  rien  inoins  que  populaire  en  France, 
ni  dans  l'armée;  les  marins  et  les  soldats  des  deux  flottes 
s'observaient  avec  uue  défiance  excessive.  Les  projets  plus  ou 
moins  sérieux  formés  contre  le  royaume  de  Naples  avaient  échoué 
par  l'attitude  des  Napolitains  demeurés  fidèles  à  rKmpereur. 
La  mort  de  la  Forêt ,  arrivée  au  camp  de  Soliman  en  Épinr, 
près  de  la  Vallona,  était  une  complication  de  plus,  car  le  sultan 
se  proposait,  malgré  la  France,  de  diriger  ses  forces  contre 
Venise,  en  raison  de  griefs  particuliers  qu  il  voulait  venger. 

Toutes  ces  rayons  décidèrent  l'Empereur  et  le  roi  à  accepter 
la  médiation  du  Pape,  et  il  fut  convenu  qu'ils  se  rendraient  tous 
les  deux  à  Nice,  où  Paul  irait  de  son  côté.  François  et  Charles- 
Quint  refusant  de  se  voir,  le  Pape  les  vit  tour  à  tour  l'un  et 
l'autre,  triompha  par  sa  persévérance  de  leur  répugnance  réci- 
proque et  de  tous  les  obstacles  qui  se  présentaient  1 ,  enfin 
obtint  d'eux  qu'ils  signassent  le  15  juin  1538  une  trêve  de  dix 
ans.  Comme  on  ne  pouvait  tomber  d'accord  sur  les  conditions 
d'un  traité  défiuitif,  on  se  contenta  de  cette  demi-mesure,  qui, 
sans  résoudre  le  litige ,  ajournait  du  moins  les  difficultés  pour 
une  durée  à  peu  près  indéfinie.  Dix  ans  de  trêve  suffisaient  j>our 
réduire  les  armements,  licencier  les  troupes  françaises  et  impé- 
riales, et  changer  les  alliances.  Vn  pareil  délai  laissait  à  la 
diplomatie  le  temps  nécessaire  pour  préparer  une  solution. 

Les  conditions  de  la  trêve  de  Nice  furent  le  maintien  du 
statu  quo  et  Pattrihutiou  du  Milanais  à  Charles  d'Angauléme, 
devenu  duc  d'Orléans,  depuis  que  Henri,  son  frère,  avait  perdu 
ce  titre  en  prenant  celui  de  Dauphin.  Le  statu  quo  maintenait 
la  France  en  possession  des  places  du  Piémont.  Charles-Quint 
lutta  pour  obtenir  la  réintégration  du  duc  de  Savoie,  mais  se 
vit  obligé  de  sacrifier  les  intérêts  de  ce  prince,  du  moins  par 
provision,  jusqu'à  la  conclusion  du  traité  dont  la  trêve  n'était 

1  Relation  de  Tiejtoio  sm  la  lrrv<»  «1*  Nier. 
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que  le  préliminaire  '.  Ouant  au  Milanais,  François  \tr  ne  pou- 
vait plus  v  prétendre  pour  son  fils  Henri ,  destiné  maintenant 
an  trône  de  France;  ainsi  la  principale  difficulté  des  négocia- 
tions précédentes  se  trouvait  par  le  fait  écartée. 

Le  rapprochement  de  l'empereur  et  du  roi,  amené  par  leur 
situation  réciproque  et  scellé  par  la  médiation  du  Pape,  fut 
«.alué  avec  empressement  par  l'opinion  publique,  à  laquelle  les 
deux  rivaux  avaient  fait  apj>el  si  souvent,  et  avaient  toujours 
déclaré  le  désir  de  se  conformer.  Outre  que  partout  on  était  las 
d'tine  guerre  inutile  et  minette,  on  considérait  que  si  les  deux 
princes  venaient  à  s'entendre ,  ils  pouvaient  d'un  commun 
accord  régler  sûrement  les  destinées  de  FFurope,  dont  chacun 
dVmx  prétendait  en  vain  se  rendre  Tunique  arbitre.  Ils  pou- 
vaient, en  s'alliant.  trancher  la  question  d'Orient  et  la  question 
religieuse ,  insolubles  de  toute  autre  manière.  «  Si  Dieu,  dit 
Montiuc,  eût  voulu  que  ces  deux  monarques  se  fussent  enten- 
dus, la  terre  eût  tremblé  sous  eux.  » 

En  France,  le  parti  catholique,  également  hostile  aux  Turcs 
cl  à  la  réforme,  s'étendait  et  se  fortifiait  tous  les  jours,  il  com- 
prenait presque  tout  le  clergé  et.  les  cardinaux  présents  à  la 
cour.  Il  était  très-contraire  à  l'alliance  ottomane,  que  la  poli- 
tique seule  maintenait  et  que  le  gouvernement  lui-même 
n'avouait  qu'à  demi.  Les  Français  qui  avaient  combattu  unis  à  la 
Hotte  de  Barberousse  se  plaignaient,  au  dire  de  Brantôme, 
qu'on  appelât  un  chien  pour  faire  la  guerre  à  des  chrétiens. 
Les  anciens  projets  d'une  confédération  européenne  contre  les 
Turcs  et  d'une  action  simultanée  à  Jérusalem  et  à  Lonstanti- 
nople  agitaient  encore  les  esprits.  On  les  retrouve  dans  toutes 
les  correspondances,  dans  tous  les  actes  du  temps.  Ils  conti- 
nuaient d'être  le  rêve,  ou,  si  l'on  veut,  la  chimère  de  la  diplo- 
matie *.  Montmorency  et  le  cardinal  de  Lorraine  se  firent  en 
France  les  représentants  de  cette  politique  de  paix,  favorable 
aux  intérêts  catholiques,  et  la  trêve  de  Nice  donna  une  force 
nouvelle  à  leur  parti. 

Ainsi  on  ne  tarda  pas  à  désirer  im  rapjwochement  plus  com- 
pN-t  de  François  I"  et  de  Charles-Quint,  malgré  l'antipathie  de 
leurs  caractères,  si  différents,  qu'il  eût  fallu,  disait  la  reine 
de  Navarre,  que  Dieu,  pour  les  accorder,  refit  Yntt  à  l'image  de 

1  Le  duo  de  Savoie  perdit  he.mroap  à  la  trêve  «le  Niée.  Genève  et  le-p.iys 
tlt?  Vaud  restèrent  à  la  Snis*r. 

2  Relation  de  Tiepolo,  de  1538. 
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l'autre  1 .  On  leur  ménagea  une  entrevue  à  Aigues-Mortes, 
quelque  temps  après  qu'ils  eurent  quitté  Nice.  Les  reines,  les 
princes  et  les  princesses  de  France,  Montmorency,  Granvelle, 
Doria,  y  assistèrent.  On  se  montra  des  deux  parts  une  confiance 
peut-être  affectée,  mais  tout  fait  croire  que  les  bonnes  dispo- 
sitions étaient  sincères. 

Cependant  la  satisfaction  et  les  illusions  ne  furent  pas  géné- 
rales. Les  du  Bellay  ne  jugèrent  pas  la  trêve  de  Nice  favorable- 
ment. L'entente  paraissait  si  difficile  que  plusieurs  des  bommes 
les  plus  versés  dans  la  politique  refusèrent  de  croire  à  sa  durée. 
Les  résidents  français  en  Italie  et  en  Orient  prétendirent  que 
rien  n'était  terminé;  qu'on  donnait  seulement  à  l'Empereur, 
qui  était  malicieux  \  le  loisir  nécessaire  pour  faire  la  guerre 
aux  Turcs.  Hors  de  France,  les  petits  États  ne  tardèrent  pas 
à  regretter  une  union  qui  les  annulait  de  plus  en  plus  ;  car  s'ils 
avaient  jusque-là  joui  de  quelque  indépendance,  au  moins  par 
moments,  c'était  grâce  à  l'antagonisme  de  la  France  et  de 
l'Empire.  Telle  était  particulièrement  la  situation  de  Florence, 
toujours  agitée  et  de  plus  en  plus  réduite  à  plier  sous  le  joug 
de  Charles-Quint  qu'elle  détestait  '. 

On  s'étonna  aussi  de  voir  François  Ier,  naguère  si  entrepre- 
nant, suivre  de  plus  en  plus  dans  les  négociations  et  dans  la 
guerre  les  conseils  d'une  prudence  parfois  excessive.  Ce  chan- 
gement  ne  manqua  pas  d'être  attribué  à  l'effet  des  infirmités  cl 
d'un  affaiblissement  pbvsique  ;  il  eut  en  effet  à  Compiègne,  au 
retour  de  l'entrevue  d' Aigues-Mortes  ,  une  longue  maladie  , 
dont  il  ne  put  jamais  bien  se  remettre.  On  ne  comprenait  pas 
qu'après  avoir  été  personuel  jusqu'à  l'abus,  il  cédât  maintenant 
à  l'influence  toute-puissante  de  Montmorency. 

Ce  dernier,  élevé  à  la  dignité  de  connétable,  était  devenu  le 
véritable  roi.  Or  il  s'était  créé  des  ennemis  nombreux  par  sa 
bailleur  et  la  dureté  de  son  caractère.  On  lui  faisait  beaucoup 
de  reproches,  entre  autres  celui  de  n'avoir  pas  les  mains  pures. 
Reproche  trop  commun  alors  et  malheureusement  aussi  trop 
mérité,  car  il  n'y  avait  guère  d'homme  investi  de  hautes  fonc- 

1  Relation  de  Giustiniano,  de  1537. 

2  Expression  de  du  Bellay. 

3  Alexandre  de  Médias  ayant  été  assassiné  en  1537,  le  sénat  de  Florence 
avait  élu,  pour  lui  succéder,  Cosme,  son  cousin,  que  l'Empereur  soutint  éner- 
giquement  contre  le  parti  républicain. 
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tions,  «le  gouverneur  de  province  ou  de  chef  d'armée,  auquel 
il  ne  fût  et  ne  dût  être  adressé. 

VII.  —  Après  que  Charles-Quint  fut  rentré  en  Espagne,  on 
poursuivit  les  négociations  destinées  à  convertir  la  trêve  en  une 
paix  perpétuelle.  Plusieurs  missions  lui  furent  envoyées  dans  ce 
but,  et  il  prit,  au  mois  de  février  l.VW,  rengagement  formel 
de  disposer  du  Milanais  en  faveur  d'un  prince  français.  On 
remit  aussi  sur  le  tapis  des  projets  de  mariage  entre  les  deux' 
maisons  de  France  et  d'Autriche.  Même  l'impératrice  étant 
morte,  on  proposa  à  l'Empereur  d'épouser  un  jour  une  des 
tilles  de  François  Irr  ;  mais  il  déclara  son  intention  arrêtée  de 
ne  se  remarier  jamais. 

En  attendant  la  conclusion  d'un  traité  dont  les  hases  toujours 
difficiles  devaient  être  au  moins  très-longues  à  étahlir,  les  deux 
princes  se  mirent  d'accord  sur  la  plupart  des  (juestions  de 
politique  étrangère.  Ils  Rengagèrent,  au  mois  de  janvier  15,'Jl),  à 
ne  négocier  qu'en  commun  avec  l'Angleterre.  Henri  VIII,  très- 
isolé  depuis  le  schisme,  avait  pendant  la  guerre  marchandé  ses 
services  aux  deux  partis,  offrant  la  main  de  sa  fille  Marie  à 
différents  princes,  comme  enjeu  de  son  alliance.  Après  la  trêve, 
il  fut  également  éconduit  par  la  cour  impériale  et  par  la  cour 
de  France,  qui  toutes  deux  le  tenaient  en  peu  d'estime  à  cause 
de  ses  scandales,  voyaient  une  partie  de  la  nation  anglaise 
prête  à  se  soulever  contre  lui,  et  voulaient  qu'avant  toute  négo- 
ciation de  mariage  la  légitimité  et  le  droit  successoral  de  la 
princesse  Marie  fussent  proclamés  par  le  parlement.  Henri  VIII, 
déjà  exposé  au  danger  d'un  complot  intérieur,  le  fut  encore  à 
celui  d'une  attaque  étrangère.  Le  roi  d'Ecosse  et  l'ambassadeur 
de  France  à  Londres,  Castillon,  préparèrent  un  plan  d'invasion 
qu'ils  jugeaient  facile  d'exécuter  *. 

Le  Pape,  afin  de  ramener  l'île  à  l'obéissance  du  saint-siége, 
sollicita  Charles-Ouiut  et  François  I,r  d'interdire  tout  commerce 
entre  leurs  sujets  et  les  Anglais.  Un  descendant  d'Edouard  III, 
Heginald  Pôle,  exilé  de  son  pays  pour  son  dévouement  à  la 
cause  catholique ,  était  entré  dans  les  ordres  et  avait  reçu  le 
chapeau  ;  il  fut  nommé  légat  in  parlibus  Angliœ.  Il  alla  s'éta- 
blir tour  à  tour  à  Paris  et  à  Cambrai.  Paul  III  le  destinait  à 

1  Lettre  de  l'ambassadeur  français,  Castillon,  du  30  décembre  1538,  pro- 
posant un  plan  de  conquête  de  l'Angleterre  par  le»  Français,  les  Impériaux 
et  les  Écossais  réunis.  (Ribier.) 
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ramener  l'Angleterre  sous  son  obédience  ;  après  quoi  il  se  pro- 
posait do  lui  retirer  les  ordres  sacrés  et  de  lui  taire  épouser  la 
princesse  Marie,  Hlle  de  Henri  VIII.  Les  Anglais  étirent  une 
telle  crainte  d'un  débarquement  qu'ils  organisèrent  un  guet  et 
des  croisières  sur  toutes  leurs  eôt es  ainsi  menacées1.  MaisCharles- 
Quint  rerusa  de  rien  e  a  t  reprendre  de  ce  coté  avant,  d  avoir 
réglé  les  affaires  d'Allemagne  et  marché  sur  Alger.  François  lrr 
rassura  donc  Henri  VIII  sur  ses  projets,  et  consentit  même  à 
éloigner  de  sa  cour  le  cardinal  l'oie. 

L'entente  de  l'Empereur  et  du  roi  ne  se  borna  pas  à  l'An- 
gleterre. François  I"  cessa  de  soutenir  les  luthériens  d'AUe- 
ma;;ne,  très-refroidis  à  son  égard  depuis  J  ;  ils  traitèrent 
directement  avec  Charles-Onint.  Ferdinand  se  mit  d'accord 
avec  le  roi  de  Pologne  et  avec  le  vavvode  de  Hongrie.  On  ne 
parlait  plus  dans  toute  l'Europe  que  d'agir  contre  les  Turcs. 

François  I"*  essaya  d'utiliser  l'influenc  e  qu'il  avait  acquise  à 
Constantiuople  pour  négocier  la  paix  entre  la  Porte  d'un  côté, 
l'Empereur  et  les  Vénitiens  de  l'autre.  En  ce  qui  touchait  T  Empe- 
reur, il  échoua,  et  il  prit  même  cet  échec  à  témoijmage  du  |»eu 
d'intimité  de  ses  relations  avec  la  Turquie.  Il  réussit  mieux  pour 
Venise,  et  il  eut  ainsi  l'habileté  de  mettre  la  République  sons 
la  dépendance  «le  la  politique  française  pour  la  protection  de 
ses  intérêts  en  Orient.  La  puissance  vénitienne  était  alors  sur 
son  déclin. 

Charles- Ouint  aurait  voulu  que  la  France  conclut  avec  lui 
une  alliance  étroite  contre  la  Porte,  mais  François  Ier  refusa 
de  trop  s'engager.  On  disait  à  Paris  que  la  grandeur  de  l'Em- 
pereur devait  procéder  de  l'amitié  du  roi*. 

VIII.  —  Les  deux  princes  étant  ainsi  d'intelligence  sur  les 
principales  questions  étrangères,  purent  se  consacrer  pendant 
un  temps  au  soin  plus  particulier  des  affaires  intérieures. 

En  France,  les  finances  étaient  épuisées.  Le  roi  augmenta 
les  impôts  existants.  U  établit  en  1539  un  droit  considérable 
§ur  l'enregistrement,  ou,  comme  ,on  disait  alors,  sur  V insinua- 
tion des  actes  de  donations  et  d'hvpotbèqiies .  Il  introduisit 
aussi  la  loterie,  dont  Pusage  était  général  en  Italie. 

Ouand  les  dépenses  excédaient  les  recettes,  on  v  pourvoyait 

1  Lettre  de  Mrtrillac,  amlrtAeadein-  à  Londres,  du  15  mars  1539. 
-  Lettre  d\m  arnli.nsa.lr.ir  à  f.îtai  Ic-'Juint .  Ril.i^r,  I.  I,  j..  293. 
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par  de*  mesures  extraordinaires,  cVst-h-dire  des  crues,  des 
emprunts  ou  des  im j »ôts  tiotivciuv.  Iles  mesures  n'étaient  sou- 
mises à  aucun  vote,  même  dans  Un  pavs  d'états.  Les  étrangers 
ne  pouvaient  voir  sans  étonnement  la  grande  facilité  avec 
laquelle  les  rois  de  France  se  procuraient  ainsi  de  Tardent 
leur  volonté.  On  estime  que  le  chiffre  de  la  taille  ou  de  l'impô 
foncier  fut  successivement  porté  nu  quadruple  ou  au  quin- 
tuple  sons  François  1".  Il  est  vrai  mie  ce  rèjmenit  lonjf,  et  que 
la  découverte  fies  mines  d'Amérique  diminua  la  valeur  des 
métaux  précieux.  Fn  jjénéral  le  peuple  pavait  san>  murmurer. 
Cependant  une  sédition  éclata  en  I  Vlâ  à  Lvon  au  sujet  des 
aides.  Des  changements  apportés  d.ins  la  perception  fie  l'impôt 
du  sel  causèrent  aussi  à  la  Rochelle,  en  1542,  un  soulèvement 
qui  eut  beaucoup  de  gravité. 

L'auteur  des  nouvelles  mesures  financières  de  LVW  lut  le 
chancelier  Povet,  homme  d'une  grande  réputation  de  science 
et  d'éloquence,  qui  s'était  élevé  par  fa  faveur  de  Montmorency, 
et  qui  demeura  attaché  à  sa  fortune.  On  lui  dort  encore  phi- 
sieurs  ordonnances  considérables  sur  l'inaliénabilité  du  domaine, 
qu'il  proclama  loi  fondamentale  de  la  monarchie;  sur  la  juri- 
diction du  ftrand  conseil.  H  publia  la  célèbre  et  longue  ordon- 
nance de  Villers -Cotterets,  qui  apporta  dans  l'organisation 
judiciaire  des  innovations  utiles,  en  prescrivant  de  tenir  des 
registres  civils  dans  les  paroisses,  et  de  rédiger  les  actes  nota- 
riés en  français,  eti  diminuant  les  causes  portées  aux  tribunaux 
ecclésiastiques,  etc. 

Povet  instruisit  plusieurs  grands  procès,  entre  antres  celui 
de  l'amiral  Urion  de  Chabot,  qui  lut  accusé  de  concussion  et 
mis  dans  une  forteresse.  On  accusait  l'amiral  d'avoir,  étant 
gouverneur  de  province,  reçu  des  présents  offerts  par  les 
états  et  levé  des  taxes  arbitraires.  Apres  une  instruction  qui 
dura  près  de  deux  ans,  il  fut  condamné  au  bannissement,  à 
l'amende,  et  à  une  restitution  de  quinze  cent  mille  livres.  Tou- 
tefois leroi  hu  rendit  ses  charges  un  an  après  et  lui  fit  remise  de  la 
somme.  Les  abus  financier*,  très-communs  partout,  étaient 
particulièrement  excessifs  dans  les  gouvernements  de  provinces. 
Le  maréchal  de  Montejean  ,  qui  commandait  dans  le  Pi  niont , 
axait  du  en  être  rappelé  sur  les  plaintes  des  habitants  du  pavs 
et  de  ses  propres  officiers.  Le  vieux  Galiot  de  Oenouillac,  sire 
d'Acier,  fut  recherché  pour  son  énorme  fortune;  toutefois  on 
n'allégua  contre  lui  rien  de  précis,  et  le  roi,  en  souvenir  de  sa 
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belle  conduite  à  Pavie  ,  ordonna  que  les  poursuites  fussent 
abandonnées. 

Ces  mesures  eussent  eu  de  meilleurs  effets  si  la  justice  eût 
été  indépendante  et  intègre.  Malheureusement  Poyet,  qui  finit 
comme  Duprat  par  être  accusé  à  sou  tour,  n'eut  pas  un  grand 
renom  d'intégrité.  On  crut  qu' il  servait  les  mécontentements  ou 
les  vengeances  de  Montmorency  et  du  cardinal  de  Lorraine, 
dont  il  poursuivit  les  rivaux  et  les  ennemis,  Le  connétable 
de  son  côté  passait  pour  tolérer  les  rapines  de  M.  de  Chà- 
teaubriant,  gouverneur  de  Bretagne,  dont  il  partageait  les 
profits. 

Une  des  raisons  pour  lesquelles  on  laissait  aux*  gouverneur» 
de  provinces  des  pouvoirs  à  peu  près  illimités,  était  la  turbu- 
lence de  la  noblesse.  Dans  le  Poitou,  par  exemple,  les  seigneurs 
se  faisaient  la  guerre  entre  eux ,  s'emparaient  des  bénéfices 
ecclésiastiques  et  n'obéissaient  plus  aux  lois.  Pur  Tordre  du  roi, 
les  grands  jours  furent  tenus  à  Poitiers  en  1531 .  Le  grand  pré- 
vôt des  maréchaux  y  fut  envoyé  avec  trois  ou  quatre  cents 
hommes  d'armes;  on  y  décapita  douze  ou  treize  criminels,  et  on 
rasa  les  maisons  qui  leur  avaient  appartenu. 

La  gloire  et  l'éclat  extérieur  qui  s'attachent  toujours  à  un 
règne  chevaleresque,  même  après  une  politique  médiocre  et 
des  résultats  peu  heureux ,  ont  fait  trop  oublier  ces  ombres  de 
notre  histoire.  D'as&ez  grands  désordres  administratifs,  une 
inquiétude  des  esprits  se  traduisant  souvent  par  l'agitation  ma- 
térielle, la  noblesse  prenant  la  première  part  à  cette  agitation, 
l'opinion  fortement  remuée  par  la  discussion  des  questions  reli- 
gieuses ou  politiques,  sont  autant  de  preuves  que  la  gloire  mili- 
taire était  loin  de  couvrir  tout.  Pourtant  il  ne  faudrait  pas  non 
plus  attribuer  à  ces  symptômes  fâcheux  plus  d'importance  que 
ne  leur  en  donnent  les  relations  contemporaines.  François  1" 
sut,  malgré  ses  habitudes  d'absolutisme,  maintenir  la  fidélité 
des  provinces  et  ménager  leur  affection.  Habile  à  fortifier  sa 
cour  par  de  nouvelles  recrues,  il  s'informait  partout  avec  soin 
des  hommes  qui  jouissaient  d'une  considération  particulière 
dans  la  noblesse,  le  clergé  ou  le  tiers;  il  cherchait  et  il  réus- 
sissait à  les  gagner  de  manière  ou  d'autre.  Il  connaissait  la  plu- 
part des  nobles  personnellement,  et  il  continuait  de  les  séduire 
et  de  les  dominer,  tant  par  son  affabilité  naturelle  que  par  une 
franchise  apparente,  avec  laquelle  pourtant  il  avait  l'art  de  ne 
se  livrer  jamais. 
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IX.  —  La  détresse  financière  de  Cliai  les-Ouint  était  beau- 
coup plus  grave  que  les  embarras  momentanés  de  la  France. 
Ses  troupes ,  ne  recevant  pas  de  solde ,  se  révoltaient  de  tous 
coté».  11  fut  obligé  de  retirer  celles  du  Milanais,  <|ui  s'y  livraient 
pour  vivre  à  tous  les  excès,  et  de  les  envoyer  dans  la  Dalmatie, 
où  elles  turent  détruites  par  Barberousse  à  Castel-Novo.  Les 
corte»  d'Espagne  refusaient  de  voter  des  subsides  pour  des 
entreprises  étrangères  à  la  Péninsule  ;  il  les  supprima  ou  du 
moins  les  remplaça  par  des  assemblées  à  sa  dévotion.  Les  Pays- 
Bas,  sollicités  de  donner  de  l'argent,  n'en  donnaient  que  tres- 
peu.  Les  Gantois  refusèrent  même  de  payer  la  taxe  votée  en 
1537  par  les  états  de  Flandre.  Ils  prétendirent  qu'ils  en  étaient 
exemptés  par  leurs  privilèges;  ils  recoururent  au  roi  de  France 
comme  su/.erain  du  comté,  et  finirent  par  lui  offrir  de  se  donner 
à  lui.  François  I"  eût  accepté  celte  offre  en  toute  autre  circon- 
stance, mais  sa  nouvelle  politique  et  ses  engagements  actuels 
avec  Charles-Quint  s'y  opposèrent. 

La  révolte  de  Gand  obligea  l'Empereur  à  quitter  l'Espagne 
et  à  se  rendre  en  personne  dans  les  Pays-Bas.  François  1er  l'in- 
vita de  la  manière  la  plus  pressante  à  prendre  la  route  de 
France.  Il  s'y  décida,  malgré  l'avis  de  plusieurs  de  ses  conseil- 
lers. Il  v  mit  seulement  pour  condition  que  pendant  son  séjour 
on  ne  lui  parlerait  pas  des  négociations  pendantes.  Il  comptait 
avoir  à  Bruxelles  une  entrevue  avec  son  frère  Ferdinand  et  .>a 
sœur  la  reine  de  Hongrie,  et  fixer  d'accord  avec  eux  les  bases 
définitives  de  la  paix.  Cette  condition  tut  acceptée.  François  I*r 
s'avança  au-devant  de  lui  jusqu'à  Cbàtellerault ,  et  envoya  ses 
deux  fils  l'attendre  à  Bavonne. 

Cliarles-tjuiut  arriva  au  mois  d'octobre  153Î)  à  Bayonne  ;  il 
séjourna  plusieurs  jours  à  Bordeaux  et  à  Poitiers;  il  visita 
Amboise,  où  il  monta  la  nuit  aux  flambeaux,  puis  Orléans  et 
Fontainebleau  ,  la  nouvelle  création  de  François  Ier,  qu'avaient 
élevée  et  décorée  le  Hosso  et  le  Primatice,  devenus  les  maître* 
d'une  pléiade  d'artistes  français.  Partout  il  reçut  l'accueil  le 
plus  empressé,  et  son  passage  fut  marqué  par  des  fêtes.  Il  fit 
une  entrée  solennelle  à  Paris  avec  le  roi  le  I'r  juillet  15-40.  Le» 
ordres  religieux,  l'université,  le  prévôt  des  marebands  et  les 
échevins,  les  corporations,  le  parlement,  défilèrent  longuement 
pour  lui  former  un  cortège.  Le  roi  étala  devant  lui  toutes  les 
magnificences  de  sa  cour;  il  lui  donna,  dit  du  Bellay,  a  tous 
tes  plaisirs  qui  se  peuvent  inventer,  comme  de  chasses  royales, 
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tournois,  escarmouches,  combats  à  pied  et  à  cheval,  et  som- 
mairement en  toutes  sortes  d'esbattements  »  .  0harle>-Onint 
parut  étonne  de  In  richesse  qu'il  voyait  déployée  partout.  Il 
dit,  suivant  Brantôme,  «  qu'il  n'y  avoit  au  inonde  grandeur 
telle  que  celle  d'un  roy  de  France  »  . 

S'il  fallait  croire  quelques  anecdotes  contemporaine-.,  Fran- 
çois l"  aurait  reçu  le  conseil  de  s'emparer  de  la  personne  de 
son  hote  et  de  mettre  fin  de  cette  manière  à  une  rivalité  de 
vingt  ans;  l'Empereur  de  son  coté  aurait  témoigné  la  crainte 
d'être  arrêté.  Mais  que  ces  conseils  aient  été  donnés  ou  non, 
rien  n'était  plus  contraire  au  caractère  du  roi  qu'un  tel  guel- 
apexis.  Tout  ce  qu'on  peut  inférer  avec  certitude  des  récits  du 
temps,  c'est  l'étoimement  que  causa  la  présence  de  Charles- 
Ouint  à  Paris,  et  le  peu  de  confiance  qu'inspira  un  rapproche- 
ment trop  étrange  et  trop  en  contradiction  avec  vingt  ans  de 
lutte  sanglante  pour  que  Ton  crût  à  sa  durée. 

Le  27  janvier  F  Empereur  arriva  à  Mous,  daus  les  Pays-Bas. 
Le  mois  suivant,  il  réduisit  les  (iantois,  châtia  sévèrement  les 
auteurs  de  la  rébellion,  et  eideva  à  la  ville  une  partie  de  ses 
privilèges. 

Les  envoyés  français  qui  l'avaient  accompagné  le  pressèrent 
de  rouvrir  les  négociations  au  sujet  du  Milanais  et  de  l'alliance 
entre  les  maisons  de  France  et  d'Autriche.  11  les  renoua  en 
effet ,  dès  qu'il  eut  eu  à  Bruxelles  une  entrevue  avec  sa  soeur 
et  son  frère.  11  proposa  la  main  de  sa  Hlle  Marguerite  à  Charles, 
duc  d'Orléans,  avec  les  Pays-Bas  pour  dot,  à  condition  que 
François  I"  donnerait  à  son  fils  un  apanage  considérable  ;  «pie 
les  Pays-Bas  retourneraient  à  la  maison  d'Autriche  dans  le  cas 
où  Marguerite  n'aurait  point  d'entants,  et  dans  celui  où  la  des- 
cendance en  ligne  directe  viendrait  à  s'éteindre  plus  tard  ;  qu'il 
en  garderait  lui-même  l'administration  jusqu'à  la  célébration  du 
mariage  ;  que  les  princes  français  renonceraient  sans  réserve  à 
leurs  prétentions  sur  l'Italie,  et  que  le  duc  de  Savoie  serait 
réintégré  dans  les  places  de  son  duché. 

Les  vues  de  l'Empereur  sont  longuement  exposées  dans  le 
testament  qu'il  fit  avant  de  quitter  l'Espagne.  Il  y  déroule  tout 
le  plan  qu'il  comptait  soumettre  à  sa  soeur  et  à  son  frère  réunis 
à  Bruxelles.  11  s'y  montre  préoccupé  de  l'avenir  de  ses  vastes 
Etats ,  régi»  par  des  lois  de  succession  différentes,  et  dont  l'union 
ne  doit  pas  durer  plus  que  lui-même.  Il  veut  faire  de  l'Es- 
pague,  qui  appartiendra  à  son  fils  Philippe   (alors  âgé  de 
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treize  ans),  une  monarchie  puissante ,  maitrcsî>e  des  Indes, 
<>ceu|>ées  par  les  Castillans ,  et  de  Naples,  conquête  des  Arago- 
nais.  Il  veut  encore  donner  à  cette  monarchie  le  protectorat  de 
l'Italie,  en  lui  assurant  des  possessions  dans  la  Péninsule,  dont 
les  Français  seront  exclus  à  tout  jamais.  Il  réserve  à  Ferdinand 
et  à  ses  fils  l'Autriche  avec  *>es  annexes,  la  Hongrie  et  J'Em- 
pire, qu'il  espère  fixer  dans  leur  maison.  Enfin  il  ne  croit  pas 
que  les  Pays-Bas  puissent  longtemps  se  passer  d'un  prince  rési- 
dant au  milieu  d'eux,  ni  jamais  devenir  une  dépendance  de 
F Espagne  ou  de  l'Empire;  il  j>ense  que  leur  constitution  et 
leurs  intérêts  exigent  un  gouvernement  particulier;  il  craint 
même  que  des  luttes  religieuses  n'y  éclatent  prochainement. 
Par  suite  de  ces  considérations,  il  se  décide  à  chauger  la  basc^ 
drs  négociations  entamées  avec  la  France,  pour  constituer 
dans  fa  Né  friande  un  royaume  neutre  appartenant  à  une 
dynastie  demi-française,  demi-autrichienne,  et  destiné  à  main- 
tenir l'équilibre  européen. 

11  faisait  valoir  en  faveur  de  cette  nouvelle  combinaison  la 
supériorité  des  Pays-Bas  sur  le  Milanais,  puisque  leur  revenu 
était  au  moins  triple,  et  l'avantage  qu'il  y  avait  pour  la  France 
à  être  couverte  au  nord  par  un  État  ami.  On  peut  ajouter  à  ces 
raisons,  en  effet  très-puissantes,  que  si  les  événements  ulté- 
rieur ont  prouvé  combien  il  était  difficile  à  l'Espagne  de  gar- 
der les  Provinces- V nies ,  ils  n'ont  pas  moins  fait  comprendre 
combien  il  eût  été  avantageux  à  la  France  de  porter  ses  vues 
d'agrandissement  du  côté  du  Nord. 

Mais  François  1"  n'en  jugea  pas  ainsi.  Il  eut  peur  de  refaire 
un  duché  de  Bourgogne,  ce  qui  eût  été  contraire  à  la  tradition 
de  ses  prédécesseurs.  Les  souvenirs  de  Charles  le  Téméraire 
étaient  encore  dans  tous  les  esprits,  et  le  danger  eût  été  plus 
grand  si  l'ancien  duché  fût  devenu  un  royaume.  Abandonner 
Milan  et  renoncer  à  toute  action  en  Italie  n'était  pas  moins  con- 
traire aux  efforts  persévérants  des  cinquante  dernières  années. 
C'était  démentir  un  passé  récent  et  presque  la  gloire  militaire 
de  la  France.  C'était  renoncera  des  droits  anciens,  que  le  roi 
tenait  de  lui-même  ou  de  ses  prédécesseurs,  pour  accepter  une 
sorte  de  donation  constituée  par  la  maison  d'Autriche.  C'était 
laisser  le  champ  libre  à  l'Empereur  et  aux  siens  en  Italie,  c'est- 
à-dire  dans  le  pavs  où  la  question  de  religion  et  la  question 
d'Orient  devaient  nécessairement  se  résoudre.  Enfin  les  condi- 
tions (pie  mettait  Charles-Ouint  à  ces  arrangements  nouveaux 
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les  rendaient  peu  acceptables  puisqu'elles  les  rendaient  hypo- 
thétiques, et  quoi  qu'il  arrivât ,  elles  plaçaient  la  France  dans 
une  situation  dépendante ,  jusqu'au  jour  de  leur  réalisation. 

On  négocia  plus  de  six  mois  sur  ces  propositions  et  sur 
quelques  autres  sujets  de  moindre  importance,  comme  des  ces- 
sions ou  échanges  de  territoires,  le  renouvellement  des  renon- 
ciations antérieures,  le  mariage  de  la  jeune  Jeanne  d'Albret. 
fille  unique  de  Henri  d'Albret  et  de  Marguerite ,  mais  on  ne  s'en- 
tendit à  peu  près  sur  aucun  point.  Charles-Quint  voulait  que 
Jeanne  épousât  Philippe,  son  propre  fils;  ce  qui  aurait  mis  Hn 
aux  droits  et  aux  réclamations  de  la  maison  d'Albret,  dont  elle 
était  l'unique  héritière,  sur  le  royaume  de  Navarre.  Henri  d'Al- 
bret et  Marguerite  désiraient  ce  mariage;  François  1"  s'y 
opposa,  trouvant  les  conditions  que  faisait  l'Empereur  trop  ri- 
goureuses. Il  refusa  particulièrement  d'admettre  qu'en  atten- 
dant la  conclusion  de  ces  alliances  et  les  investitures  définitives 
l'Empereur  put  rester  nanti,  et  lui-même  fût  obligé  de  se  des- 
saisir. Il  déclara  qu'il  entendait  garder  les  places  du  duc  de 
Savoie  jusqu'au  jour  où  son  fils  aurait  reçu  l'investiture  soit  du 
Milanais,  soit  des  Pays-Bas,  et,  par  une  précaution  significative, 
il  en  augmenta  les  fortifications. 

Dès  le  mois  d'avril  on  prévit  que  les  pourparlers  n'auraient 
pas  d'issue  '.  Le  roi,  qui  avait  promis  de  se  rendre  à  Bruxelles 
avec  le  connétable,  trouva  divers  motifs  de  décliner  ses  enga- 
gements. La  rupture  ne  tarda  pas  à  se  faire  et  donna  gain  de 
cause  aux  adversaires  de  la  trêve  de  Nice.  On  avait  toujours 
refusé  de  croire  en  France  et  en  Italie  que  l'Empereur  eut 
sérieusement  la  pensée  de  rendre  Milan.  François  1er  exigea  que 
Jeanne  d'Albret  fût,  malgré  son  âge,  elle  n'avait  que  douze 
ans ,  fiancée  au  duc  de  Glèves ,  dont  il  recherchait  l'alliance ,  et 
il  fit  célébrer  ce  mariage  presque  par  contrainte.  Charles-Quint 
répondit  à  cet  acte  par  un  autre  encore  plus  significatif:  il 
donna,  le  11  octobre  1340,  l'investiture  du  Milanais  à  son  fils 
Philippe. 

X.  —  François  I"  se  voyant,  comme  dit  du  Bellay ,  loin  d'es- 
pérance, résolut  de  se  rapprocher  peu  à  peu  des  alliés  qu'il 
avait  abandonnés  après  la  trêve  de  Nice,  et  en  particulier  des 
Turcs. 

*  C'est  «w  qu'ci  iivcnt  1rs  aniki-^.ulenri  de  France  en  Suisse  et  aux  Pays- 
Bas.  (Millier.) 
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Le  vayvode  de  Hongrie,  Jean  Zapoly,  venait  de  mourir. 
En  vertu  des  traités  qu'il  avait  naguère  signés  avec#Ferdinand, 
le  royaume  était  menacé  de  tomber  aux  mains  de  l'Autriche. 
Cependant  Zapoly  laissait  d'Isabelle  de  Pologne  un  fils  au  ber- 
ceau, appelé  Etienne-Jean,  que  le  parti  national  voulut  cou- 
ronner. Les  magnats  de  ce  parti  implorèrent,  comme  ils  avaient 
déjà  fait ,  l'appui  de  la  Pologne  et  celui  de  la  France.  Ils  avaient 
peu  à  espérer  de  la  Pologne ,  qui  était  en  guerre  contre  les  Tar- 
tares  et  les  Moscovites;  ils  proposèrent  à  François  I"  de  donner 
la  régence  du  royaume  au  duc  d'Orléans,  qui  aurait  épousé  Isa- 
l>elle.  Mais  François  Ier,  n'étant  pas-  en  mesure  de  transporter 
des  troupes  à  une  pareille  distance ,  déclina  une  offre  trop 
périlleuse. 

Ferdinand  ayant  envahi  la  Hongrie,  les  tuteurs  du  jeune 
Etienne-Jean,  qui  n'obtenaient  de  secours  ni  de  la  France  ni 
delà  Pologne,  s'adressèrent  à, Soliman,  suzerain  du  pavs,  et 
le  sultan  vint  à  Bude  recevoir  l'hommage  du  fils  du  vayvode. 
Sa  seule  présence  dans  la  capitale  de  la  Hongrie  causa  un  tel 
effroi  à  la  cour  de  Vienne,  qu'elle  se  retira  à  Inspruck,  au  fond 
du  Tyrol  (juillet  1541).  Les  agents  de  François  I,r  lui  écrivaient 
que  les  Impériaux  «  n'osoient  quasi  plus  lever  la  crête,  ni 
dire  mot"  .  L'Empereur  ne  paraissant  pas,  on  parla  eu  Alle- 
magne de  lui  enlever  l'Empire  pour  le  donner  au  duc  de 
Havière.  Le  sultan  avait  d'abord  agi  de  concert  avec  le  parti 
national  hongrois,  mais  trouvant  de  la  résistauce  pour  se  faire 
payer  les  frais  de  la  guerre,  il  rompit  avec  lui,  fit  de  Bude  une 
ville  turque,  en  changea  les  églises  en  mosquées,  se  déclara 
souverain  du  pays,  et  relégua  l'enfant  royal  avec  sa  mère  en 
Transylvanie. 

Soliman  projetait  contre  l'Empereur  une  ligue  dans  laquelle 
il  voulait  faire  entrer  la  France  et  Venise.  Il  avait  envoyé  à 
Paris  dans  ce  but  Tagent  français  Riucon,  qui  l'avait  quitté  à 
Andrinople.  Rincon  reçut  du  roi  les  instructions  nécessaires  et 
l'ordre  de  retourner  près  du  sultan  en  passant  par  Venise. 
Arrivé  en  Piémont,  il  refusa  de  suivre  le  conseil  qu'on  lui  don- 
nait de  se  rendre  à  Venise  par  mer;  il  préféra  descendre  le  Pô 
avec  sa  suite,  en  compagnie  de  César  Frégose,  également 
chargé  d'une  mission  auprès  de  la  Seigneurie,  quoiqu'il  dût 
traverser  ainsi  le  Milanais  où  commandait  duGuast.  Il  consentit 
toutefois  à  laisser  ses  dépêches  entre  les  mains  de  du  Bellav 
Langey,  gouverneur  de  Turin,  qui  promit  de  les  lui  faire  tenir 
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à  Venise.  Le  "2  juillet,  Kincon  et  Frégose  montèrent  sur  des 
barques  à  Rivoli.  Le  lendemain  ils  furent  arrêtes  à  la  hauteur 
de  Pavie,  eux  et  leur  suite,  par  des  bandits  owsicairesa  postés, 
dont  l'un  portait  la  livrée  de  du  Guast.  Comme  ils  clierchaient 
à  se  défendre ,  ils  Furent  tués  tous  les  deux  1 . 

Leur  sort  demeura  quelque  temps  ifmoré.  On  crut  d'abord 
qu'ils  avaient  été  enlevés  et  jetés  dans  une  forteresse,  puis, 
grâce  aux  recherches  de  Langey,  la  vérité  finit  par  être  con- 
nue. Du  Guast  nia  toute  participation  au  meurtre  et  offrit  de 
.s'en  remettre  à  l'arbitrage  du  Pape,  mais  ne  poursuivit  pas  les 
meurtriers.  Langey  rédigea  un  acte  d'accusation  en  forme 
contre  lui,  prouva  «Tune  manière  victorieuse  qu'il  s'était  fait  au 
moins  le  complice  des  meurtriers,  et  prit  l'Furope  à  témoin  de 
cette  odieuse  violation  du  droit  des  gens.  Depuis  longtemps 
déjà  les  deux  gouverneurs  de  Turin  et  de  Milan  s'observaient, 
se  reprochant  mutuellement  des  menées  hostiles  et  des  infrac- 
tions à  la  trêve.  Tous  deux  étaient  entourés  de  bravi  et  de 
>padassins. 

François  Ier  exprima  la  phis  grande  indignation ,  fit  arrêter 
l'évëque  espagnol  de  Valence  qui  traversin  t  ses  Ktats,  et  demanda 
réparation  à  l'Empereur.  L'Kmpereur  se  contenta  de  promettre 
vaguement  une  enquête,  comme  s'il  refusait  de  croire  à  la  cul- 
pabilité de  du  Guast.  Dès  que  le  Pape  eut  connaissance  de  l'as- 
sassinat, il  désespéra  tout  à  fait  du  maintien  de  la  paix,  déjà 
fort  compromis,  et  prédit  qu'il  sortirait  de  là  une  guerre 
enragée. 

Hincon  ne  tarda  pas  à  être  remplacé  dans  ses  périlleuses 
missions  par  un  autre  aventurii'r.  Ce  fut  un  Français,  le  capi- 
taine Paulin,  simple  soldat  de  fortune,  qui  s'était  distingué  dan* 
les  guerres  d'Italie  et  que  Langcv  désigna  comme  le  futur  am- 
bassadeur du  roi  près  de  la  Porte.  Le  capitaine  Paulin  fut , 
comme  son  prédécesseur,  auquel  il  n'était  inférieur  ni  pour  l' ha- 
bileté ni  pour  l'esprit  d'intrigue,  un  des  plus  singuliers  person- 
nages de  ce  siècle.  11  se  rendit  aussitôt  auprès  de  Soliman,  qu'il 
tronva  à  Bude,  martre  de  la  Hongrie  et  la  traitant  en  pays 
conquis. 

Charles  -  Ouint  n'avait,  depuis  la  trêve  de  Nice,  qu'une 
pensée,  celle  d'enJever  Alger  aux  Barbaresqucs,  comme  il  leur 
avait  dép  enlevé  Tunis,  et  il  subordonnait  tous  ses  autres  pro- 

1  Tel  est,  du  inoins,  le  rérit  <lc  du  Tlt»Il;iy,  qui,  tout  en  ;iy.inl  lu-soin  d'être 
éehirri  snr  quelques  pomN .  présente  un  ç»rand  caractère  de  certitude. 
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jets  à  celui-là.  Kn  1541,  il  avait  assuré  la  tranquillité  de  i* Alle- 
magne, recousit ué  ses  finances  grâce  aux  produits  des  mines 
du  Pérou  qui  commençaient  à  arriver  en  Europe,  refait  se* 
troupes  et  ses  armements  maritimes.  Il  laissa  le  soin  de  la  guerre 
de  Hongrie  à  Ferdinand,  et  croyant  le  servir  par  une  diversion 
qui  pouvait  obliger  le  sultau  à  lâcher  sa  proie,  il  résolut  de 
conduire  sa  Hotte  coutre  Alger  pour  détruire  cet  autre  repaire 
fie  pirates,  dont  les  vaisseaux  infestaient  les  cotes  de  Grenade, 
de  Valence  et  de  la  Catalogne.  Il  réunit  à  la  Speazia  et  à  Ma- 
jorque une  flotte  presque  aussi  nombreuse  que  celle  avec 
laquelle  il  avait  conquis  Tunis  six  ans  plus  tôt.  Cette  flotte,  il 
est  vrai,  ne  fut  prête  qu'au  mois  d'octobre;  l'avis  de  Doria  et 
ries  plus  vieux  officiers  était  de  remettre  l'entreprise  à  une  sai- 
son plus  favorable;  mais  Charles-Quint,  trop  confiant  dans  sa 
fortune,  refusa  de  déférera  leurs  prudentes  observations.  Deux 
tempêtes,  en  vue  de  Mahon  et  d'Aller,  dispersèrent  ses  navires 
et  en  submergèrent  une  partie.  Quelques  millier»  d'hommes 
nullement  purent  débarquer  sur  la  côte  d'Afrique,  où,  privés  de 
munitions  et  de  vivres,  ils  se  trouvèrent  hors  d  état  de  tenir  la 
campagne.  Il  fallut  les  rembarquer  aussitôt;  ils  furent  assaillis 
au  retour  par  de  nouveaux  orages,  et  l  Kmpereur  rentra  le 
•»  décembre  à  Carthagène  sur  un  seul  vaisseau. 

Autant  la  prise  de  Tunis  l  avait  élevé,  autant  l'échec  de  son 
expédition  d'Aller  l'abaissa.  C'était  le  naufrage  de  toutesa  poli- 
tique. Il  avait  en  même  temps  échoué  contre  les  Barbaresques 
et  abandonué  la  Hongrie  aux  Turcs.  Apres  avoir  demandé  aux 
fctats  d' Allemagne  et  d'Italie  de  l'argent  et  des  forces  pour 
défendre  ou  protéger  ces  deux  pays ,  il  les  laissait  exposés 
tous  les  deux  à  un  danger  plus  grand  que  jamais.  Les  Italiens 
surtout,  qui  ne  l'aimaient  pas,  et  aux  veux  desquels  les  revers 
éprouvés  dans  sa  dernière  guerre  contre  la  France  avaient 
a  (faibli  son  prestige,  commencèrent  à  douter  de  sa  fortune. 

François  I*\  qui  voyait  dans  l'assassinat  de  Hincon  et  de 
Kréçose  un  juste  motif  de  déclarer  les  hostilités,  crut  le  moment 
venu  de  recommencer  la  lutte. 

XI.  —  De  grands  changements  venaient  d'avoir  lieu  à  la 
cour.  Le  connétable,  l'ancien  conseiller  de  l'alliance  autri- 
chienne, s'était  retiré  à  Kcouen,  la  maison  des  Montmorency, 
dans  mie  espèce  de  disgrâce.  Il  semblait  naturel  de  remplacer, 
à  la  veille  d'une  guerre,  les  hommes  qui  avaient  conseillé  la 
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paix  par  de  nouveaux  ministres.  Mais  les  révolutions  de  palais, 
qui  devinrent  plus  fréquentes  dans  les  dernières  années  de  ce 
règne,  tinrent  beaucoup  moins  à  ces  changements  de  politique 
qu'à  des  intrigues  et  à  des  rivalités  personnelles.  Ces  intrigues, 
ces  rivalités  furent  d'autant  plus  déplorables  qu'il  n'en  exista 
jamais  à  la  cour  de  Charles-Quint,  où  pourtant  elles  eussent 
été  plus  naturelles,  en  raison  de  la  nationalité  différente  des 
personnages  qui  la  composaient.  Montmorency  attribua  sa  dis- 
grâce à  l'amirale  de  Brion-Chabot,  qui  eut  le  talent  de  rendre 
à  son  mari  la  faveur  du  roi  et  de  le  faire  rétablir  dans  ses 
anciennes  charges1.  François  I",  usé  par  les  infirmités,  perdait 
de  jour  en  jour  son  activité  et  son  énergie;  sa  lassitude  laissait  le 
champ  libre  aux  favoris  et  aux  maîtresses.  La  duchesse  d'E- 
tampes,  sa  maîtresse  en  titre,  était  jalouse  de  Diane  de  Poitiers, 
maîtresse  en  titre  du  Dauphin  Henri  ;  on  prétend  que  Montmo- 
rency s'aliéna  la  duchesse  en  flattant  le  Dauphin,  autour  duquel 
nombre  de  courtisans  se  groupaient  en  prévision  d'un  règne 
nouveau.  La  disgrâce  du  connétable  entraîna,  mais  un  peu 
plus  tard,  au  mois  d'août  1542,  celle  du  chancelier  Poyet,  qui 
perdit  les  sceaux  et  fut  même,  comme  la  plupart  de  ses  prédé- 
cesseurs, accusé  de  concussion  et  jugé.  Il  avait  eu  comme 
eux,  et  particulièrement  comme*  Duprat,  la  précaution  d'entrer 
dans  les  ordres. 

Montmorency  était  universellement  détesté.  Le  maréchal 
Claude  d'Annebaut,  qui  reçut  le  commandement  des  troupes  à 
la  recommandation  du  duc  de  Guise  et  du  cardinal  de  Lorraine, 
fut  d'autant  mieux  accueilli  que  la  guerre  était  populiire.  On 
était  alors  convaincu  que  l'Empereur  avait  trompé  la  France. 

François  Ier  possédait  sur  son  rival  un  avantage,  celui  de 
pouvoir  employer  utilement  les  intervalles  des  hostilités,  tandis 
que  l'Empereur  ne  faisait  que  changer  les  objets  de  son  activité 
et  courir  d'une  entreprise  à  une  autre.  Cependant  on  s'était 
plus  occupé  jusque-là  de  réparer  les  pertes  éprouvées  dans  la 
guerre  précédente  que  de  pourvoir  aux  besoins  d'une  guerre 
nouvelle.  L'argent  manquait,  et  les  travaux  entrepris  dans  les 
places  fortes  n'étaient  pas  terminés. 

Les  hostilités  commencèrent  au  mois  de  janvier  1542  par 
une  attaque  indirecte  des  Français  sur  Marano,  petite  ville 
située  au  fond  de  l'Adriatique  et  appartenant  à  Ferdinand.  La 
place  fut  surprise,  sous  prétexte  d'empêcher  que  la  garnison  ne 
1  Vicillcviile,  liv.  Il,  chayZ  ix. 


Digitized  by  Google 


LA  FRANCE  A  PEU  D'ALLIÉS. 


33 


la  livrât  aux  Turcs.  Les  Vénitiens  se  récrièrent;  car  ils  crai- 
gnaient qu'on  ne  les  eût  compromis  avec  la  maison  d'Autriche, 
et  ils  ne  voulaient  pas  sortir  de  leur  neutralité.  L'évéque  de 
Montpellier,  résident  français  à  Venise,  nia  que  le  complot  fût 
l'œuvre  de  son  gouvernement  ;  on  ne  le  crut  pas,  et  le  coup  de 
main  passa  pour  avoir  été  ordonné  par  Langey.  La  Seigneurie 
fit  une  perquisition  chez  l'ambassadeur,  l'accusant  de  cacher 
dans  son  palais  des  agents  secrets.  François  I",  irrité  de  ces  pro- 
cédés, le  rappela.  Les  Vénitiens  persistèrent  dans  leur  neutra- 
lité, très-décidés  à  n'entrer  dans  aucune  ligue,  ni  avec  la 
France,  ni  avec  la  Porte  qui  les  en  sollicitait  aussi. 

François  Ier  cherchait  des  alliances  en  Allemagne  comme  en 
Italie,  sans  beaucoup  plus  de  succès.  Il  fit  sonder  les  princes 
de  l'Empire  à  Spire,  où  Ferdinand  présida  une  diète  au  mois 
de  février  1542,  mais  ses  démarches  furent  vaines.  Ces  princes 
s'étaient  rapprochés  de  Charles-Quint,  qui  se  montrait  de  plus 
en  plus  accommodant  à  leur  égard. 

Ils  opposaient  avantageusement  sa  conduite  à  celle  du  roi. 
On  disait  en  Allemagne  :  «  Cœsar  edit  edicta,  rex  edit  sup- 
plicia. »  S'ils  cherchaient  un  appui  contre  l'Empereur,  c'était 
plutôt  en  Angleterre,  maintenant  que  les  Anglais  étaient, 
comme  eux,  séparés  de  Rome.  L'éloquence  de  l'orateur  fran- 
çais Olivier  ne  réussit  pas  à  dissiper  les  préventions  inspirées 
par  l'alliance  de  la  France  avec  les  Turcs.  Les  prétendues 
explications  qui  furent  données  aux  luthériens  au  sujet  de  la 
politique  française  ne  servirent  qu'à  la  discréditer  davantage  à 
leurs  yeux. 

Un  seul  des  princes  allemands  se  laissa  gagner,  ce  fut  le  duc 
de  Clèves,  qui  possédait,  outre  le  duché  de  ce  nom,  la  Gueldre, 
avec  les  pays  de  Juliers,  de  Berg  et  de  Zutpben.  Ce  duc  était 
jeune  et  naturellement  ennemi  de  la  maison  d'Autriche,  qui 
revendiquait  depuis  un  demi -siècle  l'héritage  de  la  Gueldre  et 
du  comté  de  Zutphcn.  Il  avait  pris  les  armes  contre  elle  en  1 540  ; 
il  s'était  fait  protestant ,  avait  marié  par  politique  sa  sœur  à 
Henri  VUI,  et,  par  politique  également,  fiancé  l'héritière  de 
la  Navarre,  Jeanne  d'Albret,  nièce  de  François  I".  Il  disposait 
de  douze  à  quinze  mille  lansquenets,  commandés  par  un  habile 
capitaine,  le  maréchal  de  Gueldre,  Martin  van  Rossem.  Ces 
lansquenets,  gens  d'aventure  et  la  plupart  luthériens,  étaient 
la  terreur  des  Pays-Bas.  Vers  le  printemps  de  1542,  ils  cher- 
chèrent à  passer  la  Meuse  piès  de  Liège,  afin  de  piller  Anvers 
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dont  la  richesse  les  attirait ,  et  où  ils  se  proposaient  de  renou- 
veler les  scènes  de  Home  en  1527.  Mais  ils  turent  arrêtes  par  le 
prince  d'Orange. 

François  I,r,  ne  trouvant  en  Allemagne  d'autre  alliance  que 
celle  du  duc  de  Cleves,  rechercha  celle  des  rois  du  Nord.  Il 
avait  obtenu  de  Christian  III,  roi  de  Danemark,  par  un  traité 
signé  le  2i)  novembre  15 41,  l'autorisation  do  lever  des  lansque- 
nets dans  ses  Ftaîs.  Il  signa,  le  10  juillet  15 12,  avec  la  Suède, 
une  ligue  offensive  et  défensive  dirigée  contre  rKmpereur, 
bien  qu'on  eût  évité  d'insérer  son  nom  dans  le  traité.  L'appui 
du  Danemark  et  de  la  Suède  était  d'une  utilité  médiocre  pour 
la  France,  mais  les  deux  nouvelles  dynasties  qui  venaient  de 
s'établir  dans  ces  royaumes  et  d'y  constituer  des  Kg  lises  protes- 
tantes avaient  les  mêmes  raisons  de  redouter  Charles-Ouint  et 
de  se  prononcer  contre  lui. 

XII.  —  Deux  jours  après  la  conclusion  de  ce  dernier  traité , 
le  12  juillet,  François  I"  déclara  la  guerre,  dont  il  donna  pour 
raison  le  meurtre  de  lUucon  et  l'impossibilité  de  ré;;  1er  diplo- 
matiquement les  contestations  qui  s'élevaient  sur  la  frontière 
des  Pavs-lias.  Cette  déclaration  ne  ht  que  suivre  l'ouverture  des 
hostilités.  Il  avait  déjà  mis  trois  armées  en  campagne,  l'une  en 
Piémont,  commandée  par  le  maréchal  d'Annebaut  et  Langey  ; 
les  deux  autres,  dans  le  Koussillon  et  sur  la  frontière  de  Cham- 
pagne, sous  les  ordres  de  ses  deux  fil»,  le  Dauphin  et  le  duc 
d'Orléans.  Ces  deux  princes  étaient  entourés  d'une  jeunesse 
pleine  d'ardeur  et  de  bravoure,  (maries  d'Orléans  surtout  était 
populaire.  H  brillait  par  toutes  les  qualités  que  son  père  avait 
possédées  autrefois.  Outre  ces  trois  armées  principales,  il  y  en 
avait  encore  deux  autres  composées  ri' étrangers,  mais  avec  des 
commissaire»  et  des  officiers  français.  L'une  était  celle  du  maré- 
chal de  (Jueldre,  l'autre  celle  du  Florentin  Strozzi,  qui,  exilé 
delà  patrie,  avait  levé  à  ses  frais,  pour  le  service  de  la  France, 
des  troupes  italiennes,  formées  eu  grande  partie  de  bannis  ou 
foruscitî. 

L'armée  du  Nord ,  composée  de  légionnaires,  de  gendarme- 
rie et  de  dix  mille  lausqueuets,  fut  prêle  la  première.  Charles 
d'Orléans,  assisté  du  duc  de  Guise,  entra  avec  elle  dès  le  mois 
de  juin  dans  le  Luxembourg,  par  où  l'on  jugeait  pouvoir  le 
mieux  entamer  l'Allemagne.  On  lit  valoir  sur  ce  pavs,  mais 
simplement  pour  la  forme,  d'anciens  titres  qui  n'avaient  rien  de 
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sérieux  1  ;  on  y  enleva  successivement  les  places  fortes  de  Dam- 
villers,  YvoyetArlon.  Luxembourg  etMontmédy  capitulèrent. 
Kn  deux  mois  le  duché  fut  occupé  tout  entier,  à  la  seule  excep- 
tion de  Thionville.  Cette  occupation  du  Luxembourg  permet- 
tait de  joindre  en  tout  temps  les  États  du  duc  de  Gueldre ,  et 
de  lever  des  lansquenets  en  Allemagne,  malgré  le  mauvais  vou- 
loir des  diètes.  Mais  le  duc  d'Orléans  s'arrêta  aussitôt  et  s'em- 
pressa de  courir  dans  le  Midi,  où  l'on  croyait  une  bataille  pro- 
chaine. 11  se  contenta  de  laisser  dans  le  Nord  un  corps  de 
troupes  insuffisant,  et  à  peine  fut-il  parti  que  la  reine  de  Hon- 
grie fil  reprendre  Luxembourg.  Les  Mémoires  de  Tavannes 
blâment  hautement  cette  imprudente  précipitation. 

L'armée  du  Midi,  forte  de  près  de  cinquante  mille  hommes 
et  commandée  par  le  Dauphin  Henri,  était  destinée  à  agir  sur 
le  Roussillon,  dont  on  contestait  également  à  I'Kmpereur  la 
possession,  par  des  raisons  plus  ou  moins  plausibles.  On  avait 
eu  d'abord  l'intention  d'occuper  la  Navarre  pour  rendre  ce 
rovatime  à  la  maison  d'Albret.  Marguerite  sollicitait  instam- 
ment cette  conquête;  mais  Montpezat,  qui  accompagnait  le 
Dauphin,  jugea  que  la  Navarre  avait  déjà  été  deux  fois  l'objet 
d'entreprises  inutiles,  et  qu'on  n'obtiendrait  de  ce  côté  aucun 
succès  durable.  La  monarchie  espagnole  paraissait  plus  vulné- 
rable par  le  flous.sillon.  11  fit  résoudre  qu'on  assiégerait  Perpi- 
gnan, et  toutes  les  forces  de  la  France  furent  concentrées  sur 
ce  point.  On  diminua,  au  profit  de  l'armée  du  Midi,  celle  du 
Nord  et  celle  du  Piémont.  On  abandonna  l'idée  de  se  porter 
cette  année  sur  le  Milanais.  On  ne  laissa  dans  le  Piémont  que 
les  troupes  nécessaires  pour  défendre  les  places  contre  du 
Guast;  Lançev  en  garda  le  commandement,  et  les  autres  furent 
ramenées  par  d'Annebaut.  Le  rot  se  rendit  en  personne  à 
Montpellier,  puis  s'avança  jusqu'à  Héziers,  pour  être  à  portée 
du  théâtre  de  la  guerre. 

Malheureusement  les  mouvements  de  troupes  et  les  divers 
préparatifs  ne  purent  avoir  lieu  avec  toute  la  rapidité  néces- 
saire. On  ne  fut  en  mesure  de  commencer  l'investissement  de 
Perpignan  que  le  2fi  août,  lorsque  les  Impériaux  avaient  déjà  de- 
puis plus  de  deux  mois  connaissance  du  plan  de  la  campagne. 
Us  avaient  pu  fortifier  la  place  à  loisir,  y  rassembler  des  ap- 
provisionnements, et  y  réunir  des  troupes  aguerries.  Les  forti- 
fications étaient  si  redoutables  que  la  ville  ressemblait  de  fous 
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côtés,  dit  du  Bellay,  à  un  porc-épic  qui  montrait  ses  pointes. 
Un  assaut  fut  tenté ,  mais  repoussé  avec  de  grandes  pertes ,  et 
on  put  se  convaincre  que  la  garnison ,  composée  de  vieilles 
bandes  sous  le  commandement  du  duc  d'Albe,  tiendrait  jusqu'à 
la  dernière  extrémité.  D'Annebaut  et  Montpezat  ne  purent  s'en- 
tendre, et  le  siège  fut  levé  le  5  octobre,  sur  Tordre  du  roi.  Un 
mois  après,  les  Français  furent  obligés  de  battre  en  retraite 
pour  échapper  aux  inondations  qui  allaient  couvrir  le  pays. 
Montpezat,  quoique  l' un  des  familiers  de  François  Ier  depuis  sa 
captivité  de  Pavie,  fut  disgracié.  Le  chancelier  Poyet  venait 
d'être  mis  en  accusation  peu  de  jours  auparavant. 

Charles-Quint  s'était  montré,  comme  toujours,  lent  à  entrer 
en  campagne.  Avec  la  situation  de  ses  finances  et  l'éloignement 
où  ses  Etats  se  trouvaient  les  uns  des  autres,  les  préparatifs  lui 
coûtaient  beaucoup  de  temps ,  et  il  n'arrivait  que  le  dernier  eu 
lice,  toutes  les  fois  du  moins  que  la  France  prenait  un  rôle 
agressif  décidé.  Le  Pape  essaya  de  mettre  ces  délais  a  profit 
pour  se  présenter  comme  médiateur.  Il  envoya  au  mois  d'oc- 
tobre deux  cardinaux  aux  princes  rivaux  ;  mais  il  insista  plus 
particulièrement  auprès  de  l'Empereur,  soit  qu'il  le  regardât 
comme  l'auteur  réel  de  la  guerre  à  cause  de  l'assassinat  de  Rincon 
et  de  son  refus  de  se  dessaisir  du  Milanais,  soit  qu'il  eût  contre 
lui  des  griefs  particuliers,  car  il  le  trouvait  peu  favorable  à  ses 
vues  personnelles  d'agrandissement  pour  la  maison  de  Fariie.sc, 
et  il  lui  reprochait  sa  condescendance  à  l'égard  des  luthériens  '. 
Charles-Quint  rejeta  la  responsabilité  de  la  guerre  sur  son  rival, 
qui  avait  pris  l'offensive,  qui  l'avait  assailli  sans  dire  gare, 
ayant  commencé  les  hostilités  plusieurs  semaines  avant  de  les 
dénoncer,  qui  avait  enh'n  toujours  troublé  la  chrétienté.  Il  dé- 
clina même  en  termes  couverts  l'arbitrage  du  Pape ,  auquel  il 
disait  avoir  offert  déjà  de  se  soumettre  pour  le  jugement  du 
meurtre  de  Rincon. 

Heureux  ou  malheureux,  Charles-Quint  était  d'une  ténacité 
extrême,  et  se  laissait  difficilement  arracher  l'ombre  d'une  con- 
cession. Mais  quoiqu'il  lût  resté  tonte  cette  année  1542  sur  la 
défensive,  il  l'avait  employée  en  réalité  très-utilement.  Il  venait 
de  donner  la  lieutenatice  de  l'Espagne  à  son  fils  Philippe,  et  de 
le  marier  à  la  princesse  de  Portugal ,  la  plus  riche  héritière  de 
la  chrétienté.  Il  se  faisait  voter  des  subsides  par  les  cortés  dont 
il  disposait  à  son  gré,  et  il  recevait  le  produit  des  mines  d'Amé- 

»  Voir  la  correspondance  de  Itoiue,  dan»  Itibicr,  t.  I,  année»  1539,  40  et  M. 
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rique.  Il  était  assuré  de  la  diète  allemande  par  son  frère  Ferdi- 
nand. Il  finit  par  s'assurer  également  l'alliance  anglaise. 

Henri  VIII  n'  avait  pu  établir  sa  suprématie  spirituelle  sans 
rencontrer  dans  ses  Etats  une  très-forte  opposition  de  la  part 
des  partisans  nombreux  de  l'Église  de  Rome.  Il  était  réduit, 
pour  maintenir  son  œuvre,  à  fatiguer  l'Angleterre  des  actes  les 
plus  tyranniques-.  Le  résultat  de  cette  tyrannie  était  que  ses  su- 
jets catholiques  tournaient  leurs  espérances  vers  le  roi  d'Ecosse 
Jacques  V,  qu'ils  regardaient  comme  un  futur  sauveur,  et  vers 
la  France,  sur  laquelle  ce  prince  s'appuyait.  Jacques  V,  marié 
en  secondes  noces  à  Marie  de  Lorraine,  princesse  de  Guise,  mou- 
rut le  14  décembre  1542,  ne  laissant  qu'une  fille  au  berceau, 
Marie  Stuart.  Henri  VIII,  qui  désirait  s'assurer  un  moyen  d'ac- 
tion sur  la  régence  d' Ecosse,  offrit  de  fiancer  la  jeune  princesse 
au  fils  qu'il  avait  eu  de  son  troisième  mariage  et  qui  devait 
hériter  du  trône  d'Angleterre.  Mais  Marie  de  Lorraine,  Française 
de  naissance  et  fortement  attachée  au  parti  catholique,  repoussa 
toute  proposition  d'alliance  avec  un  prince  schismatique.  Le 
roi  d'Angleterre,  préoccupé  du  besoin  qu'il  avait  de  dominer 
TÉcosse  et  d'y  combattre  l'influence  française,  se  jeta  dans  les 
bras  de  l'Empereur.  Les  deux  princes  firent  le  11  février  1543 
un  traité  d'alliance  offensive  et  défensive,  dirigé  contre  les 
ennemis  de  la  chrétienté,  c'est-à-dire  le  Turc  et  le  roi  de  France, 
allié  du  Turc.  Toutefois  ce  traité  demeura  secret  quelques  mois. 

XIII.  —  François  I"  fut  arrêté  à  son  retour  du  Midi  par  la 
nécessité  de  combattre  un  soulèvement  qui  menaçait  de  s'étendre 
à  toutes  les  provinces  riveraines  de  l'Océan.  Étant  à  Cognac , 
il  apprit  que  les  nouvelles  ordonnances  sur  la  gabelle  étaient 
fort  mal  reçues  dans  ces  provinces,  et  que  les  bourgeois  de  la 
Rochelle  s'étaient  armés  contre  son  lieutenant,  le  sire  de  Jarnac. 
On  avait  fait  plusieurs  édits  pour  rendre  uniforme  l'impôt,  du 
sel ,  qui  n'était  pas  le  même  partout.  Sur  lès  bords  de  l'Océan 
on  ne  payait  qu'un  quart  en  sus  du  prix  de  la  denrée  vendue 
aux  marais  salants,  tandis  que  dans  les  pays  du  centre,  appelés 
pays  de  grandes  gabelles,  le  sel  était  porté  à  des  greniers 
royaux,  auxquels  chaque  habitant  était  tenu  d'en  acheter  an- 
nuellement à  prix  fixé  une  quantité  déterminée.  Ces  différences 
constituaient  de  grandes  inégalités  entre  des  provinces  voisines, 
et  favorisaient  la  contrebande.  Pour  remédier  à  ce  double 
inconvénient,  François  I"  supprima  tous  les  greniers,  et  ne 


Digitized  by  Google 


* 


:J8  LIVRE  VliSGT  ET'UNILME. 

• 

laissa  subsister  partout  que  le  droit  de  vente;  mai*  il  l'éle.a 
d'une  manière  sensible,  pour  s'assurer  des  ressources  de  guerre. 
(Jette  aggravation  chu  sa  daus  laSaintonge,  rAunis  et  le  Poitou, 
un  soulèvement  qui  s'étendit  bientôt  à  la  Guyenne  et  à  la  Bre- 
tagne. J,es  habitants  s'opposèrent  par  les  armes  à  l'exécution 
de  la  nouvelle  mesure. 

Ceux  de  la  Rochelle  voulurent  résister  au  sire  de  .larnac, 
lieutenant  du  roi.  Jarnac  cassa  la  municipalité  qui  était  élue, 
nomma  un  maire  de  sa  propre  autorité,  et  introduisit  une  gar- 
nison  dans  la  ville,  Les  bourgeois  virent  dans  ces  actes  la  vio- 
lation de  leurs  privilèges;  ils  tenaient  particulièrement  à  celui 
de  se  garder  eux-mêmes,  dont  ils  jouissaient  depuis  Charles  V. 
Ils  se  jetèrent  sur  les  soldats  aventuriers  et  les  désarmèrent.  Il 
fallut  envoyer  Tavannes  avec  une  compagnie  de  gendarmes  et 
de»  arquebusiers  pour  occuper  la  Rochelle,  puis  le  roi  s'y  rendit 
en  personne,  bien  accompagne.  On  éleva  au  milieu  de  la  ville 
un  amphithéâtre  où  François  l,r  parut  sur  un  trône  entouré  des 
grands  officiers  de  sa  couronne.  Il  y  déclara  aux  bourgeois  qu'il 
était  en  droit  de  les  punir  dans  leurs  corps  et  leurs  biens, 
comme  l'Kmpereur  avait  t'ait  à  ceux  de  Gand,  «  mais  qu'il 
aimait  mieux  avoir  le  cœur  et  la  bonne  volonté  de  ses  sujets  que 
leurs  vies  et  leurs  richesses.  »  Il  leur  rendit  donc  les  ciels  de 
leurs  portes,  leur  remit  leurs  armes,  et  voulut  même  souper 
le  soir  avec  leurs  m  oisirais  municipaux.  Ou  maintint  seule- 
ment les  ordonnances  sur  la  gabelle.  François  cherchait  daus  ce 
pardon  théâtral  un  contraste  avec  la  sévérité  que  Cbailes-Ouint 
avait  najjuère  déployée  à  Garni.  11  affectait  toujours  la  popula- 
rité, et  prétendait  montrer  à  l'étranger  la  France  unie  et  serrée 
autour  de  lui.  Cependant  l'aggravation  de  l'impôt,  la  durée  de 
la  guerre,  la  fermentation  religieuse,  agitaient  sourdement  une 
partie  des  provinces,  et  le  soulèvement  né  au  sujet  de  la  gabelle 
devait  se  renouveler  à  peu  de  temps  de  là. 

XIV.  —  Au  printemps  de  1543,  le  roi  résolut  d'attaquer  les 
Pays-Ras.  encouragé  par  la  nouvelle  d'un  succès  obtenu  parle 
maréchal  de  Gueldrc,  son  allié.  Il  porta  ses  forces  du  côté  du 
Nord  et  entra  dans  le  llainaut,  qui  avait  peu  de  troupes  impé- 
riales. D'Ànnebaut,  récemment  promu  au  titre  d'amiral,  enleva 
Landrecies,  qui  fut  fortifiée  et  reçut  garnison  française  [juillet). 
On  occupa  ensuite  un  certain  nombre  de  châteaux  à  l'entour. 
Mais  ces  succès  obtenus,  on  s'arrêta,  comme  on  avait  fait  dans 
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la  campagne  précédente,  sur  la  nouvelle  de  lu  venue  rie  Chnrlcs- 
(^iiit'.î.  i/Mmpereur  arrivait  d'Italie,  où  il  avait  eu  une  entrevue 
inutile  avec  le  Pape,  et  aliénait  trente-cinq  mille  hommes  de 
•♦es  meilleures  troupes  sur  le  bas  Rhin,  pour  écraser  le  duc  de 
Cleves,  son  vassal.  Le  2(î  août  il  prit  la  meilleure  forteresse  du 
duché  de  Juliers,  celle  de  Iuieren,  dont  la  garnison  lut  passée 
au  fil  de  l'épée.  Les  autres  places  capitulèrent  aussitôt.  Charles- 
Ouint,  maître  de  tous  les  Etals  du  duc  de  Clèves,  consentit  à  les 
lui  rendre,  niais  en  v  mettant  les  plus  dures  conditions.  11  exi- 
gea de  lui  qu'il  se  soumit  de  la  manière  la  plus  ahsolue;  qu'il 
retournât  au  catholicisme;  qu'il  ahandoutiât  ses  alliances  et 
qu'il  fit  passer  au  service  de  l'Empire  le  maréchal  de  Gueldre 
et  ses  lansquenets  (septembre  15i.'i). 

On  n'avait  pas  cru  en  France  que  le  triomphe  de  l'Empereur 
piU  être  aussi  rapide.  D'Annebaut  venait  de  quitter  le  llainaut 
pour  le  Luxembourg,  dont  il  était  occupé  à  assurer  les  places 
lorsqu'il  apprit  le  traité.  Le  due  de  Clèves  accusa  les  Français 
de  ne  l'avoir  pas  défendu;  ceux-ci  lui  reprochèrent  de  n'avoir 
pas  su  tenir  plus  longtemps.  Le  roi  refusa  tie  lui  envoyer  Jeanne 
d'Alhret,  sa  Haucée ,  qui  fut  mariée  peu  après  à  Antoine  de 
Bourbon. 

L'Empereur  résolut  de  poursuivre  ses  succès  et  de  reprendre 
Landrecies  et  Luxembourg ,  que  les  Français  lui  avaient  enle- 
vés. H  assiégea  en  personne  la  première  de  ces  places ,  et  fit 
investir  la  seconde  par  son  lieutenant  Guillaume  de  Furstem- 
berg.  II  reçut  sous  les  murs  de  Landrecies  un  corps  auxiliaire 
de  six  mille  Anglais,  mais  trouva  une  vive  résistance  de  la  part 
des  capitaines  Lalande  et  d'Essé. 

François  I"  conduisit  lui-même  une  armée  de  secours,  et 
offrit  aux  Impériaux  une  bataille  qu'ils  refusèrent.  Les  deux 
princes  demeurèrent  en  j  résence  près  d'un  mois,  s'observant  et 
se  tenant  en  échec.  Le  roi  se  retira  dès  qu'il  eut  la  certitude 
que  Landrecies  ne  serait  pas  prise.  En  effet,  le  siège  fut  levé; 
quelques  jours  après  son  départ.  Charles-Quint  rentra  à  Cambrai 
en  se  vantant  d'avoir  réduit  son  rival  à  fuir  devant  lui;  mais 
les  Français  se  vantèrent  avec  plus  de  raison  «  que  le  roi  eût 
secouru  sa  ville  à  la  barbe  de  l'Empereur'.  »  Les  Impériaux 
n'avaient  pas  mieux  réussi  devant  Luxembourg. 

Dans  le  Midi,  les  Français  firent  la  guerre  maritime,  de  con- 
cert avec  les  Turcs.  Le  capitaine  Paulin  ayant  réussi  à  obtenir 
'  Da  Bellay. 
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le  concours  de  Soliman,  une  nombreuse  flotte  ottomane,  com- 
mandée par  Barberousse,  parut  sur  les  côtes  d'Italie.  Le  sultan 
continuait  de  n'avoir  aucune  confiance  dans  l'alliance  française, 
mais  il  était  toujours  en  guerre  avec  Ferdinand  dans  la  Hon- 
grie, et  il  avait  intérêt  à  attaquer  les  États  de  l'Empereur  sur 
plusieurs  points. 

Barberousse,  se  dirigeant  vers  Marseille  où  il  devait  se 
joindre  à  l'escadre  de  ses  alliés,  ravagea  les  côtes  de  la  Calabre, 
détruisit  Reggio,  et  enleva  quelques  centaines  d'esclaves  ita- 
liens. Quand  on  vit  ses  bâtiments  à  la  hauteur  des  bouches  du 
Tibre,  l'épouvante  se  répandit  à  Rome.  Le  capitaine  Paulin, 
oui  était  monté  sur  la  flotte  turque,  empêcha  le  pillage  des 
Etats  pontificaux,  mais  neput  rassurer  les  Italiens,  qui  ne  tari- 
rent pas  en  imprécations  contre  la  France.  Le  roi  envoya  le 
jeune  duc  d'Enghien,  de  la  maison  de  Bourbon -Vendôme, 
prendre  le  commandement  des  galères  destinées  à  s'unir  aux 
infidèles.  Barberousse,  qui  avait  un  nombre  de  vaisseaux  supé- 
rieur, se  plaignit  de  l'insuffisance  des  armements  français  ,  exi- 
gea qu'on  augmentât  au  moins  les  équipages,  et  voulut  garder 
la  direction  principale  de  la  campagne.  On  convint  d'attaquer 
le  château  de  Nice,  où  l'on  croyait  avoir  des  intelligences.  Nice 
appartenait  au  duc  de  Savoie ,  ennemi  de  la  France ,  contre 
laquelle  les  garnisons  du  Piémont  ne  cessaient  de  guerroyer  avec 
succès.  Les  escadres  turque  et  française  jetèrent  l'ancre  le 
10  août,  en  face  de  la  ville  basse,  qui  fut  occupée  le  22,  puis 
livrée  au  pillage  et  à  l'incendie.  Suivant  Vieilleville,  ce  furent 
les  Français  qui  y  firent  le  plus  de  dégâts.  Mais  on  ne  put  enle- 
ver le  château ,  et  le  siège  fut  levé  le  8  septembre. 

Barberousse  montra  des  exigences  excessives.  Les  vaisseaux 
français  manquant  de  munitions,  il  ne  consentit  à  leur  en  laisser 
prendre  sur  les  vaisseaux  turcs  qu'à  un  prix  très-élevé  et  à  la 
condition  que  les  forçats  mauresques  qui  se  trouvaient  dans  le 
port  de  Marseille  fussent  mis  en  liberté.  II  avait  demandé  que 
Nice  lui  fut  cédée;  après  la  levée  du  siège,  il  exigea  qu'on  lui 
abandonnât  Toulon  pour  se  ravitailler.  Toulon  n'était  d'ailleurs 
qu'un  port  naturel;  aucun  des  ouvrages  modernes  n'y  existait 
encore.  Les  Turcs  y  passèrent  l'hiver,  et  ne  quittèrent  les  côtes 
de  Provence  qu'au  printemps  suivant.  Quoi  qu'ils  fussent  en 
pays  allié,  ils  emmenèrent  suivant  leur  usage  en  se  retirant  un 
grand  nombre  de  captifs  des  deux  sexes.  La  chiourme  de  leurs 
galères  était  toujours  composée  d'esclaves  chrétiens,  et  ils  la 
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renouvelaient  sur  tous  les  rivages  qu'ils  parcouraient.  C'est  pour 
cela  que  s'établit  plus  tard  par  représailles  l'usage  de  faire 
ramer  des  Turcs  sur  les  galères  françaises. 

De  tels  alliés,  peu  sympathiques  au  pays,  étaient  plus  em- 
barrassants qu'utiles  à  François  I,r.  Le  protonotaire  Montluc, 
ambassadeur  à  Venise  et  frère  du  capitaine,  entreprit  de  prou- 
ver au  Sénat  dans  un  longue  harangue  que  les  exemples  de 
l'Ancien  Testament  autorisaient  une  alliance  avec  les  infidèles, 
même  dans  un  but  religieux.  La  diplomatie  française  épuisa  en 
Italie  ou  en  Allemagne  tous  les  arguments  qui  pouvaient  servir 
à  sa  justification.  Elle  allégua  les  nombreux  exemples  de  traités 
signés  avec  la  Porte  par  des  princes  et  des  États  européens.  On 
lui  répondit  ce  que  disait  déjà  à  ce  sujet  Giustiniani  en  1535  : 
«  Le  roi  oublie  que  s'il  y  a  d'autres  Etats  qui  cherchent  à  être 
en  paix  avec  le  Turc,  c'est  la  nécessité  qui  les  y  force,  à  cause 
d'un  incommode  et  dangereux  voisinage  '.  »  Les  agents  français 
allaient  jusqu'à  prétendre  qu'il  avait  fallu  empêcher  Barbe- 
rousse  de  s'emparer  de  Nice  tout  seul ,  ce  qui  aurait  mis  celte 
place  aux  mains  du  sultan.  François  1"  avait  été  plus  franc, 
lorsqu'il  avait  dit  à  Giustiniani  :  a  Monsieur  l'ambassadeur,  je  ne 
puis  nier  que  je  désire  voir  le  Turc  tout-puissant  et  prêt  à  la 
guerre,  non  pas  pour  lui,  car  c'est  un  infidèle,  et  nous  autres 
nous  sommes  chrétiens  ,  mais  pour  affaiblir  la  puissance  de 
l'Empereur,  pour  le  forcer  à  de  graves  dépenses,  pour  rassurer 
tous  les  autres  gouvernements  contre  un  ennemi  si  grand*.  » 

Parmi  les  hommes  de  guerre,  plus  d'un  pensait  ainsi.  «  Quant 
à  moi ,  dit  Montluc  le  capitaine ,  si  je  pouvais  appeler  tous  les 
esprits  d'enfer  pour  rompre  la  tête  à  mon  ennemi  qui  me  veut 
rompre  la  mienne,  je  le  ferais  de  bon  cœur;  Dieu  me  le  par- 
donne! »  Cependant  il  convient  que  cette  alliance  était  blâmée 
généralement,  «  et  que  nos  affaires  ne  s'en  étoient  pas  mieux 
portées.  »  Loin  qu'il  y  eût  aucune  entente  entre  les  escadres 
française  et  ottomane,  les  officiers  français  n'étaient,  au  rap- 
port de  Vieilleville ,  occupés  que  d'apprécier  l'armement,  la 
discipline  et  la  façon  d'agir  de  leurs  alliés  du  jour,  afin  de  pou- 
voir les  combattre  et  les  vaincre  le  lendemain. 

Charles-Quint  ne  manqua  pas  d'exploiter  contre  François  I", 

1  Marino  Giustiniani,  Relation  de  la  France  en  1535,  p.  69  du  t.  I  des  Rela- 
tions vénitiennes  de  Tommasco. 

2  ld.t  p.  167. 
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avec  son  habileté  ordinaire,  les  dispositions  de  l'esprit  public 
en  Europe. 

Il  alla  présider  à  Spire  au  mois  de  février  1544  une  diète  où 
les  Allemands  refusèrent  de  recevoir  les  ambassadeurs  français, 
le  président  Olivier  et  le  cardinal  du  Rellay.  La  diète  se  déclara 
énergiquenient  contre  la  France  ,  donna  à  l'Empereur  vingt- 
huit  mille  hommes  pour  la  combattre,  et  persuada  au  roi  de 
Danemark  d'abandonner  notre  alliance.  Mlle  agit  dans  le  même 
sens  auprès  des  Suisses,  mais  sans  avoir  le  même  succès. 

La  France,  compromise  aux  yeux  de  l'Europe  par  sa  compli- 
cité avec  les  Turcs,  ne  conserva  pour  tout  appui  que  celui  des 
Suisses,  de  l'Ecosse  et  de  la  Suéde,  ces  deux  derniers  royaumes 
hors  d'état  par  leur  éioignement  et  leur  faiblesse  de  lui  rendre 
aucun  service  sérieux.  Elle  laissa  partir  au  printemps  de  1544 
la  flotte  de  Rarberousse,  qui  fit  encore  de  nouveaux  ravages  sur 
les  cotes  d'Italie.  Elle  dut  ainsi  se  préparer  à  soutenir  presque 
seule  et  privée  d'alliés  une  nouvelle  campagne,  qui  fut  plus  . 
rude  que  les  précédentes.  Elle  redoubla  d'efforts.  On  convoqua 
le  ban  et  l'arrière-ban.  On  arma  des  corsaires  contre  les 
Anglais.  On  multiplia  les  emprunts,  et  on  créa  comme  ressource 
financière  des  charges  de  judicature. 

XV.  —  Les  hostilités  commencèrent  en  154-4  dans  le  Pié- 
mont, où  la  guerre  avait  langui  jusque-là.  Du  Guast,  à  la  tète 
d'une  nombreuse  armée,  projeta  de  tourner  les  villes  fortes,  de 
gagner  la  Savoie  et  de  pénétrer  en  France  par  Aix  et  le  haut 
Rhône;  du  moins  on  lui  prêta  ce  plan.  Langev  était  mort,  et 
avait  été  remplacé  par  le  comte  de  Routières.  Les  Français 
n'avaient  que  le  nombre  de  troupes  nécessaire  pour  défendre 
les  places  qu'ils  occupaient  ;  ils  ne  purent  même  sauver  Cari- 
gnan. 

Le  duc  d'Enghien  fut  envové  avec  de  nouvelles  forces  pour 
fermer  le  passage  aux  Impériaux.  Une  partie  de  la  jeune  no- 
blesse de  la  cour  l'accompagna.  Il  voulut  reprendre  Carignan. 
Du  Guast  lui  offrit  la  bataille.  Il  avait  ordre  de  la  refuser,  mais 
en  la  refusant,  il  était  en  danger  d'être  obligé  de  lever  le  siège. 
II  envoya  en  hâte  le  capitaine  Montluc  à  Raris,  demander  au 
roi  l'autorisation  de  combattre  et  trois  mois  de  solde  pour  les 
Suisses.  Les  vieux  généraux  représentèrent  que  la  perte  d'.une 
bataille  ouvrirait  infailliblement  à  du  Guast  le  chemin  de  la 
France.  De  plus,  ils  jugeaient  témér;  ire  <!e  risquer  une  armée 
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au  moment  où  l'on  attendait  une  attaque  prévue  de  l'I-mpe- 
reur  et  du  roi  dWngletei  rc  mu  la  frontière  du  nord.  Cependant 
le  roi  était  fortement,  ébranlé;  Montlue  s'attribue  dans  ses  Mé- 
moires l'honneur  de  l'avoir  eonvaincu  par  un  discours  d'une 
énerrie  toute  militaire.  Il  représenta  d'une  manière  »i  vive  1  ar- 
deur  qui  animait  l'armée,  qu'il  enleva,  s'il  faut  1  en  eroire ,  le 
consentement  de  François  Ier.  La  jeunesse  de  la  cour  connut 
l>ien,  dit  du  Bel  la  v,  «que  malaisément  se  passeroit  la  partie 
sans  qu'il  v  eut  du  passe-temps.  «  Les  seigneurs  qui  n'étaient 
pas  encore  en  Piémont  y  munirent  en  poste.  L'argent  seul 
manquait,  car  la  solde  était  arriérée,  et  Montlue  n'apportait 
que  quarante-huit  mille  écus,  environ  le  quart  de  ee  qui  était 
du.  Kn,;hien,  cette  somme  distribuée ,  emprunta  le  surplus  en 
son  nom  et  au  nom  des  jeunes  gens  qui  l'accompagnaient. 

La  bataille  s'engagea' le  M  avril.  Les  Impériaux  avaient  de 
meilleures  positions  et  l'avantage  du  nomhre.  Cependant  les 
Français  n'hésitèrent  pas  à  les  attaquer.  On  laissa  d'abord  de 
part  et  d'autre  le»  arquebusiers  s'avancer  et  tirer  pendant  plu- 
sieurs heures;  puis  les  différentes  divisions  en  vinrent  aux 
mains.  Le  duc  d'Enghien  avait  trois  divisions,  ou  gros  batail- 
lons, l'une  de  Français  ou  Gascons,  l'autre  de  Suisses,  la  troi- 
sième composée  de  Provençaux ,  d'Italiens  et  de  G  ru  yens  ou 
soldats  levés  dans  la  Suisse  romande.  Chacune  de  ces  divisions 
possédait  un  escadron  de  cavalerie  et  quelques  canon*.  Les 
doux  premières  enfoncèrent  l'ennemi.  Les  Suisses  avaient  en 
1éle  un  corps  de  lansquenets  deux  fois  plus  fort  qu'eux;  ils  par- 
vinrent cependant  à  le  rompre  avec  l'appui  que  leur  prêta  la 
division  française,  resiée  libre  en  partie.  I>u  iJtiast se  Ht  accuser 
d'avoir  manqué  de  décision  en  ne  soutenant  pas  ses  lansquenets 
a«stv.  tôt.  Quant  à  la  troisième  division  française,  celle  des 
Gruvens,  engagée  la  dernière,  elle  se  laissa  disperser  presque 
sans"  combat  par  un  corps  de  vétérans  espagnols  auquel  elle 
était  opposée.  Il  fallut  que  la  gendarmerie  vint  la  soutenir. 
Englue  n  commanda  en  personne  deux  charges  tres-mcui  trières 
et  sacrifia  une  partie  de  »a  noblesse,  mais  prenant  les  Fs{>a- 
gnols  en  flanc  et  combattant  «  à  la  désespérade  »  ,  car  il  croyait 
tout  perdu,  il  parvint  à  les  empêcher  d'avancer  et  de  détruire 
sa  troisième  division  ou  de  soutenir  les  lansquenets.  Les  Suisses 
étaient  si  acharnés  contre  ces  derniers,  qu'ils  les  taillèrent  en 
pièces  sans  leur  faire  de  quartier.  Ils  s'excitaient  à  !es  tuer  eu 
criant:  «Mondovi!»  pour  venger  un  détachement  de  leurs  corn- 
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patriotes  que  les  Impériaux  avaient  passé  par  les  armes  dans 
cette  ville. 

La  victoire  de  Cérisoles  ajouta  une  page  nouvelle  aux  fastes 
de  notre  gloire  militaire.  Une  bonne  part  du  succès  revenait  à 
la  jeune  noblesse,  qui  n'ayant  pas  vu  les  batailles  d'Agnadel , 
Ravenne  ou  Marignan  ,  et  pourtant  élevée  au  milieu  de  ces 
grands  souvenirs,  avait  voulu  avoir,  elle  aussi,  une  journée 
célèbre.  Soit  dans  la  gendarmerie,  soit  mêlée  aux  gens  de  pied, 
elle  avait  fait  brillamment  son  devoir.  Le  duc  d'Enghien  pou- 
vait s'attribuer  tout  l'honneur  du  triomphe,  qui  fut  complet.  Les 
Impériaux ,  non  contents  de  céder  le  terrain  jonché  de  douze 
mille  des  leurs ,  abandonnèrent  leurs  canons ,  leurs  armes,  leurs 
bagages  et  l'argent  qui  se  trouvait  dans  leurs  tentes. 

Mais,  si  la  victoire  était  glorieuse,  il  ne  fut  pas  possible  d'en 
profiter.  L'armée  du  duc  d'Enghien  n'était  ni  assez  nombreuse 
ni  assez  pourvue  d'artillerie  pour  entrer  dans  le  Milanais.  Il 
fallut  se  contenter  de  la  capitulation  de  Carignan,  qu'on  obtint 
le  20 juin,  et  de  l'occupation  d'une  moitié  du  Montserrat.  Le  roi 
ne  pouvait  envoyer  ni  renforts  ni  argent  ;  il  rappela  bientôt  douze 
mille  hommes  de  l'armée  du  Piémont  pour  garder  la  frontière 
de  Champagne,  malgré  l'avis  de  plusieurs  de  ses  capitaines 
Quelques  bandes  italiennes ,  que  Strozzi  avait  mises  au  service 
de  la  France,  furent  battues  par  les  Impériaux.  Enghien  et 
du  Guast ,  également  affaiblis ,  finirent  par  signer  un  armistice  de 
trois  mois. 

C'était  au  Nord  que  devaient  se  porter  les  efforts  décisifs  des 
belligérants.  Charles-Quint  venait  de  quitter  la  diète  de  Spire 
pour  joindre  à  Metz  son  armée,  une  des  plus  considérables 
qu'il  eût  encore  mises  sur  pied.  Il  voyait  marcher  sous  ses  dra- 
peaux tous  les  corps  de  lansquenets  qui  existaient  alors  en 
Allemagne,  et  les  contingents  de  tous  les  princes  ou  États  de 
l'Empire,  soit  catholiques,  soit  protestants.  Son  premier  acte 
fut  de  reprendre  Luxembourg,  où  rentrèrent  ses  lieutenants 
Keraand  Gonzague  et  le  comte  de  Furstemberg.  Il  se  jeta 
ensuite  sur  la  Champagne,  pendant  que  Henri  VIII,  son  allié, 
s'apprêtait  à  passer  le  détroit  et  à  entrer  en  Picardie.  Le  roi 
d'Angleterre  avait  trouvé  dans  la  confiscation  des  biens  des 
principaux  monastères  de  son  royaume  le  moyen  de  lever  une 
armée  considérable.  Du  Bellay  estime  que  les  forces  de  la  coa- 

1  Du  Bellny.  «  Qui  fut,  ce  me  semble,  chose  asacz  mai  digérée.  »  P.  537, 
edit.  Micliaud. 


Digitized  by  Google 


CHARLES-QUINT  EN  CHAMPAGNE. 


lition  montaient  à  quatre-vingt-dix  mille  hommes  ;  Montluc  les 
porte  à  cent  mille. 

Les  Impériaux  enlevèrent  Commercy  en  quatre  jours,  pas- 
sèrent la  Meuse ,  occupèrent  Ligny  en  Barrois,  et  mireitt  le 
siège  le  8  juillet  sous  les  murs  de  Saint-Dizier.  La  place  «Hait 
importante,  moins  par  elle-même  que  par  sa  position,  car  elle 
couvrait  toute  la  Champagne.  Quoique  mal  flanquée  et  mal 
remparée     elle  résista  cinq  semaines,  sous  les  ordres  du  comte 
de  Sancerre  et  du  capitaine  Lalande,  déjà  célèbre  par  la  dé 
fense  de  Landrecies.  Une  armée  française  d'observation ,  com- 
mandée par  le  Dauphin ,  se  massa  derrière  la  Marne  au  camp 
de  .1  allons,  à  portée  de  Chàlons  où  s'était  jeté  le  comte  de 
Nevcrs.  Elle  renfermait  une  partie  des  soldats  qui  avaient  vaincu 
à  Gérisoles.  On  était  décidé  à  barrer  le  passage  à  l'ennemi , 
mais  à  ne  pas  lui  livrer  de  combat  et  à  lo  laisser  s'user  comme 
il  avait  fait  huit  ans  plus  tôt  dans  sa  campagne  de  Provence.  Tout 
se  borna  donc  entre  les  deux  armées  à  de  simples'engagemeiits 
d'avant-postes.  Saint-Dizier  finit  par  capituler  le  10  août  après 
une  défense  héroïque,  mais  cette  défense,  prolongée  cinq  se- 
maines, avait  coûté  beaucoup  de  monde  aux  Impériaux,  épuisé 
leurs  ressources  et  presque  sauvé  le  royaume. 

Charles-Quint,  maître  de  Saint-Dizier,  laissa  le  Dauphin  s'en- 
fermer à  Chàlons  et  passa  outre.  Il  s'avançait  précédé  par  des 
pistoliers  ou  cavaliers  armés  de  pistolets,  qui  battaient  le  pays 
pour  préparer  sa  marche.  Il  voulut  traverser  la  Marne,  mais  le 
comte  de  Furstemberg,  qui  avait  choisi  un  gué,  y  fut  pris,  et  il 
dut  continuer  de  se  tenir  sur  la  rive  droite.  Il  entra  sans  résis- 
tance à  Epernay  et  à  Château-Thierry,  qui  étaient  mal  gardés  ; 
il  v  enleva  les  magasins  préparés  pour  l'armée  française  et  sans 
lesquels  ses  propres  soldats  n'auraient  pu  vivre.  Plus  loin  il 
trouva  les  passages  de  la  Marne  inattaquables;  le  Dauphin 
>était  replié  sur  la  Ferté-sous-Jouarre  et  avait  disposé  ses  forces 
de  manière  à  couvrir  Paris.  Charles-Quint  n'osa  s'aventurer  le 
long  de  la  rivière  au  delà  de  Château-Thierry  ;  il  se  retourna 
vers  le  Nord,  pilla  Soissons,  puis  s'avança  jusqu'à  Crespy  en 
Valois,  à  treize  lieues  de  Paris.  Son  approche  inspira  une  vive 
alarme.  Paris  n'avait  pour  défense  que  des  boulevards  et  des 
murailles  déjà  vieilles,  peu  faites  pour  résister  aux  nouveaux 
canons  dont  se  servaient  les  Impériaux.  Mais  le  roi,  tenant  sous 
sa  main  toutes  les  forces  du  royaume,  déclara  que  s'il  ne  pou- 
»  Du  Bellay. 
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vait  garder  les  Parisiens  d'avoir  peur,  du  moins  il  saurait  les 
garder  d'avoir  mal.  Indépendamment,  de  ses  troupes,  il  organisa 
en  hâte  une  milice  bourgeoise;  les  habitants  et  eu  particulier 
les  écoliers  montrèrent  beaucoup  de  résolution  et  de  patrio- 
tisme. 

Pendant  ce  temps  les  Anglais  étaient  entrés  de  leur  côté  en 
Picardie.  Ils  y  avaient  rallié  un  corps  d'Impériaux  venu  des 
Pays-Bas  et  assiégé  Boulogne  et  Montreuil.  Le  danger  eût  été 
grand  si  les  deux  princes  se  fussent  enteudus  et  s'ils  eussent  uni 
leurs  forces;  mais  quoiqu'ils  eussent  formé  le  projet  de  démem- 
brer la  France  et  pris  l'un  envers  l'autre  des  engagements  for- 
mels, ils  poursuivaient  cbacun  en  réalité  un  but  différent. 
Charles-Quint  prétendait  imposer  à  la  France  un  acquiesce- 
ment compléta  sa  politique,  et  forcer  François  I."  à  traiter  sous 
les  murs  de  Paris.  Henri  VIII  voulait  ajouter  à  Calais  quelques 
unes  des  places  de  la  Picardie;  aussi  eut-il  soin  de  ne  pas  s'en- 
gager au  delà*  de  Montreuil. 

Le  péril  où  se  trouvait  la  France  causait  autant  de  murmures 
que  d'effroi.  L'armée  se  plaignait  que  le  roi  ne  combattit  pas 
et  refusât  de  laisser  combattre.  Deux  riches  provinces  étaient 
changées  en  désert.  L'éclat  des  premières  années  du  règne  ne 
servait  qu'à  faire  paraître  plu.-»  cruels  les  revers  de  ses  derniers 
jours. 

XVI.  —  L'absence  d'entente  entre  Charles-Quint  et  Henri  VIII 
sauva  tout.  Il  y  avait  déjà  quelque  temps  que  des  conférences 
avaient  été  ouvertes  au  village  de  !a  Chaussée,  près  de  Chàlons, 
entre  l'amiral  d'Annebaut  et  le  garde  des  sceaux  de  France 
d'une  part,  de  l'autre  le  chancelier  Granvelle  et  Fernand  Gon- 
zague.  Files  étaient  ignorées  du  roi  d'Aii{;leterre.  .La  paix  de 
Crespy  en  fut  le  résultat.  Boulogne  capitula  le  Ï4  septembre,  par 
la  faute  ou  l'inexpérience  de  Vervins,  qui  la  défendait.  Fran- 
çois  1er  n'eut  pas  plus  tôt  connaissance  de  cette  perte  qu'il  déclara 
accepter  les  conditions  proposées  par  l'Empereur,  et  le  traité  fut 
signé  le  1S  septembre,  le  quatrième  jour  après  la  capitulation 
que  les  Impériaux  ignoraient  encore.  Cette  décision  imprévue 
causa  une  surprise  générale,  et  pourtant  peu  justifiée. 

François  1"  aurait  pu  prolonger  la  résistance,  mais  n'ayant 
arrêté  jusque-là  ni  les  Impériaux  ni  les  Anglais ,  il  risquait  de 
les  voir  s'unir,  et  de  laisser  en  attendant  ruiner  l'Ile-de-France 
comme  l'avaient  été  la  Champagne  et  la  Picardie.  A  ces  dan- 
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Ijcrs  s'ajoutaient  l.i  fatigue  do  trois  ans  de  (juerrr,  le  manque 
d'hommes  et  1  épuisement  financier ,  toutes  raisons  dont  la 
valeur,  contestée  par  quelques-uns  des  contemporains  ,  n'en 
était  pas  moins  sérieuse.  La  conduite  du  roi  dans  celte  cam- 
pagne, l'impossibilité  où  il  s'était  vu  d'augmenter  et  de  payer 
ses  troupes1,  l'obligation  où  il  s'était  trouvé  de  rappeler  une 
partie  de  l'armée  d'Italie,  ne  peuvent  laisser  là -dessus  aucun 
doute.  L'expérience  des  luttes  précédentes  avait  prouvé  que 
le»  ressources  habituel  les  ne  permettaient  pas  de  prolonger 
une  grande  {{lierre  au  delà  de  deux  ou  trois  ans.  Marin  Cavaiii, 
envové  vénitien  ,  estime  que  de  15-42  à  15-4-4  la  lutte  avait  coûté 
à  la  France  douze  millions  d'écus  d'or,  c'est-à-dire  trois  fois 
environ  son  revenu  annuel.  Lniin  on  craignait  des  troubles  sur 
plusieurs  points.  Quelques  provinces  étaient  travaillées  d'une 
fermentation  religieuse  très-vive ,  et  l'ambassadeur  vénitien 
écrivait  à  sa  république  qu'il  fallait  s'attendre  à  voir  prochai- 
nement un  tumulla  bestiale. 

Charles-Ouint  offrait  la  paix  à  des  conditions  acceptable*, 
car  il  s'en  tenait  à  peu  pies  à  ses  propositions  de  15  40.  Il  pro- 
mettait de  donner  au  duc  d'Orléans,  ou  sa  propre  tille  en  ma- 
riage avec  les  Pavs-IJas  ,  ou  une  lille  de  sou  frère  Ferdinand 
avec  ie  Milanais;  il  se  réservait  de  faire  ce  choix  dan»  un  délai 
de  quatre  mois.  François  Ier  devait  seulement  restituer  la 
Savoie  au  jour  de  la  célébration  du  mai  iaj;e  ;  jusque-là  il  gar- 
dait les  places  dont  la  trêve  de  Nice  l'avait  laissé  maître.  Il 
devait  en  outre  s'eiijjajjer  à  fournir,  quand  il  en  serait  requis, 
seize  mille  hommes  pour  combattre  les  Turcs.  Les  renonciations 
réciproques  faites  dans  les  traités  précédents  étaient  renouvelées, 
et  les  places  conquises  pendant  la  guerre  restituées  de  part  et 
d'autre. 

Ces  conditions  étaient  acceptables;  cependant  elles  avaient 
été  repoussées  précédemment ,  et  maintenant  la  France  cédait. 
Il  n'était  pas  po.ssible  qu'un  traité  semblable,  conclu  après  gne 
guerre  qui  avait  conduit  l'ennemi  jusqu'aux  portes  de  la  capi- 
tale, fût  populaire  ni  dans  le  pays  ni  dans  l'armée.  Le  mécon- 
tentement ht  explosion.  Ceux  mêmes  qui  se  montraient  la  veille 
les  plus  effrayés  ne  furent  pas,  au  dire  de  Tavannes,  les  moins 
hostiles  le  lendemain.  On  accusa  la  timidité  du  roi,  dont  le 

1  Du  Bell.iv  dît  «  que,  finalement,  le  hnul*  «le  ses  finance*  pouvoit  difficile- 
ment fournir  à  (oui  ci-h.  » 
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sang  était  «  refroidi  de  vieillesse  et  de  fortune  passée  1  »  .  On 
regretta  qu'une  bataille  n'eût  pas  été  livrée.  On  crut  ou  on 
affecta  de  croire  à  une  trahison.  On  raconta  que  la  duchesse 
d'Etampes  s'était  laissé  gagner  par  l'Empereur  pour  persuader 
à  François  1"  de  mettre  bas  les  armes.  Bruits  sans  consistance 
et  qui  n'étaient  nullement  nécessaires  pour  expliquer  le  traité. 

Le  Dauphin  se  fit  l'organe  des  mécontents,  et  le  chef  d'un 
parti  d'opposition  à  la  cour  même.  (Juelques  jours  après  la  signa- 
ture du  traité  de  Grespy ,  il  déclara ,  dans  une  protestation 
secrète  par-devant  notaires,  qu'il  l'avait  signé  uniquement  par 
respect  pour  les  ordres  de  son  père.  11  renouvela  cette  protes- 
tation à  Fontainebleau ,  au  mois  de  décembre,  en  présence  de 
plusieurs  princes  de  la  maison  royale,  alléguant,  entre  autres 
motifs,  que  les  droits  de  la  couronne  de  France  sur  le  Milanais 
ne  pouvaient  être  distraits,  encore  moins  échangés,  en  faveur 
d'un  prince  qui  ne  porterait  pas  cette  couronne,  comme  son 
frère  le  duc  d'Orléans.  Cette  manière  au  moins  singulière  de 
faire  des  réserves  était  alors  commune;  des  exemples  d'actes 
semblables  ne  sont  pas  rares  au  seizième  siècle.  Le  parlement 
de  Toulouse,  cédant  sans  doute  aux  suggestions  du  Dauphin, 
fit  la  même  protestation  et  les  mêmes  réserves  de  son  côté. 

Charles-tjuint  n'avait  pas  eu  des  raisons  moins  puissantes  que 
François  I"  pour  conclure  la  paix.  Son  année  ne  vivait  plus 
qu'aux  dépens  de  la  France,  dans  un  pavs  ruiné,  où  il  lui  était 
impossible  de  demeurer  davantage.  Il  n'avait  gagné  encore  que 
trois  places,  et  il  se  rappelait  l'issue  de  sa  campagne  de  Provence. 
Une  retraite  n'eût  guère  été  moins  périlleuse  et  se  fût  aisément 
changée  en  déroute ,  puisque  l'armée  française,  peu  affaiblie 
par  les  sièges,  demeurait  intacte.  II  s'entendait  mal  avec 
Henri  VIII.  Enfin  en  traitant  il  faisait  la  loi.  Il  avait  toujours 
déclaré  qu'il  s'en  tiendrait  aux  conditions  de  1 540,  et  il  songeait 
d'autant  moins  à  les  aggraver  que  la  ténacité  dans  ses  idées  avait 
toujours  été  et  devenait  alors  plus  que  jamais  le  trait  distinctif 
de  son  caractère.  Dans  certains  cas  il  la  prenait  pour  de  la  mo- 
dération. Exiger  davantage  eût  été  compromettre  un  résultat 
acquis  dans  un  moment  où  l'argent  lui  manquait,  où  il  était 
obligé  de  faire  aux  luthériens  concessions  sur  concessions,  où 
les  catholiques  demandaient  le  concile,  où  le  Pape  se  plaignait 
de  son  alliance  avec  les  réformés  et  le  roi  d'Angleterre,  où  une 
ligue  des  États  italiens  pouvait  se  former  contre  lui.  Toutes  ces 
i  Tiivannes. 
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considérations  sont  exposées  fort  au  long  dans  les  lettres  de 
Granvelle  1 . 

Henri  VIII  ne  s'étonna  pas  du  traité  de  Crespy,  car  il  avait 
déjà  pour  sa  part  accepté  des  pourparlers  avec  la  France.  Mais 
les  conditions  qu'il  mettait  a  la  paix  étaient  exorbitantes;  il 
voulait  garder  Boulogne,  faire  payer  aux  Français  tous  les  frais 
de  la  guerre,  et  obtenir  d'eux  l'abandon  complet  de  l'Ecosse, 
où  il  prétendait  accomplir  la  même  révolution  religieuse  qu'en 
Angleterre.  Aussitôt  que  le  traité  de  Crespy  fut  signé ,  on  lui 
opposa  un  refus  péremptoire. 

Le  Dauphin  prit  la  route  de  la  Picardie  avec  quarante  mille 
hommes,  que  le  départ  de  l'Empereur  laissait  libres.  Henri  VIII, 
abandonné  le  30  septembre  par  le  corps  auxiliaire  flamand  que 
commandait  le  comte  de  Bures,  se  décida  à  rembarquer  le 
gros  de  ses  troupes,  en  laissant  seulement  une  garnison  à  Bou- 
logne. Les  Français  ne  purent  rentrer  dans  cette  ville,  malgré 
une  camisade  ou  surprise  de  nuit  qui  fut  dirigée  contre  elle 
par  de  Foix  et  Montluc.  Ils  souffrirent  beaucoup  des  pluies  et 
de  la  famine,  dans  un  pays  que  l'ennemi  avait  presque  entière- 
ment détruit.  Il  fallut  donner  à  l'armée  des  quartiers  d'hiver 
espacés  sur  une  longue  ligne  entre  Boulogne  et  Abbeville.  On 
regardait  comme  un  opprobre  d'avoir  laissé  la  première  de  ces 
places  tomber  aux  mains  des  Anglais;  Vervins,  l'auteur  de  la 
capitulation ,  fut  accusé  d'iuexpérience  et  de  lâcheté.  Il  paya 
plus  tard  de  sa  tête  ce  crime  prétendu. 

Au  mois  de  novembre ,  le  duc  d'Orléans  se  rendit  à  la  cour 
de  Bruxelles  avec  la  reine  Éléonore  d'Autriche,  sa  belle-mère. 
Charles-Quint  parut  disposé  à  hâter  l'exécution  des  conven- 
tions. Ayant  eu  connaissance  du  mécontentement  du  Dauphin 
et  des  propos  qu'il  tenait,  il  écrivit  à  son  ambassadeur  à  Paris, 
Saint-Mauris,  de  le  calmer  et  de  lui  faire  particulièrement  res- 
sortir les  avantages  du  traité  de  Crespy.  Il  protesta  contre  la 
pensée  de  jeter  la  désunion  entre  les  deux  frères.  Cependant  il 
ne  se  prononça  pas  encore.  On  voit  dans  les  papiers  de  Gran- 
velle (février  1545)  qu'il  cherchait  de  nouveaux  délais;  il  disait 
devoir  consulter  les  seigneurs  néerlandais ,  sans  lesquels  il  ne 
pouvait  disposer  de  leur  pays.  11  demandait  aussi  que  l'apanage 
du  duc  d'Orléans  fût  augmenté,  et  mis  plus  en  rapport  avec  la 
dot  de  sa  fille.  Comme  on  croyait  à  la  mort  très-prochaine  de 
François  Ier,  il  aurait  volontiers  prolongé  la  solution  jusque-là. 

»  Correspondance  de  Granvelle,  tome  III. 

iv.  * 
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Au  fond,  il  était  décidé  à  ne  pas  donner  Milan,  car  il  ne  voulait 
pour  rien  au  inonde  rouvrir  aux  Français  la  porte  de  l'Italie. 

Il  cherchait  d'autant  mieux  à  gagner  du  temps  vis-à-vis  de  la 
France,  qu'il  était  pressé  de  régler  les  affaires  d'Allemagne  et 
de  résoudre  la  question  religieuse  ajournée  jusque-là.  Il  ne 
pouvait  plus  différer  de  répondre  aux  instances  pressantes  du 
pape  Paul  III. 

XVII.  —  Paul  III  avait  été  cardinal  à  vingt  ans.  Il  reçut  la 
tiare  à  soixante-sept;  il  passait  alors  pour  le  plus  grand  poli- 
tique du  sacré  collège.  Il  montra  en  effet  plus  de  circonspection 
et  de  prudence  que  les  Médicis  ses  prédécesseurs.  Il  sut  main- 
tenir l'indépendance  des  Ktats  romains  ;  il  évita  d'entrer  dans 
aucune  guerre  ou  aucune  ligue  qui  la  compromit;  enfin,  comme 
prince  spirituel,  il  fit  reconnaître  son  autorité,  ses  droits,  sa 
liberté  surtout,  par  les  autres  souverains.  Il  garda  une  attitude 
digne  et  fière  qui  servit  sa  politique.  11  se  porta  constamment 
comme  médiateur  entre  le  roi  de  France  et  l'Empereur,  et  la 
trêve  de  Nice  fut  son  ouvrage. 

Les  premières  années  de  son  pontificat,  1534-1545,  furent 
consacrées  à  une  réforme  de  la  cour  de  Home,  à  une  lutte 
contre  le  protestantisme,  lutte  mêlée  de  tentatives  de  concilia- 
tion, et  à  la  création  de  nouveaux  instituts  religieux.  Il  com- 
mença par  corriger  une  partie  des  abus  du  gouvernement 
romain ,  en  particulier  ceux  de  finances.  Son  économie  et  sa 
modération  politique  coupèrent  court  aux  reproches  longtemps 
adressés  au  saint-siége,  de  mettre  la  chrétienté  à  contribution 
pour  la  poursuite  d'intérêts  temporels. 

On  n'avait  pas  cessé  de  croire  à  la  possibilité  d'une  concilia- 
tion, quoique  le  doute  à  ce  sujet  eût  déjà  gagné  beaucoup  d'es- 
prits. Il  y  avait  deux  choses  dans  la  réforme  :  un  schisme  et 
une  hérésie.  On  se  flattait  de  triompher  du  schisme,  comme  on 
avait  presque  toujours  fait;  car  le  schisme  était  surtout  une 
affaire  politique,  et  on  ne  jugeait  nullement  impossible  de 
ramener  les  princes  séparés.  Si  l'on  eût  atteint  ce  but,  on  eût 
circonscrit  et  affaibli  sensiblement  l'hérésie.  Plusieurs  membres 
du  sacré  collège,  entre  autres  le  cardinal  vénitien  Gontarini,  se 
mirent  activement  à  l'œuvre.  Un  colloque,  plus  nombreux  et 
plus  solennel  que  les  précédents ,  eut  lieu  en  1541  à  Ratis- 
bonne.  Certains  docteurs  protestants  semblaient  disposés  à  se 
rapprocher  du  catholicisme;  d'ailleurs  les  confessions  des  réfor- 
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mes  se  multipliaient  d'année  en  année,  étaient  déjà  nombreuses 
et  ne  présentaient  rien  d'invariable.  Contarini  espéra  profiter 
de  ces  dispositions  comme  de  ces  divergences ,  et  trouver  sur 
les  points  où  Ton  était  le  moins  éloigné ,  une  rédaction  qui 
fût  acceptable  pour  les  deux  partis.  C'était  une  illusion  qui 
séduisait  de  grands  esprits,  bors  de  l'Eglise  ou  dans  l'Eglise 
même;  le  cardinal  Pôle  alla  jusqu'à  féliciter  Contarini  de 
son  succès,  après  les  premières  conférences.  Mais  le  colloque 
de  Rati*bonne  n'eut  d'autre  effet  que  de  prouver  une  fois  de 
plus  que  ces  espérances  étaient  vaines.  Lutber  n'accepta  pas 
les  termes  dont  Contarini  s'était  servi ,  et  la  cour  de  Rome  dut 
faire  des  réserves ,  parce  qu'elle  ne  leur  trouvait  pas  assez  de 
précision. 

Au  fond,  l'idée  d'une  réconciliation  était  plus  politique  que 
religieuse.  C'étaient  les  hommes  politiques  qui  en  espéraient  le 
mieux  le  succès,  et  qui  y  attachaient  le  plus  de  prix.  Mais  ils 
n'étaient  pas  non  plus  unanimes  sur  ce  point.  Si  les  consciences 
catholiques  s'alarmaient  de  la  pensée  qu'on  pût  faire  une  con- 
cession quelconque  aux  réformés,  les  ennemis  de  la  grandeur 
de  Charles-Quint  craignaient  aussi  qu'une  réconciliation  avec 
les  luthériens  ne  le  rendit  trop  puissant  dans  l'Empire.  Fran- 
çois Ier  redoutait  par  ce  motif  une  transaction  dont  il  ne  pou- 
vait plus  prétendre  dicter  les  termes.  Les  catholiques  purs  d'Al- 
lemagne, comme  les  ducs  de  Bavière  et  l'électeur  de  Mayence, 
ne  la  redoutaient  pas  moins.  Enfin,  Rome  voyait  avec  inquié- 
tude Charles-Quint  se  mêler  de  régler  les  questions  religieuses; 
on  se  rappelait  les  prétentions  de  certains  empereurs  au  sujet 
de  la  convocation  et  de  la  tenue  des  conciles,  la  part  qu'ils  y 
avaient  prise,  et  les  luttes  qui  en  étaient  résultées. 

Toutes  ces  raisons  contribuèrent  à  retarder  la  réunion  du 
concile  général,  bien  qu'on  en  comprit  partout  la  nécessité  et 
que  le  mauvais  succès  des  colloques  tentés  en  Allemagne  la 
fit  mieux  sentir. 

Pendant  qu'on  essayait  ce  dernier  et  suprême  effort  de  con- 
ciliation, l'Eglise  s'apprêtait  à  la  lutte  par  une  rénovation  à 
peu  près  complète  des  ordres  monastiques.  Au  moment  où  ces 
ordres  disparaissaient  dans  les  pays  protestants,  ils  se  régéné- 
rèrent et  se  multiplièrent  dans  les  pays  catholiques,  où  l'agita- 
tion religieuse  exaltait  les  imaginations.  Ceux  qui  existaient 
déjà  furent  réformés,  et  on  en  créa  d'autres,  soit  que  les  anciens 
fussent  réellement  déchus,  soit  plutôt  que  les  besoins  de  l'épo- 
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que  exigeassent  de  nouveaux  instituts.  Une  foule  de  congréga- 
tions et  de  sociétés  charitables  s'établirent  sous  des  formes 
différentes,  à  Rome  et  dans  les  villes  d'Italie.  Il  faut  citer  dans 
le  nombre  l'ordre  des  Capucins,  destiné  au  service  religieux 
des  pauvres,  et  celui  des  Théatins,  qui,  apprenant  le  gouverne- 
ment ecclésiastique,  ont  fait  dire  d'eux  qu'ils  formèrent  des 
séminaires  d'évéques. 

Mais  de  toutes  ces  sociétés  alors  créées ,  la  plus  considérable 
dès  son  origine  fut  celle  des  Jésuites,  autorisée  par  Paul  III 
en  1340  et  confirmée  en  1543.  Le  fondateur,  Ignace  de  Loyola, 
voulut  organiser  une  milice  ecclésiastique  et  donner  au  saiut- 
siége  une  armée  spirituelle  dont  il  pût  disposer  en  tout  temps. 
Les  membres  de  cette  milice  firent  le  vœu  d'une  obéissance 
absolue ,  et  s'interdirent  par  cette  raison  toute  fonction  ou 
dignité  dans  la  hiérarchie  ecclésiastique.  Les  Jésuites  se  distin- 
guèrent eucore  par  l'universalité  du  but  qu'ils  se  proposèrent. 
Us  ne  se  vouèrent  pas,  comme  la  plupart  des  autres  ordres,  à 
une  œuvre  déterminée;  leur  activité  embrassa  les  objets  les 
plus  divers  de  la  vie  religieuse.  Us  prêchèrent  et  entreprirent 
des  missions;  ils  se  chargèrent  du  soin  des  malades  et  des  pau- 
vres ;  ils  remplirent  les  devoirs  ordinaires  du  ministère  ecclé- 
siastique; ils  catéchisèrent,  ils  enseignèrent,  ils  cultivèrent  les 
lettres,  les  sciences,  et  plus  particulièrement  la  théologie.  Ils 
devinrent  de  bonne  heure,  à  la  faveur  de  cette  universalité,  le 
plus  actif,  le  plus  influent,  le  plus  savant  des  ordres  religieux, 
et  purent  opposer  aux  réformés  des  adversaires  aussi  habiles 
qu'énergiques. 

C'était  à  l'université  de  Paris  que  Loyola  avait  étudié  avec 
ses  deux  acolytes,  Lainez  et  François  Xavier.  Cependant  l'or- 
dre ne  s'établit  pas  en  France  aussi  vite  et  n'y  conquit  pas  une 
aussi  grande  autorité  que  dans  les  autres  pays  catholiques , 
l'Italie,  l'Espagne  et  le  Portugal.  En  Italie,  les  Jésuites  dirigè- 
rent le  gouvernement  de  l'Église  dés  le  règne  de  Paul  III. 

Une  dernière  institution  de  ce  règne  fut  le  système  d'inqui- 
sition, organisé  par  une  bulle  du  21  juillet  1542,  d'après  les 
vues  du  cardinal  Caraffa.  Rome  avait  toujours  ceusuré  ou  inter- 
dit les  écrits  renfermant  des  erreurs  religieuses.  Mais  le  progrès 
de  l'imprimerie,  la  multiplication  des  livres,  la  renaissance,  le 
luthéranisme,  rendaient  l'examen  des  écrits  de  toute  sorte  à  la 
fois  plus  difficile  et  [dus  important.  On  institua  par  ce  motif  un 
tribunal  central ,  siégeant  à  Rome  et  correspondant  avec  des 
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tribunaux  et  des  commissions  placés  daus  tontes  les  villes 
d'Italie;  on  lui  donna  pour  attributions  de  veiller  à  la  pureté 
de  l'enseignement,  de  censurer  les  livres  et  au  besoin  de  les 
prohiber.  Les  gouvernements  séculiers  de  la  Péninsule  se  prê- 
tèrent généralement  à  ces  mesures.  La  nouvelle  inquisition, 
mise  des  le  début  aux  mains  des  Jésuites,  fut  vigilante  et  sévère  ; 
toutefois  elle  ne  poursuivit  que  les  écrits,  en  quoi  elle  différa 
beaucoup  de  l'inquisition  espagnole.  Elle  eut  ponr  effet  d'obli- 
ger peu  à  peu  les  écrivains  non  orthodoxes  a  quitter  l'Italie,  et 
par  conséquent  elle  préserva  l'orthodoxie  italienne. 

XVI  11.  —  Mais  ce  n'étaient  là  qu'autant  de  mesures  prépara- 
toires du  concile,  qui  devait  prononcer  le  jugement  définitif  de 
l'Église  sur  la  réforme.  Plus  le  temps  s'écoulait,  plus  le  saint- 
siége,  plus  l'Empire  lui-même  devaient  désirer  que  ce  jugement 
fût  rendu.  Les  catholiques  sérieux  espéraient  peu  ramener  les 
protestants,  mais  ils  étaient  convaincus  de  la  nécessité  d'arrêter 
le  débordement  des  interprétations  individuelles. 

Paul  III  avait  annoncé  dès  son  avènement  sa  ferme  décision 
de  convoquer  l'assemblée.  L'effet  des  premières  bulles  de  con- 
vocation fut  retardé  par  la  guerre  de  1536,  entre  Charles-(Juint 
et  François  I";  car  il  fallait  de  toute  nécessité  que  la  paix  régnât 
et  que  les  princes  s'accordassent.  Après  la  trêve  de  Nice,  les 
circonstances  redevinrent  favorables.  Les  exigences  manifestées 
par  l'Empereur  décidèrent  le  Pape  à  essayer  encore  du  colloque 
de  Hatisbonne.  Mais  l  échée  de  ce  colloque  ayant  démontré 
l'impossibilité  d'une  transaction  par  une  autre  voie,  le  Pape 
revint  décidément  à  la  pensée  du  concile,  et  il  le  convoqua  par 
une  bulle  du  22  niai  1542,  dans  la  ville  de  Trente,  également 
à  portée  de  l'Allemagne  et  de  l'Italie. 

A  cette  dernière  date  une  quatrième  guerre  était  sur  le  point 
de  recommencer  entre  les  deux  rivaux  ;  elle  était  déjà  même  si 
bien  prévue,  que  le  moment  choisi  par  Paul  III  donna  lieu  de 
douter  de  la  sincérité  de  ses  désirs.  Un  fort  petit  nombre  de 
prélats  se  rendirent  à  Trente,  et  les  légats  prononcèrent  un 
ajournement.  Cependant  le  Pape  montra  dans  la  poursuite  de 
son  projet  sa  patience  et  sa  ténacité  ordinaires.  Sans  sortir  de 
la  neutralité  et  de  la  réserve  dont  il  s'était  fait  une  loi ,  il  ne 
cacha  pas  à  l'Empereur  qu'il  lui  imputait  la  responsabilité  de 
la  rupture;  il  l'accusa  d'avoir  sacrifié  les  intérêts  de  la  chré- 
tienté à  son  ambition,  d'avoir  vonlu  la  guerre  et  de  n'avoir  rien 
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fait  pour  l'empêcher.  Il  lui  adressa  des  remontrances  plus  vives 
encore  lorsqu'il  le  vit  contracter  alliance  avec  Henri  VIII,  que 
Rome  avait  excommunié,  flatter  les  princes  protestants,  sus- 
pendre les  poursuites  de  la  chamhre  impériale,  laisser  enfin  aux 
luthériens  une  indépendance  de  fait  qui  pouvait  se  prolonger  un 
temps  indéfini 1 . 

Charles-Quint  n'en  marcha  pas  moins  au  but  qu'il  poursui- 
vait dans  sa  {guerre  contre  la  France;  mais  dès  qu'il  l'eut  atteint, 
il  témoigna  plus  d'attention  aux  plaintes  du  Pape  et  aux  instances 
des  catholiques.  Peut-être  aussi  craignit-il  de  voir  se  former 
contre  lui  une  ligue  italienne.  La  victoire  des  Français  à  Céri- 
soles  avait  donné  l'idée  de  cette  ligue  à  quelques  États  de  la 
Péninsule,  et  le  Pape  se  fût  mis  à  sa  téte  dans  le  but  de  créer 
une  principauté  aux  Farnèse. 

Aussitôt  la  paix  signée  à  Grespy,  Charles-Quint,  ayant  imposé 
n  la  France  les  conditions  qu'elle  avait  d'abord  repoussées, 
libre  d'ailleurs  de  toute  crainte  du  côté  de  la  Turquie ,  entra 
dans  les  vues  de  la  cour  de  Rome.  Il  résolut  de  résoudre  enfin 
la  question,  longtemps  ajournée,  du  luthéranisme.  Non-seule- 
ment il  n'avait  plus  besoin  du  concours  des  princes  protes- 
tants, mais  il  était  alors  très-effrayé  des  progrès  de  la  ligue  de 
Smalkalde,  dont  le  chef,  le  landgrave  de  Hesse,  disposait  à  peu 
près  de  la  moitié  des  forces  de  l'Empire.  Il  commençait  à 
craindre  que  la  prédication  de  la  réforme  ne  fît  des  progrès 
dans  les  Pays-Bas.  Il  ne  voulait  pas  non  plus  laisser  à  Fran- 
çois I,r  l'honneur  de  se  prétendre  le  principal  champion  du  ca- 
tholicisme. Ce  fut  dans  ces  circonstances  que  le  concile  de 
Trente  fut  convoqué  de  nouveau,  par  une  bulle  du  19  novem- 
bre 1544,  pour  s'ouvrir  le  15  mars  1545. 

François  I"  donnait  en  ce  moment  même  un  gage  important 
à  la  cause  catholique;  il  faisait  poursuivre  les  doctrines  des 
Vaudois,  réfugiées  et  abritées  dans  quelques  cantons  de  la  Pro- 
vence. Ces  Vaudois,  originaires  de  la  Suisse  et  des  hautes  val- 
lées des  Alpes,  occupaient  plusieurs  districts  au  pied  de  la  mon- 
tagne de  Lébéron;  ils  avaient  conservé  quelques  traditions 
hétérodoxes  de  leurs  ancêtres  du  treizième  siècle,  circonstance 
qui  fit  dé  leurs  villages  le  point  de  mire  des  réformateurs  de 
Genève  et  de  la  Suisse  française. 

Le  18  novembre  1540,  le  parlement  d'Aix  frappa  les  habi- 
tants des  villages  de  Cabrières  et  de  Mérindol  d'un  arrêt  de 

1  Voir  surtout  In  lettre  du  25  août  1544. 
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bannissement  entraînant  confiscation  des  biens.  Il  les  traitait  en 
coupables  de  lèse-majesté.  Les  maisons  devaient  être  rasées, 
les  arbres  coupés  au  pied,  le  pays  détruit.  François  I**  accorda 
divers  délais  aux  condamnés  pour  abjurer  leurs  erreurs.  L'hu- 
manité eut,  on  peut  le  croire,  autant  de  part  à  cette  concession 
que  la  crainte  d'irriter  les  luthériens  d'Allemagne  ou  les  can- 
tons suisses.  Ce  fut  seulement  quatre  ans  plus  tard,  et  après  le 
traité  de  Crespy,  qu'ordre  fut  donné  d'exécuter  l'arrêt  (1er  jan- 
vier 1545),  sur  les  instances  du  cardinal  de  Tournon ,  qui 
exerçait  alors  la  principale  direction  des  affaires  ecclésiastiques. 
Les  Vaudois  étaient  accusés  de  faire  des  prosélytes ,  d'entrete- 
nir des  hommes  armés  et  de  correspondre  avec  l'étranger;  le 
gouverneur  de  la  Provence  et  les  évéques  du  Midi  représen- 
taient leur  impunité  et  même  leur  présence  comme  un  danger. 
Le  président  d'Oppède,  lieutenant  du  gouverneur,  M.  de  Gri- 
gnan ,  assembla  quelques  compagnies  tirées  des  vieilles  bandes 
qui  revenaient  de  Piémont,  et  y  joignit  la  compagnie  de  cava- 
lerie du  baron  de  la  Garde  (le  capitaine  Paulin),  alors  à  Tou- 
lon. Le  légat  d'Avignon  fournit  des  hommes  et  quelques  canons. 
Les  districts  condamnés  furent  envahis  et  entièrement  ravagés  ; 
vingt-deux  villages  furent  brûlés  ,*la  population  fut  mise  en 
fuite  et  traquée  dans  les  montagnes.  L'expédition  dura  huit 
jours;  on  estime  qu'elle  coûta  la  vie  à  trois  mille  personnes. 
On  fit  quelques  centaines  de  prisonniers;  les  uns  furent  con- 
damnés à  mort,  d'autres  à  servir  comme  forçats  sur  les  galères 
de  Toulon  (avril  1545). 

Il  est  douteux  que  les  Vaudois  fussent  inoffensifs;  la  Pro- 
vence était  agitée  et  troublée.  Une  agitation  analogue  se  mani- 
festait dans  d'autres  provinces.  Cette  même  année  l'augmenta- 
tion des  impôts  causa  dans  le  Périgord  quelques  soulèvements 
partiels,  qui  furent  comprimés  de  la  même  manière.  Cependant 
l'exécution  entreprise  par  d'Oppède  eut  un  fâcheux  retentisse- 
ment. Ses  auteurs  furent  accusés  d'avoir  outre-passé  les  ordres 
qu'ils  avaient  reçus 1  ;  la  cruauté  même  de  ces  ordres  fut  juste- 
ment reprochée  à  François  1"  et  au  fanatisme  du  parti  qui 
dirigeait  le  gouvernement. 

Tels  étaient  les  actes  par  lesquels  ce  parti  préludait  à  la 

1  Un  long  procès  sur  ce  sujet  fut  instruit  en  1550  au  parlement  de  Parût, 
le  roi  ayant  évoqué  l'affaire,  qui  ne  pouvait  être  jugée  à  Aix.  Les  quatre  com- 
missaire* du  parlement  d'Aix  finirent  par  ôire  acquittas;  mais  l'avocat  général 
Gucrin  fut  condamné  comme  auteur  de  fausses  pièces. 
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tenue  du  concile  de  Trente.  L'ouverture  du  concile  fut  retar- 
dée du  mois  de  mars  au  mois  de  décembre,  à  cause  des  mesures 
que  l'Empereur  dut  prendre,  soit  pour  gagner  les  protestants 
d'Allemagne,  soit  pour  assurer  en  cas  de  résistance  l'exécution 
des  décisions  de  rassemblée.  Charles-Quint  fit  proposer  à  la 
diète  do  Worms,  par  son  frère  Ferdinand,  que  la  solution  de 
toutes  les  questions  religieuses  fût  déférée  au  concile.  Cette 
proposition,  acceptée  par  les  catholiques  de  l'Empire,  fut  l'ob- 
jet de  réserves  de  la  part  de  quelques  princes  protestants ,  qui 
demandèrent  que  la  liberté  religieuse  leur  fût  au  moins  accor- 
dée jusqu'à  la  décision  définitive.  D'autres,  en  plus  grand 
nombre,  la  rejetèrent,  déclarant  que  Paul  III,  qui  les  considé- 
rait comme  des  hérétiques,  les  avait  condamnés  d'avance. 
L'Empereur  leur  fit  encore  la  concession  d'un  nouvel  intérim 
ou  statut  provisoire,  et  ne  négligea  rien  pour  les  intimider  ou 
les  gagner.  Mais  il  était  résolu  de  soutenir  le  concile  et  d'assu- 
rer l'exécution  de  ses  décrets.  Il  était  alors  pleinement  d'accord 
avec  le  Pape  et  même  avec  les  Farnèse. 

Le  concile  de  Trente  hit,  en  raison  de  la  scission  religieuse 
accomplie  déjà ,  moins  nombreux  que  ne  l'avaient  été  ceux  de 
Pise  ou  de  Constance.  Les  prélats  italiens  s'y  trouvèrent  en 
majorité,  et  les  pays  catholiques,  tels  que  l'Espagne,  la  France, 
l'Autriche,  y  furent  seuls  représentés.  On  s'y  proposait  un 
double  but,  d'interpréter  les  dogmes  de  l'Eglise,  et  de  décréter 
une  réforme.  Le  Pape  fit  décider,  contrairement  au  vœu  de 
l'Empereur,  que  l'interprétation  des  dogmes  se  ferait  la  pre- 
mière. On  y  entama  la  discussion  la  plus  solennelle  et  la  plus 
complète  des  doctrines  des  Églises  réformées,  particulière- 
ment du  luthéranisme.  L'édifice  du  luthéranisme  fut  sapé  dans 
sa  base,  qui  était  la  théorie  de  la  justification  par  la  foi  seule  ; 
on  le  frappa  ensuite  successivement  dans  toutes  ses  parties.  11 
n'eut  pas  de  plus  grands  adversaires  que  les  théologiens  de 
l'ordre  fondé  par  Loyola.  Enfin,  après  avoir  donné  à  toutes  les 
doctrines  catholiques  une  expression  et  une  confirmation  déci- 
sives, on  prononça  contre  les  autres  une  condamnation  en 
forme.  Cette  œuvre  achevée,  on  fit  des  règlements  applicables 
à  toutes  les  Églises  pour  les  mœurs  et  la  discipline. 

Ainsi  le  concile  de  Trente  fut  un  des  grands  événements  du 
siècle.  Toutefois,  comme  il  s'occupa  de  matières  religieuses 
d'une  manière  plus  exclusive  que  les  conciles  précédents ,  s'il  inté- 
resse l'histoire  politique,  c'est  moins  par  ses  décisions  dogmati- 
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ques  que  par  les  conséquences  qu'elles  entraînèrent  et  les  nou- 
veaux démêlés  qu'elles  firent  naître. 

En  effet,  les  protestants  avaient  refusé  d'être  représentés  à 
Trente,  et  repoussé  d'avance  les  décisions  de  l'assemblée,  quelles 
qu'elles  fussent.  On  ne  pouvait  les  forcer  à  s'y  soumettre  que 
par  une  guerre.  Ils  l'attendaient,  sans  oser  pourtant  prendre  le 
rôle  d'agresseurs.  Charles-Quint  n'hésita  pas.  Il  rassembla  des 
forces  imposantes  dans  l'Allemagne  méridionale;  il  renouvela 
son  traité  avec  le  Pape,  qui  lui  accorda  des  décimes  sur  le 
clergé  d'Espagne,  et  promit  d'envover  un  corps  de  troupes 
pontificales  à  l'armée  des  Impériaux  (juin  1546);  enfin  il  an- 
nonça sa  volonté  arrêtée  de  ramener  les  dissidents  à  l'obéis- 
sance, conformément  aux  constitutions  de  l'Empire.  On  lui 
demandait  un  concile  national,  il  le  refusa.  Le  landgrave  de 
Hesse  et  l'électeur  de  Saxe ,  chefs  de  la  ligue  de  Smalkalde , 
publièrent  un  manifeste  où  ils  niaient  l'impartialité  du  concile 
de  Trente;  il  les  mit  au  ban  de  l'Empire  de  sa  propre  autorité  , 
sans  le  concours  d'aucune  diète  (20  juillet  1546).  Comme  le 
concile  n'avait  pas  encore  rendu  toutes  ses  décisions ,  l'Empe- 
reur affecta ,  soit  par  prudence,  soit  par  tout  autre  motif,  de 
donner  à  la  lutte  un  caractère  à  peu  près  exclusivement  politi- 
que, ce  dont  le  Pape  se  plaignit.  En  se  bornant  à  réparer 
d'abord  les  atteintes  portées  aux  droits  impériaux ,  il  espérait 
diviser  les  protestants  ;  il  gagna  en  effet  un  de  leurs  princes  les 
plus  actifs  et  les  plus  habiles,  Maurice  de  Saxe.  11  se  proposait 
pour  premier  but  de  détruire  une  ligue  qui  comprenait  près 
de  la  moitié  de  l'Empire,  et  pouvait  mettre  sous  les  armes 
quatre-vingt-cinq  mille  hommes,  qui  par  conséquent  eût  été 
des  plus  redoutables,  si  elle  se  fût  perpétuée  et  si  elle  eût  pris 
un  caractère  de  stabilité,  contraire  à  l'unité  et  à  l'ordre  public 
de  l'Allemagne.  Il  réussit  à  la  diviser  et  à  l'affaiblir.  S'étant 
emparé  de  plusieurs  des  villes  libres  du  Danube,  il  les  désarma, 
leur  imposa  d'énormes  frais  de  guerre ,  et  obtint  la  soumission 
de  la  plupart  des  princes.  A  la  fin  de  1546,  il  se  trouva  com- 
plètement maître  dans  l'Empire. 

Cependant,  en  reléguant  la  question  religieuse  au  second 
plan,  il  ne  l'avait  pas  encore  tranchée;  il  dominait  le  protestan- 
tisme ,  il  ne  l'avait  pas  détruit.  Le  Pape ,  mécontent ,  l'accusa 
de  ne  travailler  qu'à  sa  grandeur  personnelle,  et  rappela  ses 
troupes  d'Allemagne.  Peu  après,  au  commencement  de  1547, 
il  transféra  le  concile,  de  Trente,  ville  autrichienne,  à  Bologne, 
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sous  prétexte  de  la  peste,  en  réalité  pour  combattre  les 
influences  impériales,  qui  commençaient  à  prévaloir  dans  ras- 
semblée. Cette  translation  équivalait  à  une  scission;  en  effet  les 
Italiens  et  les  Français  se  rendirent  à  Bologne;  les  Impériaux 
et  les  Espagnols  demeurèrent  à  Trente.  La  scission  finit  par 
aboutir  à  une  interruption  ou  un  ajournement  du  concile. 

XIX.  —  La  divergence  entre  les  vues  du  Pape  et  celles  de 
l'Empereur  tenait  encore  à  d'autres  raisons.  L'accord  établi 
par  le  traité  de  Crespy  n'avait  pu  se  maintenir,  et  la  situation 
générale  de  l'Europe  s'était  modifiée  sensiblement. 

La  France  avait  d'abord  réservé  toutes  ses  forces  pour  la 
lutte  qu'elle  continuait  de  soutenir  contre  l'Angleterre.  Elle 
tenait  à  honneur  de  reprendre  Boulogne.  En  1545,  le  maréchal 
de  Biez  fut  chargé  d'élever  un  fort  qui  permît  d'assiéger  la 
ville,  et  l'amiral  d'Annebaut  entreprit  une  grande  diversion 
navale.  Cent  cinquante  bâtiments  de  guerre  outre  les  transports 
lurent  réunis  sur  les  côtes  de  Normandie  :  on  fit  même  passer 
dans  la  Manche  une  partie  des  galères  du  Levant  qui  station- 
naient dans  les  ports  de  Provence.  La  chose  était  si  extraor- 
dinaire qu'on  n'en  citait  encore  qu'un  seul  exemple,  apparte- 
nant au  règne  de  Louis  XII.  La  plus  grande  partie  de  cette 
flotte  sortit  du  Havre  de  Grâce ,  ville  qui  devait  sa  première 
fortune  aux  travaux  de  François  I*r.  D'Annebaut  occupa  l'Ile 
de  Wight  et  entra  dans  le  canal  qui  sépare  cette  Ile  de  Ports- 
mouth.  On  songea  à  y  élever  une  citadelle  pour  en  faire  une 
sorte  de  Calais  anglais,  qui  aurait  servi  à  prendre  quelque  jour 
Portsmouth  même.  Cependant  on  abandonna  ce  projet,  en 
raison  du  temps  qu'il  eût  fallu  pour  établir  des  fortifications  en 
vue  d'une  flotte  anglaise  gardant  un  port  dont  elle  était  maî- 
tresse. On  jugea  plus  urgent  d'aider  directement  à  la  reprise 
de  Boulogne,  vis-à-vis  de  laquelle  les  navires  français  allèrent 
se  poster  pour  empêcher  la  garnison  de  communiquer  avec  la 
Grande-Bretagne. 

En  renonçant  au  plan  formé  par  d'Annebaut,  on  n'aban- 
donna pas  l'idée  d'une  descente  en  Angleterre,  idée  qui  sem- 
blait assez  facilement  réalisable  et  flattait  la  vanité  nationale. 
Saulx-Tavannes  en  calcule  les  conditions  dans  ses  Mémoires. 
Suivant  lui,  une  armée  de  vingt  mille  hommes  pouvait  se  rendre 
niaftresse  de  l'Ile  en  une  bataille,  comme  cela  s'était  vu  dans 
les  guerres  des  Iloses,  où  les  vaincus  jetaient  bas  les  armes 
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aussitôt ,  parce  qu'ils  ne  trouvaient  à  se  retirer  dans  aucune 
forteresse.  L'Angleterre  n'avait  point  de  milice  nationale,  «  ses 
communes  n'étoient  ni  aguerries  ni  armées  >» .  On  rappelait 
l'exemple  de  Guillaume  le  Conquérant  et  celui  de  Henri  VII, 
lorsqu'il  n'était  encore  que  comte  de  Richemond.  On  se  regar- 
dait comme  assuré  de  la  connivence  des  catholiques,  qu'on 
estimait  former  les  onze  douzièmes  de  la  population.  On  disait 
que  si  les  Anglais  s'étaient  fortifiés  sur  mer,  c'était  parce 
qu'ils  comprenaient  leur  faiblesse;  on  était  convaincu  que 
la  France  possédait  des  ressources  suffisantes  pour  posséder 
une  marine  égale  à  la  leur.  L'expédition  d'Annebaut,  auquel 
ils  n'avaient  osé  livrer  une  bataille  navale,  encourageait  ces 
espérances.  La  France  n'était  pas  étrangère  au  développement 
maritime  que  la  découverte  du  nouveau  monde  faisait  prendre 
à  toutes  les  nations  de  l'Occident.  Elle  avait  déjà  envoyé  de 
hardis  marins  sur  les  côtes  de  l'Amérique  du  Nord,  et  I  on  citait 
un  armateur  de  Dieppe ,  Ango,  qui  s'était  rendu  assez  puissant 
pour  oser  déclarer  la  guerre  en  son  nom  au  roi  de  Portugal. 

On  avait  d'ailleurs  en  Ecosse  une  porte  ouverte  sur  l'Angle- 
terre. La  régente  de  ce  royaume ,  Marie  de  Guise-Lorraine ,  y 
combattait  avec  succès  les  influences  anglaises,  qui  étaient  hos- 
tiles au  catholicisme,  au  clergé,  et  à  elle  particulièrement.  Une 
division  écossaise  entra  sur  le  territoire  anglais  au  mois  de 
juillet  1545,  pendant  que  d'Annebaut  ravageait  les  côtes  du 
Hampshire. 

Le  succès  ne  répondit  pourtant  pas  aux  espérances  qu'on 
avait  conçues.  Le  maréchal  de  Biez  ne  put  terminer  assez  tôt 
les  travaux  des  forts  élevés  devant  Boulogne  ;  l'automne  fut 
cette  année  exceptionnellement  mauvais ,  et  des  pluies  excessi- 
ves rendirent  le  terrain  impraticable.  Les  troupes  furent  déci- 
mées par  les  maladies  et  par  une  effroyable  mortalité;  il  fallut 
remettre  l'entreprise  à  l'année  suivante,  et  se  retirer,  non  sans 
éprouver  de  graves  pertes ,  sur  Abbeville  et  Montreuil. 

Charles,  duc  d'Orléans,  fut  une  des  victimes  de  la  peste;  le 
fléau  l'emporta  le  25  septembre.  Cette  mort  presque  subite  et 
tout  à  fait  inattendue ,  en  rendant  le  traité  de  Crespy  inexécu- 
table, fit  renaitre  tous  les  anciens  différends  entre  l'Empereur 
et  la  France.  On  envoya  d'Annebaut  et  le  chancelier  Olivier  à 
Bruxelles,  près  de  Charles-Quint,  qui,  tout  en  manifestant  son 
désir  de  garder  la  paix,  demeura  inflexible  au  sujet  de  Milan  et 
insista  même  pour  que  le  duc  de  Savoie  fut  immédiatement 
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réintégré  dans  ses  Etats.  Les  envoyés  français  répondirent  que 
la  restitution  de  la  Savoie  devait  être  le  prix  de  la  cession  du 
Milanais.  Ainsi,  malgré  les  guerres,  malgré  les  traités,  les  deux 
puissances  se  retrouvèrent  dans  les  mêmes  conditions  d'une 
lutte  indéfinie.  En  dépit  des  subtilités  diplomatiques  de  Gran- 
velle,  les  Français  se  regardèrent  comme  abusés,  cette  fois  à 
juste  titre.  Ils  commencèrent  à  se  détacher  de  l'alliance  impé- 
riale; la  politique  de  François  I",  à  l'extérieur,  au  concile,  à 
Constantinople,  devint  indépendante  et  se  prépara  à  devenir 
hostile. 

Cependant  François  I"  ne  recommença  pas  la  guerre  sur-le- 
champ.  Outre  qu'il  n'était  pas  en  mesure  de  la  faire,  il  voulut 
attendre  la  fin  du  concile  et  terminer  l' affaire  de  Boulogne.  Afin 
d'être  libre  du  côté  des  Anglais,  il  leur  racheta  la  place  moyen- 
nant huit  cent  mille  écus  d'or,  et  la  promesse  de  payer  les  cent 
mille  écus  de  pension  stipulés  au  traité  de  Moore  en  1525.  On 
consentit  même  à  la  leur  laisser  occuper  huit  ans ,  terme  au 
bout  duquel  le  payement  devait  être  parfait.  Ce  rachat  oné- 
reux et  soumis  à  des  conditions  éventuelles  qui  en  compromet- 
taient l'exécution  en  l' ajournant,  ne  s'expliquerait  pas  si  Fran- 
çois Irr  n'eût  voulu ,  en  prévision  d'une  nouvelle  guerre  contre 
l'Empereur,  en  finir  à  tout  prix  avec  Henri  VIII  et  empêcher 
qu'il  ne  s'alliât  de  nouveau  à  Charles-Quint.  L'ordre  fut  immé- 
diatement donné  de  fortifier  les  places  frontières  de  la  Meuse. 
Quant  au  roi  d'Angleterre,  il  avait  épuisé  ses  ressources  ;  il  était 
las  d'une  guerre  dont  il  ne  pouvait  rien  espérer,  inquiet  de 
l'attitude  de  ses  sujets,  alarmé  de  la  possibilité  de  la  descente 
d'une  armée  française  sur  ses  côtes,  enfin,  mécontent  de  l'Em- 
pereur et  irrité  de  la  tenue  du  concile  de  Trente.  Il  se  trouva 
heureux  de  vendre  la  paix  à  de  semblables  conditions. 

Les  historiens  contemporains  nous  représentent  François  l'r 
affaibli  par  les  chagrins,  par  la  perte  de  ses  enfants  et  par  les 
souffrances  d'une  vieillesse  anticipée,  due  a  l'abus  des  plaisirs. 
Il  était  inquiet  de  voir  escompter  déjà  un  règne  futur,  au  sein 
même  de  la  cour  que  divisait  la  rivalité  de  la  duchesse  d'Etam- 
pes  et  de  Diane  de  Poitiers;  celle-ci  gouvernait  le  Dauphin 
entièrement.  La  mort  du  duc  d'Enghien,  le  vainqueur  de  Céri- 
soles,  tué  par  maladresse  dans  une  partie  de  paume,  vint  cette 
année  même  ajouter  un  deuil  de  plus  à  ceux  de  la  cour.  Celle 
de  Henri  VIII,  qui  arriva  au  mois  de  janvier  1547,  affecta 
encore  François  I".  Le  roi  d'Angleterre  était  du  même  âge 
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que  lui,  et  comme  lui  vieilli  avant  le  temps.  Il  y  vit  une  sorte 
d'avertissement  pour  lui-même. 

Il  ne  s'en  préparait  pas  moins  à  recommencer  la  lutte  contre 
PEmpereur.  Malgré  l'insuccès  des  guerres  précédentes,  la 
France  n'avait  jamais  été  entamée,  et  l'on  rappelait  avec  un 
certain  orgueil  que  Charles-Quint  était  venu  deux  fois  y  faire 
naufrage  avec  toute  sa  puissance.  Ses  succès  dans  l'Empire 
faisaient  craindre  qu'il  ne  s'y  rendit  absolu,  ce  qui  aurait  détruit 
tout  équilibre.  François  Iw  ne  chercha  donc  plus  qu'à  lui  sus- 
citer des  ennemis.  Au  concile  de  Trente,  il  appuya  toutes  les 
prétentions  du  Pape  opposées  à  celles  de  Charles-Ouint,  et  ce 
fut  lui  qui  engagea  Paul  III  à  rappeler,  au  mois  de  janvier  1517, 
les  troupes  pontificales  envoyées  en  Allemagne.  Il  s'enquit  avec 
soin  des  chances  de  succès  que  pouvaient  avoir  l'électeur  de 
Saxe  et  le  landgrave  de  liesse,  demeurés  à  la  téte  des  confé- 
dérés de  Smalkalde.  Il  donna  l'ordre  à  ses  envoyés  auprès  de 
ces  princes  «  de  trouver  moyen  que  la  guerre  s'entretint  contre 
l'Empereur  :  cela,  leur  disait-il,  peut  grandement  servir  à  mes 
affaires  '.  »  11  promit  de  leur  fournir  un  subside  de  quarante 
mille  écus  par  mois,  à  la  charge  pour  le  landgrave  et  l'électeur 
de  ne  pas  signer  de  traité  avec  Charles-Ouint  sans  l'y  compren- 
dre. Il  négocia  auprès  du  roi  de  Danemark  et  de  l'électeur 
palatin,  pour  les  intéresser  à  la  défense  des  princes  protestants, 
et  il  offrit  à  Christian  III ,  pour  son  hls,  la  main  de  la  jeune 
reine  d'Ecosse,  Marie  Stuart.  Il  se  disait  disposé  à  prendre  les 
armes  lui-même,  sans  les  affaires  d'Angleterre  dont  le  nouveau 
gouvernement  lui  inspirait  quelque  ombrage,  Boulogne  n'étant 
pas  encore  dans  ses  mains.  Enfin,  il  s'efforça  de  pousser 
Soliman  à  de  nouvelles  entreprises  contre  l'Autriche. 

Ses  relations  avec  Charles-Quint  avaient  pris  un  caractère 
d'aigreur  inévitable.  L'Empereur  devait  s'y  attendre,  mais  il  ne 
croyait  pas  que  le  Pape  pût  l'abandonner;  quand  il  en  reçut  la 
nouvelle,  il  sortit,  s'il  faut  en  croire  le  récit  de  l'envoyé  fran- 
çais Mesnage,  de  sa  réserve  ordinaire,  et  jeta  son  bonnet  par 
terre  de  dépit.  En  effet,  Paul  III ,  appuyé  sur  la  France,  tra- 
vaillait à  la  formation  d'une  ligue  italienne;  son  petit-fils, 
Horace  Farnèse,  venait  d'être  fiancé  à  Diane,  fille  naturelle  du 
Dauphin. 

On  était  ainsi  à  la  veille  d'une  cinquième  grande  guerre, 
lorsque  François  I",  revenant  de  visiter  toutes  les  places  fortes 
*  Ribier,  t.  I ,  p.  609. 


«2  LIVRE  VINGT  ET  UNIÈME. 

de  la  frontière  orientale  de  son  royaume,  depuis  Bourg  en 
Bresse  jusqu'à  Mézières  et  Maubert-Fontaine,  fut  pris  d'une 
fièvre  lente,  qu'il  promena  de  château  en  château.  Il  vint 
mourir  à  Rambouillet  le  31  mars  1547,  quelques  jours  après 
avoir  signé  avec  le  nouveau  gouvernement  d'Angleterre  la 
confirmation  du  traité  fait  avec  Henri  VIII.  Il  mourut,  dit  Fer- 
ronius ,  «  avec  piété  et  constance ,  en  pleine  connoissance  de 
lui-même,  et  après  avoir  recommandé  à  son  tils  ses  serviteurs, 
le  peuple  françois  qui  s'étoit  toujours  montré  à  lui  si  obéissant, 
et  surtout  sa  noblesse,  qui  avoit  témoigné  un  empressement  si 
particulier  à  le  servir.  » 

L'histoire  a  beaucoup  à  dire  sur  les  fautes  d'un  règne  qui  fut 
loin  d'être  toujours  heureux.  Une  ambition  extrême,  des  guerres 
continuelles  qui  n'eurent  d'autre  résultat  que  l'occupation 
temporaire  des  places  de  la  Savoie  et  du  Piémont,  et  qui  coû- 
tèrent des  sommes  énormes,  le  luxe  de  la  cour,  des  prodiga- 
lités sans  bornes,  consacrées  surtout  à  la  construction  ou  à 
l'embellissement  des  châteaux  royaux ,  de  grands  désordres 
dans  l'administration ,  une  forte  agitation  dans  les  provinces , 
due  bien  plus  encore  aux  exigences  et  aux  rigueurs  du  gouver- 
nement qu'aux  prétentions  de  la  réforme ,  voilà  peut-être  les 
résultats  qui  nous  frappent  le  plus  aujourd'hui.  Les  contempo- 
rains aussi  en  furent  frappés.  Ils  ne  nous  ont  rien  caché  des 
fautes  ni  des  vices  de  François  I,r;  ils  lui  reprochent  la  légèreté 
de  plusieurs  de  ses  entreprises ,  la  mobilité  qu'il  mettait  dans 
ses  alliances,  le  choix  malheureux  qu'il  faisait  de  quelques-unes 
d'entre  elles,  les  démentis  qu'il  se  donnait  à  lui-même,  ses  vel- 
léités d'absolutisme  et  de  bon  plaisir,  le  champ  libre  qu'il 
laissa,  durant  les  dernières  années  surtout,  aux  intrigues  qui 
s'agitaient  autour  de  lui,  les  désordres  de  sa  cour,  où  «  les 
femmes,  selon  Tavannes,  faisoient  tout,  même  les  généraux  et 
les  capitaines.  »  Mais  ses  premières  années  avaient  jeté  un  éclat 
qui  ne  s'effaça  jamais  complètement.  Il  conserva  jusqu'à  la  fin 
un  grand  renom,  parce  qu'il  était  magnanime  et  généreux, 
pour  emprunter  les  expressions  dont  se  sert  du  Bellay,  et  que 
jamais  l'adversité  n'avait  pu  lui  abaisser  le  cœur.  Ses  qualités 
étaient  de  celles  qui  pouvaient  alors  le  mieux  plaire  à  la  France, 
a  Nous  l'avons  vu,  dit  Vieilleville,  le  plus  beau  et  le  plus  grand 
homme  de  sa  cour,  et  pour  sa  force  et  adresse  à  cheval ,  les 
princes,  seigneurs  et  capitaines  de  sa  gendarmerie  l'estimoient 
le  premier  homme  d'armes  de  son  royaume.  »  11  fut  le  priuce 
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le  plus  brillant  de  son  siècle.  Fn  154C,  l'envoyé  vénitien  Cavalli 
écrivait  encore  qu'à  la  noblesse  de  son  aspect  on  ne  pouvait , 
en  le  voyant,  s'empêcher  de  dire  :  a  C'est  le  roi.»  De  son  vivant 
et  après  sa  mort,  on  le  compara  à  Gharlem«i{|iie.  On  lui  donna 
même  le  surnom  de  Grand ,  et  Tavannes ,  qui  ne  le  flatte  pas , 
écrivait,  soixante  ans  plus  tard,  qu'il  avait  mérité  d'être  appelé 
ainsi  à  cause  de  la  bataille  de  Marigmaii,  de  la  restauration  des 
lettres,  et  de  la  résistance  opposée  à  Charles-Ouint ,  maître  de 
la  plus  grande  partie  de  l'Europe.  8a  valeur  lui  avait  valu 
l'amour  d'une  nation  toute  militaire.  Son  initiative  éclairée,  qui 
le  fit  nommer  Père  des  lettres,  avait  assuré  à  la  France  le  haut 
rang  intellectuel  qu'elle  tient  encore  aujourd'hui.  Ses  armes  et 
sa  diplomatie  avaient  défendu  l'équilibre  européen  contre  le 
plus  redoutable  des  rivaux ,  puisqu'il  faut  descendre  jusqu'à 
notre  siècle  pour  trouver  l'exemple  d'un  souverain  qui  ait  pos- 
sédé plus  de  territoires  et  porté  plus  de  couronnes  que  l'héri- 
tier de  Maximilien,  de  Ferdinand  le  Catholique,  d'Isabelle  et 
de  Charles  le  Téméraire. 
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I.  —  Henri  II  avait  vingt-huit  ans  et  les  qualités  militaires 
que  son  père  avait  montrées  dans  sa  jeunesse.  Rompu  à  tous 
les  exercices  du  corps,  il  passait  pour  un  chevalier  accompli. 
«  Il  avoit,  dit  Brantôme,  la  majesté,  la  grâce,  une  façon  belle  et 
royale.  Il  aftectionnoit  fort  la  guerre ,  et  quand  il  y  étoit ,  en 
trou  voit  la  vie  plus  plaisante  que  toute  autre.  »  Son  caractère 
entreprenant  s'était  montré  dans  les  deux  dernières  grandes 
luttes  soutenues  contre  Charles-Quint,  luttes  auxquelles  il  avait 
pris  part  sous  la  conduite  de  Montmorency  et  d'Annebaut.  L'en- 
voyé de  Venise,  Cavalli,  favorable,  il  est  vrai,  dans  ses  appré- 
ciations, disait  de  lui  que  ses  qualités  promettaient  à  la  France 
le  plus  digne  roi  qu  elle  eût  eu  depuis  deux  cents  ans.  Comme 
son  père,  il  s'appliquait  à  connaître  tous  les  gentilshommes  de 
son  royaume.  11  détestait  Charles-Quint  et  ne  le  cachait  pas. 
L'Kmpereur  savait  son  humeur  belliqueuse  et  jugeait  que  pour 
la  satisfaire  il  emploierait  tous  les  moyens,  a  Si  son  père,  écri- 
vait-il à  l'ambassadeur  impérial  à  Rome ,  a  attiré  le  Turc  par 
les  cheveux,  celui-ci  l'attirera  par  les  cheveux,  les  pieds  et  les 
mains 1 .  » 

Une  chose  manqua  pourtant  au  nouveau  roi.  Lettré  et  poète 
comme  tous  les  Valois*,  il  n'eut  pas  au  même  degré  ce  genre 
de  supériorité  personnelle  qui  avait  fait  de  François  I'r  le  chef 
naturel  de  la  cour  la  plus  éclairée  de  l'Europe.  Aussi  les  gens 
de  lettres  n'ont-ils  pas  été  pour  lui;  les  calvinistes,  qui  deve- 
naient plus  nombreux  et  qu'il  persécuta,  l'ont  encore  moins 
épargné. 

A  peine  sur  le  trône ,  il  s'empressa  de  rappeler  à  la  cour  le 
grand  maître  Montmorency,  qui  l'avait  formé  à  la  guerre ,  et 
qui  employait  le  temps  de  sa  disgrâce  à  faire  bâtir  ses  superbes 
maisons  d'Ecouen  et  de  Chantilly.  Montmorency  devint  tout- 
puissant,  et  combla  sa  famille  d'honneurs  et  de  dignités.  Claude 

1  Rihicr,  t.  II ,  j).  2. 

2  II  correspondait  en  \ers  avec  Diane  tic  Poitiers.  Charrière,  Négociations 
({uns  le  l.ei  unty  tome  II,  préface. 
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de  Guise  avec  sou  frère,  le  cardinal  de  Lorraine,  et  ses  six  Bis, 
tous  destinés  à  la  plus  haute  fortune,  tinrent  aussi  une  grande 
place  dans  les  conseils  du  nouveau  règne;  ils  occupèrent  les 
avenues  du  trône.  Il  semblait,  dit  Tavannes,  que  le  roi  eût  juré 
de  leur  partager  la  France.  Diane  de  Poitiers ,  grande  séné- 
chale  de  Normandie  et  maîtresse  de  Henri  II ,  quoiqu'elle  fût 
plus  âgée  que  lui,  exerça,  sous  le  titre  de  duchesse  de  Valenti- 
uois,  une  influence  plus  étendue  que  sous  le  règne  précédent 
la  duchesse  d'Etampes.  Sa  fille  avait  épousé  un  des  Guise»  et 
elle  agit  constamment  de  concert  avec  eux.  Enfin  Saint-André, 
ancien  gouverneur  du  roi,  fut  élevé  au  maréchal at ,  et  le  Pape 
donna  le  chapeau  à  deux  prélats  favoris,  Charles  de  Bourbon, 
frère  du  duc  de  Vendôme,  et  Charles  de  Lorraine,  archevêque 
de  Reims 1 . 

b'Annebaut ,  auquel  Henri  II  attribuait  l'échec  de  Perpi- 
gnan, le  cardinal  de  Tournon  et  plusieurs  des  secrétaires  d'Etat 
de  François  Ier,  furent  éloignés  de  la  cour.  Sur  douze  cardi- 
naux qui  faisaient  partie  du  conseil,  sept  furent  envoyés  à  Home, 
tant  pour  ôter  tout  ombrage  aux  nouveaux  ministres  que  pour 
fortifier  l'influence  française  près  du  gouvernement  romain ,  et 
former  un  parti  français  dans  le  sacré  collège.  La  duchesse 
<!  Ktampes  dut  également  se  retirer.  Le  roi  lui  reprit  même  les 
diamants  qu'elle  tenait  de  la  munificence  de  François  Ier,  pour 
les  donner  à  la  duchesse  de  Valentinois. 

Ces  changements  de  personnes  et  d'influence  causèrent  des 
mécontentements  inévitables.  On  reprocha  aux  nouveaux  con- 
seillers leur  ambition ,  leur  avidité ,  la  défiance  jalouse  avec 
laquelle  ils  accaparèrent  le  pouvoir,  au  roi  la  faiblesse  avec 
laquelle  il  se  laissa  gouverner.  Les  grands  personnages  tenaient 
marché  ouvert  des  dignités  et  des  commandements.  Les  mé- 
moires du  temps  font  une  triste  peinture  de  ces  désordres. 
Montmorency  y  est  particulièrement  accusé  de  s'être  fortifié  lui 
et  les  siens ,  en  pratiquant  les  plus  grands  seigneurs ,  et  en  peu- 
plant les  cours  de  justice  de  présidents  et  de  conseillers  faits  de 
sa  main,  pour  avoir  les  robes  longues  à  sa  dévotion.  La  cor- 
ruption ,  la  vénalité  régnaient  partout  ;  la  prise  de  possession 
du  pouvoir  par  de  nouveaux  ministres  devenait  une  véritable 
curée.  Il  faut  pourtant  se  défier  d'écrits  où  la  partialité  et  la 

•  Charles  de  Lorraine  porla  le  titre  de  cardinal  de  Gtiinc  jusqu'en  1550  ;  il 
prit  cette  année  le  titre  de  cardinal  de  Lorraine,  après  la  morl  de  son  oncle, 
qui  l'avait  porté. 
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passion  éclatent  à  chaque  page.  Les  Mémoires  les  plus  piquants 
de  notre  histoire  ont  le  malheur  d'être  souvent  des  chroniques 
scandaleuses  ;  quand  les  faits  qu'ils  rapportent  sont  certains , 
l'appréciation  qu'ils  en  donnent  est  toujours  contestable 1 . 

Heureusement  ces  Mémoires  donnent  aussi  une  haute  idée  de 
l'éclat  de  la  cour,  de  l'intelligence  et  de  l'habileté  politique  des 
conseillers  de  Henri  H,  des  sentiments  d'obéissance  et  d'hon- 
neur dont  la  noblesse  était  animée.  La  liberté  d'appréciation , 
ou,  si  l'on  veut,  de  dénigrement,  s'y  allie  à  un  grand  fonds 
d'obéissance  et  de  respect  pour  le  gouvernement  et  pour  le  roi. 
D'ailleurs  les  publications  récentes  de  documents  diplomatiques 
qui  étaient  restés  presque  ignorés,  sont  tout  à  l'honneur  de 
Montmorency,  de  Diane  et  des  Guise.  La  diplomatie  faisait 
plus  que  les  armes,  ce  que  les  contemporains  auteurs  de 
Mémoires  militaires  paraissent  à  peine  soupçonner.  Les  rela- 
tions vénitiennes  sont  généralement  très-favorables  à  la  cour 
de  France.  Il  en  résulte  cette  singularité  curieuse  que  ce  sont, 
à  cette  époque  du  moins ,  les  Français  qui  ont  dit  d'eux-mêmes 
le  plus  de  mal. 

Catherine  de  Médicis,  femme  de  Henri  II,  et  Jeanne  d'Al- 
bret ,  reine  de  Navarre ,  jouèrent  aussi  sous  ce  règne  un  rôle 
d'abord  effacé,  mais  qui  ne  tarda  pas  à  grandir.  Catherine,  que 
François  Ier  avait  particulièrement  aimée  et  soutenue  contre 
ses  ennemis,  ne  montrait  encore  ni  ambition  personnelle  ni 
jalousie  d'autorité.  Elle  parut  accepter  la  toute-puissance  de 
la  duchesse  de  Valentinois.  Elle  sut  pourtant  se  ménager  une 
influence  que  Diane  elle-même  seconda,  et  qui  prépara  son 
règne  prochain. 

Après  que  Henri  II  eut  constitué  son  nouveau  conseil ,  réglé 
le  partage  des  affaires  étrangères  entre  quatre  secrétaires 
d'État,  et  visité  Écouen ,  Chantilly,  File- Adam,  Anet,  rési- 
dences de  Montmorency  ou  de  la  duchesse  de  Valentinois,  il 

*  J'entends  parler  ici  de  Brantôme  et  de  Vieillevillc,  surtout  de  ce  dernier,  qui 
a  fait  un  tableau  détaillé  de  la  cour  de  Henri  II.  «  llsétoient,  dit-il,  quatre  qui 
le  dévoroient  comme  un  lion  sa  proie;  »  liv.  II,  cliap.  x  (Montmorency,  le 
duc  de  Guise,  la  duchesse  de  Valentinois,  le  maréchal  de  Saint-André).  Oit 
accusations  sont  vraies,  mais  uc  sont  pas  désintéressée?.  L'auteur  se  plaint  que 
«  le  grand  roi  (Henri  II)  n'ait  pu  avancer  un  digne  serviteur  et  de  mérite  qu'il 
affectionnoit,  suivant  la  volonté  qu'il  en  a  voit.»  Ce  serviteur  est  Vieilleville  lui- 
même.  Il  reçut  pourtant  une  abbaye  que  le  duc  de  Guise  convoitait  pour 
un  de  ses  fils  et  Montmorency  pour  un  de  ses  neveux  (meme  chapitre). 
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vint  célébrer  en  grande  pompe  à  Paris  les  funérailles  de  son 
père  (23  mai).  Il  se  fit  ensuite  sacrer  à  Reims  le  27  juillet. 

Quoique  l'Empereur  eût  envoyé  un  gentilhomme  en  France 
pour  présenter  ses  condoléances  au  sujet  de  la  mort  de  Fran- 
çois l"  et  que  Henri  II  eût  répondu  à  cette  courtoisie,  les  deux 
princes  s'observèrent  hostilement  dés  le  début. 

II.  —  Charles-Quint,  qui  avait  réduit  en  1546  les  villes  impé- 
riales à  la  plus  complète  obéissance,  remporta  au  printemps  de 
1547  des  succès  encore  plus  importants  sur  les  princes  luthé- 
riens ,  le  landgrave  de  Hesse  et  l'électeur  de  Saxe.  II  battit  le 
second  de  ces  princes  à  Mulhberg  le  23  avril,  et  le  priva  de  son 
électorat.  Les  agents  français  accrédités  en  Allemagne  écri- 
virent alors  à  Montmorency  pour  se  plaindre  de  l'insignifiance 
du  subside  accordé  par  François  I'r  aux  protestants,  et  pour  lui 
exposer  les  grands  projets  qu'on  attribuait  à  l'Empereur  victo- 
rieux. Ces  projets  consistaient  à  déchirer  la  bulle  d'or,  qui 
réglait  les  élections  impériales ,  à  supprimer  ces  élections  et  à 
déclarer  l'Empire  héréditaire  dans  la  maison  d'Autriche,  à 
reconstituer  dans  ce  but  plusieurs  duchés,  entre  autres  celui  de 
Souabe,  qui  seraient  donnés  à  des  princes  autrichiens  ou  autres 
dont  le  dévouement  serait  assuré,  à  soumettre  les  ligues  suisses 
et  à  les  faire  rentrer  dans  leur  ancienne  dépendance  de  l' Em- 
pire. Maître  absolu  de  la  Germanie,  Charles -Quint  eût  pu 
en  tirera  son  bon  plaisir  «  tributs,  argent,  gens  de  guerre  et 
autres  provisions,»  et  n'eût  craint  ni  la  France  ni  la  Turquie. 
On  ajoutait  encore  qu'il  voulait  «  mettre  à  obéissance  la  sain- 
teté papale ,  »  même  qu'il  aspirait  à  la  tiare ,  comme  autrefois 
son  aïeul  Maximilien  en  avait  eu  la  pensée  '. 

Tous  ces  projets  étaient  loin  de  leur  réalisation,  mais  l'in- 
dépendance des  États  de  l'Empire  était  presque  anéantie,  et 
c'est  ce  que  la  France  ne  pouvait  voir  sans  regret.  Henri  II 
invita  Charles-Quint  à  assister  à  son  sacre  en  qualité  de  comte 
de  Flandre.  L'Empereur  répondit  que  s'il  y  allait  ,  ce  serait  à 
la  téte  de  cinquante  mille  hommes. 

Dans  ces  conditions  ,  Henri  II  continua  les  préparatifs  de 
guerre  que  son  père  avait  commencés,  et  resserra  ses  alliances. 
Il  envoya  au  mois  de  juillet  une  mission  en  Turquie  pour  enga- 
ger le  sultan  à  porter  les  hostilités  en  Hongrie  dès  cette  année, 

1  Ribier,  tome  II.  Dépêche*  de  mai  1547. 
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malgré  le  retard  de  la  saison' .  Il  disait  aux  Turcs  que  «  Dieu 
mercy  il  étoit  aussi  bien  ou  mieux  sur  ses  pieds  que  nul  de  ses 
prédécesseurs  eût  jamais  esté,  soit  par  mer  ou  par  terre,  ayant 
sa  gendarmerie  aussi  bel  le  et  mieux  payée  qu'elle  ne  fut  oncques.  » 
Il  comptait  pouvoir  disposer  de  treize  à  quatorze  mille  lansque- 
nets et  de  dix-sept  mille  Suisses ,  outre  ses  légions  de  gens  de 
pied  et  les  bandes  d'artillerie.  Il  venait  d'augmenter  sa  flotte 
dans  les  deux  mers  par  la  construction  de  galères  nouvelles. 

Mais  c'était  en  Italie  qu'il  espérait  trouver  son  principal 
point  d'appui ,  car  le  Pape  se  rapprocbait  de  la  France  d'une 
manière  plus  étroite. 

Paul  III  était  effrayé  de  la  puissance  croissante  de  l'Empe- 
reur, et  se  repentait  d'avoir  contribué  à  son  agrandissement. 
Cette  crainte  et  ce  repentir  l'avaient  déjà  conduit  à  rappeler 
d'Allemagne  ses  propres  troupes ,  et  à  transférer  le  concile  de 
Trente  à  Bologne.  Il  voyait  surtout  avec  la  plus  vive  appréhen- 
sion les  prétentions  marquées  de  Cbarles-  Quint  à  diriger  le 
clergé  allemand  et  à  exercer  son  autorité  dans  les  matières 
religieuses. 

Il  avait  aussi  des  griefs  d'une  autre  nature  et  tout  person- 
nels. Depuis  longtemps  il  voulait  fonder  un  établissement  prin- 
cier pour  les  Farnèse  en  Italie.  Il  avait  obtenu  du  sacré  col- 
lège, en  1545,  l'autorisation  de  donner  Parme  et  Plaisance, 
comme  fiefs  du  saint-siége,  à  son  fils  Pierre-Louis.  De  ses  quatre 
petits-fils ,  deux  étaient  revêtus  de  la  pourpre.  Octave ,  le  troi- 
sième, avait  épousé  Marguerite,  fille  naturelle  de  Cbarles-Quint 
et  veuve  d'un  Médicis.  Après  l'avènement  de  Henri  II,  il  fiança 
le  quatrième ,  Horace ,  duc  de  Castro ,  à  Diane ,  fille  naturelle 
de  ce  prince ,  âgée  alors  de  dix  ans.  Il  rêvait  d'élever  un  jour 
les  Farnèse  au  trône  ducal  de  Milan,  les  Italiens  désirant  que 
la  maison  de  Sforza,  alors  éteinte,  fût  remplacée  par  une  maison 
italienne.  Il  s'était  flatté  d'abord  que  Charles-Quint  entrerait 
dans  ses  vues;  mais  l'Empereur,  tout  en  évitant  de  se  pronon- 
cer, était  au  fond  très-décidé  à  ne  pas  se  dessaisir  du  duché. 
Après  sa  victoire  de  Mulhberg,  il  donna  l'ordre  d'y  élever  dans 
toutes  les  places  de  nouvelles  fortifications,  et  il  y  envoya  une 
partie  des  canons  enlevés  aux  villes  impériales. 

Ces  raisons  personnelles  éloignèrent  tout  à  fait  Paul  III  de 
l'Empereur,  dont  son  fils  Pierre -Louis  était  déjà  l'ennemi 
déclaré,  et  le  jetèrent  dans  l'alliance  française.  Il  se  trouvait 

1  Mission  du  sieur  tl'lliiyson. 
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à  peu  prés  dans  la  situation  de  Clément  VII  lors  de  l'entre- 
vue de  Marseille.  Mais  il  avait  quatre-vingts  ans;  il  commençait 
à  manquer  de  décision,  et  il  voyait  un  de  ses  petit-fils,  Octave, 
demeurer  attaché  au  parti  impérial.  Les  envoyés  français  écri- 
virent de  Rome  à  Henri  II  qu'il  devenait  mélancolique ,  et  qu'on 
ne  pouvait  compter  sur  son  appui. 

L'Italie  était  sollicitée  en  sens  différents  par  les  agents  de 
l'Empereur  et  ceux  de  la  France.  Les  premiers  étaient  les  gou- 
verneurs de  Naples  et  de  Milan  et  l'ambassadeur  espagnol  à 
Rome,  le  célèbre  Hurtado  de  Mendoza;  ils  disposaient  de  Flo- 
rence par  les  Médicis,  et  de  Gènes  par  les  Doria.  Les  seconds, 
les  agents  français,  voulaient  amener  le  Pape  et  Venise  à  for- 
mer une  ligue  pour  défendre  les  intérêts  italiens ,  mais  ils  trou- 
vaient à  Home  beaucoup  d'hésitation ,  et  chez  les  Vénitiens  une 
grande  répugnance  à  sortir  de  la  neutralité.  Ils  avaient  leur 
appui  principal  à  Parme,  où  le  duc  Pierre-Louis  Farnèse  atti- 
rait de  tous  côtés  \esforussis,  c'est-à-dire  les  bannis  des  divers 
États  de  la  Péninsule.  La  plupart  de  ces  for  us  sis  étaient  des 
Florentins  exilés  pour  leur  opposition  à  Gosme  de  Médicis 
et  à  l'Empereur  qui  le  soutenait.  Dans  le  nombre  se  trou- 
vaient les  Strozzi,  l'une  des  familles  les  plus  riches  et  les 
plus  puissantes  de  la  république;  ils  levèrent  des  troupes 
comme  les  anciens  condottieri,  et  se  mirent  au  service  du 
parti  français. 

Ce  parti  organisait  partout  des  conspirations.  En  1546,  un 
des  Strozzi  avait  essayé  de  surprendre  Milan  ;  Pierre-Louis  Far- 
nèse passa  pour  être  entré  dans  le  complot.  Une  autre  conspi- 
ration, également  déjouée  par  les  Impériaux,  s'était  proposé 
de  mettre  en  liberté  Pise,  Lucques  et  les  villes  de  la  Toscane. 
Le  2  janvier  1547,  Jean  Fieschi,  comte  de  Lavagna,  ennemi 
héréditaire  et  mortel  des  Doria,  arma  les  partisans  de  sa  mai- 
son et  occupa  par  surprise  la  ville,  le  port  et  les  galères  de 
Gênes.  Le  hasard  voulut  qu'il  se  noyât  dans  ce  port  en  passant 
sur  la  galère  capitane  avant  d'attaquer  la  garnison,  qui  tenait 
encore  le  palais  des  Doria.  Cette  circonstance  imprévue, 
jetant  le  trouble  parmi  les  conjurés,  fit  seule  échouer  leur 
entreprise.  Au  mois  de  mai  1547,  un  autre  soulèvement  éclata 
à  Naples  au  sujet  des  tribunaux  d'inquisition,  que  le  gouver- 
neur Pierre  de  Tolède  prétendit  introduire  dans  le  pays,  et 
que  la  noblesse  et  la  bourgeoisie  napolitaine  jugèrent  con- 
traires à  leurs  libertés.  L'insurrection  fut  même  assez  puissante 
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pour  que  Charles-Quint  se  crût  obligé  de  lui  faire  des  con- 
cessions. 

L'Italie  était  donc  pleine  de  troubles  et  d'une  agitation  diri- 
gée contre  les  Impériaux  par  Pierre-Louis  Farnèse ,  les  Strozzi 
et  les  agents  français ,  quand  les  représentants  de  la  France  ar- 
rivèrent au  concile  de  Bologne,  au  mois  d'août  1547.  Les  pré- 
lats impériaux  n'avaient  pas  encore  quitté  Trente.  Il  s'agissait 
de  savoir  si  les  deux  fractions  de  rassemblée  se  réuniraient  ou 
non;  leur  division  eût  équivalu  à  une  dissolution  du  concile. 
L'Empereur  ne  s'était  pas  encore  prononcé  et  l'on  attendait  sa 
décision.  Au  reste  cette  décision  ne  pouvait  avoir  qu'un  effet 
politique.  Religieusement  parlant,  le  concile  avait  fait  son 
œuvre.  On  savait  qu'il  ne  ramènerait  pas  les  protestants  de  leur 
plein  gré.  Il  n'y  avait  donc  plus  lieu  de  prendre  des  ménage- 
ments, auxquels  l'Empereur  avait  renoncé  tout  le  premier.  Les 
prélats  français  allaient  jusqu'à  prétendre  que  si  Ton  pouvait 
encore  obtenir  des  Allemands  quelque  concession ,  le  Pape  y 
réussirait  mieux ,  en  dégageant  son  action  de  celle  de  l'Em- 
pereur. 

Pendant  que  ce  débat  s'ouvrait  à  Bologne,  Pierre-Louis 
Farnèse  fut  surpris  en  plein  jour  dans  le  château  de  Plaisance 
par  quatre  conjurés  des  premières  familles  de  la  ville;  on  le 
perça  de  coups  de  poignard  ,  et  son  corps ,  pendu  à  une  fenêtre, 
demeura  exposé  aux  outrages  de  la  populace.  Le  surlendemain, 
Fernand  Gonzague,  gouverneur  de  Milan,  marcha  sur  la  ville 
avec  la  gendarmerie  impériale  et  en  prit  possession  au  nom  de 
Charles-Quint.  II  voulut  également  s'emparer  de  Parme;  mais 
Octave  Farnèse  accourut  de  Rome  pour  la  défendre,  et,  sou- 
tenu par  les  habitants,  obligea  les  Impériaux  à  se  retirer. 

Cet  assassinat  fut  attribué  à  des  vengeances  particulières. 
Quoiqu'il  en  soit,  la  connivence  du  gouverneur  impérial  de 
Milan  n'était  pas  douteuse.  Fernand  Gonzague  se  défendit 
d'avoir  ordonné  le  meurtre,  et  non  d'avoir  eu  des  intelligences 
avec  les  meurtriers.  Les  agents  impériaux  déclaraient  tous  que 
Parme  n'avait  pas  cessé  d'être  un  foyer  de  conspirations,  que 
leurs  jours  étaient  continuellement  en  danger,  que  des  bravi 
corses  étaient  apostés  contre  eux  ,  et  qu'ils  étaient  obligés 
d'exercer  une  surveillance  sur  les  Farnèse. 

Le  vieux  Pape,  aussi  troublé  qu'irrité,  n'hésita  plus  à  se  jeter 
dans  les  bras  de  la  France.  «Jamais,  déclara-t-il,  le  saint-siége 
n'avait  eu  de  puissance  et  de  prospérité  que  quand  il  était  allié 
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avec  les  Français',  n  Henri  II  lui  envoya  le  jeune  cardinal  de 
Guise  pour  l'entretenir  dans  ces  sentiments ,  et  préparer  la  con- 
clusion d'une  ligue  défensive,  qui  était  destinée  à  devenir  offen- 
sive au  bout  de  peu  de  temps. 

L'alliance  des  Farnèse  ouvrait  l'entrée  du  duché  de  Parme  ; 
on  comptait  sur  l'appui  du  duc  de  Ferrare,  mari  de  Renée  de 
France.  Les  Farnèse  conseillaient  d'attaquer  Naples,  prête  à  se 
soulever.  Rome  était  pleine  d'exilés  ou forussis  napolitains.  On 
prétendait  que  pour  entrer  à 'Naples  il  suffisait  d'être  maître 
de  la  mer.  Henri  II  augmenta  le  nombre  de  ses  galères,  qui 
devaient  s'unir  aux  galères  pontificales.  Les  Guise  étaient  les 
héritiers  de  l'ancienne  maison  d'Anjou;  l'un  d'eux  était  déjà 
désigné  pour  le  trône  des  Deux-Siciles ,  pendant  qu'un  autre , 
le  cardinal  de  Lorraine,  aspirait  à  porter  la  tiare  après  la  mort 
de  Paul  III. 

On  se  prépara  donc  à  une  guerre  générale  pour  l'année  sui- 
vante. Les  envoyés  français  à  Rome,  à  Venise  et  à  Rologne,  où 
se  tenait  le  concile,  reçurent  des  instructions  dans  ce  sens8  et 
préparèrent  des  surprises,  ici  sur  Gènes',  là  sur  la  Ghiara 
d'Adda  *. 

Ces  préparatifs  et  ces  pronostics  belliqueux  frappèrent  d'im- 
puissance le  concile  de  Bologne,  déjà  très-incomplet  par  l'effet 
de  la  scission  opérée  à  Trente.  Charles-Quint  l'invita  à  retour- 
ner dans  cette  dernière  ville  en  lui  garantissant  la  soumission 
de  l'Allemagne.  Le  légat  président  du  concile,  cardinal  del 
Monte,  répondit  qu'il  fallait  d'abord  que  les  dissidents  de  Trente 
vinssent  se  réunir  à  l'assemblée  de  Bologne,  qu'on  pourrait 
ensuite  discuter  la  translation,  si  l'on  obtenait  des  sûretés  suffi- 
santes et  la  garantie  de  l'acceptation  des  Allemands.  On  savait 
que  celle  des  villes  impériales  était  simplement  conditionnelle. 
Quant  au  Pape,  il  demeura  inflexible.  Il  ne  voulut  à  aucun 
prix  que  l'Empereur  pût  s'emparer  de  la  direction  du  concile, 
crainte  naturelle  à  une  époque  où  tant  de  princes  s'étaient  déjà 
séparés  de  l'alliance  romaine,  et  que  justifiait  la  longanimité 
dont  Charles-Quint  avait  fait  preuve  n  l'égard  des  protestants 
d'Allemagne. 

L'Empereur,  qui  avait  pris  vis-à-vis  des  Allemands  l'enga- 

*  Dépêche  du  duc  de  GuUe,  .'il  octobre  15 W. 
'  Millier,  dépêches  diverse*  de  15V7  cl  1548. 

3  Dépêche  du  cardinal  du  Bellay,  février  1548. 

4  Dépêche  de  dTrfé,  ambassadeur  à  Bologne. 
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gement  de  faire  réintégrer  le  concile  à  Trente,  protesta  contre 
*a  translation  à  Bologne  (janvier  1548).  La  protestation  fut 
même  conçue  en  ternies  qui  avaient  l'apparence  d'un  défi.  Il 
rejeta  sur  Paul  III  la  responsabilité  du  retard  apporté  à  la  con- 
tinuation ou  à  la  réunion  du  concile  œcuménique,  et  il  fit  rédi- 
ger par  trois  théologiens,  deux  catholiques  et  un  luthérien,  un 
intérim  ou  compromis,  qui  devait  servir  de  loi  provisoire  à  l'Al- 
lemagne protestante,  jusqu'à  ce  que  le  concile  eût  définitive- 
ment prononcé.  L'intérim,  dont  il  indiqua  lui-même  les  bases, 
accordait  aux  protestants  la  communion  sous  les  deux  espèces, 
et  la  validité  des  mariages  contractés  par  leurs  prêtres.  C'était 
pour  Charles- Quint  un  moyen  d'aider  à  la  conciliation  et  de 
gagner  du  temps,  car  Paul  III  étant  octogénaire,  il  se  flattait 
d'exercer  plus  d'influence  sur  son  successeur.  Mais  son  calcul 
se  trouva  faux.  11  ne  satisfit  personne  en  Allemagne  et  irrita  en 
Italie  le  parti  religieux,  qui  vit  ses  craintes  justifiées  et  l'accusa 
de  porter  la  main  à  l'encensoir  en  tranchant  les  questions 
dogmatiques  de  sa  seule  autorité.  On  douta  de  plus  en  plus  de 
la  sincérité  de  ses  intentions  ou  de  la  réalité  de  sa  puissance. 

Le  concile  demeura  suspendu  de  fait.  Ni  les  prélats  de  Trente 
ni  ceux  de  Bologne  n'osèrent  le  continuer,  de  peur  d'assumer 
la  responsabilité  d'un  schisme.  Seulement  les  cardinaux  qui 
n'étaient  pas  attachés  particulièrement  aux  intérêts  d'une  cou- 
ronne, se  bornèrent  à  exprimer  le  vœu  que  l'œuvre  religieuse, 
interrompue  avant  d'être  achevée ,  cessât  d'être  sacrifiée  aux 
considérations  de  la  politique. 

Au  printemps  de  1548,  Henri  II  visita  ses  frontières  de  Cham- 
pagne et  de  Bourgogne,  puis  la  Savoie  et  le  Piémont.  Il  arriva 
au  mois  de  juillet  à  Turin.  Le  dernier  marquis  de  Saluces  étant 
mort,  il  réunit  à  la  couronne  sou  marquisat,  qui  était  un  fief  du 
Dauphiné  ,  et  comme  la  Savoie  une  des  portes  de  l'Italie.  Au 
reste,  les  Français  en  occupaient  déjà  toutes  les  places.  On 
continua  de  préparer  des  complots  sur  Milan,  Gênes  ou  Naples. 
Henri  II  conçut  le  projet  de  faire  enlever  par  ses  galères  le 
prince  d'Espagne  Philippe,  qui  traversait  la  mer  pour  se  mon- 
trer aux  peuples  d'Italie  et  d'Allemagne. 

Cependant,  contrairement  à  toutes  les  prévisions,  la  guerre 
attendue  n'eut  pas  lieu.  Le  Pape  n'osa  se  décider.  Malgré  les 
instances  de  ses  petits-fils  et  les  sollicitations  du  roi  qui  s'était  à 
dessein  rapproché  de  lui,  il  craignit  de  compromettre  la  tiare, 
déclina  la  responsabilité  d'une  lutte  armée,  et  ne  cessa  de  négo- 


Digitized  by  Google 


SOULÈVEMENT  A  HORDE  AUX.  73 

cier  soit  au  sujet  de  Plaisance,  soit  pour  le  concile.  Les  Fran- 
çais se  lassèrent ,  l'accusèrent  «  de  faire  paraître  un  courage 
incertain  après  tant  d'injures  et  de  dommages  reçus  »  et 
déclarèrent  qu'on  les  jouait  à  Borne.  Us  reconnurent  que  les 
Italiens  n'avaient  «  nulle  envie  de  mettre  la  main  à  l'œuvre9,  » 
et  que  s'ils  appelaient  de  leurs  vœux  une  guerre  entre  la  Fiance 
et  l'Empereur,  ils  désiraient  qu'elle  eût  lieu  hors  de  leur  pays. 

Un  des  motifs  ou  des  prétextes  allégués  par  Paul  III  fut  que 
la  France  s'était  déjà  chargée  d'une  intervention  en  Ecosse. 
Les  Farnèse  prétendirent  que  cette  intervention  absorberait  la 
plus  grande  partie  de  ses  forces.  Henri  II  se  vit  obligé  de  sus- 
pendre l'accomplissement  de  ses  projets.  En  rentrant  en  France, 
il  déclara ,  pour  se  concilier  les  communautés  piémontaises , 
qu'il  se  chargeait  des  dettes  contractées  envers  elles  par  ceux 
de  ses  soldats  qui  avaient  péri  ou  disparu.  Il  assura  aussi  l'exis- 
tence des  estropiés  ou  invalides  en  les  mettant  à  la  charge  des 
différentes  abbayes  du  royaume,  usage  qu'on  avait  déjà  com- 
mencé à  suivre  sous  le  règne  précédent 1 . 

III.  —  Dans  ce  même  temps,  un  soulèvement  éclatait  en 
Guyenne.  Il  avait  la  gabelle  pour  motif,  comme  celui  de  la 
Rochelle  en  1541.  Les  paysans  refusaient  d'acheter  le  sel  aux 
greniers  qui  leur  étaient  assignés.  Ils  se  plaignaient  des  vexa- 
tions de  toute  espèce  qui  résultaient  du  monopole  de  l'Etat,  et 
de  prétendues  fraudes  introduites  dans  la  fabrication.  On  en- 
voya des  agents  pour  les  contraindre.  Ils  leur  résistèrent  et  en 
tuèrent  quelques-uns  à  Barbezieux.  Les  gens  d'armes  du  roi  de 
Navarre,  gouverneur  de  la  province ,  furent  mis  en  fuite  ;  les 
villages  voisins  s'armèrent  ;  le  nombre  des  insurgés  grossit  rapi- 
dement. Ils  pillèrent  Saintes,  Cognac,  Buffec,  torturèrent  ou 
massacrèrent  les  employés  de  la  gabelle  et  brûlèrent  les  mai- 
sons de  plusieurs  magistrats.  L'exemple  donné  par  l'Angoumois 
et  la  Saintonge  fut  aussitôt  suivi  à  Blaye ,  à  Bourg,  et  dans 
d'autres  cantons  du  Bordelais. 

Tristan  de  Moneins  commandait  à  Bordeaux  comme  lieute- 
nant du  roi  de  Navarre.  Il  adressa  au  peuple  de  la  ville  des 
menaces  qui,  au  lieu  de  l'effrayer,  l'exaspérèrent.  Le  peuple 
pilla  l'arsenal  et  sonna  le  tocsin.  Moneins  se  retira  dans  le  chà- 

<  Dépecbc  de  Morvilliers,  ambassadeur  à  Venise,  du  30  juin  1548. 

2  Idem  ,  février  1548. 

3  Marin  Cavnlli. 
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teau  Trompette;  il  n'avait  pas  assez  de  forces  pour  s'y  défendre, 
et  il  capitula  par  l'entremise  d'un  président  au  parlement,  en 
stipulant  qu'il  aurait  la  vie  sauve.  Pendant  ce  temps,  les  pay- 
sans des  environs  avaient  envahi  la  ville  ;  on  ne  put  faire  res- 
pecter la  capitulation  ;  le  malheureux  {gouverneur  tut  assassiné, 
mis  en  pièces,  et  les  insurgés  firent  encore  un  certain  nombre 
d'autres  victimes. 

Cependant  le  président  la  Chassagne,  auteur  de  la  capitula- 
tion qui  n'avait  pas  été  respectée,  parvint  à  rétablir  l'ordre  et 
à  reconstituer  l'autorité.  Il  arma  la  bourgeoisie ,  obligea  les 
gens  de  la  campagne  à  se  retirer,  puis  fit  juger  et  tirer  à  quatre 
chevaux  le  principal  auteur  du  meurtre  de  Moneins.  Bientôt 
arriva  le  connétable  avec  vingt  pièces  d'artillerie,  des  lansque- 
nets et  quelques  compagnies  des  bandes  du  Piémont.  Il  voulut 
entrer  à  Bordeaux  par  une  brèche  faite  aux  murailles  ;  il  désarma 
les  bourgeois ,  nomma  des  commissions  pour  juger  les  coupa- 
bles, et  annonça  qu'il  leur  infligerait  un  châtiment  exemplaire. 
La  maison  de  ville  fut  rasée;  les  habitants  perdirent  leurs  pri- 
vilèges pour  crime  de  rébellion  et  de  lèse-majesté;  ils  furent 
obligés  de  faire  amende  honorable  à  genoux,  en  pleine  rue,  et 
en  criant  miséricorde.  L'arrêt  porta  qu'ils  auraient  à  déterrer 
le  corps  de  Moneins  avec  leurs  ongles,  et  que  les  jurats  le  con- 
duiraient à  la  sépulture,  suivis  de  cent  vingt  bourgeois  en  habits 
de  deuil,  avec  des  flaml>eaux  à  la  main.  Le  nombre  de  ceux 
qui  furent  pendus,  décapités  ou  roués  s'éleva  à  cent  quarante. 
On  n'avait  pas  depuis  de  longues  années  mémoire  d'un  pareil 
châtiment  infligé  à  une  ville  rebelle.  Pour  dernière  calamité, 
Bordeaux  eut  à  souffrir  les  excès  des  lansquenets,  qui  la  traitè- 
rent en  place  conquise. 

Ouant  aux  campagnes  environnantes,  la  seule  approche  d'une 
armée  royale  sous  les  ordres  de  François  de  Guise ,  duc  d'Au- 
male,  suffit  pour  les  pacifier.  On  se  contenta  d'enlever  les  clo- 
ches des  paroisses  et  d'ôter  aux  communes  leurs  assemblées. 

Un  an  après,  les  habitants  de  Bordeaux  obtinrent  leur  pardon 
par  l'entremise  du  duc  d' Aumale,  qu'ils  sollicitèrent  à  cet  effet. 
Le  roi  le  leur  accorda  en  les  obligeant  «  à  entretenir  et  fréter 
deux  barques  sur  mer  pour  servir  en  guerre,  »  et  à  entretenir 
de  vivres  à  perpétuité  les  châteaux  Trompette  et  du  Hâ. 
Henri  II  consentit  à  rétablir  l'ancien  mode  de  perception  de 
l'impôt  (impôt  du  quart  et  demi),  movennant  deux  cent 
soixante  mille  écus  d'or,  que  lui  payèrent  les  provinces  de 
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l'Ouest.  Ce  dernier  impôt  finit  par  être  racheté  à  son  tour,  d'où 
le  nom  de  prmnnces  rédimées  donné  à  celles  qui  acquittèrent 
le  prix  de  rachat. 

Ce  fut  à  la  suite  de  cette  révolte  et  de  ce  châtiment  qu'Etienne 
de  la  Boétie ,  alors  fort  jeune ,  écrivit  son  célèbre  et  éloquent 
traité  De  la  servitude  volontaire.  Ce  traité  n'est  qu'une  violente 
et  banale  déclamation  contre  la  tyrannie;  l'auteur  n'y  expose 
aucune  des  règles  ni  des  conditions  d'un  gouvernement  libre. 
Mai>  il  faut  le  citer  comme  un  symptôme  de  la  fermentation 
des  esprits  dans  les  classes  éclairées ,  au  moment  où  venait 
d'éclater  un  immense  mouvement  populaire.  On  sent  que  l'agi- 
tation était  partout,  et  que  les  luttes  politiques  ou  religieuses 
se  préparaient. 

IV.  —  Une  des  raisons  pour  lesquelles  Henri  II  avait  ajourné 
ses  projets  sur  l'Italie,  était  l'intervention  qu'il  exerçait  déjà 
dans  les  affaires  de  PÉcosse. 

La  révolution  dont  on  avait  cru  l'Angleterre  menacée  sous 
Henri  VIII,  parut  imminente  pendant  la  minorité  de  son  fils 
Edouard  VI  et  la  régence  du  duc  de  Somerset.  Ce  dernier 
s'aliéna  toute  la  noblesse  du  royaume  par  ses  actes  arbitraires , 
et  les  catholiques,  en  franchissant  les  limites  qui  avaient  séparé 
Henri  VIII  du  protestantisme.  Avec  lui,  la  réforme  marcha 
tête  levée,  et  Pancienne  religion  fut  en  danger  de  disparaître. 
Ces  circonstances  changèrent  les  dispositions  de  la  cour  de 
France  à  l'égard  de  l'Angleterre.  Elle  crut  y  trouver  une  occa- 
sion favorable  de  reprendre  Boulogne  et  peut-être  Calais.  Elle 
se  promit  aussi  de  soutenir  les  catholiques  de  la  Grande-Bre- 
tagne ,  ce  qu'une  intervention  en  Ecosse  permettait  de  faire 
indirectement. 

Marie  de  Guise,  veuve  de  Jacques  V,  avait  appelé  les  Fran- 
çais en  Ecosse  dès  1546.  Elle  partageait  le  pouvoir  avec  le 
régent  Hamilton ,  comte  d'Arran,  et  le  cardinal  Beatoun.  Ce 
cardinal  ayant  été  assassiné  en  1 546"  dans  le  château  de  Saint- 
André  par  quelques  conjurés,  le  régent  Hamilton  ne  put  re- 
prendre le  château  où  les  meurtriers  s'étaient  renfermés,  et 
Henri  II  lui  envoya  quelques  nouvelles  troupes  françaises,  com- 
mandées par  le  grand  prieur  Strozzi,  qui  les  obligea  de  capitu- 
ler le  3  juillet  1547. 

Depuis  ce  moment,  riiiHuence  française  s'établit  en  Ecosse 
et  ne  cessa  de  s'y  étendre.  Les  catholiques  écossais,  menacés 


Digitized  by  Google 


70  LIVRE  VINGT-DEUXIÈME. 

par  la  prédication  des  doctrines  réformées  et  voyant  ces  doc- 
trines favorisées  par  l'Angleterre ,  cherchèrent  dans  la  France 
un  appui  que  Henri  II  ne  leur  marchanda  pas.  Les  Guise  ne 
négligèrent  rien  pour  soutenir  leur  sœur.  Ils  n'eurent  pas  de 
peine  à  faire  valoir  les  avantages  d'une  pareille  alliance.  Ils  re- 
présentèrent combien  il  était  plus  naturel  d'attaquer  l'Angle- 
terre affaiblie  que  l'Empereur  fortifié,  surtout  quand  on  avait 
contre  la  première  le  concours  assuré  des  catholiques  anglais  ou 
écossais,  tandis  qu'on  ne  pouvait  espérer  contre  le  second  que 
celui  des  protestants  ou  des  Turcs1. 

Les  Anglais  voulurent  fiancer  la  jeune  Marie  Stuart  à  leur 
roi  Edouard  VI.  Hamilton  refusa.  Somerset  eutra  en  Ecosse  et 
le  battit.  Marie  de  Guise,  enfermée  avec  sa  fille  au  château  de 
Dumbarton,  décida  le  régent  à  négocier  le  mariage  de  la  jeune 
princesse  avec  un  prince  français.  Ce  projet  s'accordait  avec  la 
haine  des  Ecossais  contre  l'Angleterre  et  celle  des  catholiques 
contre  le  protestantisme.  Henri  II  récompensa  le  régent  de 
la  proposition  qu'il  en  fit  en  lui  donnant  le  duché  de  Chàtel- 
lerault.  Au  mois  de  juin  15-48,  la  France  envoya  six  mille 
hommes,  sous  les  ordres  d'André  de  Montalembert  d'Essé,  com- 
battre les  luthériens  d'Ecosse  et  les  Anglais  leurs  alliés  qui 
occupaient  Haddington.  Villegagnon,  commandeur  de  Malte  et 
chef  de  l'escadre  qui  portait  cette  petite  armée ,  fit  le  tour  de 
l'Ecosse  par  le  nord,  enleva  les  deux  reines  à  Dumbarton,  et 
les  amena  en  France,  où  elles  débarquèrent  le  13  juillet  sur  les 
côtes  de  Bretagne.  Quelques  jours  après,  le  roi  écrivit  au  duc 
de  Somerset  que  Marie  Stuart  était  fiancée  à  son  fils  le  Dauphin, 
et  que  désormais  les  intérêts  de  la  France  et  de  l'Écosse  seraient 
confondus. 

Somerset  regarda  cet  avis  comme  une  déclaration  de  guerre, 
et  fit  des  apprêts  en  conséquence.  Les  Français  commerçant  en 
Angleterre  furent  arrêtés;  les  Anglais  commerçant  en  France 
le  furent  de  la  même  manière.  L'Empereur  annonça  l'intention 
de  soutenir  Édouard  VI,  mais  il  ne  pouvait  pour  lors  abandon- 
ner d'autres  entreprises.  Les  hostilités  se  bornèrent  donc  cette 
année  à  l'Ecosse,  où  d'Essé  et  le  comte  de  Shrewsbury  se  trou- 
vaient en  présence.  Elles  y  eurent  même  peu  d'activité,  à  cause 
de  quelque  mésintelligence  survenue  entre  les  Écossais  et  leurs 
alliés.  Les  Écossais  étaient  pauvres  et  refusaient  de  contribuer 

«  M  «'-moire*  de  Vicillcvillc,  liv.  Il,  ch.  I  »  il  et  III. 
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aux  frais  de  la  guerre.  Ce  défaut  d'entente  permit  à  Somerset 
de  conserver  dans  le  pays  plusieurs  châteaux. 

En  1 5  49  les  prévisions  de  Henri  II  commencèrent  à  se  réali- 
ser. Somerset,  entouré  de  conspirations  et  ébranlé  par  des  sou- 
lèvements répétés,  se  vit  hors  d'état  de  prendre  l'offensive. 
Henri  II  résolut  de  ne  plus  se  borner  à  soutenir  l'Ecosse,  mais 
d'attaquer  par  terre  et  par  mer  Boulogne ,  dont  il  accusait  les 
Anglais  d'augmenter  les  fortifications,  contrairement  au  traité. 
Ou  commença  par  faire  le  procès  à  Vervins  qu'on  accusait 
d'avoir  livré  la  place  par  trahison  en  1545,  et  qui  avait  en 
effet  capitulé  malgré  les  habitants;  il  fut  condamné  et  décapité. 
Le  vieux  maréchal  de  Biez ,  son  beau-père,  à  qui  on  imputait 
l'insuccès  des  campagnes  de  1546  et  1547  en  Picardie ,  fut  dé- 
gradé lui-même  peu  après.  Le  prieur  Strozzi,  à  la  tête  de  douze 
galères,  battit  la  flotte  anglaise  dans  la  Manche  le  1er  août.  Pen- 
dant ce  temps,  Montmorency  et  le  roi  en  personne  conduisant 
l'armée  de  terre,  enlevèrent  les  forts  de  Salenques,  Ambleteuse, 
Montlambert,  autour  de  Boulogne  (août  et  septembre),  et  cer- 
nèrent la  place.  Ils  apprirent  bientôt  que  de  Termes,  succes- 
seur de  d'Essé,  avait  pris  Haddington,  la  principale  position  des 
Anglais  en  Ecosse.  «  Je  tiens  et  possède  le  royaume  d'Ecosse , 
écrivit  le  roi  à  un  de  ses  agents,  avec  tel  commandement  et 
obéissance  que  j'ai  en  France.  »  Cependant  les  pluies  d'automne 
obligèrent  de  remettre  l'attaque  définitive  de  Boulogne  à  l'an- 
née suivante.  L'hiver,  un  marchand  italien  de  Southampton, 
nommé  Guidotti ,  vint  faire  des  offres  de  la  part  des  Anglais. 
Somerset  était  prêt  à  céder  la  ville  pour  une  somme  moindre 
que  celle  qui  avait  été  stipulée  en  15-4(5  :  il  demandait  quatre 
cent  mille  écus  d'or  au  lieu  de  deux  millions,  à  titre  de  simple 
indemnité  pour  les  fortifications  que  les  Anglais  y  avaient  éle- 
vées. Ces  propositions  furent  acceptées,  le  traité  signé  le  24  mars 
1550,  et  la  place  abandonnée  au  roi,  qui  y  fit  une  entrée  au 
mois  de  mai. 

Ce  traité  ne  fut  pas  jugé  en  France  d'une  manière  unanime- 
ment favorable.  Vieilleville  blâme  Henri  II  d'avoir  racheté  une 
ville  qu'il  eût  reprise  à  coup  sûr,  car  on  lui  avait  coupé  les 
communications  avec  l'Angleterre  ou  Calais,  et  l'on  savait  que 
Somerset  avait  besoin  de  la  paix  à  tout  prix.  Mais  que  celte 
critique  fût  fondée  ou  non,  le  roi  ne  s'en  vanta  pas  inoins 
d'avoir  bride  les  Anglais.  Boulogne  recouvrée,  on  songeait  à 
leur  enlever  Calais,  leur  vieille  conquête.  L'Ecosse  était  deve- 
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nue  un  point  d'appui  pour  des  entreprises  ultérieures  ;  on  se 
flattait  de  la  garder  et  d'en  donner  le  trône  quelque  jour  à  un 
prince  de  France,  par  suite  du  mariage  de  Marie  Stuart  avec  le 
Daupbin.  L'Angleterre,  affaiblie  par  la  minorité  de  son  roi  et 
par  des  divisions  religieuses ,  ne  pouvait  plus  prétendre  au  rôle 
d1  arbitre  qu'elle  avait  exercé  avant  le  scbisme  de  Henri  VI IF. 
Loin  de  là ,  elle  était  comme  uu  champ  ouvert  aux  influences 
des  puissances  catholiques.  La  question  était  de  savoir  si  ce 
serait  la  France  ou  l'Espagne  qui  profiteraient  de  cet  affaiblis- 
sement. Pour  le  moment  la  France  en  profitait  la  première,  en 
attendant  la  revanche  que  Charles-Quint  et  son  fils  Philippe 
devaient  prendre  bientôt. 

V.  —  Le  traité  conclu  avec  les  Anglais  permit  à  Henri  II  de 
revenir  aux  plans  qu'il  avait  ajournés  depuis  1548. 

Ses  rapports  avec  l'Empereur  continuaient  d'être  hostiles, 
mais  de  part  et  d'autre  on  s'observait  sans  s'attaquer;  il  y  eut 
même  à  la  tin  de  1 548  un  essai  de  rapprochement  négocié  par 
le  duc  de  Ferrare  1 .  Charles-Quint  ayant  fait  cette  année  une 
maladie  mortelle,  sentait  ses  forces  décliner.  Il  était  à  la  fois 
préoccupé  de  la  situation  de  l'Allemagne  et  de  l'avenir  de  ses 
nombreux  Etats.  L'Allemagne  demeurait  toujours  agitée,  quoi- 
qu'il lui  eût  imposé  son  intérim  et  qu'il  y  eût  établi  un  calme 
relatif.  Dans  les  dépêches  françaises,  elle  est  représentée  tantôt 
comme  domptée  entièrement,  tantôt  comme  prête  à  se  soulever 
au  premier  signal*.  Charles-Quint  avait  voulu  que  son  fils  Phi- 
lippe, déjà  roi  d'Espagne,  visitât  ses  autres  Etats;  il  songeait 
même  à  lui  assurer  un  jour  sa  couronne  impériale,  et  par  con- 
séquent l'héritage  entier  de  sa  puissance,  mais  il  trouvait  une 
vive  opposition  à  ce  projet  de  la  part  de  son  frère  Ferdinand , 
de  son  neveu  Maximilien,  et  de  la  plupart  des  princes  de  l'Empire. 

Paul  III,  cédant  aux  suggestions  d'Octave  Farnèse  qui 
croyait  utile  de  se  rapprocher  de  Charles-Quint,  se  servait  de 
la  guerre  de  Henri  II  contre  les  Anglais  comme  d'un  prétexte 
pour  ne  pas  s'engager  davantage  avec  la  France.  Des  troubles 
étant  survenus  à  Sienne,  l'Empereur  fit  occuper  la  ville  par  des 
troupes  espagnoles.  Octave  et  le  cardinal  Farnèse  lui  deman- 

'  En  octobre  1548,  quand  le  roi  eut  dé<  idômeut  abandonné  les  Farnèse 
(Riliier).  Peu  après,  des  envoyés  français  visitèrent  le  prim  e  d'Espagne  à  son 
|tas«age  en  Itaiio. 

*  Dépêches  de  Moi  vdliers  en  1548. 
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dèrent  Sienne  en  échange  de  Plaisance ,  dont  les  Impériaux 
étaient  restés  maîtres.  Sienne  leur  convenait,  parce  qu'ils  pos- 
sédaient déjà  des  fiefs  dans  le  voisinage.  Charles-Quint  se  mon- 
tra disposé  à  indemniser  les  Farnèse,  mais  il  y  mit  pour  condi- 
tion que  le  Pape  rompit  avec  la  Frauce.  Paul  III,  irrité  de  ces 
prétentions  hautaines  et  cependant  retenu  par  ses  petits-fils, 
continua  de  ne  prendre  aucun  parti.  Tout  demeura  donc  en 
suspens,  v  compris  le  concile,  et  de  peur  d'un  schisme,  l'affaire 
de  la  translation  ne  fut  pas  jugée.  Le  cardinal  du  Bellav  écri- 
vait à  Henri  II  :  «  Sa  Majesté  Gésaréenne  mène  le  Pape  à  la 
baguette,  car  encore  qu'elle  lui  fasse  le  pis  qu'elle  peut,  elle 
ne  veut  pas  que  le  pauvre  vieillard  fasse  seulement  semblant  de 
s'en  ressentir.  »  Henri  II,  las  de  ces  tergiversations  intermina- 
bles, finit  par  reprocher  aux  cardinaux  français  qui  négociaient 
pour  lui  à  Rome ,  d'agir  avec  trop  de  mollesse  et  de  ménage- 
ments . 

Charles-Quint,  tout  en  promettant  d'indemniser  les  Famèse 
et  particulièrement  Octave,  qui  était  son  gendre,  soutenait  que 
Plaisance  et  Parme  faisaient  partie  du  Milanais  et  non  du  terri- 
toire de  l'Eglise.  Il  gardait  donc  Plaisance,  et  il  convoitait 
Parme.  Paul  III,  craignant  qu'il  ne  s'en  empar.it,  la  déclara 
réunie  aux  terres  du  saint-siége,  et  donna  en  échange  à  Octave 
le  duché  de  Castro.  Octave  refusa  l'échange,  annonça  que  si 
Parme  ne  lui  était  pas  rendue,  il  l'enlèverait,  fût-ce  avec  les 
troupes  de  l'Empereur,  et  s'échappa  de  Rome  pour  y  courir. 
Le  vieux  Pape  venait  d'apprendre  cette  nouvelle,  lorsqu'il  mou- 
rut, le  10  novembre  1549.  On  fit  courir  le  bruit  que  la  colère 
qu'il  ressentit  contre  ses  petits-fils  avait  hâté  sa  fin.  On  prétend 
aussi  qu'il  cita  en  mourant  ce  verset  d'un  psaume  :  «  Si  les  miens 
n'eussent  pas  dominé,  je  serais  sans  tache.  » 

Le  sacré  collège  consacra  beaucoup  de  temps  au  choix  de 
son  successeur.  Les  cardinaux  français  ou  du  parti  français,  et 
ceux  du  parti  impérial,  formaient  deux  camps  à  peu  près  égaux. 
L'élection  dura  soixante-douze  jours ,  au  bout  desquels  le  car- 
dinal Alexandre  Famèse,  qui  dirigeait  une  sorte  de  tiers  parti, 
entraîna  le  conclave  en  faveur  d'un  Italien,  le  cardinal  del 
Monte,  un  des  légats  présidents  du  concile  de  Trente,  qui  devait 
son  élévation  à  Paul  III,  et  n'ayant  de  liens  ni  avec  la  France 
ni  avec  l'Empire,  n'était  récusé  par  personne  (  février  1550). 

1  Lettre  du  secrétaire  d'Etat  du  TKîrr,  avril  1549.  Cf.  les  lettre*  dcd'Uilé 
et  de  du  Bellay,  de  la  même  année  (Ribier). 
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Le  nouveau  Pape,  Jules  III,  passait  pour  être  plus  occupé 
des  intérêts  religieux  que  des  affaires  politiques.  Il  commença 
par  rendre  Parme  aux  Farnèse;  il  donna  même  à  Octave  la 
dignité  de  gonfalonier  de  l'Eglise.  Il  négocia  ensuite  avec 
Henri  II  et  Charles-Quint,  pour  les  rapprocher  et  pour  con- 
clure avec  eux  des  arrangements  qui  permissent  de  rouvrir  le 
concile.  L'Empereur  continua  d'exiger  que  la  réouverture  eût 
lieu  à  Trente.  Jules  III  insista  auprès  de  Henri  II  pour  qu'il 
n'y  mit  point  d'opposition,  «  et  il  le  pria  hien  qu'il  lui  laissât 
taire  sou  office  de  pape  1  ».  Le  concile  fut  convoqué  de  nou- 
veau à  Trente  pour  le  1"  mai  1551. 

Cette  attitude  pacifique  de  la  cour  de  Rome  ajourna  la 
guerre  que  Henri  II  avait  projetée.  Cependant  il  ne  cessa  pas 
de  ménager  ses  forces  et  ses  alliances  pour  le  moment  où  la 
rupture  éclaterait  ;  car  on  continuait  de  la  croire  inévitable,  et 
l'on  était  persuadé  qu'il  n'y  aurait  jamais  de  paix  solide  avec 
l'Empereur  tant  que  des  troupes  françaises  occuperaient  le 
Piémont  V  Pendant  cette  espèce  de  trêve,  toute  l'attention  de 
l'Europe  se  porta  du  côté  de  l'Allemagne. 

Charles-Quint  voulait  empêcher  le  luthéranisme  de  pénétrer 
dans  les  Pays-Bas  et  le  détruire  en  Allemagne.  Dans  les  Pays- 
Bas,  il  publia  des  édits  de  la  plus  grande  sévérité.  En  Allemagne, 
il  convoqua  une  diète  à  Augsbourg  le  26  juillet  1550,  pour 
faire  reconnaître  le  concile,  assurer  l'exécution  de  l'intérim ,  et 
juger  les  procès  que  soulèverait  la  restitution  des  biens  ecclé- 
siastiques sécularisés.  Mais  cette  dicte  n'eut  pas  l'effet  qu'il 
désirait.  Tenue  sous  la  protection  des  troupes  espagnoles,  elle 
mécontenta  les  Allemands.  La  plupart  des  princes  protestants 
refusèrent  d'y  comparaître  ;  ces  princes  étaient  peu  maîtres  des 
passions  religieuses  qu'ils  avaient  déchaînées  \  et  se  voyaient 
forcés  de  suivre  les  mouvements  de  l'opinion  chez  leurs  sujets. 
Maurice  de  Saxe  lui-même,  qui  avait  tant  contribué  au  succès 
des  armes  impériales.  Ht  déclarer  à  Augsbourg  qu'il  ne  recon- 
naîtrait le  concile  de  Trente  qu'à  deux  conditions,  l'une,  que 
le  Pape  ou  ses  légats  n'en  conserveraient  pas  la  présidence, 
l'autre,  que  les  théologiens  protestants  y  auraient  voix  déli- 
béra tive. 

1  Lettre  du  cardinal  de  Tournon  nu  roi,  du  20  avril  1550. 

2  Lettre  de  Morvillier*  du  10  mars  1549.  Millier. 

a  Lettre  du  cardinal  de  Lorraine  au  duc  d'Aumale,  à  propoftdc  Maurice  de 
S.ixe.  3J0  novembre  1549.  (Mémoires  de  Guise). 
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Ainsi  le  protestantisme  était  encore  debout.  Magdebourg  osa 
résister  à  l'exécution  de  l'intérim,  même  contre  une  armée  im- 
périale. Dans  quelques  grandes  villes  qui  d'abord  s'étaient  con- 
formées à  la  nouvelle  loi,  à  Strasbourg,  par  exemple,  l'oppo- 
sition se  manifesta  par  des  émeutes  et  des  attaques  contre 
les  catholiques,  dont  la  situation  empira.  Charles-Quint,  soit 
illusion,  soit  confiance  en  lui-même,  parut  tenir  peu  de  compte 
de  ces  symptômes  alarmants.  Mais  ses  conseillers  se  montrèrent 
plus  inquiets.  Ils  virent  que  l'intérim  était  jugé,  qu'on  ne  réus- 
sirait pas  à  faire  oublier  le  luthéranisme  par  des  moyens  termes, 
et  que  le  concile  de  Trente  ne  ramènerait  pas  davantage  les  dis- 
sidents à  l'unité.  Lorsque  la  diète  d'Augsbourg  se  sépara,  au 
mois  de  février  1551,  Granvelle,  évéque  d'Arras,  qui  avait 
Hérité  près  de  l'Empereur  du  crédit  de  son  père  le  chancelier, 
mort  l'année  précédente,  écrivit  à  Simon  Renard,  ambassadeur 
de  Charles-Quint  en  France,  que  le  temps  des  illusions  avait 
cessé 1 . 

Charles-Quint  avait  encore  une  autre  préoccupation.  Il  vou- 
lait régler  le  sort  de  ses  Etats  après  lui.  Il  réunit  à  Augsbourg 
un  conseil  des  princes  de  sa  famille,  et  leur  demanda  de  renon- 
cer à  leurs  prétentions  à  l'Empire  en  faveur  de  son  fils  Philippe. 
Ferdinand,  son  frère,  et  Maximilien,  son  neveu,  s'y  refusèrent. 
Il  Ht  alors  avec  eux  une  convention  bizarre,  par  laquelle  le  titre 
d'Empereur  et  celui  de  roi  des  Romains  devaient  passer  alter- 
nativement de  la  branche  allemande  à  la  branche  espagnole. 
Mais  cette  convention  supposait  pour  ces  titres  une  sorte  d'hé- 
rédité particulière  dans  la  maison  d'Autriche.  Or  les  princes 
allemands,  même  catholiques,  voulurent  maintenir  leurs  droits 
d'élection.  Les  plus  favorables  à  la  maison  d'Autriche  et  à 
Ferdinand  ou  Maximilien  n'admettaient  pas  que  cette  maison 
pût  disposer  par  un  compromis  particulier  du  vote  des  élec- 
teurs. Ils  étaient  surtout  peu  disposés  à  mettre  la  couronne 
impériale  une  seconde  fois  sur  la  téte  d'un  prince  espagnol , 
tant  les  Espagnols  étaient  devenus  impopulaires  en  Allemagne. 
Philippe  avait  personnellement  déplu  par  la  gravité  et  la  rai- 
deur affectée  de  ses  manières. 

Ainsi  l'Allemagne  était  toujours  dans  un  état  précaire.  Les 
opinions  demeuraient  partagées  sur  la  force  ou  la  faiblesse  réelle 

>  «  Il  n'est  besoin  que  vous  ayez  ftrantl  espoir  tir  l'effet,  pour  )<■*  raisons  que 
vous  pouvez  penser.  »  Lettre  du  îl  février  1551. 
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de  Charles-Quint  ;  mais  on  s'attendait  à  voir  éclater  de  grands 
troubles  après  sa  mort,  ou  même  simplement  après  son  départ  ' . 

VI.  —  Henri  II  ne  négligea  aucune  occasion  de  renouveler 
ses  alliances.  Dés  1549,  il  avait  fait  un  nouveau  traité  avec  les 
cantons  suisses  (le  7  juin).  Il  aurait  voulu  que  la  guerre  com- 
mençât par  ses  alliés,  surtout  par  les  Turcs'.  Enfin,  au  prin- 
temps de  1551,  une  circonstance  fortuite  amena  la  rupture. 
Octave  Farnèse  prit  tout  à  coup  les  armes  contre  le  Pape  et 
l'Empereur,  et  se  jeta  dans  les  liras  de  la  France. 

Charles-Quint  s'était  décidé  à  offrir  Sienne  aux  Farnèse  eu 
échange  de  Parme.  Jules  III  ne  vit  d'autre  moven  de  sauver 
Parme  que  de  la  déclarer  réunie  au  saint-siège ,  comme  avait 
déjà  fait  son  prédécesseur,  et  d'indemniser  les  Farnèse  avec  un 
duché,  celui  de  Camerino.  Ils  n'acceptèrent  pas  l'indemnité, 
qu'ils  jugèrent  dérisoire;  ils  firent  intervenir  la  France  en  leur 
faveur,  et  le  roi  déclara  qu'il  ne  souffrirait  pas  que  Parme  fût 
jamais  occupée  par  l'Empereur.  Ce  fut,  suivant  Tavannes,  le 
pont  que  trouva  Henri  II  pour  passer  en  Italie. 

Un  démêlé  très-vif  s'engagea  sur  ce  sujet  entre  Jules  III  et 
d'Urfé,  l'ambassadeur  français  qui  remplaça  le  cardinal  du 
Bellay,  accusé  de  trop  de  ménagements  en  faveur  de  Paul  III. 
Jules  III  voulait  exiger  de  Henri  II  qu'il  ne  protégeât  pas  un 
vassal  rebelle  du  saint-siége.  D'Urfé  accusa  le  Pape  de  craindre 
l'empereur,  de  cédera  ses  menaces,  de  ne  pas  lui  faire  un  cas 
de  guerre  de  son  occupation  prolongée  de  Plaisance  et  de  ses 
entreprises  sur  le  Parmesan.  II  pressa  le  roi  de  ne  plus  ména- 
ger la  cour  de  Rome.  «  Sire,  lui  écrivait-il ,  je  demeurerai  en 
cette  opinion  que  moins  vous  chercherez  les  papes,  et  plus  tôt 
vous  les  trouverez  ;  car  je  ne  puis  comprendre  que  votre  aide 
ne  leur  soit  plus  nécessaire  que  la  leur  à  vous  »  Ces  conseils 
furent  suivis.  Henri  II  prit  Octave  Farnèse  sous  sa  protection 
particulière,  par  un  traité  qui  fut  signé  le  1 1  mai  1551 ,  et  pro- 
mit de  le  défendre  contre  le  Pape  et  l'Empereur. 

Jules  III  envoya  des  troupes  pontificales  pour  s'emparer  de 

1  Marillac.  Lettre  du  29  juillet  1550.  (Ritiicr;) 

2  Lettre  d'Araroon  au  roi,  13  décembre  1550.  «  Il  n'y  a  chose  plus  impor- 
tante pour  votre  .service  que  de  voir  un  chacun  dans  la  guene,  et  vous, 
«ire,  dans  le  repos,  pour  y  pouvoir  entrer  avec  avantage  et  quand  bon  vous 
semblera.  ■ 

3  Voir  la  lettre  du     avril  1551. 
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Ptirme.  Charles-Quint,  après  avoir  séquestré  les  biens  de  sa  fille 
Marguerite,  donna  l'ordre  à  Fernand  Gonzague  de  se  joindre 
au  lieutenant  du  saint-siége.  Alors  Henri  II  commanda  au  ma- 
réchal de  Brissac,  qui  avait  remplacé  le  prince  de  Melphe  dans 
le  gouvernement  du  Piémont,  de  faire  passer  à  Parme  des  sol- 
dats français.  Ce  n'était  pas  chose  aisée,  parce  que  Fernand 
Gonzague,  gouverneur  du  Milanais,  tenailles  chemins  inter- 
ceptés. Les  soldats  français  durent  traverser  le  territoire  impé- 
rial déguisés  et  par  petites  bandes  ;  une  partie  d'entre  eux  tom- 
bèrent aux  mains  des  Impériaux.  De  Termes  parvint  cependant 
à  en  réunir  un  certain  nombre  à  Parme  même,  et  il  aida  Octave 
à  s'y  détendre. 

Pendant  trois  mois,  de  juin  à  septembre,  la  guerre  demeura 
circonscrite  autour  de  Parme  et  de  la  Mirandole,  que  les  Fran- 
çais occupaient  aussi.  Mais  Henri  II  comptait  lui  donner  plus 
d'extension.  Il  se  sentait  fort  et  gaillard  1 .  Il  venait  de  rece- 
voir a  Chambord  une  ambassade  anglaise,  qui  demandait  la  main 
d'une  princesse  française  pour  Édouard  VI,  comme  moyen  de 
confirmer  la  paix.  Il  tenait  l'Fnipereur  au  contraire  pour  déploré 
et  sans  ressources  V  La  guerre  avait,  comme  toujours,  des  parti- 
sans nombreux  à  la  cour;  les  Guise,  dit-on,  y  poussaient,  tandis 
que  Montmorency  montrait  des  dispositions  plus  pacifiques.  On 
ne  manquait  ni  de  prétextes  ni  de  raisons  sérieuses.  Charles- 
Quint  mettait  des  entraves  au  commerce  français  dans  les  Pays- 
Bas,  empêchait  les  agents  français  de  faire  des  levées  en  Alle- 
magne; enfin,  plusieurs  soldats  envoyés  à  la  défense  de  la 
Mirandole  avaient  été  massacrés  en  Italie. 

Le  3  septembre,  Brissac  reçut  Tordre  d'attaquer  trois  places 
du  Piémont  que  les  Impériaux  occupaient  encore;  il  en  enleva 
deux,  Quiers  et  Saint-Damien,  et  ouvrit  les  hostilités  directe- 
ment contre  Gonzague.  La  jeuoesse  de  cour  se  hâta,  suivant 
l'usage,  de  courir  au  péril  et  à  l'honneur.  Montluc  et  Boyvin  du 
Villars,  ce  dernier  secrétaire  de  Brissac,  nous  ont  laissé  des 
récits  intéressants  et  très-circonstanciés  de  cette  campagne  de 
Parme  et  du  Piémont,  qui  ne  conduisit  pourtant  à  aucun  résul- 
tat décisif. 

Dès  que  Henri  II  fut  en  guerre  avec  le  Pape  et  avec  l'Em- 
pereur, il  protesta  contre  la  tenue  du  concile  à  Trente ,  ville 
ennemie.  Il  envoya  signifier  cette  protestation  au  concile  même 

1  Correspondance  de  de  Selve,  envoyé  ;i  Venise.  Août  1551.  Cli.irrière. 

2  Instructions  à  d'Araraon,  mai  1551. 
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par  l'abbé  de  Bellozane,  Jacques  Amyot,  le  célèbre  traducteur 
de  Plutarque  (Ier  septembre).  Il  ordonna  aux  prélats  français 
absents  du  royaume  d'y  rentrer,  et  défendit  à  ceux  qui  y  étaient 
encore  d'en  sortir.  Il  suspendit  tout  envoi  d'argent  à  Rome , 
comme  c'était  l'usage  dans  les  guerres  avec  le  saint-siege,  et  il 
s'attribua  la  disposition  exclusive  des  bénéfices  jusqu'au  réta- 
blissement des  relations  avec  la  cour  pontificale. 

Le  Pape  se  plaignit  de  tous  ces  actes  et  fit  des  représentations 
tant  sur  le  danger  d'un  scbisme  que  sur  celui  d'encourager  les 
prédications  luthériennes.  Il  maintint  le  concile  de  Trente,  et 
parut  craindre  que  Henri  II  n'en  convoquât  un  qui  fût  particu- 
lier à  la  France.  Henri  se  hâta  de  protester  contre  cette  crainte. 
Il  se  vantait,  comme  avait  (ait  son  père,  de  régner  sur  un  pays 
pur  de  toute  hérésie.  La  France  n'avait,  suivant  lui,  aucun 
besoin  d'un  concile  général,  et  encore  moins  d'un  concile  par- 
ticulier. Afin  d'ailleurs  qu'on  ne  pût  donner  à  sa  rupture  avec 
Jules  III  et  avec  l'assemblée  de  Trente  aucune  interprétation 
douteuse,  il  ordonna  de  nouvelles  poursuites  contre  les  réfor- 
més, dans  toutes  les  provinces  du  royaume.  Déjà  l'édit  de  Gbà- 
teaubriant  avait  institué,  en  15-49,  une  procédure  spéciale  pour 
les  causes  d'hérésie,  et  créé  une  censure  des  livres  imprimés. 
C'était  déclarer  que  le  protestantisme  serait  énergiquement 
combattu.  Cependant  ces  mesures  trahissaient  une  certaine 
défiance  de  la  cour  de  Home  et  de  l'inquisition  romaine,  car  la 
juridiction  en  matière  d'hérésie  et  la  censure  des  livres  étaient 
attribuées  au  parlement  ;  or  ces  corps  étaient  très-attachés  aux 
prérogatives  de  la  couronne ,  bien  que  leur  composition  mixte 
semblât  une  garantie  pour  l'Eglise  et  pour  l'Etat. 

La  prétention  de  Henri  II  était  donc  de  sauvegarder  le  catho- 
licisme en  France,  tout  en  cessant  pour  le  temps  de  la  guerre 
ses  rapports  avec  la  cour  de  Rome,  et  il  croyait  d'autant  plus 
nécessaire  de  prévenir  les  doutes  à  cet  égard  qu'il  était  prêt, 
comme  son  père,  à  s'appuyer  sur  les  Turcs  et  les  protestants 
d'Allemagne,  sans  plus  s'occuper  ni  de  la  contradiction  de  ces 
alliances  avec  les  persécutions  intérieures,  ni  du  peu  d'utilité 
qu'on  en  avait  tiré  jusque-là. 

Ce  qu'il  demandait  aux  Turcs,  c'était  surtout  le  secours  de 
leur  marine  contre  la  marine  impériale  ;  car  André  Doria  était 
maître  de  la  Méditerranée ,  et  il  fallait  le  tenir  en  échec  pour 
assurer  le  succès  de  la  guerre  en  Italie. 

D'Aramon,  ambassadeur  français  à  Constantinople,  sollicita 
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Soliman  d'unir  ses  armes  à  celles  de  la  France  contre  l'Empe- 
reur. La  Turquie  était  alors  dans  une  espèce  de  crise.  Soliman, 
déjà  vieux,  venait  de  perdre  une  nombreuse  armée  dans  le» 
montagnes  et  les  solitudes  qui  s'étendent  au  nord  de  la  Perse. 
Le  palais,  le  sérail,  étaient  pleins  de  conspirations.  D'Aramon, 
qui  avait  suivi  le  Grand  Seigneur  en  Asie,  signalait  déjà  dans 
l'Empire  de  redoutables  germes  de  décadence  ;  ou  plutôt  il  était 
d'avis  qu'on  s'était  mépris  en  Europe  sur  l'immensité  de  ses 
ressources  militaires  '.  Les  armées  de  la  Porte  n'étaient  nulle- 
ment inépuisables  ;  ses  pertes  d'hommes  ou  de  chevaux  ne  se 
réparaient  pas  en  un  jour  ni  même  en  une  année.  Sa  puissance 
était  déjà  si  ébranlée  que  les  corsaires  de  la  Méditerranée  ne  la 
respectaient  plus  et  ne  tenaient  aucun  compte  des  traités  signés 
par  le  divan  avec  les  Etats  européens.  Ils  recommençaient 
chaque  jour  leurs  pirateries,  certains  d'acheter  la  connivence 
des  pachas,  au  besoin  même  celle  de  Soliman. 

D'Aramon  se  borna  donc  à  demander  une  coopération  mari- 
time. De  nouvelles  révolutions  survenues  en  Hongrie  offraient 
bien  aux  Turcs  une  occasion  d'entrer  encore  dans  ce  dernier 
pays;  mais  il  craignait  que  leur  apparition  sur  le  Danube  eût 
pour  unique  effet,  comme  on  l'avait  vu  déjà,  de  rallier  l'Alle- 
magne autour  des  étendards  de  Charles-Quint  ou  de  Ferdinand. 
Soliman  hésitait  à  faire  même  une  campagne  maritime.  Une 
attaque  d'André  Doria  en  1550  l'y  décida.  L'amiral  de  l'Empe- 
reur enleva  sur  les  côtes  de  Barbarie  les  villes  d'Africa  et  de 
Monastir,  où  Dragut,  vassal  du  sultan  et  le  pUis  redoutable  des 
pirates  de  la  Méditerranée,  entassait  le  produit  de  ses  rapines. 
Soliman  promit  qu'il  enverrait  en  représailles  la  flotte  ottomane 
débarquer  sur  les  côtes  de  la  Sicile,  de  la  Pouille  ou  de  Tunis. 
Des  que  Henri  II  eut  traité  avec  Octave  Farnèse,  il  annonça 
aux  Turcs  qu'il  allait  remuer  ménage  contre  l'Empereur,  et  il 
les  pressa  d'entrer  en  jeu. 

Dragut  se  mit  en  mer  avec  le  capitan  Sinan-Pacha,  brûla 
Agosta ,  se  jeta  sur  Malte,  l'asile  des  chevaliers  de  Rhodes 
depuis  1530,  fut  repoussé,  mais  se  rendit  maître  de  la  petite  ile 
de  Gozzo,  et  enleva  par  surprise  Tripoli,  qui  appartenait  à  ces 
chevaliers.  11  voulait  les  punir  d'avoir  assisté  André  Doria  à  la 
prise  d'Africa  et  de  Monastir.  Celte  occupation  de  Tripoli  par  la 
flotte  ottomane,  qu'on  savait  de  connivence  avec  la  France, 

1  Négociation*  de  la  France  dans  le  Levant,  tome  II.  Correspondance  de 
d'Aratuon  et  de  Morvillicnt ,  lî49,  narturulièrement  celle  d'avril  et  niai. 
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souleva  partout  un  concert  d'accusations  contre  Henri  II.  On 
se  récria  sur  ce  qu'il  trahissait  l'Europe  en  s' unissant  aux  infi- 
dèles, pour  enlever  à  la  religion  de  Malte  ses  derniers  postes 
avancés  en  Orient.  D'Aramon  essava  de  se  justifier;  il  s'était 
rendu  à  Tripoli  et  avait  voulu  la  sauver,  mais  il  n'avait  réussi 
qu'à  arracher  à  la  mort  une  quarantaine  de  chevaliers.  Henri  II 
nia  sa  participation  à  une  entreprise  dont  il  avait  été  le  promo- 
teur manifeste1.  La  France  tira  pourtant  une  certaine  utilité 
de  l'alliance  turque.  André  Doria,  qui  n'avait  pu  empêcher  la 
perte  de  Tripoli,  se  replia  sur  les  côtes  d'Espagne. 

Henri  H  comptait  trouver  son  principal  point  d'appui  en  Alle- 
magne, où  il  connaissait  à  fond  les  défiances  des  princes  à  l'égard 
de  Charles-Quint,  et  il  ne  se  trompait  pas.  Maurice  de  Saxe  était 
alors  le  plus  puissant  de  tous  ces  princes.  Dépourvu  de  convic- 
tion personnelle,  Maurice  était  ambitieux,  habile  et  entrepre- 
nant; il  savait  apprécier  les  dispositions  de  l'esprit  public  ou 
les  forces  des  partis,  et  se  jeter  en  avant  quand  uue  cause  lui 
semblait  appelée  à  triompher.  «  Il  agissait,  disent  les  envoyés 
français ,  eu  homme  qui  se  prépare  à  commander  plutôt  qu'à 
obéir.  »  Chargé  par  Charles-Quint  de  soumettre  Magdebourg 
qui  résistait  à  l'intérim  ,  il  obéit ,  mais  il  pressentit  le  mouve- 
ment de  l'Allemagne  et  résolut  de  le  devancer.  Comprenant 
l'impossibilité  du  joug  politique  et  religieux  que  Charles-Quint 
voulait  imposer  à  ce  grand  pays ,  il  crut  pouvoir  opérer  lui- 
même  d'une  autre  manière  la  pacification  qu'attendaient  égale- 
ment les  princes  et  les  peuples.  Il  commença  par  signer  à 
Friedwald  dans  la  Saxe,  au  mois  d'octobre  1551  ,  un  traité 
secret  avec  l'évéque  de  Bayonne,  envoyé  de  Henri  II.  Il  recon- 
nut au  roi ,  en  son  nom  et  au  nom  des  princes  allemands ,  le 
titre  de  vicaire  de  l'Empire  dans  quatre  villes  impériales  de 
langue  française,  Cambrai,  Metz,  Toul  et  Verdun.  Moyennant 
cette  concession,  il  stipula  un  subside  de  deux  cent  quarante 
mille  écus  d'or  pour  la  fin  de  l'année  et  de  soixaute  mille  écus 
par  mois  pour  l'année  suivante.  Le  traité  fut  ratifia  à  Chambord 
au  mois  de  janvier  1552,  et,  chose  remarquable,  il  demeura 
secret,  malgré  la  police  active  de  Charles-Quint.  Maurice  traita 
ensuite  avec  la  ville  de  Magdebourg,  qu'il  pouvait  réduire  à  la 
dernière  extrémité.  Il  lui  offrit  des  conditions  tolérables,  s'en 
fit  nommer  burgrave,  c'est-à-dire  s'en  assura  le  gouvernement, 

1  Ce  mensonge*  officiel  est  constaté  par  la  publication  des  correspondances 
diplomatiques. 
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et  trouva  moyen  de  conserver  des  troupes  sous  les  armes. 

L'Empereur  fut  abusé  par  les  taux  rapports  d'un  espion  de 
Granvelle,  qui  était  précisément  un  des  secrétaires  du  duc  de 
Saxe.  Il  se  croyait  si  fort  qu'il  refusa,  aux  sollicitations  des  élec- 
teurs et  de  Maurice  lui-même .  la  mise  eu  liberté  des  princes 
qu'il  avait  faits  prisonniers  en  1547.  Il  se  retira  au  mois  de 
novembre  à  Inspruck  pour  y  pusser  l'biver,  et  se  trouver  en 
même  temps  à  portée  de  surveiller  le  concile,  l'Italie,  l'Alle- 
magne et  la  Hongrie. 

Au  mois  d'octobre,  pendant  que  Henri  II  traitait  avec  Mau- 
rice à  Friedwald,  un  légat,  le  cardinal  Varallo,  vint  en  France 
rétablir  les  relations  interrompues  pour  les  affaires  ecclésiasti- 
ques. Le  Pape  ne  cherchait  qu'à  sortir  d'une  guerre  engagée  à 
son  grand  regret,  et  commençait  à  négocier  avec  la  France. 

VII.  —  Ainsi  Henri  II  s'était  assuré  des  alliés  et  croyait  avoir 
isolé  l'Empereur.  Au  mois  de  février  1552,  il  tint  un  lit  de  jus- 
tice au  parlement  de  Paris,  et  y  annonça  qu'il  allait  faire  la 
guerre  à  l'Empire.  Il  lança  un  manifeste  contre  Charles-tjuint, 
fît  revivre  tous  les  anciens  titres  de  la  France  sur  la  Flandre, 
Milan  ou  Naples,  et  annula  les  renonciations  stipulées  au  traité 
de  Crespy,  contre  lequel  il  avait  d'ailleurs  eu  soin  de  protester 
des  le  début.  Quelque  jours  auparavant,  il  venait  de  recevoir 
et  de  traiter  magnifiquement  à  Fontainebleau  une  députation 
de  princes  allemands,  conduite  par  le  comte  de  Nassau.  Avant 
de  partir,  il  donna  la  régence  à  Catherine  de  Médicis. 

11  prit  différentes  mesures  financières,  envoya  sa  vaisselle 
d'argent  à  la  Monnaie,  exemple  que  suivirent  la  plupart  des 
grands,  emprunta,  créa  de  nouveaux  offices  de  justice  et  de 
finance.  Il  institua  les  présidiaux  et  les  recettes  générales,  qui 
d'ailleurs  devaient  être  d'une  grande  utilité,  les  présidiaux  pour 
rapprocher  la  justice  criminelle  des  administrés  dans  le  ressort 
trop  étendu  des  parlements,  les  recettes  générales  pour  faciliter 
le  mécanisme  de  la  comptabilité  et  le  mouvement  des  fonds.  Il 
fit  instruire  plusieurs  procès  de  religion ,  afin  de  prévenir  tous 
les  soupçons  et  toutes  les  accusations  auxquels  sa  conduite  vis- 
à-vis  du  concile  et  son  alliance  avec  les  protestants  pouvaient 
donner  lieu.  Enfin  il  convoqua  pour  le  10  mars  à  Chàlons-sur- 
Marne,  une  armée  d'environ  quarante  mille  hommes,  compo- 
sée des  troupes  qui  avaient  fait  le  siège  de  Boulogne,  de  légion- 
naires et  de  vieilles  bandes  retirées  du  Piémont.  Mille  ou  onze 
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cents  hommes  des  compagnies  d'ordonnance,  où  servait  la  plus 
haute  noblesse,  en  formaient  le  noyau.  Les  volontaires  se  pré- 
sentèrent en  foule;  il  vint  non-seulement  des  gentilshommes, 
mais  des  paysans  et  des  gens  de  métier  de  la  Champagne,  de  la 
Picardie  et  des  provinces  voisines,  où  la  continuité  des  guerres 
avait  développé  les  sentiments  belliqueux  dans  toutes  les  clas- 
ses. La  pensée  de  démembrer  l'Empire  était  populaire.  La  plus 
grande  partie  des  soldats,  dit  Rabutin,  étaient  de  jeunes 
hommes  «  qui  avaient  le  feu  à  la  téte  » .  Les  principaux  com- 
mandements furent  donnés  à  François  de  Guise  et  à  Gaspard 
de  Coligny,  neveu  du  connétable. 

Le  18  mars,  avant  que  les  Français  se  fussent  mis  en  marche, 
Maurice  de  Saxe,  qui  était  à  la  téte  de  vingt  mille  hommes, 
lança  de  son  côté  un  manifeste  pour  la  liberté  de  religion  et  le 
maintien  des  constitutions  de  l'Empire,  puis  marcha  sur  Ins- 
pruck,  où  était  Charles-Quint.  Partout  sur  son  passage  les  villes 
impériales  lui  ouvrirent  leurs  portes.  Augsbourg  le  reçut  le 
l,r  avril  comme  en  triomphe.  Le  8,  la  nouvelle  de  son  entrée 
à  Augsbourg  fut  connue  à  Trente;  les  membres  du  concile  se 
séparèrent  en  tumulte;  Mélanchthon  et  les  théologiens  réfor- 
més, qui  venaient  d'y  arriver  ou  plutôt  d'y  apporter  une  pro- 
testation, se  retirèrent  des  premiers.  L'Empereur  était  surpris, 
et  hors  d'état  de  résister  avec  le  peu  de  troupes  qui  l'entou- 
raient. Ferdinand  accourut  en  toute  hâte,  et  obtint  de  Maurice 
une  conférence.  La  conférence  eut  lieu  à  Lintz,  mais  on  n'y 
décida  rien,  sinon  un  armistice  qui  devait  courir  à  partir  du 
26  mai. 

Pendant  ce  temps,  Henri  II  entrait  en  Lorraine  par  Joinville, 
la  principale  résidence  des  ducs  de  Guise.  Il  enlevait  Pont-à- 
Mousson  et  mettait  le  10  avril  le  siège  sous  les  murs  de  Metz. 
La  ville,  déjà  très-étendue,  n'avait  pas  de  murailles  assez  fortes 
pour  se  défendre  sérieusement.  Le  roi  y  fut  admis  par  la  con- 
nivence de  Pévéque,  qui  était  de  la  maison  de  Lénoncourt,  en 
Lorraine.  Il  se  présentait  d'ailleurs  en  qualité  de  vicaire  de 
l'Empire;  on  disait  de  lui  qu'il  «  allait  pour  la  liberté  d'Alle- 
magne1 »  .  On  prétendait  que  Charles-Quint  avait  voulu  réunir 
les  Ïrois-Evéchés  aux  domaines  de  sa  maison.  Cependant  les 
habitants  firent  difficulté  de  recevoir  des  troupes  dans  leurs 
inurs,  alléguant  les  privilèges  de  la  cité.  Il  fallut  négocier  pour 
obtenir  d'eux  qu'ils  logeassent  le  connétable  avec  ses  gardes  et 

1  Tav;mnrs. 
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une  enseigne  de  gens  de  pied.  Avec  cette  permission,  on  fit 
entrer  dans  la  place  sept  cents  hommes  qui  l'occupèrent. 
Henri  II  y  laissa  subsister  l'administration  municipale,  et  se  con- 
tenta d'y  nommer  un  gouverneur,  le  sire  de  Gonnor,  frère  du 
maréchal  de  Brissac. 

Toul  envoya  les  clefs  de  ses  portes  le  13,  et  le  H  on  occupa 
Nancy,  malgré  la  neutralité  jusqu'alors  reconnue  de  la  Lorraine. 
Il  y  avait  en  Lorraine  deux  partis,  le  parti  impérial,  qui  soute- 
nait Christine  de  Danemark ,  nièce  de  Charles-Quint  et  tutrice 
de  son  fils  mineur;  et  le  parti  français,  qui  voulait  que  la 
régence  fût  donnée  au  comte  de  Yaudemont.  Henri  II  donna 
la  régence  au  comte  de  Vaudemont,  et  emmena  le  jeune  duc  à 
sa  cour,  où  il  le  fit  élever  avec  le  Dauphin. 

Non  content  de  ces  succès  obtenus  dans  les  pays  de  langue 
française,  le  roi  voulait  entrer  au  cœur  même  de  l'Empire  et 
parcourir  la  vallée  du  Rhin.  Il  espérait  déterminer  et  activer 
par  sa  présence  le  mouvement  de  PAIlemagne  contre  l'Empe- 
reur. Le  3  mai,  les  Français  arrivèrent  à  Saverne.  Mais  ils  ne 
trouvèrent  pas  dans  les  pays  allemands  le  même  accueil  qu'en 
Lorraine;  ils  furent  obligés  d'enlever  les  vivres  et  les  fourrages, 
comme  sur  un  territoire  ennemi.  Le  connétable  demanda  que 
les  portes  de  Strasbourg  fussent  ouvertes  à  deux  compagnies 
d'hommes  d'armes,  ainsi  que  l'avaient  été  celles  de  Metz.  Il  ne 
put  l'obtenir.  On  se  contenta  d'entrer  à  Haguenau  et  à  Wis- 
sembourg.  Les  villes  impériales,  alarmées  de  la  présence  du  roi 
de  France,  s'apprêtèrent  à  repousser  les  attaques  dont  elles  se- 
raient l'objet.  Strasbourg  était  en  état  de  soutenir  un  long  siège. 
Henri  II  craignit  de  l'entreprendre,  ce  qu'il  ne  pouvait  d'ail- 
leurs faire  sans  mécontenter  les  autres  villes  et  même  les  can- 
tons suisses,  avec  qui  elles  avaient  des  traités.  Il  se  borna  donc 
ù  obtenir  des  magistrats  de  Strasbourg  qu'ils  lui  vendissent  des 
vivres. 

Il  descendit  ensuite  le  long  du  cours  du  Rhin ,  mais  rencon- 
tra partout  la  même  réserve  et  la  même  défiance.  A  Spire,  la 
chambre  impériale  offrit  de  le  recevoir  et  de  lui  faire  honneur, 
pourvu  qu'il  vînt  seul  et  sans  escorte.  Les  princes  allemands, 
Maurice  lui-même,  le  supplièrent  de  s'arrêter.  Maurice,  qui  se 
sentait  maître  du  sort  de  l'Allemagne  et  pouvait  se  passer  de 
l'appui  de  la  France,  redoutait  son  ambition.  Les  Allemands 
s'effrayaient  de  voir  Henri  II  occuper  Metz  et  invoquer  ses 
droits  pour  la  garder.  Le  roi  avait  pris  soin  de  visiter  partout 
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les  églises  et  les  autres  monuments  datant  des  deux  premières 
races,  et  de  rappeler  avec  affectation  dans  ces  visites  qu'au- 
trefois les  Vosges  et  l'Alsace  avaient  appartenu  à  ses  devanciers. 
Les  Français  parlaient  de  reconstituer  le  royaume  d'Austrasie, 
et  disaient  hautement#  qu'ils  feraient  leur  profit  de  ce  côté 
mieux  qu'en  Italie.  » 

En  présence  des  dispositions  peu  favorables  des  Allemands, 
Henri  II  donna  au  bout  de  dix  jours,  le  13  mai,  Tordre  de  ren- 
trer dans  la  Lorraine.  Le  résultat  de  la  campagne  était  loin  de 
répondre  à  l'importance  des  préparatifs.  Une  partie  de  l'armée 
en  murmura,  et  la  circonspection  du  connétable  trouva  plus 
d'un  accusateur.  Les  murmures  augmentèrent  par  les  difficultés 
du  retour.  Il  fallut  diviser  les  troupes  en  quatre  corps,  qui  re- 
vinrent par  des  chemins  différents,  fatigués  par  les  marches  et 
manquant  souvent  du  nécessaire.  Le  corps  que  commandait 
François  de  Guise  eut  particulièrement  à  souffrir  dans  le  pays 
stérile  et  montueux  avoisinant  Kaiserslautern.  Henri  H  se  vanta 
pourtant  d'avoir  fait  boire  ses  chevaux  dans  les  eaux  du  Hhin, 
et  l'acquisition  de  deux  places  aussi  importantes  que  Metz  et 
Toul  parut  ouvrir  à  la  France  une  voie  nouvelle  d'agrandisse- 
ment. 

Au  retour,  le  connétable  entra  dans  le  Luxembourg.  Il  en 
chassa  un  corps  d'Impériaux  qui  s'étaient  emparés  de  Stenay , 
enleva  plusieurs  places,  Yvoy,  Damvillers,  Montmédy,  pour 
couvrir  la  Champagne;  occupa  enfin  le  duché  de  Bouillon  et  le 
rendit  à  la  maison  de  la  Marck,  à  laquelle  Charles-Quint  l'avait 
enlevé  autrefois.  Un  autre  corps  occupa  le  12  juin  Verdun,  le 
troisième  des  évéchés  de  Lorraine.  Après  ces  divers  succès, 
qui  terminèrent  une  campagne  de  trois  mois,  les  troupes  furent 
licenciées. 

Maurice  avait  accordé  à  Ferdinand  une  trêve  qui  devait  com- 
mencer le  26  mai.  11  avait  pris  le  rôle  qui  lui  convenait  le  mieux  ; 
il  négociait  à  la  téte  de  ses  troupes.  Il  se  sentait  soutenu  par 
une  grande  partie  des  princes  allemands.  Ferdinand  lui-même 
était  près  d'accepter  ses  prétentions.  Charles-Quint  seul  conti- 
nuait de  résister.  Quelques  jours  avant  le  délai  qu'il  s'était  fixé 
pour  poser  les  armes,  Maurice  tenta  un  coup  hardi,  qui  le  mit 
en  mesure  de  dicter  la  loi  à  l'Empereur  et  à  son  frère.  11  se  jeta 
dans  le  Tyrol  à  l'improviste ,  força  le  18  mai  le  passage  de 
Fùssen,  où  un  détachement  d'Impériaux  se  laissa  surprendre, 
enleva  le  château  d'Ehrenberg  sur  un  rocher  qu'on  croyait  im- 
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prenable,  et  courut  à  Inspruck,  où  il  pénétra  le  23,  cinq  heures 
après  e  départ  de  Charles-Quint.  L'Empereur,  goutteux  et  per- 
clus, n'eut  que  le  temps  de  se  taire  jeter  sur  une  mule,  et  de 
fuir  à  travers  les  gorges  du  Tyrol  par  une  nuit  d'orage  ,  avec  les 
princes  et  les  princesses  de  sa  maison,  ses  conseillers  et  les  mi- 
nistres étrangers,  dont  quelques-uns  le  suivirent  à  pied,  faute 
de  montures.  Il  ne  s'arrêta  qu'à  Villach,  dans  la  Carinthie. 
Cette  surprise ,  cette  fuite  étaient  si  imprévues,  qu'elles  causè- 
rent un  étounement  général.  On  attendit  partout  pour  la  croire 
que  la  nouvelle  en  fût  confirmée. 

Maurice  n'avait  pas  réussi  à  enlever  l'Empereur.  Peut-être 
ne  l'avait-il  pas  voulu.  Mais  il  s'était  mis  en  mesure  de  dicter 
ses  conditions,  et  il  le  fit  comprendre  aux  conférences  qui  s'ou- 
vrirent à  Passau,  le  jour  fixé  pour  l'armistice,  le  2b'  niai.  11  y 
demanda  la  liberté  de  religion,  et  la  reconnaissance  des  an- 
ciennes constitutions  de  l'Empire.  Ferdinand,  fidèle  à  son  rôle 
de  médiateur,  se  montra  prêt  à  les  accorder.  Charles-Quint  fut 
moins  traitable ,  comme  s'il  jugeait  sa  dignité  aussi  bien  que  sa 
conscience  intéressée  au  rejet  de  toutes  concessions.  Mais  Mau- 
rice menaça;  l'Empereur,  qui  n'avait  pas  de  troupes,  dut  céder, 
et  Ferdinand  signa  le  traité  de  Passau ,  qu'on  appela  le  traité 
de  la  Paix  publique  (2  août  1552).  Les  libertés  germaniques 
furent  reconnues  et  la  bulle  d'or  confirmée.  La  liberté  du  culte 
fut  accordée  aux  protestants,  du  moins  jusqu'à  ce  qu'une  diète 
générale  statuât  définitivement  sur  la  question  religieuse.  Cette 
restriction,  imposée  par  les  scrupules  de  Charles-Quint,  était 
de  pure  forme. 

Ainsi  Maurice  et  les  princes  allemands  arrivèrent  prompte- 
ment  et  par  une  démonstration  hardie  plutôt  que  par  une 
guerre  civile,  au  but  qu'ils  poursuivaient,  le  maintien  de  leur 
indépendance  politique,  à  laquelle  ils  voulaient  ajouter  l'indé- 
pendance dans  les  matières  religieuses.  Tout  le  plan  de  Charles- 
Quint  pour  l'Empire  était  renversé.  A  ce  prix,  le  calme  se  réta- 
blit en  Allemagne,  et  Maurice  soutint  Ferdinand  contre  les  Turcs. 

Jean  de  Fresse,  évéque  de  Bayonne,  représenta  la  France 
aux  conférences  de  Passau.  Mais  les  princes  allemands  décli- 
nèrent toute  complicité  de  l'occupation  de  Metz  par  Henri  II, 
et  se  hâtèrent  d'abandonner  l'alliance  française,  inutile  pour 
eux  et  suspecte  à  leurs  sujets,  particulièrement  aux  luthériens. 
Cet  abandon  fut  vivement  ressenti  en  France,  où  les  catholi- 
ques avaient  toujours  soutenu  que  l'alliance  des  princes  alle- 


Digitized  by  Google 


LIVRE  VINGT -DEUXIÈME. 


mands  n'était  bonne  qu'à  encourager  la  rébellion  et  le  protes- 
tantisme. «  Pour  commettre  un  tel  péché ,  dit  Tavannes ,  il 
fallait  conquérir  non-seulement  Metz ,  mais  la  moitié  de  la  Ger- 
manie. » 

VIII.  —  Charles-Quint  résolut  de  reprendre  les  villes  de 
l'Empire  occupées  par  les  Français.  Il  sentait  d'autant  mieux  la 
nécessité  de  relever  l'honneur  de  ses  armes,  qu'il  n'avait  guère 
été  plus  heureux  en  Italie  qu'en  Allemagne.  «  La  fortune, 
disait-il,  est  femme;  elle  n'aime  pas  les  vieillards.  » 

En  effet,  les  entreprises  de  Gonzague  sur  le  Piémont  et  sur 
Parme  n'avaient  pas  réussi.  Le  maréchal  de  Brissac  avait  re- 
poussé toutes  les  attaques  dirigées  contre  le  marquisat  de 
Saluces,  dont  la  forte  position  était  enviée  par  les  Impériaux, 
comme  dominant  à  la  fois  le  Dauphiné,  la  Provence  et  l'Italie. 
Jules  III  s'était  rapproché  de  la  France  peu  à  peu,  moitié  par 
impossibilité  de  la  combattre  et  moitié  par  désir  de  la  paix.  Le 
fait  de  la  dissolution  inopinée  du  concile  hâta  la  conclusion 
d'une  trêve  ou  suspension  d'armes,  qui  fut  signée  le  1b'  avril 
1552  entre  la  France  et  Rome  pour  Parme  et  la  Mirandole. 
Henri  II  aurait  voulu  entraîner  le  saiut-siége  dans  une  ligue 
contre  l'Empereur,  mais  il  céda  aux  résistances  de  Jules  III,  et 
se  contenta  de  ne  pas  avoir  le  Pape  contre  lui,  chose  à  laquelle 
il  tenait  absolument,  dans  un  moment  où  on  lui  reprochait  son 
alliance  avec  les  protestants  et  les  Turcs. 

Dés  que  Charles-Quint  eut  signé  le  traité  de  Passau,  il  se 
hâta  de  faire  les  apprêts  nécessaires  pour  reprendre  Metz  et 
rétablir  sa  nièce  Christine  en  Lorraine.  Il  obtint  des  princes  de 
l'Empire  un  contingent  considérable,  que  les  contemporains 
portent  à  soixante  ou  quatre-vingt  mille  hommes.  Il  annonça 
l'intention  de  châtier  d'abord  Albert  de  Brandebourg,  qui  avait 
refusé  d'être  compris  au  traité  de  Passau,  conservait  des  troupes 
sur  pied,  et  pillait  indifféremment  amis  ou  ennemis,  protestants 
ou  catholiques.  Albert  avait  recherché  l'alliance  de  Henri  II, 
et  s'était  rapproché  de  la  France  en  venant  camper  sur  la  basse 
Moselle. 

Henri  II  était  décidé  à  garder  Metz.  «  C'était,  dit  Bertrand 
de  Saliguac,  chose  convenable  à  sa  grandeur,  que  de  conser- 
ver ceux  qu'il  avait  mis  en  sa  protection.  »  François  de  Guise, 
nommé  lieutenant  général  du  roi  dans  les  Trois-Évéchés ,  alla 
s'enfermer  dans  la  ville  pour  la  défendre. 
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François,  duc  d'Aumale,  avait  pris  le  litre  de  duc  de  Guise  en 
1550,  à  la  mort  de  son  père.  La  mort  de  son  oncle,  le  premier 
cardinal  de  Lorraine ,  arrivée  la  même  année,  avait  fait  passer 
ce  dernier  titre  à  Charles  de  Guise,  archevêque  de  Reims,  et  le 
second  des  six  frères  qui  ont  illustré  la  maison  de  Lorraine.  Les 
princes  de  cette  seconde  génération  devaient  être,  au  moins  les 
deux  aînés,  supérieurs  à  ceux  de  la  première.  Ils  avaient  les 
qualités  qui  justifient  l'amhition  :  ils  étaient  instruits,  d'une  acti- 
vité infatigable ,  généreux ,  amoureux  de  la  popularité.  Fran- 
çois de  Guise  a  été  peut-être  le  plus  grand  homme  de  guerre 
et  le  plus  grand  politique  du  seizième  siècle.  «  On  lui  connaît, 
dit  le  Vénitien  Barbaro,  bien  peu  d'égaux  en  aucun  pays,  pour 
ce  qui  est  du  conseil,  de  la  conduite  et  de  la  valeur  militaire.  » 
Charles  de  Guise,  le  second  cardinal  de  Lorraine,  tint  le  même 
rang  à  la  tête  des  prélats  de  France  que  son  frère  à  la  tête  des 
capitaines.  Théologien  instruit  autant  qu'habile  politique,  la 
noblesse  de  sa  figure,  la  fière  dignité  de  son  attitude,  la  puis- 
sance de  sa  parole ,  contribuèrent  à  lui  donner  une  égale  auto- 
rité à  la  cour  de  Henri  II  ou  plus  tard  au  concile  de  Trente. 
Son  éloquence  était  admirée  même  par  les  calvinistes,  dont  il 
fut  le  plus  rude  adversaire.  Bien  que  nommé  archevêque  de 
Reims  dès  l'âge  de  neuf  ans  et  par  droit  de  naissance,  il  s'était 
fait  remarquer  de  bonne  heure  en  réformant  son  diocèse,  où  il 
avait  établi  une  discipline  plus  rigoureuse  et  relevé  les  écoles. 

Metz  avait  alors  neuf  milles  de  circonférence.  La  Moselle  et 
la  Seille,  qui  l'entouraient  en  partie,  pouvaient  être  utilisées 
pour  la  défense;  mais  les  murailles  étaient  hors  d'état  de  résis- 
ter. François  de  Guise  y  éleva  en  toute  hâte  de  solides  rem- 
parts, avec  l'assistance  de  Pierre  Strozzi  et  de  l'Italien  Marini, 
le  plus  habile  ingénieur  du  temps.  Comme  au  début  les  ouvriers 
manquaient,  il  voulut  donner  l'exemple  en  payant  de  sa  per- 
sonne et  portant  la  hotte  plusieurs  heures  par  jour  avec  les 
gentilshommes  de  sa  compagnie.  Il  construisit  des  bastions,  et 
transforma  les  toits  des  églises  en  plates-formes  qu'on  garnit  de 
canons,  pour  répondre  aux  pièces  que  l'ennemi  placerait  sur  les 
hauteurs  environnantes.  Il  rassembla  des  grains  et  des  vivres.  Il 
organisa  douze  enseignes  de  gens  de  pied  avec  les  hommes  du 
pays  qu'il  instruisit.  Il  fit  les  règlements  nécessaires  pour  la  pro- 
tection des  habitants.  Enfin  il  rasa  les  faubourgs  et  même  les 
villages  des  environs,  quoiqu'ils  renfermassent  des  églises  et  de 
beaux  édifices.  Albert  de  Brandebourg,  publiant  qu'il  était  venu 


Digitized  by  Google 


94  LIVRE  VINGT-DEUXIÈME. 

pour  le  service  du  roi,  s'était  emparé  de  Trêves,  et  y  campait 
avec  des  bandes  qui  passaient  pour  les  meilleures  de  l'Alle- 
magne; mais  Guise,  se  défiant  de  lui,  ne  voulut  pas  le  recevoir 
à  Metz  ;  il  aima  mieux  le  laisser  vivre  aux  dépens  du  pays  que 
l'Empereur  devait  traverser  et  dont  les  ressources  se  trouve- 
raient ainsi  épuisées  d'avance. 

Charles-(Juint  passa  le  Hhin  à  Strasbourg,  le  15  septembre, 
avec  ses  deux  meilleurs  généraux,  le  duc  d'Albe,  qui  avait  le 
commandement  en  cbef,  et  le  marquis  de  Marignan,  colonel  des 
gens  de  pied  italiens.  Guise  n'avait  pas  encore  réuni  toutes  ses 
troupes;  mais  à  l'approche  de  l'Empereur,  un  grand  nombre 
de  gentilshommes  coururent  s'enfermer  dans  les  murs  de  Metz 
«  pour  leur  plaisir  ».  Jamais,  dit  un  ancien  historien  de  ce 
règne,  général  ne  se  vit  à  la  tete  de  tant  de  princes  et  de  gen- 
tilshommes de  la  plus  haute  distinction.  Le  connétable  s'avança 
jusqu'à  Saint-Mihiel  avec  le  gros  de  l'armée  française,  pour  être 
à  portée  de  la  place. 

La  saison,  avancée  déjà,  fit  d'abord  douter  que  l'Empereur 
entreprit  un  siège  qui  menaçait  d'être  long.  Mais  Charles-Quint 
avait  une  armée  magnifique,  composée  de  corps  de  tous  les 
pavs  dont  il  était  maître  ;  quand  il  eut  passé  les  Deux-Ponts,  de 
nouvelles  troupes  lui  arrivèrent  encore  d'Allemagne  et  des 
Pays-Bas.  11  traînait  avec  lui  d'énormes  quantités  de  vivres  et 
de  munitions  de  guerre.  Il  ordonna  le  19  octobre  d'investir  la 
place,  et  le  duc  d'Albe  alla  s'établir  sur  les  ruines  de  l'abbaye 
de  Saint-Arnoul ,  détruite  par  les  Français. 

La  lenteur  inévitable  de  la  inarche  d'une  pareille  armée  avait 
donné  au  duc  de  Guise  le  temps  de  terminer  les  fortifications, 
de  raser  la  campagne,  de  faire  retirer  une  partie  des  habitants. 
Il  ne  garda  qu'un  certain  nombre  de  prêtres  ou  de  religieux  et 
de  gens  de  chaque  métier;  il  partagea  la  défense  des  murailles 
par  quartiers,  entre  les  princes  et  les  capitaines;  il  établit  des 
hôpitaux,  qu'il  mit  sous  la  direction  du  célèbre  chirurgien 
Ambroise  Paré.  Son  activité  fut  infatigable  et  ne  se  démentit 
pas  une  seule  heure,  tant  que  le  siège  dura. 

Pendant  que  l'ennemi  choisissait  un  lieu  propre  à  l'emplace- 
ment de  ses  batteries ,  les  Français  firent  des  sorties ,  tirèrent 
bon  nombre  d'arquebusades,  et  enlevèrent  aux  Impériaux  des 
hommes,  des  chevaux  et  des  vivres,  ce  qui  les  força,  dit  Sali- 
gnac ,  un  des  combattants  et  l'historien  du  siège  ,  «  à  tenir  nos 
soldats  en  bonne  réputation.  »  Cependant  il  fallut  se  replier 


Digitized  by  Google 


SIÈGE  DE  METZ  PAK  Cil  ARLES-QUINT.  95 

peu  à  peu  derrière  l'enceinte.  On  éprouva  même  le  4  novembre 
une  perte  sensible'.  Le  nouveau  duc  d'Aumale',  le  troisième 
des  Guise ,  chargé  de  surveiller  le  marquis  de  Brandebourg,  fut 
enlevé  par  ce  dernier  avec  plusieurs  gentilshommes  à  Saint- 
Nicolas  de  Lorraine,  près  de  Nancy.  Le  marquis,  dont  l'atti- 
tude était  douteuse,  finit  par  se  jeter  dans  le  parti  impérial, 
et  voulut  offrir  ainsi  à  Charles-Quint  un  premier  gage  de  sa 
fidélité. 

Guise  n'en  donna  pas  moins  l'assurance  qu'il  tiendrait  dix 
mois.  Henri  II  résolut  de  laisser  l'Empereur  user  ses  forces  à  ce 
siège,  et  de  ne  pas  livrer  une  bataille  qui  eût  mis  au  hasard 
l'issue  de  la  campagne.  Il  se  contenta  de  tenir  l'armée  du  con- 
nétable à  Saiut-Mihiel ,  sur  la  Meuse ,  pour  couvrir  la  Cham- 
pagne ,  et  une  seconde  armée  en  Picardie  sous  les  ordres  de 
Vendôme.  Ce  dernier  fut  chargé  de  reprendre  Hesdin,  dont  les 
Impériaux  étaient  maîtres. 

L'armée  assiégeante  était  divisée  en  trois  camps ,  le  grand 
camp  de  l'Empereur,  celui  de  la  reine  des  Pays-Bas  et  celui  du 
marquis  de  Brandebourg.  Elle  acheva  rapidement  d'investir  la 
ville.  Son  artillerie  renversa  les  tours  de  la  porte  Champenoise, 
et  Guise,  qui  s'v  trouvait,  y  reçut  plusieurs  éclats  de  boulet.  Le 
marquis  de  Marignan  décida  Octave  Farnèse  à  porter  à  Metz 
des  proposition*  d'accord.  Guise  refusa  de  négocier,  fit  arrêter 
le  parlementaire  et  continuer  les  sorties. 

Ix»s  Impériaux,  voyant  qu'ils  ne  pouvaient  effrayer  la  garnison, 
poussèrent  le  siège  avec  une  activité  nouvelle.  Charles -Quint 
sortit  de  Thionville,  où  la  goutte  le  retenait  perclus,  vint  à  son 
camp  et  y  passa,  le  20  novembre,  la  revue  de  ses  troupes.  Il 
était  accompagné  des  plus  grands  princes  et  seigneurs  d'Alle- 
magne, d'Espagne  et  d'Italie.  Il  avait  quinze  mille  hommes  de 
plus  que  dans  aucune  de  ses  armées  précédentes,  et  son  artillerie 
comptait  cent  quatorze  bouches  à  feu. 

Les  26,  27  et  28  novembre,  elle  battit  les  murailles  sans  relâ- 
che et  commença  à  faire  brèche.  L'Empereur  parut  lui-même 
à  la  tranchée.  Le  feu  continua  encore  les  jours  suivants,  mais 
chaque  nouvelle  brèche  découvrait  un  nouveau  rempart.  Les 
assiégés  se  tenaient  prêts  à  repousser  l'assaut,  et  les  jeunes  sei- 
gneurs montraient  une  ardeur  telle  que  Guise  était  obligé  de 

1  Ralmtin  dit  le  28  octobre. 

4  II  avait  pris  ce  titre  quand  Francoi* ,  l'aîné  de  la  maison  de  Lorraine, 
l'avait  quitté  pour  celui  de  duc  de  Guise. 
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leur  fermer  les  portes  pour  les  empêcher  de  courir  aux  arque- 
busades. 

Les  assiégeants  tardèrent  d'autant  moins  à  se  lasser  de  cette 
résistance  prolongée,  qu'ils  furent  surpris,  au  mois  de  décembre, 
par  un  hiver  d'une  rigueur  extrême.  Quoique  leurs  chefs  eussent 
pris  toutes  les  mesures  nécessaires  en  prévision  de  la  durée  du 
siège,  ils  eurent  à  endurer  les  plus  grandes  souffrances,  et  la 
mortalité  qui  les  frappa  prit  en  peu  de  jours  des  proportions 
effrayantes.  Plusieurs  de  leurs  régiments  se  retirèrent  faute  de 
paye.  On  persévéra  jusqu'aux  fêtes  de  Noël.  Enfin,  le  2(>  dé- 
cembre, après  soixante-cinq  jours  de  siège  dont  quarante-cinq 
de  tranchée  ouverte,  et  quinze  mille  coups  de  canon  tirés,  l'Em- 
pereur, voyant  ses  troupes  en  danger  de  périr  et  la  place  encore 
éloignée  de  se  rendre,  ordonna  la  retraite.  Les  différents  corps 
partirent  successivement  du  26  décembre  au  2  janvier,  par  une 
neige  affreuse..  Il  retourna  lui-même  à  Thionville  «  avec  le 
mécontentement  qu'on  peut  penser,  dit  Salignac,  de  se  voir 
déchu  de  son  espérance,  et  sa  grande  armée  qu'il  avoit  assem- 
blée de  divers  endroits  de  la  chrétienté,  ruinée,  son  entreprise 
tournée  à  néant,  et  lui  quasi  mis  pour  servir  d'exemple  à  faire 
voir  au  monde  que  la  force  et  conseil  des  plus  grands  hommes 
n:est  rien  au  regard  de  la  providence  de  Dieu  »  .  Les  Français 
trouvèrent  un  nombre  infini  de  morts,  de  mourants,  de  ma- 
lades abandonnés,  les  chemins  couverts  de  cadavres  de  che- 
vaux, de  tentes,  de  bagages  et  de  ruines  de  toute  espèce ,  de 
pains  et  de  vivres  gâtés.  Guise  fit  ensevelir  les  morts  de  l'en- 
nemi et  secourir  les  malades  qu'il  renvoya  au  duc  d'Albe,  huma- 
nité qui  n'était  pas  commune  dans  les  guerres  de  ce  siècle  et 
dont  les  Italiens  et  les  Espagnols,  se  montrèrent  aussi  touchés 
que  surpris.  On  calcula  que  ce  siège  avait  coûté  à  Charles-Quint 
de  vingt  à  trente  'mille  hommes,  c'est-à-dire  le  tiers  au  moins 
de  son  armée. 

Les  Impériaux  se  retirant  avec  lenteur  à  cause  de  leur  nombre 
et  parce  qu'ils  tenaient  à  honneur  de  sauver  leur  artillerie,  il 
eût  été  aisé  de  les  poursuivre.  Mais  Guise  jugea  la  poursuite 
plus  périlleuse  qu'utile.  Le  dimanche  15  janvier,  il  Ht  faire  à 
Metz  une  procession  générale  des  églises,  couvents  et  collèges, 
qui  furent  suivis  des  princes,  des  seigneurs  et  des  gens  de  guerre. 
La  ville  fut  remise  dans  l'état  où  elle  était  auparavant;  les  habi- 
tants y  rentrèrent,  et  Vieilleville  leur  fut  donné  pour  gou- 
verneur. 
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IX.  —  Bien  que  l'attention  de  l'Europe  et  les  principaux 
efforts  des  parties  belligérantes  fussent  concentrés  sur  Metz,  la 
guerre  avait  encore  lieu  sur  d'autres  points. 

Henri  II,  réduit  à  la  défensive  sur  sa  frontière,  se  fit  agres- 
seur en  Italie,  où  les  revers  de  Charles-Quint  favorisaient  natu- 
rellement les  complots. 

C'était  surtout  à  Naples  que  s'agitait  un  parti  puissant,  hos- 
tile à  l'Espagne.  Ce  parti  appela,  pour  le  mettre  à  sa  tête,  le 
prince  de  Salerne,  qui  avait  été  banni.  Le  prince  s'embarqua 
sur  les  galères  du  baron  de  la  Garde,  qui  fit  voile  vers  Naples, 
comptant  rallier  les  vaisseaux  turcs  en  vue  de  la  ville.  Mais  la 
flotte  turque,  commandée  par  Sinan-Pachaet  Dragut,  qui  avaient 
à  leur  bord  l'envoyé  français  d'Aramon,  arriva  la  première  (au 
mois  d'août  1552);  comme  elle  se  voyait  forte  de  cent  vingt- 
trois  galères,  c'est-à-dire  supérieure  à  André  Doria ,  elle  l'at- 
taqua sans  attendre  les  Français,  et  lui  enleva  sept  ou  huit 
bâtiments,  après  quoi  elle  se  retira.  On  prétendit  que  le  capitan- 
pacha  Sinan  avait  été  acheté  par  l'or  de  don  Pedro  de  Tolède, 
gouverneur  de  Naples.  Le  baron  de  la  Garde  et  le  prince  de 
Salerne  furent  réduits  à  aller  hiverner  à  Scio,  à  la  suite  de  la 
flotte  ottomane.  Henri  II  fit  de  nouveaux  efforts  pour  entraîner 
le  Grand  Seigneur  à  une  descente  en  Italie  pendant  l'hiver*  ;  la 
Porte  refusa. 

Au  moment  où  les  vaisseaux  français  s'éloignaient  de  Naples 
à  la  suite  des  vaisseaux  turcs,  Sienne  se  souleva  contre  les 
Espagnols.  Mendoza  avait  introduit  une  garnison  dans  la  cita- 
delle. Les  habitants,  mécontents  et  maltraités  par  cette  garni- 
son, profitèrent  de  ce  qu'elle  était  peu  nombreuse  pour  renfer- 
mer et  la  réduire  à  capituler.  De  Thermes  accourut  du  Piémont 
avec  quelques  cavaliers  français,  et  assura  les  Siennois  de  la 
protection  de  Henri.  Le  cardinal  de  Tournon  écrivit  de  Rome 
au  roi  :  u  Sire,  vous  pouvez  faire  état  de  Sienne  et  vous  en 
servir  contre  vos  ennemis,  tout  ainsi  que  de  votre  ville  d'Or- 
léans. » 

Les  dispositions  hostiles  des  Italiens  contre  Charles-(juint  se 
manifestèrent  mieux  encore  quand  ils  connurent  le  désastre 
éprouvé  par  l'armée  impériale  devant  Metz,  désastre  dont  les 
soldats  qui  rentraient  dans  leurs  foyers  faisaient  les  plus  tristes 
récits.  La  Péninsule,  au  dire  des  agents  français,  n'aspirait  plus 

•  Lettre  »!«;  Henri  II,  du  23  novembre  1552. 
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qu'à  secouer  le  joug.  De  Selve,  ambassadeur  à  Venise,  la  repré- 
sente comme  pleine  de  grandes  humeurs  contre  l'Empereur,  et 
lasse  des  superbes  ,  tyrannies  et  avarices  espagnoles.  Charles- 
Quint,  pour  lequel  ces  motifs  reridaient  urgente  la  reprise  de 
Sienne,  donna  Tordre  à  don  Pedro  de  Tolède  de  châtier  la 
rébellion.  Don  Pedro  se  rendit  à  Livourne  avec  un  corps  de 
débarquement,  et  y  rallia  des  troupes  envoyées  de  Milan,  mal- 
gré les  efforts  du  Pape,  qui  voyait  à  regret  une  guerre  aussi 
voisine  de  ses  Etats.  A  peine  arrivé,  il  mourut  à  Florence.  Son 
fils,  don  Garcias,  le  remplaça  et  tint  la  campagne  trois  mois; 
mais  il  finit  par  être  rappelé  pour  défendre  Naples,  que  mena- 
çait la  flotte  turque  ;  encore  abandonna-t-il  une  partie  de  ses  sol- 
dats décimés  par  les  maladies  et  dut-il  ramener  le  reste  dans  un 
incroyable  étit  de  pitié  et  de  pauvreté  1 .  Cosme  de  Médicis,  duc 
de  Florence,  avait  embrassé  la  neutralité  malgré  ses  sympathies 
pour  l'Espagne. 

Les  escadres  turque  et  française  avaient  repris  la  mer  au 
mois  de  juin  1553.  Elles  commencèrent  par  ravager  les  cotes 
de  la  Calabre,  de  la  Pouille  et  de  la  Sicile,  et  jetèrent  un  grand 
effroi  sur  les  rivages  de  la  Toscane.  Les  Français  déclaraient 
partout  qu'ils  n'aidaient  pas  les  Turcs  contre  les  chrétiens,  mais 
qu'ils  s'en  aidaient  contre  l'Empereur.  Leur  principale  entre- 
prise fut  dirigée  contre  la  Corse,  où  de  Thermes  débarqua  avec 
un  corps  de  trouj»es  et  reçut  la  soumission  de  plusieurs  villes. 
Les  Corses  n'avaient  jamais  aimé  leurs  maîtres,  les  Génois.  Ils 
se  prétendaient  plus  nobles  qu'eux  et  les  traitaient  de  bourgeois 
enrichis.  On  profita  de  ces  dispositions  pour  les  travailler  en 
faveur  de  la  France.  On  se  servit  pour  cela  d'un  soldat  d'aven- 
ture, appelé  San-Pietro,  Corse  lui-même  et  allié  à  la  famille 
puissante  des  Ornano  ;  il  y  souleva  ses  partisans.  On  voulait  punir 
les  Génois  de  leur  attachement  au  parti  impérial,  et  on  soutenait 
que  le  roi  étant  souverain  de  Gènes,  l'île  était  par  ce  motif 
«  son  vrai  patrimoine  »  .  On  trouvait  aussi  à  sa  possession  plu- 
sieurs avantages.  Ou  voulait  placer  eu  Corse  un  corps  de  troupes 
toujours  prêt  à  débarquer  en  Italie,  pour  tenir  les  Génois  «  la 
corde  au  cou  »  et  le  duc  de  Florence  en  échec  Les  ports 
devaient  fournir  un  hivernage  pour  les  flottes. 

Mais  l'entente  ne  dura  pas  longtemps  entre  les  deux  escadres. 

*  nr-pcciics  do  di»  s«'Ivp. 

2  Dc(>èclies  du  cardinal  du  Bellay  (juin  1553). 
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Les  Turcs  voulurent  à  tout  prix  faire  du  butin  sur  les  côtes  de 
Naples,  et  ni  le  prince  de  Salerne  ni  les  officiers  français  qui 
avaient  des  ordres  exprès  du  roi  ne  purent  les  en  empêcher. 
Le  baron  de  la  Garde  déclarait  que  c'était  chose  impossible,  et 
qu'ils  ne  s'étaient  embarqués  que  pour  cela.  Dragut  pilla  Boni- 
fazio  en  Corse,  malgré  ses  alliés,  et  y  ht  un  certain  nombre  de 
captifs  chrétiens;  après  quoi  les  Turcs  se  retirèrent.  Doria repa- 
rut, et  les  Français  demeurèrent  assaillis  de  plaintes  par  le 
Fape  et  les  Italiens. 

Dans  le  Piémont,  Brissactint  deux  ans  la  campagne.  Montluc 
dit  que  son  camp  était  alors  la  meilleure  école  qu'il  y  eût  pour 
les  soldats.  Il  eut  le  talent  de  se  maintenir  et  de  faire  vivre  ses 
troupes  sans  trop  fouler  les  Piémontais  ;  mais  il  ne  fit  guère 
autre  chose. 

Le  véritable  théâtre  de  la  guerre  n'était  pas  l'Italie,  c'était  le 
Nord.  En  avril  1553,  trois  mois  après  la  levée  du  siège  de  Metz, 
une  armée  d'Impériaux  entreprit  celui  de  Térouanne.  Les  forti- 
fications étaient  insuffisantes;  on  n'eut  pas,  comme  à  Metz,  le 
temps  de  les  compléter.  François  de  Montmorency,  fils  du 
connétable,  et  d'Essé  se  jetèrent  dans  la  place  pour  la  déten- 
dre; mais  d'Essé  fut  tué  en  repoussant  le  premier  assaut.  Les 
Impériaux  firent  joner  la  mine,  forcèrent  la  brèche  le  20  juin, 
et  mirent  tout  à  feu  et  à  sang.  Cependant  les  capitaines  espa- 
gnols, en  mémoire  du  traitement  fait  naguère  à  leurs  soldats  par 
le  duc  de  Guise,  calmèrent  la  fureur  des  vainqueurs.  Térouanne 
fut  détruite,  et  c'est  peut-être  le  seul  exemple  d'une  ville  de  ce 
temps  qui  ait  entièrement  cessé  d'exister. 

Le  jeune  Emmanuel-Philil>ert,  fils  du  duc  de  Savoie,  mar- 
cha ensuite  avec  une  division  impériale  sur  Hesdin,  que  défen- 
dait le  maréchal  de  Lamark.  Horace  Famèse  mourut  d'une 
arquebusade  pendant  ce  siège,  peu  de  jours  après  la  célébra- 
tion de  son  mariage  avec  Diane,  fille  naturelle  de  Henri  II. 
Hesdin,  très-maltraité  par  les  Impériaux,  tomba  en  leur  pou- 
voir le  17  juillet,  et  fut  rasé  comme  Térouanne;  mais  on  le 
rebâtit  l'année  suivante  à  quelque  distance. 

Ainsi  les  Impériaux  prirent  une  revanche  de  la  perte  de  Metz 
et  des  Trois-É vécues.  Heuri  II  marcha  très-tard  contre  eux.  Ses 
forces  ne  furent  prêtes  qu'au  mois  de  juillet  ;  il  attendit  jusque- 
là  les  Suisses  et  les  Grisons,  et  il  n'arriva  en  Picardie  qu'au 
moment  de  la  prise  d'Hesdiu.  Son  armée  était  alors  aussi 
uombreuse  et  aussi  belle  que  celle  qui  avait  fait  la  précédente 
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campagne  d'Alsace.  II  comptait  vingt-quatre  mille  Suisses  ou 
lansquenets,  seize  mille  fantassins  nationaux,  dix  à  on/e  mille 
chevaux,  comprenant  les  compagnies  d'ordonnance,  les  arque- 
busiers à  chevalet  l'arrière -ban,  plus  l'artillerie.  «  Mes  forces, 
écrivait-il,  sont  si  gaillardes,  que  si  Dieu  plaît,  j'aurai  le  moyen 
de  me  venger  et  de  faire  jouer  aux  Impériaux  la  repentance  de 
ce  qu'ils  ont  eutrepris  sur  moi.  »  Il  croyait,  comme  au  reste 
tout  le  inonde  en  Europe,  Charles-Quint  prêt  à  mourir  ;  quant 
à  l'Allemagne,  il  la  jugeait  «  dans  le  grabuge  *»  .  Cependant  on 
se  contenta  de  refouler  quelque  peu  les  Impériaux.  On  leur 
offrit  une  bataille  qu'ils  refusèrent.  Après  avoir  songé  à  faire  le 
siège  de  Cambrai,  on  y  renonça,  comme  à  une  entreprise  trop 
hasardeuse.  L'armée  fut  licenciée  le  21  septembre;  elle  se 
débanda  mécontente  et  accusaut  Je  trop  de  circonspection  de 
Montmorency. 

Granvelle  attribue  ces  lenteurs  des  Français  et  leur  peu  de 
succès  à  leurs  embarras  financiers  ' .  Henri  II  était  obligé  de 
faire  des  levées  d'argent  continuelles,  qui  donnaient  aux  envoyés 
vénitiens  l'occasion  d'admirer  la  facilité  avec  laquelle  il  puisait 
dans  la  bourse  de  ses  sujets.  Il  recourut  à  toutes  les  formes  sous 
lesquelles  il  pouvait  employer  le  crédit  public.  Il  créa  des 
charges  nouvelles,  surtout  dans  l'ordre  judiciaire.  Il  soumit  les 
villes  à  des  emprunts  forcés.  Il  déclara  rachetables  au  denier 
vingt  les  rentes  perpétuelles  et  les  droits  seigneuriaux  constitués 
à  prix  d'argent ,  et  il  ordonna  que  le  capital  en  serait  déposé 
entre  les  mains  des  receveurs  généraux,  qui  seraient  chargés 
d'en  servir  les  intérêts.  Il  institua  des  greffiers  des  insinuations, 
qui  firent  l'office  de  nos  conservateurs  des  hypothèques;  la 
raison  alléguée  était  le  besoin  de  donner  une  garantie  de  plus 
aux  contrats  hypothécaires  ;  mais  on  en  avait  aussi  une  autre , 
on  voulait  connaître  le  chiffre  des  prêts  que  les  particuliers  se 
faisaient  entre  eux,  et  assurer  aux  emprunts  de  l'Etat  une  prio- 
rité sur  les  emprunts  des  particuliers. 

X.  —  Charles-Quint  obtint  en  Angleterre,  vers  la  fin  de  celte 
année,  un  grand  succès  diplomatique.  Marie  Tudor  avait  suc- 
cédé à  son  frère  Edouard  VI.  Il  fut  assez  habile  pour  obtenir 
qu'elle  donnât  sa  main  à  son  propre  fils  Philippe,  malgré  la 
disproportion  de  l'âge,  car  Philippe  était  beaucoup  plus  jeune 

»  Voir  le  tome  IV  de  ses  dépêches. 
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qu'elle,  et  malgré  l'antipathie  que  les  Anglais  éprouvaient  pour 
l'Espagne.  Dans  la  pensée  de  l'Empereur,  ce  mariage  et  le 
rétablissement  du  catholicisme  en  Angleterre  par  la  fille  de 
Catherine  d'Aragon ,  devaient  assurer  à  la  maison  d'Autriche 
une  alliance  importante  et  rompre  l'espèce  d'équilibre  établi 
par  Henri  VIII.  C'était  de  plus  une  manière  de  réparer  l'échec 
éprouvé  en  Allemagne  par  la  politique  impériale,  puisqu'il 
avait  fallu  renoncer  à  l'espérance  de  l'Empire  pour  Philippe  II, 
en  présence  des  résistances  des  princes  et  de  celles  de  Ferdi- 
nand. Ferdinand  avait  refusé  de  se  sacrifier,  lui  et  ses  enfants, 
à  un  projet  contre  lequel  tous  les  Allemands  protestaient. 

Les  conseillers  du  gouvernement  anglais  prirent  le  plus  grand 
soin  de  réserver  leur  liberté  d'action  ;  ils  stipulèrent  qu'ils 
n'épouseraient  pas  la  querelle  de  l'Espagne.  Les  ministres  et  le 
parlement  firent  du  maintien  de  la  paix  avec  Henri  II  la  condi- 
tion première  du  contrat.  Mais  on  ne  s'abusa  pas  en  France 
sur  la  portée  de  ces  réserves.  On  v  savait  Marie  Tudor  plus 
espagnole  qu'anglaise  1 ,  parce  qu'elle  voulait  le  rétablissement 
complet  du  catholicisme,  et  que  dans  ce  but  l'appui  de  l'Espa- 
gne lui  semblait  d'une  nécessité  absolue.  D'ailleurs  les  envovés 
impériaux  disaient  hautement  à  Londres  qu'il  fallait  à  l'An- 
gleterre une  alliance  pour  brider  l'Ecosse  et  y  détruire  l'in- 
fluence française.  Noailles ,  ambassadeur  de  Henri  II  près  de 
Marie,  contrarié  de  n'avoir  pu  empêcher  cette  union,  s'efforça 
du  moins  d'entretenir  chez  les  Anglais  ces  sentiments  de  jalousie 
contre  l'étranger  qui  leur  étaient  alors  naturels  et  n'avaient 
pas  besoin  qu'on  les  surexcitât.  Use  mêla  d'une  manière  active 
aux  menées,  même  aux  complots  des  partis  qui  étaient  divisés , 
des  mécontents  qui  étaient  nombreux,  et  des  protestants,  que 
les  persécutions  ordonnées  par  la  reine  ne  contribuaient  qu'à 
rendre  plus  hostiles  et  plus  forts.  Simon  Renard,  ambassadeur 
de  Charles-Quint,  voulut  se  prévaloir  de  ces  menées  pour  obli- 
ger la  reine  à  déclarer  la  guerre  à  la  France.  Marie  résista 
pourtant  et  refusa  de  suivre  un  conseil  qui  aurait  beaucoup 
augmenté  les  périls  de  sa  situation. 

Ce  mariage  équivalait  pour  l'Empereur  à  une  bataille  gagnée. 
Le  Pape  se  rapprocha  de  lui,  par  le  désir  de  réconcilier  l'An- 
gleterre avec  le  saint-siége  ;  le  cardinal  Pôle  fut  nommé  légat  à 
Londres  et  investi  de  pleins  pouvoirs  pour  négocier  cette 
réconciliation.  Ainsi  l'alliance  anglaise  valut  à  Charles-Quint  la 
»  De  Selve. 
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neutralité  de  Rome.  Il  profita  même  des  difficultés  que  présen- 
tait l'abrogation  des  lois  portées  contre  le  catholicisme  par 
Henri  VIII  et  Edouard  VI  pour  se  faire  médiateur  entre  la  cour 
de  Rome  et  celle  de  Londres,  et  mieux  assurer  son  influence 
dans  cette  dernière. 

Le  cardinal  Pôle,  avant  de  quitter  le  continent,  porta  à 
Paris,  au  nom  du  Pape  et  de  la  reine  Marie,  quelques  propo- 
sitions de  paix  ou  de  trêve,  autorisées  par  l'Empereur.  Mais 
Cliarles-<Juint  n'était  pas  homme  à  négocier  sérieusement  le 
lendemain  d'un  succès.  Henri  II,  de  son  côté,  n'avait  aucune 
envie  de  poser  les  armes. 

XL  —  La  guerre  recommença  donc  en  155-4.  Les  troupes 
françaises  partirent  de  Crécv  en  Laonnais ,  au  mois  de  juin , 
sous  les  ordres  d'Antoine  de  Bourbon,  duc  de  Vendôme,  du 
maréchal  de  Saint-André  et  du  duc  de  Nevers.  Elles  entrèrent 
dans  le  Hainaut,  enlevèrent  Marienbourg  et  s'avancèrent  jus- 
qu'à Bovines  et  Dinaut  sans  rencontrer  l'ennemi.  Charles-Quint 
n'était  pas  mieux  prêt  que  Henri  H  ne  l'avait  été  dans  la  pré- 
cédente campagne;  il  se  replia  de  Bruxelles  sur  Anvers.  On  le 
disait  privé  de  toute  ressource,  et  n'ayant  recherché  le  mariage 
anglais  que  pour  réparer  une  des  brèches  de  sa  fortune.  Henri  II 
vint  prendre  en  personne  le  commandement  de  son  armée , 
parcourut  avec  elle  toute  la  valJée  de  la  Sambre,  et  pilla  le  palais 
de  la  reine  de  Hongrie  à  Binch. 

-  Emmanuel-Philibert,  devenu,  parla  mort  de  son  père,  duc 
de  Savoie,  se  présenta  enfin  avec  une  armée  impériale  et  obli- 
gea les  Français,  qui  ne  pouvaient  plus  vivre  dans  un  pays 
ravagé ,  à  se  replier  sur  l'Artois  et  le  Boulonnais.  En  se  reti- 
rant, ils  voulurent  occuper  le  château  de  Renty,  près  de  Saint- 
Omer,  dont  la  possession  avait  une  certaine  importance  pour 
le  passage  de  la  frontière.  Pendant  qu'ils  en  faisaient  le  siège, 
le  duc  de  Savoie  arriva  pour  les  déloger,  et  Charles-Quint 
voulut,  malgré  la  goutte  et  les  maux  de  tout  genre  dont  il  était 
perclus,  se  faire  porler  en  litière  au  milieu  de  ses  soldats. 

Un  combat  tres-vif  et  très-meurtrier  s'engagea  le  13  août. 
L'ennemi  voulut  s'emparer  d'un  coteau  boisé  qui  dominait  la 
position.  Les  Français  le  lui  disputèrent  et  parvinrent  à  I  en 
chasser.  La  gendarmerie ,  conduite  par  le  duc  de  Guise,  char- 
gea les  Impériaux  et  leur  enleva  dix-sept  enseignes.  Coligny, 
neveu  de  Montmorency,  amiral  et  colonel  général  de  l'infanterie, 
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partagea  avec  Guise  l'honneur  de  la  journée.  Charles-Quint 
sembla  reconnaître  que  sa  présence  an  milieu  de  ses  troupes  et 
en  face  des  Français  lui  portait  malheur,  car  il  reprit  aussitôt 
la  route  de  Bruxelles. 

Le  combat  de  Rentv  fut  célébré  en  France  comme  une  vic- 
toire. Il  n'eut  cependant  qu'un  demi-succès  et  point  de  résultat, 
ce  qu'on  ne  manqua  pas  d'attribuer  à  la  circonspection  du  con- 
nétable. Montmorency  hit  accusé  de  n'avoir  rien  tait  pour  sou- 
tenir Guise  et  Colignv,  ni  pour  compléter  la  déroute  des 
Impériaux.  Ceux-ci  conservèrent  leurs  positions.  Les  Français 
levèrent  le  siège  du  château,  puis  repassèrent  la  frontière,  sans 
même  empêcher  l'ennemi  de  la  franchir,  de  faire  une  pointe 
sur  Montreuil  et  de  manoeuvrer  en  Picardie  pendant  les  mois 
d'octobre  et  de  novembre.  La  retraite  et  l'insuccès  des  Fran- 
çais tinrent,  ce  semble,  à  ce  qu'ils  eurent  consommé  leurs  res- 
sources les  premiers,  tandis  que  les  Impériaux,  entrés  plus  tard 
en  campagne,  purent  faire  emploi  des  leurs  plus  longtemps. 

Au  moment  de  quitter  son  armée  devant  Kenlv,  Charles- 
Quint  reçut  la  nouvelle  d'un  important  succès  obtenu  par  les 
Impériaux  à  Marciano,  dans  la  Toscane.  Cosme  de  Médicis , 
duc  de  Florence,  attaché  de  tout  temps  à  la  politique  impé- 
riale, regardait  la  présence  des  Français  à  Sienne  comme  une 
menace  pour  lui-même.  Il  résolut  de  s'en  délivrer;  il  demanda 
seulement  à  l'Empereur  de  lui  rembourser  les  frais  de  la  guerre 
et  de  le  laisser  jusqu'à  ce  remboursement  garder  les  places  de 
la  Toscane  dont  il  se  rendrait  maître.  L'Kmpereur  accepta, 
et  fournit  même  quelques  troupes  qui  se  réunirent  aux  troupes 
florentines  sous  les  ordres  du  marquis  de  Manquait,  !e  plus 
habile  des  généraux  italiens.  Marignan  entra  en  campagne  dès 
le  mois  de  janvier  155-i,  enleva  les  petites  places  qui  entou- 
raient Sienne,  et  finit  par  battre  le  maréchal  Strozzi  et  les 
Français  à  Marciano. 

Sienne  fut  menacée  d'un  siège.  Comme  Strozzi  était  hlevsé, 
le  roi  v  envoya  un  renfort,  et  le  commandement  de  la  garnison 
fut  donné  au  Gascon  Montluc,  un  des  capitaines  les  plus  entre- 
prenants des  troupes  françaises.  Montluc  a  raconté  dans  ses 
Mémoires,  avec  une  vantardise  naïve,  cet  épisode  de  la  guerre 
de  Sienne,  dont  il  fut  le  héros.  Témoin  de  la  défaite  de  Strozzi, 
qu'il  prétend  avoir  prévue,  et  n'attendant  aucun  secours  du 
Piémont ,  où  Brissae  reçut  l'ordre  de  ne  rien  distraire  de  ses 
forces ,  il  n'en  prit  pas  moins  la  résolution  de  résister  énergi- 
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quement.  Il  était  malade  de  la  fièvre,  et  il  se  leva  de  son  lit 
pour  se  rendre  au  milieu  du  conseil  et  s'assurer  le  concours  des 
Sicnnois.  Il  renvoya  de  la  place  les  bouches  inutiles,  en  releva 
les  remparts,  exerça  les  habitants,  repoussa  deux  assauts,  et 
soutint  un  siège  ou  plutôt  un  blocus  de  plusieurs  mois.  Il  ne 
capitula  que  le  21  avril  1555,  avec  les  honneurs  de  la  guerre,  et 
quand  il  eut  épuisé  ses  dernières  ressources.  Il  stipula  le  main- 
tien des  anciennes  libertés  de  Sienne,  puis  il  eu  sortit  avec 
armes  et  bagages ,  artillerie  et  enseignes  déployées.  Quelques 
centaines  d'habitants  voulurent  le  suivre  et  partager  le  sort  des 
soldats  français.  Il  gagna  Home,  et  fut  accueilli  à  son  retour 
en  France  comme  s'il  eût  été  victorieux.  Stroz/i  capitula  de  son 
côté  dans  Porto  -  Ercole ,  après  avoir  tenté  sans  succès  de 
défendre  les  petites  places  voisines  de  Sienne. 

Ces  pertes  furent  compensées  très-faiblement  par  quelques 
avantages  de  Brissac  dans  le  Piémont,  entre  autres  la  prise  de 
Casai,  le  3  mars  1555. 

Charles-Quint  n'eut  pas  plus  tôt  appris  la  rentrée  de  ses 
troupes  à  Sienne,  que  malgré  le  maintien  stipulé  de  la  liberté 
des  Sicnnois,  il  leur  envoya  un  gouverneur  espagnol,  au  grand 
mécontentement  du  duc  de  Florence.  De  plus,  il  donna  Sienne , 
avec  le  royaume  de  Naples,  la  Sicile  et  le  duché  de  Milan,  ù 
Philippe,  son  fils,  afin,  déclara-t-il,  que  la  reine  d' Angleterre  eût 
épousé  un  roi.  Il  se  trouvait  chargé  de  couronnes  et  commen- 
çait à  vouloir  s'en  dépouiller. 

L'hiver  ramena  les  négociations.  Non  qu'aucune  des  deux 
cours  fût  disposée  à  la  moindre  concession,  mais  le  conseil 
d'Angleterre  désirait  la  paix,  de  peur  d'être  entraîné  à  prendre 
parti  pour  les  Impériaux.  Or,  s'il  se  prononçait  en  leur  faveur, 
il  augmentait  l'influence  déjà  prépondérante  de  Philippe  et  des 
Espagnols,  auxquels  les  Anglais  partisans  de  la  réforme,  et  ils 
étaient  déjà  nombreux,  attribuaient  la  réconciliation  récente  de 
la  reine  avec  le  saint -siège.  Ce  fut  donc  par  l'entremise  de 
quelques  grands  personnages  d'Angleterre  qu'on  finit  par  ouvrir 
des  conférences  à  Saint-Salut ,  près  de  Calais,  au  mois  de 
mars  1555.  On  y  proposa  de  marier  deux  princesses  françaises, 
la  sœur  et  la  fille  de  Henri  II,  avec  le  duc  de  Savoie  Emma- 
nuel-Philibert et  un  prince  de  la  maison  impériale.  Mais  Charles- 
Quint  exigea  que  la  France  rendit  la  Savoie  et  abandonnât 
comme  dot  de  ces  princesses  toutes  ses  prétentions  sur  les  pays 
litigieux.  Cette  exigence  entraîna  une  nouvelle  rupture. 
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Les  hostilités  reprirent  dès  In  saison  favorable.  Klles  n'a- 
vaient même  pas  cessé  en  Italie.  Toutefois  l'année  1555  était 
la  cinquième  où  les  deux  adversaires  se  trouvassent  en  pré- 
sence, et  la  guerre  languit.  Elle  n'eut  d'activité  qu'en  Piémont, 
où  le  duc  d'Albe,  gouverneur  du  Milanais,  entra  avec  le  mar- 
quis de  Marignan,  et  occupa  plusieurs  places.  Mais  Brissac, 
ayant  reçu  quelques  compagnies  de  gendarmerie,  le  repoussa, 
prit  l'offensive  à  son  tour,  et  enleva,  le  20  septembre,  après 
dix-neuf  jours  de  tranchée  ouverte ,  Vulpiano,  place  très-forte 
malgré  sa  petitesse,  et  située  de  manière  à  dominer  Turin.  Les 
Espagnols  durent  alors  rentrer  chez  eux. 

En  Corse,  les  Français  échouèrent  devant  Calvi  et  Bastia, 
malgré  l'appui  de  l'escadre  turque,  qui  les  joignit  après  avoir 
canonné  Piombino  et  les  côtes  de  Toscane.  Les  deux  escadres 
se  séparèrent  au  bout  de  peu  de  temps,  plus  mécontentes  l'une 
de  l'autre  que  jamais.  Henri  II  ne  put  obtenir  du  sultan  qu'il 
laissât  ses  vaisseaux  hiverner  dans  la  mer  de  Toscane. 

Dans  le  Nord,  les  armées  s'observèrent  sans  rien  entreprendre 
de  sérieux.  Le  seul  fait  de  quelque  importance  fut  un  engagement 
des  corsaires  de  Dieppe  avec  une  Hotte  marchande  de  Flandre  et 
de  Hollande,  à  la  hauteur  de  Douvres.  Les  Dieppoisse  battirent 
avec  une  vigueur  singulière,  et  malgré  l'incendie  de  plusieurs 
de  leurs  bâtiments,  ramenèrent  presque  tous  ceux  de  l'ennemi. 

Il  semblait  que  la  guerre  fût  devenue  aussi  impossible  que  la 
paix.  On  était  las  de  part  et  d'autre  d'efforts  sans  résultats, 
mais  c'était  précisément  parce  qu'ils  étaient  sans  résultats  qu'au- 
cun des  deux  adversaires  ne  pouvait  dicter  la  loi  ni  la  subir. 
Une  trêve  de  quelques  années  était  le  seul  moyen  qui  s'offrit  de 
sortir  d'une  situation  sans  issue.  On  en  sentait  si  bien  la  néces- 
sité à  Paris  et  à  Bruxelles ,  que  le  changement  arrivé  à  Rome 
dans  le  cours  de  cette  année  paraît  y  avoir  fait  peu  d'impression. 

Jules  III  mourut  au  mois  de  mars  1555.  Marcel  II  n'occupa 
le  trône  de  saint  Pierre  que  vingt-deux  jours,  et  eut  lui-même 
pour  successeur  le  doyen  des  cardinaux,  de  la  maison  des 
CarafPa  de  Naples.  Cette  dernière  élection  fut  un  événement. 
Paul  IV  avait  soixante-dix-neuf  ans  ;  il  était  connu  de  toute  l'Italie 
pour  la  rigidité  de  ses  mœurs,  la  fermeté  de  son  caractère,  l'éten- 
due de  son  savoir  dans  la  théologie  et  les  langues.  Fondateur  de 
l'ordre  alors  célèbre  et  puissant  des  Théatins,  il  s'était  montré  un 
des  promoteurs  les  plus  zélés  de  la  réforme  ecclésiastique,  et 
préoccupé  avant  tout  des  intérêts  religieux.  C'était  cependant  un 


Digitized  by  Google 


106 


LIVRE  VINGT-DEUXIÈME. 


esprit  entier,  impérieux,  passionné*.  Tout  en  conservant  les 
austères  habitudes  d'un  religieux ,  il  voulut  dès  son  couronne- 
ment être  traité  en  prince.  11  commença  par  déclarer  qu'il  obli- 
gerait les  évéques  à  résider  dans  leurs  diocèses*,  et  qu'il  ren- 
drait Rome  et  la  Péninsule  libres  du  joug  étranger,  comme  il 
les  avait  vues  autrefois,  au  temps  où  l'Italie  était  un  instrument 
harmonieux  et  à  quatre  cordes  (Rome,  Naples,  Venise  et  Milan). 
Ce  fut  là  le  réve  de  ses  nuits ,  qu'il  passait  sans  sommeil ,  dans 
un  état  constamment  fébrile,  car  il  était  tout  nerf,  suivant  l'ex- 
pression de  Navagero.  Parmi  les  étrangers,  il  détestait  surtout 
les  Espagnols,  qu'il  regardait  comme  une  race  mêlée  du  sang 
des  Juifs  et  des  Maures,  et  il  ne  manquait  pas  de  griefs  person- 
nels contre  Charles-Quint. 

Charles-Quint  connaissait  les  sentiments  et  les  intentions  du 
nouveau  pontife,  qui  se  traduisirent  immédiatement  en  actes  de 
persécution  contre  les  familles  soupçonnées  de  favoriser  l'Es- 
pagne. Il  fit  des  plaintes  de  ce  qu'il  appelait  les  fureurs  du 
Saint-Père  (las  furias  de  Su  Santidad).  Il  n'en  résolut  pas  moins 
de  mettre  à  exécution  son  grand  et  ancien  projet  d'abdication. 

XII.  —  Les  circonstances  seules  l'avaient  obligé  de  différer 
jusque-là  l'exécution  d'un  plan  formé  depuis  longtemps,  et  que 
sa  santé  ruinée  lui  imposait,  car  il  succombait  sous  le  poids  des 
inh'rmités  comme  sous  celui  des  affaires.  Il  avait  déjà  confié  à 
Philippe,  son  fils,  le  gouvernement  de  l'Espagne;  il  l'avait  ap- 
pelé dans  les  Pays-Bas  pour  le  former  aux  usages  du  peuple 
qui  les  habitait;  il  l'avait  fait  roi  d'Angleterre  par  mariage.  Il 
lui  avait  donné  l'Etat  de  Sienne  avec  le  royaume  de  Naples  et 
le  duché  de  Milan,  il  voulait  encore  mettre  sur  sa  téte  la  cou- 
ronne impériale.  Mais  en  1555  il  fut  obligé  de  renoncer  tout  à 
fait  à  ce  dernier  projet,  tant  il  y  trouva  d'opposition  décidée 
chez  les  électeurs  et  dans  la  branche  allemande  de  sa  propre 
maison.  Ne  pouvant  ramener  l'Empire  à  être  une  monarchie 
pure  ni  faire  rentrer  les  luthériens  dans  le  sein  de  l'Eglise  ca- 
tholique, comme  la  reine  d'Angleterre  venait  d'y  faire  rentrer 
les  dissidents  de  son  royaume,  il  abandonna  l'Allemagne  à  Fer- 
dinand, et  il  le  laissa  maitre  de  régler  à  Augsbourg  les  affaires 

1  Charles-(Juîiit  avait  longtemps  rel'iiM-  de  le  recevoir  comme  aivhevèfj ne  de 
Naples.  (De  Thon,  lome  II  ) 

2  Voir  une  lettre  tin  cardinal  de  Cuise. 
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politiques  et  religieuses  de  ce  grand  pays,  auquel  la  convention 
de  Passau  ne  suffisait  plus. 

Cette  convention  n'était  que  provisoire,  et  les  électeurs, 
princes  et  Etats  souverains,  voulaient  un  traité  définitif.  L'élec- 
teur de  Saxe,  Auguste,  frère  de  Maurice,  menaçait  d'en  sortir  à 
tout  prix ,  fût-ce  par  une  séparation  politique  aussi  bien  que 
par  un  schisme.  Dans  ces  conditions,  Ferdinand  signa  le  recez 
de  la  diète  d'Augsbourg.  Il  reconnut  et  confirma  aux  princes  et 
États  de  l'Empire  tous  les  droits  dont  ils  jouissaient.  Quant  à  la 
religion,  après  avoir  constaté  qu'il  était  impossible  d'attendre  la 
paix  d'un  concile  œcuménique,  puisque  le  concile  de  Trente  ne 
l'avait  pas  procurée,  et  plus  impossible  encore  d'amener  les 
théologiens  allemands  à  transiger  dans  un  concile  national,  il 
déclara,  malgré  l'opposition  du  légat  cardinal  d'Augsbourg, 
que  la  loi  définitive  ne  devait  être  que  l'œuvre  de  la  dicte  seule. 
Or  la  diète  reconnut  que  dans  chaque  État  allemand  le  pouvoir 
civil  serait  maître  de  régler  le  culte,  en  laissant  aux  dissidents 
la  faculté  de  se  retirer  où  ils  voudraient  et  de  vendre  leurs 
biens.  Seulement  les  catholiques  réussirent  à  faire  insérer  dans 
l'acte  la  clause,  qu'à  l'avenir  tout  ecclésiastique  de  leur  com- 
munion perdrait  ses  bénéfices  le  jour  où  il  se  ferait  luthérien. 

Ferdinand  s'excusa  auprès  de  son  frère  d'avoir  signé  ce  recez, 
en  alléguant  que  c'était  le  seul  prix  auquel  il  pût  assurer  la  paix 
de  l'Allemagne  et  obtenir  son  concours  contre  les  Turcs. 
Quant  à  attendre  d'une  autre  diète  une  conclusiou  plus  avan- 
tageuse, c'eût  été,  suivant  lui,  un  danger  et  une  chimère. 

Le  recez  de  la  diète  d'Augsbourg  fut  signé  le  25  septembre 
1555.  Charles -Quint  y  vit  ce  qui  s'y  trouvait  en  effet,  c'est-à- 
dire  un  abandon  des  pouvoirs  que  l'Empereur  avait  exercés 
jusque-là  en  matière  religieuse,  et  la  division  établie  et  recon- 
nue de  l'Allemagne  en  deux  camps,  celui  des  catholiques  et 
celui  des  réformés.  Après  un  pareil  acte,  il  aurait  désiré  se  dé- 
mettre immédiatement  de  ln  couronne  impériale;  cependant  il 
résolut  de  la  garder  encore  le  temps  nécessaire  pour  empêcher 
que  l'union  ne  se  rompit  entre  les  deux  branches  de  sa  maison. 

Le  mois  qui  suivit,  il  assembla  les  états  de  Flandre  à  Bruxel- 
les, le  25  octobre,  et  abdiqua  en  grande  solennité  la  souverai- 
neté des  Pays-Bas,  dont  il  investit  Philippe  II.  Sa  sœur,  la  reine 
de  Hongrie,  qui  en  avait  exercé  vingt-quatre  ans  la  vice-royauté, 
déposa  également  ses  pouvoirs.  Le  1(>  janvier  1556,  Charles- 
Quint  abdiqua  encore  les  couronnes  de  Castille,  d'Aragon  et  de 
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Grenade,  puis  il  se  retira  dans  une  petite  maison  près  du  parc 
de  Bruxelles,  en  attendant  qu'on  eut  terminé  les  préparatifs 
qu'il  faisait  faire  pour  son  installation  au  monastère  de  Yuste, 
dans  l'Estrérnadure.  Plus  libre  après  cette  retraite  volontaire  , 
il  n'en  continua  pas  moins  de  donner  des  avis  dans  toutes  les 
occurrences.  D'ailleurs  Philippe  II  avait  alors  vingt-sept  ans , 
était  formé  à  son  école  et  devait  continuer  sa  politique,  quoique 
avec  moins  de  vigueur  dans  le  début. 

Il  était  difficile  que  l'Europe  ne  fût  pas  frappée  du  spectacle 
de  cette  abdication.  Il  fallait  remonter  jusqu'à  Dioctétien  pour 
trouver  l'exemple  d'un  empereur  aussi  puissant,  descendant  de 
son  vivant  et  de  son  plein  gré  du  trône  qu'il  avait  tant  rempli, 
après  avoir  gouverné  quarante  ans  des  pays  si  nombreux ,  si 
éloignés  et  si  différents  les  uns  des  autres.  On  s'en  émut  en 
France ,  et  en  même  temps  on  en  éprouva  une  certaine  joie , 
tant  Charles-Quint  avait  acquis  de  prestige  par  la  vigueur  de 
son  esprit  et  la  force  de  son  caractère.  Henri  II,  dans  ses  dépê- 
ches, se  félicite  indirectement  de  cette  abdication,  en  déclarant 
qu'il  a  évité  avec  soin  tout  ce  qui  aurait  pu  en  détourner  l'Em- 
pereur. 

Charles-Quint  aurait  désiré  n'abdiquer  qu'après  la  paix;  mais 
il  n'en  attendit  pas  la  conclusion.  Il  se  contenta  de  savoir  que 
le  projet  de  trêve  était  renouvelé ,  toujours  sous  la  médiation 
anglaise.  En  effet,  Simon  Renard  et  le  comte  de  Lalain ,  en- 
voyés au  mois  de  décembre  1555  à  Vaucelles,  prés  de  Cambrai, 
reprirent  avec  un  envoyé  français,  Bellefontaine,  les  négocia- 
tions entamées  l'hiver  précédent.  On  était  alors  des  deux  côtés 
très-résolu  à  suspendre ,  sinon  à  terminer  une  guerre  qui 
durait  depuis  cinq  ans.  Les  provinces  françaises  ou  belges  voi- 
sines de  la  frontière  étaient  ruinées.  La  lassitude  était  géné- 
rale, et  les  ressources  également  épuisées.  Le  connétable  de  Mont- 
morency fit  d'autant  plus  d'efforts  pour  mener  les  négociations 
à  bonne  fin,  qu'il  voulait  obtenir  la  rançon  de  son  fils  pris  à 
Térouanne  par  les  Impériaux.  Le  statu  quo  fut  maintenu ,  on  se 
contenta  «le  régler  quelques  difficultés  secondaires;  enfin  on 
signa  le  5  février  L">5(>  une  trêve  de  cinq  ans,  et  l'amiral  Coligny 
alla,  suivi  d'une  nombreuse  ambassade  française,  en  demander 
la  ratification  à  Charles-Quint ,  qui  n'avait  pas  encore  quitté 
Bruxelles. 

Les  Anglais  et  les  Impériaux  se  félicitèrent  de  cet  arrange- 
ment. Ferdinand,  alors  en  guerre  avec  les  Turcs,  aurait  voulu 
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que  le  sultan ,  allié  du  roi  de  France ,  eût  clé  compris  dans  la 
trêve;  mais  il  dut  se  contenter  d'une  vague  déclaration  des 
Français  qu'ils  travailleraient  à  établir  la  paix  dans  la  Hongrie. 

Pour  Henri  II,  la  convention  de  Vaucelles  était  forcée.  L'état 
des  finances ,  la  lassitude  du  pays  et  celle  des  troupes  l'exi- 
geaient. Montmorency,  Saint-André  et  les  principaux  membres 
du  gouvernement  étaient  d'accord  à  cet  égard.  Mais  elle  offrait 
aussi  des  avantages  réels,  car  on  continuait  d'occuper  le  Pié- 
mont et  les  Trois-Evéchés,  et  c'était  une  sécurité  pour  la  France 
que  de  voir  l'Empire  séparé  des  autres  États  de  l'héritier  de 
Charles-Quint.  Henri  II  travaillait  depuis  longtemps  par  sa 
diplomatie  à  préparer  ce  résultat.  Y  contrihua-t-il  beaucoup, 
on  peut  en  douter;  le  résultat  n'en  était  pas  moins  obtenu  '. 

XIII.  —  D'ailleurs  la  convention  de  Vaucelles  n'était  qu'une 
trêve.  On  pouvait  prévoir  que  la  seule  exécution  des  articles 
particuliers  qu'elle  renfermait  soulèverait  des  difficultés,  ce  qui 
ne  manqua  pas.  Dans  ces  prévisions,  Henri  II  ne  cessa  de  se 
tenir  prêt  à  recommencer  la  guerre ,  et  de  négocier  à  Rome 
ou  à  Constantinople. 

La  guerre  conservait  des  partisans,  à  la  tête  desquels  étaient 
les  Guise  et  particulièrement  le  cardinal  de  Lorraine,  chargé 
en  ce  moment  même  d'une  mission  près  du  nouveau  pape 
Paul  IV.  Les  Guise  avaient  de  grandes  alliances;  une  de  leurs 
nièces,  Marie  Stuart,  était  reine  d'Ecosse  et  fiancée  au  Dau- 
phin ,  une  autre  venait  d'être  mariée  au  duc  de  Lorraine.  Fran- 
çois de  Guise  avait  lui-même  épousé  Anne  d'Esté,  fille  du  duc 
de  Ferrarc  et  de  Renée  de  France.  Leur  ambition  croissait 
tous  les  jours.  A  titre  d'héritiers  de  la  maison  d'Anjou  ,  ils  pou- 
vaient élever  des  prétentions  sur  le  trône  de  Naples.  Le  cardi- 
nal de  Lorraine  passait  pour  aspirer  à  la  tiare.  Leurs  vues 
d'agrandissement  se  dirigeaient  surtout  vers  l'Italie,  ce  pays  des 
conquêtes  faciles,  où  les  souvenirs  de  la  France  comptaient 
autant  de  succès  éclatants  que  de  pénibles  revers. 

Le  cardinal  de  Lorraine  signa  le  15  décembre  1555,  avec 
Paul  IV,  pendant  qu'on  négociait  la  trêve  de  Vaucelles,  un 
traité  secret  pour  la  conquête  future  du  royaume  de  Naples. 
La  France  et  les  États  romains  devaient  entreprendre  cette 
conquête  avec  une  armée  commune  et  à  frais  communs ,  puis 

1  Mission  Je  Rotquendolf ,  au  nom  de  la  France,  auprès  de  Maximilicii  , 
roi  de  Bobème  et  tiU  de  Ferdinand ,  en  1554. 
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se  la  partager.  On  sollicita  Venise  d'entrer  dans  la  ligue ,  mais 
la  prudente  république  refusa  de  sortir  de  sa  neutralité  et  de 
sa  circonspection  ordinaires. 

Paul  IV  ne  croyait  pas  la  puissance  impériale  moins  vulné- 
rable en  Italie  qu'en  Allemagne,  où  elle  venait  de  subir  un  rude 
échec;  il  se  flattait  que  Rome  ,  ralliant  autour  d'elle  les  diffé- 
rents princes  de  la  Péninsule,  réussirait  à  l'y  ébranler,  avec  le 
bras  de  la  France.  La  retraite  de  Charles-Quint  lui  semblait 
une  occasion  exceptionnellement  favorable.  Il  rut  surpris  par  la 
signature  de  la  trêve  de  Vaucelles,  mais  ne  renonça,  pas  à  son 
projet  et  se  laissa  aisément  persuader  que  les  hostilités  recom- 
menceraient bientôt.  Cependant  le  cardinal  de  Lorraine  revint 
en  France  pour  obtenir  la  ratiHcation  du  traité  qu'il  avait  signé. 

Montmorency  et  les  plus  sages  conseillers  du  roi  étaient 
d'avis  de  travailler  à  convertir  la  trêve  de  Vaucelles  en  une 
paix  durable.  Ils  voulaient  consolider  la  conquête,  précaire 
jusque-là,  du  Piémont  et  des  Trois-Évéchés.  Ils  se  défiaient  des 
Italiens,  soutenaient  qu'on  ne  devait  rien  risquer  sur  les  pro- 
messes d'un  pape  octogénaire,  et  l'accusaient  de  chercher  des 
établissements  princiers  pour  ses  neveux.  Paul  IV  avait  en  effet 
deux  neveux,  hls  du  comte  de  Montorio,  et  il  les  avait  élevés, 
l'un  à  la  dignité  de  gouverneur  de  Home,  l'autre  à  celle  de  car- 
dinal et  de  légat  à  Bologne.  Le  népotisme  était  dans  les  États 
romains  une  tradition  établie  aussi  fortement  que  dans  aucune 
autre  partie  de  l'Europe  ,  et  appuyée  sur  une  prétendue  néces- 
sité politique.  Mais  il  avait,  même  politiquement,  un  côté  très- 
fac lieux.  Ces  prétendus  princes  du  sang,  dont  le  titre  et  les 
pouvoirs  ne  duraient  jamais  que  la  vie  d'un  vieillard,  étaient  pres- 
sés de  mettre  à  profit  leur  grandeur  passagère,  et  leur  ambition 
devenait  toujours  pour  le  saint-siége  une  source  d'embarras , 
quand  elle  n'était  pas  une  cause  de  périls.  Les  CarafFa,  neveux 
de  Paul  IV  ,  songèrent  à  imiter  les  Farnèse;  ils  flattèrent  dans 
ce  but  la  haine  de  Paul  IV  contre  l'Espagne,  et  le  poussèrent 
dans  l'alliance  française,  espérant  qu'après  la  conquête  du 
royaume  de  Naples  on  en  détacherait  quelque  partie  qui  leur 
serait  donnée  à  titre  de  souveraineté. 

Malgré  la  force  des  raisons  alléguées  par  les  amis  de  la  paix, 
ce  fut  le  parti  de  la  guerre  qui  l'emporta.  La  jeune  noblesse,  les 
Guise,  Diane  de  Poitiers,  Catherine  de  Médicis,  la  désiraient. 
Le  cardinal  Scipion  Caraffa ,  envoyé  à  Paris  par  la  cour  de 
Rome,  apporta  au  roi  l'épée  bénite  que  cette  cour  avait  l'usage 
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d'envoyer  aux  défenseurs  de  la  foi.  Il  soutint  la  politique  de  son 
oncle  avec  une  vivacité  d'ailleurs  très-intéressée,  et  peut-être 
engagea  Paul  IV  plus  que  ce  dernier  n'aurait  voulu*.  Il  finit 
par  gagner  Henri  II,  dont  l'ambition  n'était  pas  encore  satis- 
faite3. C'était  le  point  essentiel  ;  car,  suivant  la  remarque  de 
l'envoyé  vénitien  Barbaro,  le  roi  de  France  n'était  obligé  pour 
faire  la  guerre  de  prendre  l  'avis  de  personne;  il  n'avait  qu'à  par- 
ler, et  il  était  obéi. 

Paul  IV  avait  d'autres  raisons  de  mésintelligence  avec  la 
maison  d'Autriche.  Il  prétendait  qu'elle  n'avait  pu  accepter  le 
recez  rie  la  diète  d'Augsbourg ,  si  contraire  à  la  religion  ,  sans 
tortaire  à  l'Empire;  que  Charles-Quint  u'avait  pu  abdiquer  sans 
qu'il  l'y  autorisât.  Il  reprochait  aux  Espagnols  des  complots  ou 
des  menées  en  Italie,  et  les  menaçait  de  leur  enlever  par  un 
jugement  le  royaume  de  tapies,  dont  il  était  suzerain.  Les 
Espagnols  répondirent  à  ces  plaintes  et  à  ces  menaces  en  ras- 
semblant des  troupes  sur  la  frontière  de  Naples ,  du  côté  des 
Etats  romains.  L'imminence  des  hostilités  sur  ce  point  décida 
Henri  II  à  conclure  le  31  juillet  1556  une  ligue  défensive  avec 
le  Pape,  ce  qui  équivalait  à  ratifier  le  traité  signé  au  mois  de 
décembre  précédent  par  le  cardinal  de  Lorraine.  Il  en  donna 
pour  motifs  les  difficultés  que  soulevait  l'Empereur  pour  l'exé- 
cution des  articles  de  Vaucelles ,  et  le  danger  couru  par  les  États 
romains  compris  dans  la  trêve.  On  stipula  que  la  France  four- 
nirait douze  mille  hommes  de  pied  ,  mille  cavaliers  ,  dont  cinq 
cents  gens  d'armes,  et  cent  cinquante  mille  écus  pour  la  défense 
du  Pape  s'il  était  attaqué  ;  qu'en  cas  de  guerre  contre  Naples, 
le  Pape  payerait  cent  cinquante  mille  écus ,  mettrait  sur  pied 
un  corps  d'armée  et  entretiendrait  les  troupes  françaises  tant 
qu  elles  seraient  sur  son  territoire  ;  qu'il  donnerait  ensuite  l'in- 
vestiture de  Naples  au  second  fils  du  roi  de  France.  Un  quart 
environ  de  l'étendue  du  royaume  devait  en  être  détaché  et 
remis  à  la  cour  de  Borne,  qui  en  disposerait  à  son  gré.  Quant 
au  serment  fait  par  Henri  II  d'observer  la  trêve  de  Vaucelles, 
Paul  IV  l'en  déclara  délié. 

Paul  IV  se  hâta  de  prendre  des  mesures  rigoureuses  contre 

1  C'est  l'opinion  de  Simon  Renard,  alors  ambassadeur  de  l'Empereur  en 
France. 

2  Simon  Renard,  dans  une  letlrc  du  8  juin, adressée  à  Rny  Gomez  «le  Silva, 
écrit  que  Henri  II  «  est  de  son  naturel  enclin  à  la  guerre  et  à  ambition,  ce 
qui  esl  point  notable  »  . 
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l' Espagne.  Il  ordonna  d'instruire  le  procès  de  forfaiture  du 
royaume  de  Naples  par  Philippe  11.  Il  savait  d'ailleurs  que  ce 
dernier  prince  desirait  la  paix  et  craignait  particulièrement  une 
guerre  avec  le  chef  de  l'Eglise. 

On  doit  constater  que  ni  les  griefs  du  Pape  ni  ceux  de  la 
France  n'étaient  sans  fondement.  Les  agents  de  l'Espagne 
s'étaient  fait  détester  de  toute  l'Italie  par  leur  dureté  et  leur 
violence;  jamais  ils  n'y  avaient  été  plus  impopulaires.  Simon 
.  Renard  le  reconnaît  dans  sa  correspondance.  Il  était  naturel 
aussi  que  le  joug  de  Gharles-Ouint  pesât  à  la  cour  de  Home, 
dont  il  avait  sans  cesse  contrarié  les  vues,  et  qui  pouvait  lui 
altrihuer  une  partie  de  ses  échecs  religieux.  En  ce  qui  regar- 
dait la  France  ,  les  Espagnols  mettaient  la  rançon  des  captifs, 
et  en  particulier  celle  du  fils  de  Montmorency,  à  un  prix  exces- 
sif; ils  contestaient  le  règlement  des  frontières ,  ils  armaient  de 
leur  côté ,  et  malgré  les  désirs  pacifiques  de  leur  nouveau  roi , 
ils  justifiaient  toutes  les  défiances.  En  réalité,  ce  furent  eux  qui 
attaquèrent.  Les  Français  ne  semhlaient  pas  disposés  à  rentrer 

en  lice  dès  cette  année1.  Montmorencv  offrit  même  à  Simon 

- 

Renard  de  se  porter  médiateur  entre  Paul  IV  et  Philippe  II. 

Le  duc  d'Alhe  était  alors  gouverneur  de  Naples.  Il  publia  le 
21  août,  au  nom  de  son  maître,  un  manile>tc  où  il  conjurait  le 
,  Pape  de  changer  de  conduite ,  s'il  ne  voulait  assumer  la  res- 
ponsabilité d'une  guerre  devenue  inévitable.  Après  avoir  offert 
diverses  propositions  et  demandé  la  médiation  de  Venise,  il 
entra  avec  ses  troupes  sur  le  territoire  pontifical,  mit  Anagnià 
feu  et  à  sang,  et  s'avança  jusqu'à  Tivoli.  Il  avait  soin  de  faire 
suspendre  dans  les  églises  sur  son  passage  Pécusson  du  sacré 
collège ,  afin  de  séparer  sa  cause  de  celle  des  ennemis  de  la 
religion.  C'était  une  des  préoccupations  du  gouvernement  espa- 
gnol. Philippe  II  s'était  fait  donner  par  une  consulte  de  théo- 
logiens et  de  légistes  une  déclaration  favorable  sur  la  légitimité 
de  cette  guerre  et  des  moyens  qu'il  devait  employer  pour  réduire 
Paul  IV. 

Le  séjour  du  duc  d'Alhe  à  Tivoli ,  suivi  de  la  prise  d'Ostie, 
qui  tomba  presque  aussitôt  en  son  pouvoir,  jela  dans  Rome 
une  terreur  panique.  Paul  IV  tint  bon ,  mit  sur  pied  des  troupes 
qu'il  passa  en  revue,  et  qui  comprenaient,  comme  toutes  les 
armées  du  temps,  des  Allemands,  voire  des  luthériens  auxi- 

1  C'est  l'opinion  qu'exprime  dans  sa  correspondance  Simon  llenard,  qui 
envoyait  den  espions  sur  tous  les  points. 
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liaires.  Il  réclama  surtout  l'exécution  des  promesses  de  la 
France;  car  il  n'avait  alors  de  Français  auprès  de  lui  que  Mont- 
luc  et  Strozzi. 

Fleuri  II  n'étail  pas  prêt  à  entrer  sitôt  en  campagne.  Cepen- 
d?nt  il  déclara  qu'il  soutiendrait  le  Pape,  que  c'était  son  devoir 
comme  prince  catholique,  et  que  son  honneur  y  était  engagé, 
en  vertu  de  la  ligue  signée  récemment.  Les  ministres  de  Phi- 
lippe II  demandèrent  que  la  guerre  fût  localisée  et  la  trêve 
maintenue  partout  ailleurs  qu'en  Italie  ;  on  leur  répondit  d'abord 
évasivement.  Le  parti  pacifique  était  encore  puissant  à  la  cour 
de  France ,  et  plusieurs  conseillers  du  roi  lui  donnèrent  l'avis 
d'assembler  les  chevaliers  de  l'ordre  et  les  princes  pour  leur 
rendre  compte  de  la  nécessité  qui  le  faisait  agir.  Enfin  au  mois 
d'octobre  on  jeta  le  masque.  Les  troupes  furent  mises  sur  pied. 
Plusieurs  princes  allemands  qui  avaient  vu  la  trêve  de  Yau- 
celles  avec  appréhension  ,  parce  qu'ils  craignaient  qu'elle  ne 
fortifiât  Ferdinand  d'une  manière  indirecte,  vinrent  prendre  du 
service  on  France. 

XIV.  —  François  de  Guise  reçut  le  commandement  en  chef. 
Il  partit  de  Paris  le  17  novembre,  «  merveilleusement  aimé  et 
suivi  de  toute  la  noblesse.  >»  (LaChastre.)  Il  avait  sous  lui  le  duc 
de  Nemours  comme  commandant  de  l'infanterie  française ,  et  ses 
propres  frères,  Aumale  et  Elbeuf,  à  la  tête  l'un  de  l'avant-garde, 
l'autre  des  Suisses.  Or  au  même  moment,  le  19  novembre  ,  le 
duc  d'Albe  signait  avec  le  Pape  par  l'entremise  des  Vénitiens  , 
une  trêve  de  quarante  jours ,  soit  pour  prévenir  les  troupes 
françaises,  soit  plutôt  pour  rester  fidèle  au  système  de  modéra- 
tion dont  Philippe  II  affectait  de  ne  pas  se  départir.  Il  gardait 
d'ailleurs  les  places  dont  il  s'était  emparé. 

Guise  passa  les  Alpes  en  plein  hiver,  et  entra  en  Piémont  au 
mois  de  janvier.  Il  avait  douze  mille  fantassins,  y  compris  les 
Suisses,  qui  le  joignirent  à  Suse,  un  peu  plus  de  deux  mille  ca- 
valiers, et  douze  canons.  Le  20  janvier,  il  inaugura  la  campagne 
par  l'occupation  de  Valenza ,  sur  le  Pô,  place  petite,  mais 
importante  par  sa  position. 

Les  Espagnols  remparaient  les  villes  du  Milanais  et  se  prépa- 
raient à  les  défendre.  Ils  avaient  gagné  Octave  Farnèse,  duc 
de  Parme ,  en  lui  cédant  Plaisance.  Les  Français  gagnèrent  de 
leur  côté  le  duc  de  Ferrare,  beau-père  du  duc  de  Guise;  il  leur 
amena  six  mille  hommes  de  troupes,  remarquables  par  l'éclat 
iv.  8 
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do  leur  équipement ,  mais  il  exigea  que  le  commandement  en 
chef  de  l'armée  lui  fût  promis.  Le  reste  des  princes  ou  des 
États  d'Italie  s'enferma,  à  l'exemple  de  Venise,  dans  la  neu- 
tralité accoutumée.  Cosme  de  Médicis,  duc  de  Florence,  évita 
de  se  prononcer,  malgré  ses  sympathies  pour  l'Espagne.  Les 
autres  priuces  étaient  plutôt  sympathiques  à  la  France  ou  au 
Pape ,  mais  peu  disposés  à  répondre  aux  espérances  de  l'am- 
bassadeur français  à  Rome ,  M.  d'Avanson ,  qui  avait  écrit  que 
le  duc  de  Guise  était  attendu  a  en  grande  dévotion  comme  un 
libérateur»  .  L'Italie  était  déjà  tombée  à  un  degré  d'abaissement 
politique  plus  grand  que  les  contemporains  eux-mêmes  ne  se  le 
figuraient. 

Ou  tint  un  conseil  de  guerre  pour  savoir  si  l'on  attaquerait 
Milan  ou  si  l'on  passerait  outre.  Le  duc  de  Ferrare  soutint  le 
premier  parti  comme  le  plus  sûr  ;  Milan  conquis ,  la  guerre  ne 
risquait  plus  de  devenir  une  aventure  ;  Brissac,  Saint-André  et 
plusieurs  autres  généraux  étaient  de  cet  avis.  Mais  le  cardinal 
Caraffa  voulait  qu'on  marchât  au  secours  de  Rome,  et  il  somma 
les  Français  d'exécuter  leurs  conventions  avec  l'aul  IV.  Cet 
avis,  d'ailleurs  conforme  aux  instructions  de  Henri  II,  l'em- 
porta, et  Guise  poursuivit  sa  route.  Le  duc  de  Ferrare  saisit 
cette  occasion  de  quitter  l'armée  à  Reggio,  sous  prétexte  qu'il 
était  obligé  de  défendre  ses  États  contre  les  Farnèse  et  le  gou- 
verneur de  Milau. 

Les  Français  marchèrent  en  avant  et  atteignirent  en  février 
Ascoli,  dans  les  États  pontificaux.  Ils  n'y  trouvèrent  pas  les 
troupes,  les  munitions  et  les  ravitaillements  qu'ils  avaient  espé- 
rés. Guise  s'en  plaignit,  et  n'obtenant  rien  des  Caraffa,  se  ren- 
dit à  Rome  pour  les  demander  en  personne  au  Saint-Père. 
Rome  ,  où  Henri  II  avait  eu  soin  de  publier  des  le  3J  janvier  sa 
déclaration  de  guerre  à  l'Espagne,  lui  fit  l'accueil  le  plus  bril- 
lant. Paul  IV  rompit  sur-le-champ  sa  trêve  avec  le  duc  d'Albe; 
les  troupes  poutificales  se  mirent  en  campagne  et  reprirent  les 
places  occupées  par  les  Espagnols  l'automne  précédent.  Mais  le 
gouverneur  romain  manquait  d'argeut  et  ne  put  tenir  tous  ses 
engagements.  On  en  vint  bientôt  à  de  mutuelles  récriminations. 
Le  Pape  reprocha  aux  Français  d'être  arrivés  trop  tard,  eu 
trop  petit  uombre ,  et  de  l'avoir  laissé  épuiser  ses  ressources  en 
soutenant  seul  une  lutte  inégale.  Il  suspendit  les  procédures 
entamées  contre  Philippe  H. 

Guise  ne  put  donc  rien  obtenir.  Il  n'en  rejoignit  pas  moins 


Digitized  by  Google 


GUISE  ET  LE  DUC  D'ALBE. 


115 


son  armée,  <|ui  souffrait  ces  délais  impatiemment,  et  il  continua 
sa  marche  vers  le  royaume  de  Naples,  où  il  entra  en  franchis- 
saut  le  Tronto.  La  petite  place  de  Campli  fut  assaillie  et  enle- 
vée en  un  instant.  Une  députation  de  barons  angevins  le  pria 
de  prendre  la  couronne  de  N  api  es  en  qualité  d'héritier  de  la 
maison  d'Anjou  ;  il  s'y  refusa.  Après  avoir  encore  enlevé  plusieurs 
autres  villes,  il  se  laissa  persuader  par  les  CarafFa  d'attaquer 
Oivitella,  qui  couronnait  une  hauteur  et  présentait  un  ahord 
plus  difficile.  Il  la  fit  canonner  de  quutre  côtés  et  tenta  l'assaut 
dés  la  première  brèche;  mais  il  fut  repoussé  et  obligé  d'en  venir 
à  un  siège  en  règle.  Les  habitants  firent  la  résistance  la  plus 
énergique;  les  femmes  mêmes  y  prirent  part  :  elles  contribuè- 
rent à  relever  les  murailles  désemparées,  et  à  détruire  dans 
une  sortie  de  nuit  les  premiers  ouvrages  des  Français. 

Pendant  que  Guise  et  les  siens  s'irritaient  de  cette  résistance 
•et  de  l'absence  des  secours  pontificaux,  le  duc  d'Alhe,  ayant 
ohtenu  du  parlement  napolitain  deux  millions  de  ducats  et  fait 
avancer  par  le  clergé  la  partie  de  la  somme  qui  ne  pouvait  être 
pavée  sur-le-champ,  rassembla  une  armée  de  vingt-cinq  mille 
hommes  ,  la  plupart  Italiens  ,  inférieure  en  valeur,  mais  supé- 
rieure numériquement  à  l'année  française.  Il  la  réunit  à  Pescara, 
près  de  l'Adriatique ,  et  s'avança  le  long  de  cette  mer,  de  ma- 
nière à  tenir  les  Français  en  observation.  Guise,  après  vingt- 
deux  jours  de  tranchée  et  quatorze  de  canonnade,  dut  lever  le 
siège  de  Civitella ,  revenir  sur  ses  pas  et  rentrer  dans  les  Etats 
de  l'Église.  Albe  l'y  suivit,  mais  à  distance,  satisfait  de  l'avoir 
forcé  à  la  retraite;  il  refusa  de  compromettre  ce  succès  en 
acceptant  une  bataille  que  les  Français  lui  offrirent. 

Guise  se  trouva  dans  une  situation  difficile.  Ses  ressources 
étaient  épuisées;  l'argent  lui  manquait,  les  vivres  également. 
Ses  troupes ,  décimées  par  les  fatigues ,  par  les  privations ,  par 
le  climat,  murmuraient  tout  haut,  et  criaient  à  la  trahison.  Le 
sentiment  de  l'impuissance  où  l'on  était  réduit  pesait  à  tout  le 
monde ,  aux  soldats  comme  aux  chefs.  On  sentait  de  plus  que 
l'Italie,  si  difficile  à  émouvoir  et  toujours  prête  à  suivre  la  for- 
tune, était  à  la  veille  de  devenir  hostile.  Guise  demanda  au 
Pape  des  places  pour  loger  ses  troupes,  en  attendant  qu'il  pût 
recommencer  la  guerre  utilement  et  reprendre  l'offensive.  11 
voulait  aussi  avoir  un  gage  et  une  garantie  contre  les  hésita- 
tions et  les  retours  ordinaires  de  la  politique  romaine. 

Cependant  Albe,  aidé  de  Marc-Antoine  Colonna,  entrait  dans 
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la  campagne  de  Rome,  enlevait  Segni,  et  jetait  dans  la  capitale 
du  saint-siége  un  effroi  au  moins  égal  à  celui  de  l'année  précé- 
dente. Paul  IV  appela  les  Français  à  son  secours,  et  Guise  vint 
s'établir  à  Tivoli. 

Les  deux  armées  s'observèrent  quelque  temps.  Le  26  août, 
le  duc  d'Albe  tenta  sur  Rome  une  surprise  de  nuit;  les  mesures 
de  défense  prises  par  le  cardinal  Carafta  le  Forcèrent  à  se  reti- 
rer. Mais  ces  démonstrations  militaires  semblent  avoir  eu  pour 
principal  objet  de  débouter  de  la  guerre  les  Romains  et  les  car- 
dinaux. Le  peuple  demanda  la  paix;  la  plupart  des  membres 
du  gouvernement  étaient  opposés  à  la  guerre;  les  Caraffa  s'agi- 
taient seuls  avec  quelques  cardinaux  français.  Paul  IV  s'enve- 
loppait de  sa  dignité  et  déclarait  qu'il  ne  traiterait  pas  tant  que 
les  Espagnols  auraient  le  pied  sur  son  territoire.  Guise  jouait 
un  rôle  embarrassé,  quand  un  courrier  lui  apporta  la  nouvelle 
de  la  perte  de  la  bataille  de  Saint-Quentin  et  un  ordre  de  ren- 
trer en  France  avec  toutes  les  troupes  qu'il  pourrait  ramener, 
il  se  hâta  de  prendre  congé  de  Paul  IV,  qui  se  plaignit  à  son 
tour,  et  prétendit  que  la  France  ne  tenait  pas  ses  engagements. 
On  raconte  même  que  le  vieux  Pape,  peu  habitué  aux  ménage- 
ments de  langage,  dit  au  duc,  en  propres  termes,  qu'il  avait 
fait  dans  cette  guerre  peu  pour  les  intérêts  de  son  souverain  , 
moins  pour  ceux  du  saint-siége,  et  moins  encore  pour  sa  gloire 
personnelle.  Guise  s'embarqua  directement  pour  Marseille  avec 
ses  meilleurs  officiers  et  quelques  compagnies.  Il  laissa  le  reste 
de  ses  troupes  à  son  frère  Claude,  duc  d'Aumale,  qui  les  ra- 
mena par  terre  sans  trop  de  pertes  jusqu'à  Lyon.  Cette  retraite 
fut  considérée  comme  un  succès,  tant  on  craignait  un  désastre. 
On  se  souvenait  de  la  perte  de  l'armée  de  Lautrec  au  retour 
de  Naples,  en  1528. 

Le  retour  n'était  pas  glorieux  ;  la  faute  qu'on  avait  faite  d'en- 
treprendre cette  campagne  d'Italie  avec  si  peu  de  ressources  et 
d'appui  éclatait  aux  yeux;  mais  la  nécessité  de  sauver  la 
France  fit  oublier  le  reste.  Guise  avait  encore  toute  sa  popula- 
rité dans  le  pays  ou  parmi  les  hommes  de  guerre,  «  Aussitôt 
arrivé  en  France,  dit  Brantôme,  une  joie  s'esmeut  partout  de 

luy,  et  de  luy  partout  une  voix  sespandit  telle  qu'on  disoit  

Or,  c'est  à  ce  coup  que  cet  homme  nous  remettra  et  restituera 
la  chose  toute  revirée  et  contournée  à  rebours  d'un  gond  à 
l'autre.  » 

Le  Pape,  abandonné  et  mécontent,  n'eut  plus  qu'à  traiter 


Digitized  by  Google 


NOUVELLE  GUERRE  CONTRE  L'ESPAGNE.  117 

avec  les  Espagnols,  et  la  paix  fut  conclue  par  l'entremise  des 
Vénitiens.  Le  duc  d'AIbe  la  facilita ,  en  consentant  à  faire 
amende  honorable  pour  avoir  porté  les  armes  contre  le  chef  de 
l'Église.  Les  Espajmols  ne  demandaient  à  Rome  que  de  rentrer 
à  leur  éjjard  dans  son  impuissante  neutralité.  Jamais  ils  ne 
s'étaient  mieux  sentis  les  maîtres  de  la  Péninsule.  Ils  s'assurè- 
rent du  duc  de  Toscane  en  lui  cédant  Sienne,  comme  ils 
s'étaient  assurés  déjà  d'Octave  Farnèse  en  lui  cédant  Plaisance. 

Le  résultat  de  cette  guerre  fit  constater  l'impuissance  finale 
de  Tltalie.  Déjà  son  activité  littéraire,  son  éclat  artistique 
avaient  diminué.  Des  signes  certains  annonçaient  pour  elle  une 
époque  prochaine  de  décadence.  Rome  dut  particulièrement 
renoncer  à  un  rôle  politique  qu'elle  n'avait  plus  la  force  de 
remplir.  Elle  se  réduisit  à  suivre  l'exemple  que  Venise  avait 
déjà  donné.  Paul  IV,  éclairé  sur  les  abus  de  pouvoir  commis 
par  ses  neveux,  les  dépouilla  lui-même  des  dignités  dont  il  les 
avait  revêtus,  et  les  poursuivit  avec  une  rigueur  vraiment 
romaine;  il  s'enferma  ensuite  dans  les  réformes  ecclésiastiques 
et  ne  voulut  plus  en  être  distrait. 

XV.  —  Le  jour  où  Henri  II  avait  décidé  d'envoyer  le  duc  de 
(ïuise  en  Italie,  la  guerre  était  devenue  certaine  entre  la  France 
et  l'Espagne.  Les  Français  ne  la  déclarèrent  que  le  31  janvier 
1557,  à  Rome  même;  mais  on  se  préparait  déjà  de  part  et 
d'autre  à  une  lutte  énergique  sur  la  frontière  des  Pays-Bas,  le 
champ  de  bataille  ordinaire  des  deux  nations.  Dès  l'hiver, 
Coligny  essaya  de  surprendre  Douai,  et  repoussé  de  ce  côté,  se 
jeta  sur  Lens,  qu'il  livra  aux  flammes. 

Philippe  II  forma  une  armée  qui  parait  avoir  dépassé  le 
chiffre  de  cinquante  mille  hommes,  et  qui  était  composée 
comme  l'avaient  été  celles  de  Charles-tjuint ,  de  Flamands  ou 
Bourguignons,  d'Espagnols,  d'Italiens  et  d'Allemands.  Ces  der- 
niers, fantassins  ou  cavaliers  armés  de  pistolets,  lansquenets  ou 
schwarzreiters,  étaient  toujours  prêts  à  se  louer  au  service  des 
souverains  assez  riches  pour  les  payer.  Philippe  demanda  le» 
conseils  et  la  coopération  de  son  pei  e.  L'Empereur,  sans  quitter 
sa  retraite,  se  procura  en  Espagne  une  grande  partie  de  l'ar- 
gent nécessaire.  Il  y  établit  de  nouveaux  impôts,  et  obligea  la 
noblesse ,  le  clergé ,  les  villes ,  à  se  taxer  pour  les  frais  de  la 
guerre.  Il  déploya  son  énergie  habituelle,  commanda,  menaça, 
et  mit  le  roi  son  fils  en  état  de  tenir  la  campagne. 
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Pendant  ce  temps,  Philippe  passa  en  Angleterre,  et  y  solli- 
cita le  concours  de  Marie.  Marie  y  était  toute  disposée;  elle  se 
plaignait  de  l'asile  qu'un  grand  nombre  de  réfugiés  anglais 
trouvaient  en  France,  de  l'appui  que  leur  donnait  Henri  II,  des 
complots  qu'ils  formaient  contre  elle,  ou  des  calculs  qu'ils  tai- 
saient sur  sa  succession,  car  elle  n'avait  pas  d'enfants.  Elle  était 
particulièrement  irritée  des  intrigues  que  nouaient  à  sa  cour 
Antoine  de  Noaiiles  et  son  frère,  chargés  successivement  de 
représenter  la  France  auprès  d'elle.  Mais  les  Anglais  ne  vou- 
laient pas  de  la  guerre,  et  craignaient  toujours  de  subordonner 
leurs  intérêts  à  ceux  de  l'Espagne.  Le  conseil  privé  se  mon- 
trait donc  très-opposé  aux  désirs  de  Philippe.  Une  circonstance 
peu  prévue  fit  taire  celte  opposition.  On  découvrit  une  conspi- 
ration formée  par  un  Anglais  réfugié  en  France ,  un  StafFord , 
et  à  laquelle  le  gouvernement  français  n'était  pas  tout  à  fait 
étranger.  Marie  eut  alors  raison  non-seulement  du  conseil 
privé,  mais  du  parlement.  La  guerre  fut  déclarée  le  7  juin ,  et 
la  reine  envoya  huit  mille  hommes,  sous  les  ordres  du  comte  de 
Pembroke,  se  joindre  à  l'année  espagnole  dans  les  Pays-Bas; 
Philippe  se  chargea  seulement  de  fournir  les  bâtiments  pour  le 
transport. 

La  (grande  armée  espagnole  se  trouva  réunie  aux  environs  de 
(iivet  dans  les  derniers  jours  du  mois  d'août.  Elle  avait  à  sa 
tête  le  souverain  dépossédé  de  la  Savoie,  Emmanuel-Philibert, 
alors  âgé  de  vingt-neuf  ans,  et  à  qui  Charles-Quint  avait  confié 
déjà  d'importants  commandements.  C'était  un  prince  actif,  en- 
treprenant, d'une  grande  instruction  militaire,  esprit  fin,  poli- 
tique habile,  parlant  plusieurs  langues,  supérieur  aux  autres 
princes  de  l'Europe,  à  une  époque  où  la  plupart  de  ceux-ci 
brillaient  par  leur  instruction  et  leurs  talents.  11  avait  avec  toutes 
ces  qualités  une  haute  ambition  et  le  sentiment  de*  sa  valeur. 

Henri  11  n'avait  pas  fait  de  moindres  préparatifs,  quoique  son 
armée  fut  moins  nombreuse.  11  avait  convoqué  le  ban  et  l'ar- 
rière-ban,  enrôlé  des  Allemands  et  des  Suisses,  et  réuni  vingt- 
six  mille  hommes  sous  les  ordres  du  connétable,  pendant  que 
le  duc  de  Nevers,  gouverneur  de  la  Champagne,  et  Colignv, 
qui  joignait  au  titre  d'amiral  celui  de  gouverneur  de  la  Picar- 
die, mettaient  en  état  de  défense  les  principales  places  de  ces 
deux  provinces. 

Le  duc  de  Savoie,  parti  de  Givet,  s'avança  le  long  de  la 
frontière  française  en  se  dirigeant  vers  l'Oise.  Il  fit  mine  d'as- 
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siéger  Ilocrov,  que  Henri  II  avait  récemment  donné  Tordre  de 
fortifier;  mais  trouvant  la  place  trop  bien  défendue,  il  alla 
investir  Saint-Quentin.  Cette  dernière  ville,  entrepôt  important 
pour  le  commerce  de  la  France  et  des  Pavs-Bas,  n'avait  pour- 
tant que  des  murailles  vieilles  et  mal  entretenues.  Colignv  eut 
le  temps  «le  s'y  jeter;  seulement  il  n'y  put  faire  entrer  avec  lui 
que  sept  cents  hommes.  Il  v  trouva  pour  toutes  munitions  cin- 
quante arquebuses  et  trois  semaines  de  vivres.  11  n'en  résolut 
pas  moins  de  s'v  défendre  :  il  renvoya  les  bouches  inutiles  et  re- 
leva les  murailles ,  avec  l'assistance  de  Saint-Kemv,  un  des 
ingénieurs  qui  avaient  pris  part  à  la  défense  de  Metz.  Son  intré- 
pidité, son  sang-froid,  ne  se  démentirent  pas  un  seul  moment. 
La  ville  fut  investie  Je  2  août ,  et  les  Espagnols  ouvrirent  la 
tranchée  tout  autour,  excepté  du  côté  où  s'étendaient  les 
marais  profonds  de  la  Somme. 

L  armée  du  connétable  vint  alors,  en  remontant  l'autre  rive 
du  canal,  se  mettre  à  portée  de  la  place,  où  elle  facilita  l'en- 
trée de  quelques  renforts  et  ravitaillements.  Daudelot ,  neveu 
de  Montmorency  et  frère  de  Colignv,  qui  lui  avait  cédé  la  charge 
«le  capitaine  général  de  l'infanterie  française,  essava  d'v  péné- 
trer sans  v  réussir.  Le  connétable  voulut  qu'il  revint  à  la  charge 
et  lui  promit  de  l'appuver  avec  toutes  ses  forces,  quoiqu'il  fût 
obligé  pour  «"ela  de  se?  mettre  lui-même  dans  une  position  pé- 
rilleuse. Les  marais  «*laient  traversins  par  des  ruisseaux;  il  dis- 
posa, le  9  août,  sur  ces  ruisseaux,  d«»s  barques  qui  devaient  suivre 
le  courant  et  se  porter  vers  la  place.  Les  soldats  «lestinés  à  ren- 
forcer la  garnison  montèrent  sur  c«is  barques;  mais  cette  navi- 
gation présentait  de  sérieuses  difficultés  :  un  certain  nombre  se 
novèrent ,  d'autres  furent  obligés  de  revenir,  et  Dandelot  n'en 
introduisit  qu'à  gran«l' peine  «piatre  cent  cinquante  dans  les 
murs  de  Saint-Quentin. 

Le  connétable  n'avait  établi  sur  les  positions  voisines  que 
des  postes  assez  faibles,  car  il  ne  comptait  pas  s'v  arrêter  long- 
temps, et  il  se  proposait  de  se  retirer  à  la  Fère.  Le  duc  de 
Savoie  jugea  l'occasion  favorable  pour  atta«pier  les  Fran«;ais.  Il 
s'empara  d'un  moulin  où  ces  derniers  n'avaient  que  peu  de 
monde,  et  il  Ht  passer  le  marais  plus  haut  par  sa  cavalerie  dans 
un  gué  dont  Montmorencv  avait  mal  mesuré  la  largeur.  C«*tte 
cavalerie,  composée  principalement  de  gens  d'armes  espagnols, 
Bourguignons  ou  Flamands,  avait  à  sa  téte  le  comte  d'Egmont, 
un  des  olKcicrs  l«»s  plus  brillants  et  les  plus  braves  de  l'armée 
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de  Philippe  II.  Elle  franchit  le  gué  sans  rompre  ses  rangs, 
quoique  exposée  au  feu  des  arquebusiers  allemands  qui  ser- 
vaient dans  les  troupes  françaises.  Montmorency  envoya  Nevers 
soutenir  les  Allemands;  il  était  trop  tard  :  ceux-ci,  en  nomhre 
insuffisant,  avaient  laissé  passer  l'ennemi.  Nevers  se  replia  en 
toute  hâte.  Montmorency  aurait  encore  eu  le  temps  de  retirer 
le  gros  de  son  armée  ;  mais  il  ne  voulut  partir  qu'après  que  le 
dernier  des  hommes  de  Dandelot  fut  entré  dans  la  place. 

Egmont,  suivi  par  le  reste  des  troupes  espagnoles,  continua 
de  s'avancer  en  ligne  de  bataille,  et  atteignit  à  une  lieue  et 
demie  de  Saint-Quentin  les  Français,  qui  battaient  en  retraite. 
L'arrière-garde,  composée  de  compagnies  de  la  gendarmerie 
sous  Jean  de  Bourbon,  duc  d'Enghien  et  frère  du  roi  de  Navarre, 
fit  volte-face  et  chargea  avec  vigueur.  Les  Français,  quoique 
surpris,  et  dans  une  position  désavantageuse,  défendirent  éner- 
giquement  le  terrain.  Mais  l'infanterie  espagnole,  arrivant  après 
la  cavalerie  d'Egmont,  les  obligea  de  lâcher  pied,  et  les  vain- 
queurs eurent  bientôt  atteint  le  centre  de  l'armée  de  Montmo- 
rency. Les  fantassins  gascons  formèrent  des  carrés,  et  résistè- 
rent un  certain  temps  aux  charges  de  la  cavalerie,  jusqu'à  ce 
que  le  duc  de  Savoie  fit  avancer  son  artillerie  et  brisât  leurs 
rangs.  Après  quatre  heures  d'une  lutte  acharnée,  les  Français 
furent  mis  en  pleine  déroute. 

Plusieurs  milliers  de  morts  jonchèrent  le  champ  de  bataille. 
Un  prince  du  sang,  le  comte  d'Enghien,  de  la  maison  de  Bour- 
bon, était  tué;  Turenne,  Saint  -  Gelais ,  Rochcchouart  et 
d'autres  capitaines  avaient  péri.  Mais  le  nombre  des  morts 
était  encore  inférieur  à  celui  des  prisonniers  que  firent  les 
Espagnols.  Le  connétable  blessé,  le  maréchal  de  Saint-André, 
Montpensier,  Longueville ,  la  Rochefoucauld,  un  prince  de 
Mantoue,  plusieurs  centaines  de  seigneurs  des  compagnies  (l'or- 
donnance, des  corps  presque  entiers  d'infanterie  tombèrent  aux 
mains  de  l'ennemi.  Les  Espagnols  enlevèrent  plus  de  quatre- 
vingts  drapeaux,  tous  les  canons,  les  convois  et  les  bagages.  La 
France  n'avait  pas  vu  de  journée  aussi  funeste  depuis  la  bataille 
d'Azincourt.  Elle  avait  perdu  une  de  ses  plus  belles  armées; 
Nevers  n'en  rallia  à  la  Fère  que  les  débris.  Tous  les  forts  des 
Pays-Bas  furent  remplis  de  captifs  dont  les  Mémoires  du  temps 
racontent  longuement  les  aventures  et  les  malheurs. 

Philippe  II  se  trouvait  à  Cambrai.  Il  s'empressa  d'accourir 
sur  le  champ  de  bataille,  où  il  arriva  le  surlendemain.  Le  duc 
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de  Savoie  mit  à  ses  pieds  les  drapeaux  conquis.  Il  regretta  de 
n'avoir  pas  eu  de  part  à  une  action  si  glorieuse;  plus  tard, 
Charles-Quint  l'en  blâma.  Les  Français  l'accusèrent  de  ne  s'être 
présenté  qu'après  le  danger  '.  Il  fit  un  vœu  à  saint  Laurent, 
dont  la  fête  était  célébrée  le  jour  de  sa  victoire,  et  ce  fut  à  la 
suite  de  ce  vœu  que,  faisant  construire  le  vaste  palais  de  l'Es- 
curial,  il  lui  donna  la  forme  du  gril  sur  lequel  ce  saint  avait  été 
martyrisé.  Tous  les  prisonniers  qui  n'étaient  pas  d'un  certain 
rang  furent  renvoyés,  à  la  seule  condition  de  ne  pas  porter  les 
iirmes  contre  l'Espagne  avant  un  temps  marqué.  Les  autres 
furent  gardés  en  attendant  qu'ils  pussent  payer  des  rançons,  et 
on  leur  en  imposa  d'excessives.  La  guerre  était  alors  pour  les 
seigneurs  riches  une  espèce  de  jeu  ;  ils  spéculaient  sur  les  ran- 
çons que,  vainqueurs,  ils  imposaient,  et  qu'ils  subissaient  s'ils 
étaient  vaincus. 

Le  duc  de  Savoie  conseilla  de  marcher  sur  Paris,  atin  de 
profiter  du  trouble  des  esprits.  Mais  Philippe  voulut  être  pru- 
dent; il  craignit  de  laisser  derrière  lui  des  forteresses  avec  leurs 
garnisons  ;  il  redouta  l'explosion  du  sentiment  national  en 
France.  Il  n'était  pas  sûr  non  plus  que  l'accord  se  maintint 
entre  les  corps  de  nation  différente  qui  composaient  son  armée. 
Car  c'était  là  la  plaie  ordinaire  des  armées  espagnoles  ou  impé- 
riales. Il  décida  que  le  siège  de  Saint-Quentin  serait  continué 
en  sa  présence.  La  place  tint  encore  dix-sept  jours.  Ce  fut  le 
"21  août  seulement  que  le  duc  de  Savoie,  niaitre  du  faubourg 
d'Isle,  fit  brèche  et  lança  les  colonnes  d'assaut,  en  marchant 
lui-même  à  leur  tête.  Les  différentes  nations  de  l'armée  victo- 
rieuse étaient  en  rivalité  naturelle;  les  Espagnols  eurent  le  prix 
de  la  valeur.  Le  premier  assaut  ne  réussit  pas,  mais  au  second, 
on  enleva  une  tour.  La  ville  emportée  fut  livrée  au  pillage  et 
aux  flammes.  Philippe  y  entra  pour  faire  cesser  ces  scènes 
d'horreur;  il  eut  grand'peine  à  sauver  les  habitants  encore 
vivants  et  les  bâtiments  restés  debout.  Les  différents  corps  de 
son  année  rivalisaient  de  cruauté  comme  ils  avaient  rivalisé  de 
courage.  Les  reltres  allemands  surtout  n'épargnaient  rien. 

Coiigny  avait  accru  sa  réputation  militaire  en  montrant  dans 
ce  siège  une  inébranlable  énergie.  La  défense  héroïque  de  Saint- 
Oucntin  sauva  la  France,  car  elle  permit  au  roi  de  rallier  ses 
troupes  et  de  prendre  les  mesures  les  plus  urgentes.  Pour  lui, 
prisonnier  des  Espagnols,  il  fut  envoyé  dans  les  Pays-Bas,  au 

1  .  Il  vit,  dit  la  Clinatic,  N-  jeu  si  sûr  qu'il  n'y  avnit  pin*  <k-  tl aiif;  r.  - 
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fort  de  l'Écluse;  il  employa  le  temps  de  sa  captivité  à  écrire, 
d'un  style  niàle  et  fier,  une  relation  du  siège  qui  devait 
l'illustrer. 

Philippe  II  enleva  encore  le  Gatelet,  où  il  trouva  peu  de 
résistance,  puis  le  fort  de  Ham,  et  s'avança  jusqu'aux  bords  de 
l'Oise,  où  il  pilla  Noyon  et  Chauny.  Alors  la  mésintelligence 
éclata  dans  son  camp.  Les  Allemands  se  mutinaient  quand  ils 
n'étaient  pas  soldés  exactement;  plusieurs  de  leurs  capitaines 
se  laissèrent  gagner  par  les  offres  de  la  France.  Les  Anglais, 
las  de  servir  au  triomphe  des  Espagnols,  abandonnèrent  une 
guerre  à  laquelle  ils  n'avaient  qu'un  intérêt  très-indirect.  Phi- 
lippe revint  à  Bruxelles  au  mois  d'octobre,  sans  avoir  tiré  de 
grands  fruits  d'une  victoire  plus  considérable  qu'aucune  de 
celles  de  son  père. 

XVI.  —  «  Henri  II,  dit  la  Chastre,  prit  une  vertueuse  réso- 
lution de  donner  tout  l'ordre  possible  pour  remédier  à  l'incon- 
vénient présent,  espérant  qu'après  avoir  fait  tout  ce  que  les 
hommes  peuvent  faire,  Dieu  feroit  le  reste,  et  l'ayant  aupara- 
vant tant  favorisé,  ne  l'abandonneroit  pas  en  cette  nécessité, 
comme  bientôt  il  en  montra  de  grands  et  évidents  signes.  » 

Aussitôt  après  la  bataille  de  SaiuKJuenlin ,  assisté  du  car- 
dinal de  Lorraine,  qui  remplaça  dans  son  conseil  le  connétable 
prisonnier,  il  envoya  des  vivres,  des  munitions  et  toutes  les 
instructions  nécessaires  aux  capitaines  qui  commandaient  les 
petites  places  de  la  Picardie,  Péronne,  Guise,  Compiègne.  Il 
fit  venir  de  nouvelles  troupes  de  Suisse  et  d'Allemagne.  Il 
commanda  au  maréchal  de  Brissac  de  lui  renvoyer  les  Suisses 
qui  servaient  en  Piémont  ;  il  rappela  de  Thermes  de  la  Toscane, 
et  il  écrivit  au  duc  de  Guise  de  ramener  ses  troupes  en  France. 
«  Reste,  lui  disait-il ,  à  avoir  bon  cœur,  et  à  ne  s'étonner  de 
rien.  »  On  sollicita  l'appui  des  Ecossais  et  celui  des  Turcs.  L'ar- 
mée se  reforma  peu  à  peu  sous  les  ordres  du  duc  de  Nevers. 

La  reine  Catherine  de  Médicis  vint  à  Paris,  assembla  le 
conseil  de  la  ville,  s'y  rendit  elle-même,  et  o  se  résolvant,  dit  la 
Chastre,  avec  un  cœur  viril  et  magnanime  »  ,  elle  lui  demanda 
trois  cent  mille  livres  pour  lever  dix  mille  hommes  qui  servi- 
raient trois  mois.  Les  recrues  furent  équipées,  exercées  en  toute 
hâte,  et  servirent  à  remplir  les  vides  des  anciennes  compagnies. 
Des  lettres  furent  adressées  aux  grandes  villes  pour  qu'elles 
tissent  les  mêmes  efforts.  De  tous  côtés  la  noblesse  prit  les 
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armes  et  mit  les  châteaux  en  état  de  défense.  On  avait  d'abord 
craint  de  voir  P ennemi  à  Paris  ;  les  plus  timides  conseillaient 
au  roi  de  se  retirer  derrière  la  Loire.  Henri  II  refusa,  et  sou 
énergie  contribua  ù  rassurer  le  pays.  Peu  à  peu  la  résistance  de 
Colignv  à  Saint-Quentin  et  la  lenteur  avec  laquelle  s'avançaient 
les  troupes  victorieuses  de  Philippe  II  relevèrent  la  confiance. 
L'élan  patriotique  fut  général. 

Le  duc  de  Guise  paraissait ,  malgré  l'insuccès  de  la  dernière 
campagne  en  Italie,  l'homme  le  plus  propre  à  réparer  et  à 
venger  le  désastre  de  Saint-Quentin,  il  aborda  à  Marseille,  rallia 
quelques  troupes  à  Lyon,  envova  déloger  un  corps  d'aventu- 
riers allemands  qui  avait  essayé,  sous  les  ordres  d'un  baron  de 
Polwiller,  de  surprendre  Bourg  et  d'enlever  la  Bresse  pour  la 
rendre  au  duc  de  Savoie.  Il  courut  ensuite  à  Paris,  où  il  reçut  le 
titre  de  lieutenant  général  en  chef  dans  l' intérieur  et  hors  du 
royaume ,  titre  imaginé  pour  qu'il  eût  le  commandement 
suprême  de  toutes  les  forces  militaires  pendant  la  captivité  du 
connétable.  Avant  reçu  les  renforts  tirés  de  l'Allemagne  et  de 
la  Suisse,  mais  non  ceux  du  Piémont ,  car  le  maréchal  de  Bris- 
sac  insista  sur  la  nécessité  de  ne  pas  dégarnir  ce  dernier  pa>s, 
Guise  eut  bientôt  à  Compiègne  une  armée  nombreuse  et  solide, 
qu'on  se  proposa  de  tenir  sous  les  armes  tout  l'hiver.  Il  résolut 
alors,  pour  mettre  à  profit  la  retraite  des  Espagnols  et  répon- 
dre à  l'attente  de  la  France,  de  surprendre  tout  le  monde  par 
un  coup  d'éclat.  En  effet,  l'opinion  était  exigeante,  les  sacri- 
fices que  l'on  faisait  avec  un  patriotique  enthousiasme  étaient 
lourd»;  les  derniers  revers  avaient  suscité  partout,  même  au 
sein  de  l'armée,  une  liberté  d'appréciation  et  de  langage  qui 
n'épargnait  ni  le  roi,  ni  le  connétable,  ni  les  princes;  il  fallait 
à  la  fois  réparer  les  fautes  militaires  qu'on  avait  commises,  et 
justifier  la  politique  suivie. 

Calais  était  pour  la  France  ce  que  Grenade  avait  été  long- 
temps pour  l'Espagne,  la  dernière  forteresse  qui  perpétuât  le 
souvenir  de  la  domination  étrangère  sur  le  continent.  Les 
Anglais  en  étaient  maîtres  depuis  Edouard  III,  c'est-à-dire 
depuis  deux  cent  dix  ans,  et  ni  en  France  ni  en  Angleterre  on 
ne  croyait  aisé  de  le  leur  enlever.  En  France,  pour  désigner  un 
mauvais  général,  on  disait  :  Ce  ne  sera  pas  lui  qui  chassera  de 
Calais  les  Anglais.  Un  proverbe  que  les  Anglais  avaient  eux- 
mêmes  accrédité  disait  :  Il  sera  vraisemblable  que  Calais  on 
assiège,  quand  le  fer  et  le  plomb  nageront  comme  liège. 
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Guise  forma  le  projet  d'enlever  Calais.  On  savait  la  place  un 
peu  abandonnée,  tant  les  Anglais  comptaient  sur  sa  force  natu- 
relle. Entourée  de  larges  fossés  dans  lesquels  on  avait  détourné 
une  rivière,  et  protégée  par  des  marais  qui  s'étendaient  à  une 
distance  considérable,  elle  semblait  à  l'abri  d'une  attaque,  sur- 
tout l'hiver.  Le  gouvernement  anglais  profitait  de  cette  fausse 
sécurité  pour  diminuer  la  garnison  pendant  les  mauvais  mois 
de  Tannée,  par  mesure  d'économie.  Lord  Grey,  gouverneur  de 
la  place,  se  montrait  moins  rassuré,  mais  on  avait  refusé 
d'écouter  ses  représentations. 

Strozzi,  l'ingénieur  qui  avait  présidé  à  la  défense  de  Metz, 
s'introduisit  à  Calais  sous  un  déguisement,  accompagné  des 
deux  capitaines  Senarpont  et  Dalbene,  et  prit  une  connaissance 
exacte  des  fortifications.  Guise  parcourut  la  frontière,  fit  réunir 
des  bateaux  dans  la  Manche  pour  avoir  une  flottille  qui  l'ap- 
puyât, et  se  procura  beaucoup  d'argent,  car  avec  la  grande 
proportion  d'étrangers  auxiliaires  servant  dans  les  troupes  fran- 
çaises, la  moindre  irrégularité  de  solde  pouvait  tout  mettre  en 
péril.  Quand  les  préparatifs  furent  achevés,  il  commença  par 
une  fausse  attaque  du  côté  de  Saint-Quentin  pour  donner  le 
change  à  l'ennemi,  puis  il  partit  de  Doullens,  rallia  les  garni- 
sons des  petites  villes  de  la  Picardie  et  du  Boulonnais,  et  arriva 
devant  Calais  le  3 1  décembre.  Le  1er  janvier. 1558,  il  ouvrit  le 
feu  contre  les  forts  de  Sainte-Agathe  et  de  Nieullav,  placés  en 
téte  de  la  jetée  par  laquelle  la  ville  communiquait  avec  la  terre 
ferme.  Sainte-Agathe  fut  enlevé  le  jour  même.  II  franchit  alors 
la  rivière,  s'avança  sur  les  dunes,  s'y  établit  solidement,  et  le 
troisième  jour  enleva  le  Risbank,  c'est-à-dire  le  fort  qui  domi- 
nait }e  port.  Celui  de  Nieullay,  que  les  Anglais  appelaient  Newn- 
ham  bridge ,  tombait  dans  le  même  moment  en  son  pouvoir. 
Maître  de  la  rivière  et  du  port ,  il  entreprit  alors  de  battre  le 
château  :  il  établit  pour  cela  douze  canons  sur  les  dunes  en 
profitant  de  la  marée  basse,  et  tira  sans  autre  interruption  que 
celle  qui  était  causée  par  l'état  de  la  mer.  A  la  première  brèche, 
l'assaut  fut  donné,  et  le  duc  d'Aumale  qui  le  condui  sait  se  logea 
dans  le  château  ,  malgré  la  résistance  énergique  de  la  garnison 
anglaise,  qui  ne  se  rendit  qu'à  la  dernière  extrémité.  Dès  que 
les  Français  furent  entrés  dans  le  château,  la  ville  céda.  La 
garnison,  qui  n'était  que  de  cinq  cents  hommes,  se  rendit  le 
8  janvier.  On  garda  le  gouverneur,  lord  Grev,  avec  une  cin- 
quantaine d'hommes  d'armes,  et  on  leur  imposa  d'énormes 
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rançons;  on  permit  aux  autres  de  sortir  de  la  place,  un  bâton 
blanc  à  la  main.  La  ville  avait  un  arsenal  considérable,  trois 
cents  pièces  d'artillerie,  et  de  vastes  entrepôts  de  commerce 
anglais  ;  tout  fut  la  proie  des  vainqueurs. 

Dans  cette  entreprise,  tout  parut  également  surprenant; 
l'audace  avec  laquelle  elle  avait  été  conçue,  l'habileté  avec 
laquelle  elle  avait  été  conduite,  la  célérité  et  la  vigueur  des 
attaques  que  les  Français  avaient  dû  livrer.  Ce  qui  ne  le  fut 
pas  moins,  ce  Fut  la  négligence  des  Anglais.  Ils  envoyèrent  bien 
une  flotte  porter  à  Calais  des  défenseurs;  mais  cette  Hotte 
arriva  quand  la  ville  avait  déjà  succombé;  elle  ne  put  même 
entrer  dans  le  port,  dont  les  Français  victorieux  commandaient 
toutes  les  approches. 

Pendant  que  Guise  eidevait  les  forts  de  Calais,  le  roi  réunit 
à  Paris,  le  0  janvier,  une  assemblée  à  laquelle  il  demanda  des 
subsides.  Ce  fut  une  sorte  d'assemblée  d'états  généraux;  avec 
cette  particularité  qu'à  côté  de  la  représentation  du  clergé,  de 
celle  de  la  noblesse  et  de  celle  «les  députés  du  tiers,  il  y  eut  une 
représentation  de  la  magistrature,  qui  tonna  comme  un  quatrième 
ordre,  sans  que  cela  tirât  d'ailleurs  à  conséquence  pour  l'avenir. 
Les  séances  furent  très-rapides.  Le  cardinal  de  Lorraine  exposa 
les  besoins  du  roi,  et  l'assemblée  vota  un  subside  de  trois  mil- 
lions d'écus  d'or.  Le  clergé  fournit  un  million,  et  le  tiers  état 
les  deux  autres;  on  lui  laissa  le  soin  d'en  faire  la  répartition. 
Pour  la  noblesse,  elle  payait  de  son  sang  ;  les  magistrats,  ayant 
acheté  leurs  charges,  ne  pouvaient  contribuer  sans  que  ce  fût 
une  atteinte  à  leurs  contrats.  On  demanda  aux  différents  ordres, 
mais  pour  la  forme  seulement,  de  présenter  leurs  griots.  La 
nouvelle  des  succès  du  duc  de  Guise  entraîna  rassemblée.  Le 
roi  partit  lui-même  le  10  pour  Calais;  il  en  fit  sortir  tous  les 
Anglais,  qu'on  força  de  vendre  leurs  propriétés,  comme  les 
Français  y  avaient  été  forcés  au  temps  d'Edouard  111.  Le  duc 
de  Guise  occupa  Guines  et  Ham,  et  acheva  la  conquête  du 
comté  d'Oye,  où  les  Anglais  ne  pouvaient  plus  rien  garder. 
Guines  lit  une  certaine  résistance,  mais  fut  forcée  le  21  ;  la  gar- 
nison de  Ham  se  retira.  Depuis  lors  les  Anglais  ne  possédèrent 
plus  un  pouce  de  terrain  sur  le  territoire  de  la  France.  Le  pays 
ainsi  occupé  fut  appelédu  nom  de  Pays  reconquis. 

Le  roi  et  le  duc  furent  accueillis  à  leur  retour  à  Paris  avec 
un  enthousiasme  général;  des  fêtes  populaires  furent  célébrée». 
La  prise  de  Calais  était  un  triomphe  inespéré  et  un  grand  évé- 
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nement  national.  Elle  ne  produisit  pas  un  effet  moindre  à 
l'étranger.  Les  Anglais  en  conçurent  un  ressentiment  profond; 
le  peuple  de  Londres,  fort  agité  d'ailleurs,  accusa  la  reine  et 
les  ministres  de  négligence  et  de  trahison.  Calais  était  pour  eux 
le  dernier  souvenir  de  leur  domination  continentale;  ils  se 
regardaient  comme  frappés  dans  leur  honneur  et  leur  orgueil. 
Philippe  II  leur  proposa  de  les  aider  à  le  reprendre;  ils  repous- 
sèrent cette  offre  comme  une  injure.  La  reine  disait  que  si  on 
pouvait  ouvrir  son  cœur,  on  y  trouverait  Calais  gravé  en  traits 
ineffaçables. 

XVII.  —  Les  événements  qui  suivirent  contribuèrent  à  irriter 
encore  l'animosité  réciproque  des  deux  nations.  Dès  que  le 
jeune  Dauphin  François  eut  quatorze  ans,  on  se  hâta  de  célé- 
brer son  mariage  avec  la  reine  d'Écosse,  qui  en  avait  quinze. 
Neuf  députés  du  parlement  écossais  vinrent  à  Paris  assister  aux 
fêtes  et  signer  le  contrat,  en  vertu  duquel  les  deux  couronnes 
devaient  se  trouver  momentanément  réunies,  quoique  les  deux 
gouvernements  demeurassent  distincts.  C'étaient  là  les  clauses 
officielles.  Mais  Henri  II  eut  soin  de  faire  prendre  à  la  jeune 
reine  un  engagement  secret,  celui  de  disposer  de  l'Ecosse  en 
faveur  de  la  France,  à  titre  de  remboursement  des  sommes  que 
la  France  avait  dépensées  pour  la  défendre.  Puis,  quand  le 
mariage  fut  célébré,  comme  Marie  Stuart  avait  des  droits  à  la 
couronne  d'Angleterre  et  d'Irlande,  on  s'empressa  de  lui  don- 
ner, à  elle  et  à  son  époux,  des  titres  qui  portèrent  ombrage  à 
Marie  Tudor  et  aux  Anglais. 

Les  Espagnols  et  les  Français  continuèrent  de  faire  également 
de  grands  préparatifs  m  H  i  ta  ires  pour  l'année  1558  ;  les  deux  rois 
mirent  chacun  cinquante  ou  soixante  mille  hommes  sur  pied. 
Cependant  on  sentait  que  ce»  efforts  extraordinaires  ne  pou- 
vaient durer.  Le  cardinal  de  Lorraine,  alors  à  la  téte  du  gou- 
vernement français,  était  devenu  très-pacifique,  et  il  en  avait 
une  raison,  particulière  à  la  France,  c'est  qu'on  ne  pouvait  plus 
se  dissimuler  que  le  calvinisme  v  faisait  de  grands  progrès  et  la 
menaçait  de  troubles  intérieurs.  Déjà  Dandelot  le  professait 
publiquement;  quelques  seigneurs  du  plus  haut  rang  avaient 
suivi  son  exemple,  et  le  roi  s'était  cru  obligé  de  lui  enlever  le 
commandement  général  de  l'infanterie.  Les  (iuise,  qui  avaient 
assez  fait  pour  leur  gloire,  cherchèrent  à  renouer  les  négocia- 
tions. Le  cardinal  de  Lorraine  eut  à  Péroime ,  à  l'occasion  du 
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mariage  du  jeune  duc  de  Lorraine ,  une  rencontre  presque  for- 
tuite avec  le  cardinal  Granvelle,  évéque  d'Arras.  Granvellc 
dissimula  peu  ses  exigences  et  ses  méfiances;  d'ailleurs  le  nom- 
bre des  questions  à  trancher  était  presque  infini.  Mais  une 
nécessité  à  peu  près  aussi  impérieuse  d'un  côté  que  de  l'autre 
fit  convenir  de  quelques  points  préliminaires  et  donna  l'espé- 
rance d'un  rapprochement. 

Dès  que  la  campagne  s'ouvrit,  le  duc  de  Nevers  entra  dans 
le  Hainaut  et  y  enleva  plusieurs  châteaux.  Les  Français  tenaient 
à  s'emparer  de  Thionville ,  place  très-forte  qui  dominait  les 
Trois-Evéchés.  Vieilleville,  gouverneur  de  Metz,  avait  préparé 
de  longue  main  les  moyens  de  s'en  rendre  maître,  Guise  voulut 
que  le  siège  en  fût  différé  jusqu'à  ce  qu'il  put  prendre  lui-même 
le  commandement  des  troupes  rassemblées  sous  ses  murs.  Mal- 
gré la  force  de  la  garnison  et  une  triple  enceinte  fie  remparts, 
il  réduisit  la  place  à  capituler  au  bout  de  trois  semaines,  le 
22  juin.  Strozzi  périt  pendant  ce  siège,  frappé  d'un  obus,  aux 
côtés  mêmes  du  duc.  Montliic,  que  Guise  avait  choisi  pour 
commander  l'infanterie,  eut  une  part  importante  au  succès,  et 
la  prise  de  Thionville,  un  des  événements  héroïques  des  guerres 
de  ce  siècle,  est  peut-être  la  plus  belle  page  de  ses  Commen- 
taires. 

Guise  empêcha  le  pillage  auquel  les  reitres  auxiliaires  vou- 
laient se  livrer,  mais  fut  obligé  de  les  indemniser,  en  les  con- 
duisant dans  le  Luxembourg,  qu'il  leur  abandonna. 

De  Thermes,  gouverneur  de  Calais ,  reçut  le  titre  de  maré- 
chal, vacant  par  la  mort  de  Strozzi.  A  la  tête  de  quinze  mille 
hommes,  il  assiégea  Dunkerque  et  l'enleva  d'assaut  le  cin- 
quième jour.  Il  prit  ensuite  Newport  et  Bergues  Saint-Winnox. 
Les  reitres  et  les  Gascons  qui  servaient  sous  lui  pillèrent  impi- 
toyablement toute  cette  riche  partie  de  la  Flandre  maritime. 
Cependant  d'Egmont  accourut  avec  des  troupes  plus  nom- 
breuses, et  l'obligea  de  se  retirer  en  laissant  Dunkerque  en 
flammes  derrière  lui  '. 

Au  passage  de  l'Aa,  les  Français  trouvèrent  leur  retraite 
coupée.  Un  combat  s'engagea  le  13  juillet,  à  Gravelines.  Eg- 
mont  se  jeta  sur  eux  avec  son  impétuosité  ordinaire;  mais  ils 
n'avaient  de  salut  que  dans  la  victoire,  et  ils  se  défendirent 
vigoureusement.  Les  Gascons  en  particulier  repoussèrent  plu- 

1  «  II  a  voit,  dit  Tavannes,  trois  incommodités,  maladif,  butin  et  désir  do 
refrain.-.  » 
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sieurs  attaques  de  la  cavalerie  flamande.  Le  combat  durait 
depuis  plusieurs  heures,  lorsque  les  bâtiments  anglais  qui  croi- 
saient près  du  rivage  s'en  approchrenté  et  lancèrent  une  ou 
deux  bordées  sur  l'aile  française  qui  touchait  à  la  mer.  Aussitôt 
les  soldats  de  de  Thermes  se  débandèrent,  et  armes,  bagages, 
butin,  tout  tomba  au  pouvoir  de  l'ennemi.  Les  Espagnols  tirent 
beaucoup  de  prisonniers,  en  tête  desquels  se  trouva  le  maré- 
chal. Les  paysans  flamands,  exaspérés  par  les  brigandages  dont 
ils  avaient  été  victimes,  tombèrent  sur  les  fuvards  et  exercèrent 
contre  eux  de  cfuelles  vengeances.  Un  petit  nombre  seulement 
de  ceux  qui  étaient  sortis  de  Calais  v  rentrèrent. 

Guise  s'était  apprêté  à  entrer  de  sou  côté  dans  les  Pays-Bas, 
mais  il  s'était  vu  retardé  par  les  exigences  de  ses  lansquenets  et 
les  divisions  qui  régnaient  entre  les  différents  corps  de  son 
armée.  Dès  qu'il  sut  la  perte  de  la  bataille  des  Dunes,  il  se  replia 
pour  couvrir  la  frontière  de  Picardie,  et  se  plaça  dans  une  atti- 
tude défensive  derrière  la  Somme.  Le  duc  de  Savoie,  as>isté 
du  comte  d'Egmont  et  du  due  d'Albe,  vint  camper  avec  les 
Espagnols  à  quelque  distance,  au  bord  de  l'Authie.  Les  deux 
armées,  protégées  chacune  par  un  cours  d'eau,  s'observèrent 
un  certain  temps.  Elles  étaient  à  peu  près  égales  eu  forces  et 
composées  de  la  même  manière.  Henri  H  et  Philippe  II  se 
rendirent  au  milieu  d'elles. 

Cependant  elles  demeurèrent  en  présence  sans  combattre. 
Chacun  des  deux  camps  était  rempli  de  divisions;  l'avidité  et 
l'indiscipline  des  auxiliaires  allemands,  dont  les  Français  avaient 
eu  tant  à  se  plaindre,  étaient  encore  plus  difficiles  à  supporter 
dans  l'armée  espagnole,  qui  en  comptait  un  plus  grand  nombre. 
Les  deux  rois  avaient  en  outre  la  conscience  d'une  détresse 
profonde,  et  se  sentaient  arrêtés  par  les  mécontentements  que 
la  longueur  de  la  guerre  soulevait  partout ,  par  la  misère  qui 
résultait  de  l'élévation  des  impôts,  enfin  par  l'agitation  et  les 
troubles  que  causait  en  France  et  dans  les  Pays-Bas  le  dévelop- 
pement rapide  du  calvinisme. 

Le  pape  Paul  IV,  qui  avait  entièrement  abandonné  ses  rêves 
politiques  et  ne  songeait  plus  qu'à  poursuivre  l'hérésie,  en- 
couragea les  dispositions  pacifiques  de  Philippe  II  et  de 
Henri  IL  Christine  de  Danemark,  duchesse  douairière  de  Lor- 
raine, servit  de  médiatrice.  Il  fut  résolu  que  des  conférences 
seraient  tenues  à  Cercamp,  et  qu'on  éloignerait  les  deux  armées 
l'une  de  l'autre,  afin  d'éviter  tout  danger  de  collision.  Le  car- 
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Hinal  Granvelle ,  le  duc  d'Albe,  le  prince  d'Orange,  Ruy 
Gomez,  comte  de  Mélito,  furent  les  plénipotentiaires  de  Phi- 
lippe, tandis  que  Montmorency,  le  maréchal  Saint-André  et  le 
cardinal  de  Lorraine  représentèrent  la  France.  Les  Anglais  ne 
tardèrent  pas  à  envoyer  des  plénipotentiaires  de  leur  côté. 

XVIIÏ.  —  Le  premier  acte  des  négociateurs  fut  de  déclarer 
une  suspension  d'hostilités  qui  devait  durer  du  17  octobre  au 
31  janvier. 

On  demanda  ensuite  de  part  et  d'autre  la  restitution  des  places 
conquises.  Or  c'était  là  une  des  plus  sérieuses  difficultés.  La 
France  aurait  rendu  plus  qu'elle  n'aurait  reçu.  Elle  était  d'ail- 
leurs décidée  à  garder  au  moins  Calais,  les  Trois-Evéchés  et  une 
forte  position  dans  le  Piémont.  Elle  ne  voulait  ahaudonner 
qu'à  ce  prix  ses  droits,  toujours  prétendus  bien  que  contestés, 
sur  Milan  et  le  reste  de  l'Italie. 

Les  envoyés  d'Angleterre  se  refusaient  de  leur  côté  à  signer 
l'abandon  de  Calais,  et  disaient  que  s'ils  consentaient  à  le  faire, 
ils  seraient  à  leur  retour  infailliblement  lapidés.  La  reine  avait 
déclaré  qu'à  cet  égard  elle  serait  inflexible.  Minée  par  une 
lente  maladie,  elle  n'avait  qu'une  pensée,  celle  de  réparer 
un  échec  qui  mettait  le  comble  à  sou  impopularité.  Tout 
récemment  les  Anglais  venaient  de  tenter  une  descente  sur  les 
côtes  de  Bretagne,  qui  n'étaient  pas  gardées;  ils  espéraient  sur- 
prendre Brest,  mais  les  gens  du  pays  accoururent  de  tous  côtés 
avec  des  armes  et  suffirent  pour  les  repousser. 

Marie  Tudor  succomba  au  mal  qui  la  rongeait  le  17  novem- 
bre, un  mois  jour  pour  jour  après  l'ouverture  des  conférences 
de  Cercamp.  Cette  mort ,  d'ailleurs  prévue ,  suspendit  les  négo- 
ciations, en  obligeant  les  plénipotentiaires1  anglais  de  demander 
le  renouvellement  de  leurs  pouvoirs  à  Elisabeth  ;  mais  elle  ne 
pouvait  qu'en  faciliter  la  reprise. 

Elisabeth  avait  alors  vingt-cinq  ans;  elle  était  depuis  long- 
temps entourée  d'une  véritable  cour,  composée  des  mécontents 
et  des  ambitieux  qui  espéraient  un  nouveau  règne.  Pleine  d  ha- 
bileté et  de  circonspection,  instruite  par  les  vicissitudes  de  son 
enfance  et  de  sa  jeunesse  à  une  dissimulation  prudente,  elle  avait 
toujours  évité  avec  soin  de  se  compromettre  et  surtout  de  se  dé- 
clarer. Témoin  de  l'impopularité  de  Marie,  comprenant  à  mer- 
veille, partageant  peut-être  les  sentiments  de  l'Angleterre  contre 
les  étrangers ,  elle  commença  par  annoncer  qu'elle  reconnais- 
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sait  devoir  la  couronne  à  la  volonté  nationale,  et  qu'elle  se 
guiderait  uniquement  sur  elle  dans  tous  ses  actes. 

Philippe  Iï,  qui  craignait  de  perdre  l'appui  des  Anglais  par 
la  mort  de  Marie,  ne  tarda  pas  à  chercher  les  moyens  de  se 
rapprocher  d'Elisabeth.  Il  lui  demanda  une  alliance  intime; 
il  lui  fit  même  proposer  par  le  duc  de  Feria  de  sceller  cette 
alliance  par  un  mariage  ,  auquel  ii  mettait  pourtant  deux  con- 
ditions :  l'une,  que  la  succession  des  Pays-Bas  fût  en  tout  état 
de  cause  réservée  à  son  fils  don  Carlos;  l'autre,  qu'Elisabeth , 
jusqu'alors  étrangère  par  calcul  aux  débats  religieux ,  se  pro- 
nonçât de  la  manière  la  plus  formelle  pour  le  maintien  du  catho- 
licisme et  des  relations  de  l'Angleterre  avec  le  saint-siége. 

Elisabeth,  qui  ressentait  ou  alfectait  de  ressentir  une  grande 
indifférence  pour  les  débats  religieux,  maintint  les  bonnes  rela- 
tions avec  l'Espagne,  mais  évita  de  se  prononcer  sur  les  pro- 
positions de  Philippe  II.  Dans  le  fond,  elle  aimait  peu  les  catho- 
liques. Fille  d'Anne  de  Boleyu ,  elle  avait  un  sentiment  d'hostilité 
prononcé  contre  la  cour  de  Rome,  particulièrement  contre 
Paul  IV,  qui  contestait  sa  légitimité  ;  elle  craignait  qu'on  ne  lui 
opposât  la  jeune  Dauphine  de  France  ,  Marie  S  tu  art ,  déjà  sa 
rivale  et  la  plus  prochaine  héritière  du  trône  d'Angleterre  a j>rés 
elle.  Eufm  elle  suivait  d'un  œil  attentif  le  progrèsde  la  réaction 
qui  s'opérait  dans  ses  Etats  contre  les  actes  de  sa  sœur.  La 
flamme  des  bûchers,  loin  d'éteindre  le  protestantime ,  l'avait 
ravivé.  Le  retour  des  prédicateurs  exilés  qui  s'empressèrent  de 
quitter  Genève,  Strasbourg  ou  Zurich,  après  la  mort  de  Marie, 
ne  fit  que  réveiller  l'esprit  d'innovation  religieuse,  et  les  doc- 
trines calvinistes,  qui  commençaient  à  agiter  la  France  et  les 
Pays-Bas,  firent  encore  plus  de  progrès  en  Angleterre,  où  elles 
trouvaient  le  terrain  déjà  préparé. 

L'attitude  de  la  reine,  calculée  d'abord  de  manière  à  entre- 
tenir les  espérances  des  différents  iwrtis,  ne  tarda  pas  à  se  mieux 
dessiner.  Elle  réunit  au  mois  de  février  1559  un  parlement,  où 
ses  ministres  eurent  soin  de  faire  entrer  un  grand  nombre 
d'hommes  favorables  aux  idées  nouvelles.  Elle  lui  déclara  qu'elle 
subordonnerait  son  mariage  à  la  politique  et  au  vœu  du  pays. 
Elle  ne  se  prononça  pas  sur  la  question  religieuse,  mais  elle 
laissa  passer  au  parlement  les  deux  bills  d'uniformité  et  de 
suprématie,  bills  constitutifs  de  l'Eglise  anglicane,  dont  l'un 
obligeait  tous  les  ecclésiastiques  à  se  conformer  au  livre  de 
communes  prières,  tandis  que  l'autre  transférait  à  la  couronne 
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toutes  les  prérogatives  appartenant  au  saint-siége.  A  partir  de 
ce  double  vote,  l'Église  anglicane,  dont  Henri  VIII  avait  jeté 
les  premières  bases ,  mais  qui  n'avait  pas  encore  trouvé  un  fon- 
dèrent solide,  fut  définitivement  constituée.  Son  établissement 
eut  à  la  fois  pour  objet  de  flatter  les  tendances  protestantes  et 
en  même  temps  de  les  dominer,  puisque  les  pouvoirs  religieux 
de  la  couronne  recevaient  plus  d'extension. 

Mais  Elisabeth  ne  put  en  venir  là  sans  s'éloigner  par  degrés 
de  l'Espagne.  Philippe  II  n'attendit  pas  qu' elle  eût  achevé  de 
rompre  avec  l'Église  romaine  pour  retirer  ses  propositions,  et 
quand  la  question  de  Calais  fut  posée  de  nouveau  dans  les  con- 
férences qui  se  rouvrirent  à  Cateau-Cambrésis  au  mois  de 
février  1550,  il  ne  soutint  plus  les  prétentions  de  l'Angleterre 
que  faiblement.  Ses  ambassadeurs  demandaient  à  ceux  d'Elisa- 
beth pourquoi  ils  s'étaient  laissé  enlever  si  maladroitement  une 
place  de  cette  importance.  Leduc  d'Albe  soutint  que  l'Espagne 
n'avait  aucun  intérêt  à  rendre  les  Anglais  maîtres  de  la  navi- 
gation du  détroit  par  la  double  possession  de  Douvres  et  de 
Calais.  Comme  les  envoyés  anglais  insistaient,  Philippe  les  mit 
en  demeure  de  lui  fournir  pendant  trois  ans  au  moins  des  con- 
tingents assez  forts  et  un  subside  assez  élevé  pour  lui  permettre 
de  continuer  la  guerre  indéfiniment.  Il  regrettait  d'ailleurs  assez 
peu  le  prétexte  que  les  Anglais  lui  donnaient  de  traiter  sans 
eux ,  car  il  venait  d'éprouver  des  revers  sérieux  du  côté  des 
Maures  et  des  Turcs,  et  il  écrivait  le  12  février  de  Bruxelles 
qu'il  était  obligé  de  faire  la  paix ,  sous  peine  de  se  perdre  entiè- 
rement. On  chercha  un  biais.  On  proposa  de  donner  Calais  à  la 
fille  aince  du  Dauphin  et  de  Marie  Stuart,  qui  épouserait  le 
fils  aîné  d'Elisabeth.  La  combinaison  était  trop  hypothétique 
pour  être  admissible.  On  finit  par  convenir  que  la  France  gar- 
derait Calais  huit  ans,  à  l'expiration  desquels  elle  payerait,  si 
la  restitution  était  différée,  cent  mille  écus  d'or,  pourvu  que 
les  Anglais  n'eussent  commis  aucun  acte  d'agression  durant 
l'intervalle.  Le  traité  de  Henri  II  avec  l'Angleterre  fut  signé  à 
eette  condition  le  2  avril. 

La  conservation  des  Trois-Évêchés  ,  Metz  ,  Toul  et  Verdun , 
fut  moins  débattue.  L'Empereur,  c'était  alors  Ferdinand,  qui 
avait  reçu  ce  titre  de  la  diète  l'année  précédente,  après  la  mort 
de  Charles-Quint,  n'avait  pris  aucune  part  à  la  guerre,  et  se 
trouvait  hors  d'état  d'en  prendre  aucune,  ayant  en  face  de  lui  les 
protestants  à  contenir  et  les  Turcs  à  combattre.  Il  ne  fit  d'op- 
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position  que  pour  la  forme.  Deux  envoyés  français,  Bourdillon 
et  l'évêque  de  Vienne  Marillac ,  se  rendirent  à  la  nouvelle  diète 
qui  se  tint  à  Augsbourg  au  commencement  de  1559,  et  s'oc- 
cupèrent moins  de  négocier  un  arrangement  conclu  d'avance, 
que  de  maintenir  dans  l'alliance  française  les  princes  de  l'Em- 
pire, parmi  lesquels  Henri  II  comptait  un  bon  nombre  de  pen- 
sionnaires. Philippe,  dont  les  relations  étaient  assez  froides 
avec  ses  cousins  de  la  branche  allemande,  s'accommoda  d'une 
convention  qui  lui  permettait  de  traiter  avec  la  France  aux 
dépens  de  l'Empire  comme  de  l'Angleterre. 

Le  traité  de  l'Espagne  avec  la  France  fut  signé  le  lendemain 
Uu  traité  anglais,  le  3  avril.  On  y  stipula  d'abord  que  les  deux 
princes  s'uniraient  pour  combattre  l'hérésie  et  feraient  des 
efforts  communs  afin  de  procurer  la  reprise  du  concile  de 
Trente.  «  On  savait  certainement,  dit  Rabutin ,  que  ces  deux 
grands  rois,  unis  et  alliés,  feroient  trembler  et  ranger  tout  le 
reste  de  cet  hémisphère  sous  eux.  »  Vint  ensuite  le  chapitre 
des  restitutions.  L'Espagne  restitua  le  Vermandois,  c'est-à-dire 
Saint-Quentin  et  les  places  voisines  ;  la  France  rendit  aux  Espa- 
gnols Thionville,  Marienbourg,  et  les  quatre  places  qu'elle  occu- 
pait dans  le  Luxembourg;  à  Emmanuel-Philibert,  la  Savoie,  le 
Piémont,  le  Bugey,  la  Bresse;  aux  Florentins  le  Siennois,  au 
duc  de  Mantoue  les  villes 'de  Montferrat,  à  la  république  de 
Gènes  la  Corse.  On  fit  pourtant  une  exception  pour  Turin  et 
quatre  villes  fortes  du  Piémont,  Quiers,  Pignerol,  Chivas  et 
Villanova,  que  les  Français  voulurent  garder  comme  les  clefe 
de  l'Italie  ,  et  comme  gages  jusqu'au  règlement  de  la  succession 
de  Louise  de  Savoie.  Moyennant  ces  réserves,  Henri  II  aban- 
donna pour  toujours  et  de  la  manière  la  plus  expresse  les  droits 
prétendus  de  la  couronne  de  France  sur  Milan  et  sur  Naples. 
Cette  dernière  concession  fut  obtenue  du  roi  par  Montmorency, 
qu'Emmanuel-Philibert  avait  remis  en  liberté.  L'ère  des  guerres 
d'Italie  était  fermée. 

Les  principales  restitutions  que  fit  la  France  furent  considé- 
rées comme  la  dot  de  deux  princesses.  Henri  II  donna  sa 
sœur  Marguerite  au  duc  de  Savoie,  et  l'aînée  de  ses  filles  Elisa- 
beth à  Philippe  II ,  veuf  de  Marie  Tudor.  Les  deux  mariages  se 
célébrèrent  au  mois  de  juin  à  Paris,  où  le  duc  de  Savoie,  alors 
gouverneur  des  Pays-Bas,  se  rendit  en  personne,  et  où  Philippe  II 
chargea  le  duc  d'Albe  de  le  représenter.  Ce  fut  une  occasion  de 
fêtes  magnifiques,  telles  que  le  roi  les  aimait.  La  paix  si  désirée 
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et  dès  lors  solidement  acquise  tut  saluée  par  l'allégresse  univer- 
selle. On  fit  à  la  cour  des  joutes  et  des  tournois  où  les  plus 
grands  seigneurs  combattirent  en  personne ,  et  auxquels  assis- 
tèrent les  prisonniers  de  Saint-Quentin  rendus  à  la  liberté. 
Dans  un  de  ces  tournois,  Henri  II,  après  avoir  désarçonné  plu- 
sieurs adversaires,  voulut  rompre  une  dernière  lance  avec  un 
chevalier  écossais,  Montgommery ,  mais  la  lance  de  Montgom- 
mery,  ayant  pénétré  au  défaut  de  la  visière  de  son  casque,  lui 
perça  un  œil,  et  lui  entra  profondément  dans  la  tête.  Relevé 
sans  connaissance,  il  ne  Ht  plus  que  languir,  et  mourut  le 
onzième  jour,  10  juillet  1559.  Ses  qualités  extérieures  l'avaient 
rendu  populaire  ;  ses  instincts  belliqueux  l'avaient  fait  aimer 
des  hommes  de  guerre  ;  mais  les  calvinistes,  qui  commençaient  à 
former  un  peuple,  et  qu'il  poursuivait  impitoyablement,  lui 
avaient  voué  une  haine  qui  devait  rester  attachée  à  sa  mé- 
moire. 

Jamais  la  France  n'avait  éprouvé  un  besoin  de  paix  aussi 
profond  que  lors  du  traité  de  Caleau-Cambrésis.  Soixante-cinq 
ans  de  guerres  européennes  étaient  enfin  terminés,  et  pouvaient 
être  regardés  comme  l'étant  avec  honneur  ;  car  le  royaume 
s'était  fortifié  par  la  reprise  de  Calais  et  l'acquisition  des  Trois- 
Evêchés.  La  puissance  de  la  maison  d'Autriche  s'était  affaiblie 
par  la  séparation  de  l'Empire  et  de  l'Espagne.  Philippe  II  ne 
pouvait  plus  compter  sur  l'allianee  anglaise.  Enfin ,  dernier 
avantage,  la  France  pouvait  abandonner  l'alliance  turque  ,  qui 
lui  créait  des  embarras  mal  compensés. 

Le  traité  ne  fut  pourtant  pas  accueilli  avec  une  faveur  una- 
nime. Les  calvinistes  furent  les  premiers  qui  s'en  plaignirent. 
Ils  comprirent  que  la  paix  était  faite  contre  eux,  et  qu'ils  seraient 
poursuivis  plus  rigoureusement. 

Les  hommes  de  guerre  virent  avec  regret  leur  condition 
changer.  Les  capitaines  qui  vivaient  de  profits  sur  l'entretien 
de  leurs  compagnies,  les  nobles  qui  servaient  dans  ces  compa- 
gnies, même  les  étrangers  à  la  solde  de  la  France,  avaient  pris 
des  habitudes  qu'il  fallait  rompre.  Aussi  les  récriminations 
abondent-elles  dans  les  Mémoires  que  Vieilleville,  Brissac  et 
Montluc  ont  écrits  ou  fait  écrire  par  leurs  secrétaires.  Montluc 
porte  le  nombre  des  places  cédées  à  plus  de  cent  quatre-vingts, 
et  estime  le  territoire  restitué  au  tiers  du  royaume.  L'évalua- 
tion est  exagérée,  mais  les  restitutions  étant  considérables,  les 
protestations  étaient  naturelles.  (Juise  et  Brissac  accusèrent  les 
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négociateurs  de  Cateau-Cainbrésis  d'avoir  montré  beaucoup  trop 
de  Facilité. 

L'abandon  de  l'Italie  fut  donc  déploré  par  tous  ceux  qui  y 
avaient  combattu.  Restituer  le  Piémont  dont  ou  était  maître, 
renoncer  à  jamais  repreudre  Napleset  Milan,  livrer  la  Péninsule 
sans  réserve  ni  contre-poids  à  l'influence  prépondérante  des 
Espagnols ,  c'était  donner  un  démenti  à  toutes  les  idées  pour 
lesquelles  ou  avait  fait  la  guerre  pendant  plus  d'un  demi-siecle. 
Aussi  Brissac  offrait-il  de  vendre  tous  ses  biens  pour  achever 
la  conquête  du  Piémont ,  qu'il  déclarait  ne  pas  estimer  moins 
que  la  Bourgogne  et  la  Champagne.  Il  consentait  à  être  traité 
comme  rebelle,  pourvu  qu'il  continuât  la  guerre  à  ses  risques 
et  périls;  il  se  vantait  de  rentrer  un  jour  à  Milan.  L'incapacité 
politique  de  l'Italie,  prouvée  une  fois  de  plus  par  l'expédition 
du  duc  de  Guise  en  1557,  la  lassitude  causée  en  France  par 
des  dépenses  continuelles,  excessives  et  sans  résultat  avéré,  le 
touchaient  peu.  La  France,  disait  Boy  vin  du  Villars,  un  de  ses 
lieutenant» ,  n'était  pas  si  appauvrie  qu'on  n'en  pût  tirer  de 
fortes  sommes  «  à  demi  par  prières  et  à  demi  par  force  » . 
Mon tl uc  déclarait  Henri  II  si  aimé  de  ses  sujets  «  qu'ils  ne  lui 
pouvoieut  rien  refuser  pour  l'aider  en  ses  conquêtes.  Le  Pié- 
mont, s'écrie-t-il,  seroit  à  nous,  où  tant  de  braves  hommes  se 
sont  nourris;  nous  aurions  une  porte  en  Italie  et  peut-être  le 
pied  bien  avant,  et  n'eussions  vu  tout  renversé  sens  dessus 
dessous.  »»  Suivant  Brantôme,  «  ceux  qui  aimoient  la  France, 
en  pleuroient.  » 

Les  mêmes  écrivains  regretteut  eucore  les  guerres  d'Italie, 
comme  une  école  où  la  noblesse  se  formait  au  métier  des 
armes;  c'était,  à  les  entendre,  un  moyen  d'éviter  les  guerres 
civiles  dont  on  pressentait  l'imminence  et  le  danger.  «  Le 
François,  dit  Bovviu  du  Villars,  n'a  pas  de  plus  grand  ennemi 
que  la  paix  et  la  prospérité,  qui  le  rend  eut  impatient,  plein  de 
licence,  hardi  à  mal  taire,  cupide  de  remuements,  et  méprisant 
son  propre  bien  et  repos  pour  embrasser  choses  nouvelles.  » 

Mais  si  ces  plaintes  étaient  communes  chez  les  gentilshommes, 
les  politiques  étaient  loin  de  juger  ainsi.  Us  comprenaient  mieux 
les  raisons  sérieuses  que  la  France  avait  de  vouloir  la  paix.  Ils 
considéraient  l'acquisition  de  Calais  et  de  Mete  comme  plus 
utile  et  plus  sûre  que  des  possessions  en  Italie,  et  ils  étaient 
d'avis  que  la  France  portât  ses  principales  vues  d'agrandisse- 
ment sur  la  frontière  du  Nord.  Des  1558,  M.  de  la  Vigne,  am- 
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bassadeur  de  Henri  II  à  Constantinople,  lui  écrivait  a|>rès  avoir 
revu  la  nouvelle  de  la  prise  de  Calai*,  «  qu'il  Ht  faire  une  seconde 
loi  salique,  que  le  premier  conseiller  qui  parleroit  d'entre- 
prendre plus  la  guerre  en  Italie  et  de  jamais  rendre  ni  changer 
les  villes  de  Metz  ou  Calais,  fût  brûlé  comme  un  luthérien.  » 

XIX.  —  Calvin  était  arrivé  à  Genève  en  1536,  après  avoir 
publié  cette  défense  énergique  de  ses  coreligionnaires  qui 
équivalait  à  une  déclaration  de  guerre  adressée  à  la  cour  de 
France.  Les  bûchers  élevés  sur  la  place  de  l'Estrapade  enga- 
gèrent plusieurs  autres  novateurs  à  le  suivre  dans  son  exil,  et  à 
chercher  comme  lui  un  refuge  dans  les  vallées  de  la  Suisse  fran- 
çaise, qui  échappaient  alors  à  l'attention  de  l'Europe.  Genève 
devint  un  foyer  de  doctrines  nouvelles ,  aux  portes  du  royaume , 
foyer  allumé  et  entretenu  dans  l'origine  par  un  petit  nombre 
de  sectaires  français  ou  parlant  la  langue  française.  Toutefois 
l'explosion  n'eut  lieu  que  vingt  ans  plus  tard. 

Calvin  fut  retenu  à  Genève  par  les  ministres  Farel  et  Viret. 
Ceux-ci,  rédigeant  une  confession  de  foi  pour  cette  petite  répu- 
blique, l'associèrent  à  leur  œuvre  et  voulurent  même  qu'il  y 
prit  la  part  principale.  La  ville  venait  de  subir  deux  révolu- 
tions, l'une  politique,  l'autre  religieuse.  Elle  était  partagée  na- 
guère entre  trois  juridictions,  celle  du  duc  de  Savoie,  celle  de 
l'évéque  et  celle  de  la  commune.  Elle  s'était  délivrée  des  deux 
premières  par  une  insurrection  et  avec  l'appui  des  cantons 
suisses.  Après  avoir  chassé  les  soldats  du  duc  et  de  l'évéque, 
elle  s'était  proclamée  république  et  associée  à  la  ligue  helvé- 
tique. Mais,  en  chassant  l'évéque,  elle  avait  aussi  chassé  le 
clergé  et  aboli  le  catholicisme,  et  en  s' associant  à  la  ligue  hel- 
vétique, dirigée  alors  par  les  cantons  réformés  de  Berne  et 
de  Zurich,  elle  avait  adopté  le  culte  évangélique,  déjà  professé 
par  ces  deux  cantons. 

Calvin  rédigea  donc  pour  la  Suisse  française  une  confession, 
assez  analogue  à  celle  des  petits  Etats  de  la  Suisse  allemande. 
Pour  l'exposé  du  dogme,  il  se  rattacha  plus  ou  moins  à 
Zwingli  ou  à  Luther;  mais  il  se  distingua  des  autres  réforma- 
teurs contemporains  par  son  génie  essentiellement  organisateur. 
Très-différent  de  Luther,  dont  il  ne  possédait  pas  la  souplesse 
et  la  verve  polémique,  de  Zwingli  et  de  Farel,  dont  il  n'avait  ni 
la  simplicité  ni  le  zèle  charitable,  il  était  rigide,  altier,  absolu, 
né  pour  le  gouvernement.  Non  content  de  fonder  une  Église 
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nouvelle  et  de  lui  donner  des  règles,  il  voulut  encore  que  cette 
Eglise  nouvelle,  composée  de  ministres  égaux  qui  se  réunissaient 
pour  former  un  consistoire,  mais  n  observaient  entre  eux  aucune 
hiérarchie,  fût  toute-puissante,  et  que  l' administration  civile,  la 
famille,  les  mœurs  lui  fussent  subordonnées  entièrement.  Il  or- 
ganisa tout,  la  religion  en  réglant  la  croyance,  l'Eglise  évangé- 
lique  en  déterminant  les  conditions  du  choix  des  ministres  et 
leurs  attributions,  l'Etat  en  soumettant  tous  les  actes  de  la  vie 
publique  ou  privée  à  des  règles  formelles  dont  l'infraction 
devait  être  punie  par  le  magistrat.  Son  but  fut  de  rendre  la  vie 
religieuse  obligatoire  au  moyen  d'une  sanction  de  police.  Il 
eut  ceci  de  commun  avec  les  réformateurs  catholiques  contem- 
porains, qu'il  se  préoccupa  autant  des  mœurs  que  de  la  doc- 
trine. Mais  au  lieu  de  conseiller,  il  commanda;  au  lieu  de  con- 
vaincre, il  imposa  ;  il  fit  du  ministère  sacré  un  pouvoir  public, 
et  de  l'Etat  une  théocratie. 

Ce  ne  fut  pas  sans  traverser  des  épreuves  longues  et  difficiles 
qu'il  parvint  à  établir  solidement  son  autorité.  Malgré  la  force 
des  circonstances  qui  avaient  jeté  Genève  dans  la  réforme,  cette 
tyrannie  morale  parut  insupportable  aux  libertins,  c'est-à-dire 
aux  amis  de  la  liberté.  Ils  ne  voulurent  pas  opter,  comme  on 
leur  en  donnait  l'alternative,  entre  un  exil  plus  ou  moins  vo- 
lontaire ou  l'obligation  de  se  conformer  à  la  discipline  rigou- 
reuse du  réformateur.  Ils  prétendirent  a  leur  tour  limiter  l'ac- 
tion de  Calvin  et  l'enfermer  dans  un  cercle  dont  il  ne  sortirait 
pas.  Calvin  s'y  refusa.  Il  enfreignit  toutes  les  défenses  que  lui 
Ht  le  conseil  de  ville.  On  voulait  qu'il  ne  parlât  pas  du  gouver- 
nement, il  en  parla;  qu'il  ne  montât  plus  en  chaire,  il  y  monta  ; 
et  comme  il  était  incapable  d'accepter  une  transaction ,  il  se 
laissa  expulser  en  1538. 

Durant  son  absence,  la  ville  fut  déchirée  par  les  factions,  et 
la  Suisse  par  la  guerre  civile.  Genève  courut  deux  dangers , 
eelui  de  retomber  sous  le  joug  du  duc  de  Savoie  et  de  lYvcque, 
ce  qui  eut  entraîné  le  rétablissement  armé  du  catholicisme  et 
des  représailles  ou  des  vengeances,  et  celui  d'être  réduite  pour 
éviter  cette  restauration  à  se  placer  sous  la  dépendance  de 
Berne  ou  de  quelque  autre  des  cantons  voisins.  Ces  raisons  la 
décidèrent  à  rappeler  les  ministres  réformés ,  qui  étaient  allés 
l'un  après  l'autre  rejoindre  Calvin  dans  son  exil. 

Calvin  rentra,  à  la  condition  qu'il  v  aurait  désormais  dans  la 
ville  un  consistoire,  formé  de  cinq  ministres  et  de  douze 
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anciens;  que  ce  consistoire,  assemblé  chaque  semaine  et  investi 
d'une  sorte  de  ministère  public  de  l'ordre  moral ,  aurait  pour 
attribution  particulière  de  dénoncer,  de  poursuivre  et  de  punir 
quiconque  pécherait  contre  la  règle  et  k*  discipline  établies; 
qu'il  serait  armé  du  droit  non-seulement  de  réprimander  et 
d'excommunier,  mais  encore  d'infliger  des  peines  pécuniaires 
et  corporelles,  ou  du  moins  de  les  faire  prononcer  par  le  con- 
seil de  ville.  Calvin  publia  en  15i3  une  révision  des  anciens 
édits  civils  et  politiques,  et  y  ajouta  des  édits  nouveaux.  Genève 
fut  dès  lors  soumise  à  une  sorte  de  régime  monacal.  Dominé 
par  quelques-unes  des  préoccupations  auxquelles  avaient  obéi 
les  législateurs  ecclésiastiques  du  moyen  âge,  le  réformateur 
régla  tous  les  détails  des  repas ,  des  vêlements ,  des  parures , 
ferma  les  tavernes,  défendit  la  plupart  des  jeux  et  délassements 
publics  ou  privés,  et  soumit  à  une  surveillance  sévère  ceux 
qu'il  conserva.  Il  voulut  faire  pénétrer  la  régularité  des  couvents 
dans  l'intérieur  des  familles.  Il  poursuivit  toute  infraction  aux 
bonnes  mœurs  avec  une  inflexibilité  terrible;  il  frappa  l'adul- 
tère de  la  peine  de  mort.  Tout  acte  d'insubordination  fut 
déclaré  passible  de  l'amende  honorable  ou  de  la  prison;  toute 
rébellion,  toute  attaque  contre  l'ordre  établi,  d'une  condamna- 
tion capitale. 

Calvin  n'eut  d'autre  titre  que  celui  de  président  du  consis- 
toire; mais  ce  titre,  qu'il  garda  jusqu'à  sa  mort,  lui  suffit  pour 
être  et  demeurer  tout-puissant.  Les  autres  ministres  s'inclinè- 
rent devant  la  supériorité  de  son  talent ,  et  plus  encore  devant 
celle  de  son  caractère.  Son  activité  était  prodigieuse.  Il  prê- 
chait, enseignait,  écrivait  sans  cesse;  il  soutenait  de  tous  côtés 
des  luttes  dont  il  sortait  toujours  victorieux ,  par  la  raison  qu'il 
ne  pliait  jamais.  Ses  défauts  le  servirent  peut-être  autant  que 
ses  qualités.  Son  inflexibilité  et  sa  raideur,  la  tristesse  et  la 
contrainte  officielle  qu'il  faisait  pénétrer  partout ,  l'amertume 
et  la  violence  parfois  inouïe  de  sa  polémique,  furent  les  con- 
ditions mêmes  de  son  succès.  Avec  ce  pouvoir  tendu  à  l'extrême, 
il  devait  prévoir  d'inévitables  résistances  ;  mais  il  n'en  fut  pas 
éhranlé.  En  1 5*2  et  1553,  il  eut  à  se  défendre  contre  les  plus 
vives  attaques  dans  les  conseils,  et  contre  des  émeutes  dans  les 
rues.  Il  maintint  sa  constitution,  et  il  fit  rétablir  ses  édits,  abolis 
un  instant.  On  lui  avait  reproché  d'attirer  des  étrangers  à 
Genève ,  et  de  leur  conférer  le  droit  de  bourgeoisie  pour  aug- 
menter le  nombre  de  ses  adhérents.  Il  en  fit  venir  plus  encore, 
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et  en  peu  d'années  le  chiffre  de  ces  réfugiés  admis  par  lui 
s'éleva  à  plus  de  dix  mille.  Trois  cents  étrangers  reçurent  le 
droit  de  bourgeoisie  en  un  seul  jour. 

Appuyé  sur  ce  peuple  nouveau,  soutenu  d'ailleurs  par  les 
cantons  de  Berne  et  de  Zurich,  où  dominaient  aussi  les  minis- 
tres de  l'Eglise  évangélique,  il  réduisit  ses  adversaires  au  silence 
et  vainquit  les  séditieux ,  dont  plusieurs  furent  condamnés  à 
mort  ou  décapités. 

Lui-même,  il  a  donné  en  un  mot  la  théorie  de  son  gouverne- 
ment. «  Si  l'on  effraye  sans  instruire,  a-t-il  dit  quelque  part, 
c'est  de  la  tyrannie  ;  mais  si  Ton  instruit  sans  intimider,  c'est 
un  appel  au  désordre  et  au  relâchement.  » 

Il  ne  devait  naturellement  pas  souffrir  plus  d'atteintes  aux 
doctrines  de  son  Eglise  qu'à  ses  règlements  disciplinaires.  En 
effet,  il  défendit  l'orthodoxie  protestante  par  les  moyens  qui 
servaient  à  la  défense  de  l'orthodoxie  catholique.  Il  fît  saisir  et 
jeter  en  prison  le  médecin  espagnol  Michel  Servet,  auteur  d'une 
hérésie  qui  attaquait  le  dogme  de  la  Trinité.  Servet  lut  jugé 
avec  les  formes  ordinaires  des  tribunaux  d'inquisition ,  et 
n'eut  d'avocat  que  lui-même.  Il  allégua  pour  sa  défense  que, 
se  trouvant  de  passage  à  Genève,  il  était  étranger  à  ses  lois.  11 
protesta  coutte  le  bûcher  dont  ou  le  menaçait ,  en  soutenant 
que  d'après  les  règles  de  l'Eglise  primitive,  les  erreurs  dogma- 
tiques étaient  punissables  du  bannissement  seul  ;  que  sa  doctrine, 
dans  laquelle  il  déclarait  persévérer,  était  purement  dogmati- 
que; qu'elle  s'adressait  aux  théologiens  et  aux  savants,  sans  pré- 
tendre à  aucune  conséquence  pratique  et  sans  altérer  les  insti- 
tutions établies.  Le  conseil  n'admit  ni  ces  exceptions  ni  ces  argu- 
ments. Sur  la  réquisition  du  consistoire,  il  exigea  une  rétracta- 
tion de  l'accusé;  il  employa  même  la  torture,  dans  le  but  de 
la  lui  arracher.  N'avant  rien  obtenu  de  lui,  il  le  condamna,  sur 
l'avis  conforme  donné  par  les  théologiens  de  Zurich,  de  Berne 
et  de  Schaffhouse,  à  être  brûlé  vif  avec  son  livre.  La  sentence 
fut  exécutée  et  les  protestations  du  malheureux  Servet  demeu- 
rèrent presque  sans  écho,  lin  érudit  réformé,  Castalion  ,  osa 
seul  écrire  pour  soutenir  que  les  hérétiques  ne  devaient  pas  être 
frappés  par  le  glaive.  Mais  Calvin  fit  l'apologie  du  supplice. 
Théodore  de  Bè/e,  son  disciple  et  le  futur  historien  du  cal- 
vinisme français,  répondit  à  Castalion  en  écrivant  le  «  De  here- 
ticis  (jladia  puniendis  »  ,  et  tous  les  théologiens  d'Allemagne  lui 
donnèrent  leur  adhésion. 
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Les  calvinistes  ont  élevé  moins  de  bûchers  que  les  catholiques 
en  France  ou  en  Espagne,  ce  qui  peut  d'ailleurs  s'expliquer 
par  la  latitude  plus  grande  de  l'orthodoxie  réformée.  Mais,  au 
fond,  les  Églises  nouvelles  se  servaient  des  mêmes  armes  que  le 
catholicisme,  et  si  elles  n'en  justifiaient  pas  l'emploi,  elles  sem- 
blaient du  moins  prendre  ù  tâche  de  le  légitimer.  La  flamme 
restait,  comme  au  moyen  âge,  Yultima  ratio  de  tous  les  pou- 
voirs ayant  une  origine  théologique.  Le  recours  au  bras  sécu- 
lier passait  sans  conteste  du  catholicisme  à  la  réforme. 

Maître  de  Genève  par  ces  triomphes  et  par  cette  intimidation, 
Calvin  ne  tarda  pas  à  en  faire  une  sorte  de  séminaire  et  de 
capitale  de  la  religion  évangélique.  Il  y  fonda,  en  1551),  un 
collège  et  une  académie.  Grâce  aux  réfugiés  qui  accouraient 
de  toute  part,  il  forma  des  églises  pour  les  Espagnols,  les  Ita- 
liens, les  Flamands,  les  Anglais,  les  Ecossais,  c'est-à-dire  pour 
chacune  des  nations  qui  avaient  conservé  le  catholicisme  connue 
religion  d'Etat.  En  même  temps  il  entreprit  uue  propagande 
vaste  et  hardie.  Il  inonda  uue  partie  de  l'Europe  de  ses  écrits. 
Il  les  ht  particulièrement  pénétrer  eu  France,  malgré  les  sévé- 
rités de  la  censure  et  de  la  douane  de  Lyon.  Il  établit  et  entre- 
tint des  correspondances  secrètes  dans  tout  le  royaume,  et  y 
envoya  force  missionnaires  pendant  les  dernières  années  du 
règne  de  Henri  II. 

La  France  et  son  gouvernement  n'opposèrent  d'abord  à  cette 
propagande  que  lesédits  ordinaires,  des  prohibitions  douanières 
impuissantes  et  la  poursuite  des  imprimeries  clandestines.  Les 
révolutions  d'uu  petit  Etat  tel  que  Genève  attiraient  peu,  ce 
semble,  l'attention  des  politiques.  La  Suisse,  enfermée  dans  ses 
montagues,  ne  paraissait  pas  destinée  à  exercer  une  grande 
influence  sur  les  Etats  voisins.  Henri  II  cherchait  à  ménager 
les  cantons  protestants,  chez  lesquels  il  recrutait  une  partie  de 
son  infanterie  auxiliaire.  Peut-être  croyait-on  devoir  se  féliciter 
que  Genève  fut  à  proximité  de  la  France  un  lieu  de  refuge 
ouvert  aux  religiounaires  et  propre  à  en  délivrer  le  pays.  Ce 
qui  est  certain,  c'est  qu'on  s'aperçut  assez  tard,  que  l'obscure 
république  devenait  une  puissance  bien  armée,  une  sorte  de 
citadelle  à  peu  près  inattaquable,  et  d'où  la  propagande  des 
réformés  devait  ravouner  sur  une  partie  de  l'Europe,  enfin  une 
Rome  protestante  en  mesure  de  lutter  contre  Rome  catholique,  et 
assez  forte  dans  tous  les  cas  pour  faire  perdre  à  la  Rome  catholique 
l'espérance  de  ramener  à  elle  les  nations  qui  l'avaient  quittée. 
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XX.  —  Depuis  1535,  la  France  se  défendait  contre  l'inva- 
sion des  doctrines  protestantes,  en  appliquant  les  lois  ancien- 
nement établies  pour  la  recherche  de  l'hérésie.  Seulement, 
comme  les  parlements  étaient  hostiles  à  l'influence  romaine  et 
combattaient  l'indépendance  des  tribunaux  ecclésiastiques,  ils 
eurent  soin  de  faire  attribuer  la  poursuite  des  nouvelles  doc- 
trines aux  juges  laïques,  concurremment  avec  les  juges 
d' Kg  lise  1 .  De  même,  quand  il  s'éleva  des  troubles  religieux 
dans  les  provinces,  ce  turent  des  conseillers  de  cours  souve- 
raines qu'on  chargea  de  missions  et  de  tournées  pour  les 
apaiser  *. 

Sous  Henri  II,  les  lois  devinrent  plus  sévères.  Le  fait  de  célé- 
brer le  culte  réformé  fut  assimilé  à  celui  de  tenir  des  assem- 
blées illicites,  et  les  seigneurs  hauts  justiciers  reçurent  en  1550, 
sous  peine  de  perdre  leurs  justices,  l'ordre  de  punir  les  auteurs 
de  ces  assemblées.  L'édit  de  Chateaubriant,  en  1551,  attribua 
la  punition  et  correction  des  hérétiques  aux  parlements  et  aux 
présidiaux.  On  créa  au  parlement  de  Paris  une  chambre  ardente, 
c'est-à-dire  destinée  à  juger  les  crimes  qui  entraînaient  la  peine 
du  feu;  elle  ne  dura  d'ailleurs  que  peu  d'années. 

C'était  donc  l'Etat  qui  persécutait.  Le  feu  et  la  confiscation 
des  biens  étaient  les  deux  genres  de  peines  le  plus  ordinaire- 
ment employées  contre  les  hérétiques.  Il  y  eut,  en  1552,  des 
bûchers  à  Paris,  à  Agen,  à  Troves,  à  Lyon,  à  Nîmes,  à  Tou- 
louse ,  à  Bourg  et  à  Saumur.  La  foule,  pleine  d'animosité 
contre  les  calvinistes,  s'empressait  à  ces  odieux  spectacles. 
(Juant  à  la  confiscation  des  biens,  elle  était  prononcée  dans  une 
infinité  de  cas,  et  généralement  elle  était  plus  efficace.  On 
l'appliquait  à  tous  ceux  qui  quittaient  le  royaume  pour  motif 
de  religion.  Les  deux  tiers  des  biens  confisques  étaient  attri- 
bués à  l'Etat,  le  troisième  aux  délateurs,  suivant  uiv  usage  très- 
ancien,  mais  dont  les  réformés  arguèrent  que  l'avidité  était  un 
des  principaux  mobiles  de  la  persécution. 

Dans  le  principe,  les  nouveaux  convertis,  peu  nombreux,  et 
ne  trouvant  qu'hostilité  déclarée  dans  le  public  et  persécution 
delà  part  du  gouvernement,  se  retirèrent  presque  tous  à  l'étran- 
ger, principalement  à  Genève.  En  1555,  un  armateur,  Durand 
de  Villegagnon ,  encouragé,  dit-on,  par  l'amiral  Colignv,  qui 
montrait  déjà  une  faveur  secrète  aux  religionnaires,  imagina 

1  Eilil  de  VilIcrs-Cnlti'i-ets.  déc  l  nations  de  1Ô39  et  de  1540. 
-  Exemple,  en  1545. 
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d'équiper  deux  vaisseaux  pour  le  Brésil  et  d'y  transporter  une 
colonie  de  réformés,  destinée  à  fonder  une  Église  libreau  nouveau 
monde.  Toutefois  le  projet  dut  être  caché  au  roi,  et  Villegagnon 
trouva  si  peu  d'empressement  chez  les  calvinistes,  qu'il  fut 
obligé  d'embarquer  jusqu'à  des  détenus  tirés  des  prisons  de 
Paris  et  de  Rouen.  Arrivé  à  Rio-Janeiro,  il  bâtit  sur  la  côte  un 
fort  qu'on  appela  le  fort  Coligny.  L'entreprise  échoua,  comme 
celles  que  d'autres  navigateurs  français  avaient  déjà  tentées  en 
Amérique;  les  troubles  religieux  ne  firent  que  créer  pour  la 
colonie  un  obstacle  de  plus  et  hâter  sa  ruine. 

La  première  Église  réformée  fut  instituée  à  Paris  au  mois  de 
septembre  de  cette  même  année.  Un  jeune  homme,  du  nom  de 
la  Rivière,  envoyé  de  Genève,  fut  secrètement  élu  pasteur  dans 
une  maison  du  pré  aux  Clercs,  et  on  lui  adjoignit  un  consistoire 
composé  d'anciens  pour  l'assister.  Deux  ans  après,  en  1557, 
cette  Eglise  avait  déjà  fait  assez  de  prosélytes  pour  affronter  la 
lumière,  et  d'autres  s'étaient  fondées  à  Meaux,  à  Angers,  à 
Poitiers,  à  l'Ile  d'Arvert,  dans  la  Saintonge,  à  Agen,  à  Bourges, 
à  Issoiidun ,  à  Blois  et  à  Tours.  D'étroites  affiliations  liaient 
ensemble  les  membres  épars  de  la  communion  calviniste.  Des  réu- 
nions se  tenaient  à  Paris.  Quatre  cents  réformés  s'étant  rassem- 
blés un  jour  dans  une  maison  de  la  rue  Saint-Jacques ,  le 
peuple  s'ameuta  ,  menaça  de  les  lapider,  et  souffrit  avec  peine 
qu'on  les  arrachât  à  sa  fureur. 

On  fit  alors  des  arrestations  et  des  procès.  On  brûla  sept  cal- 
vinistes à  Paris,  et  quelques  autres  ailleurs.  Le  clergé  voulut 
avoir  un  tribunal  spécial  pour  les  causes  d'hérésie ,  et  le  car- 
dinal de  Lorraine  obtint  de  la  cour  de  Rome  des  bulles  pour 
l'établissement  de  l'inquisition  en  France.  Le  parlement  con- 
sentit à  les  enregistrer,  malgré  sa  défiance  ordinaire  pour  les 
juridictions  d'Église.  Toutefois,  il  y  mit  pour  conditions  que 
les  clercs  seraient  seuls  justiciables  de  l'inquisition,  et  quelle 
n'aurait  que  des  juges  tirés  du  clergé  de  France.  Les  cardinaux 
de  Lorraine,  de  Bourbon  et  de  Chàtillon  furent  nommés  grands 
inquisiteurs. 

Le  calvinisme  n'en  poursuivit  pas  moins  sa  marche.  Si  la 
crainte  des  confiscations,  plus  puissante  que  celle  du  feu, 
retint  d'abord  un  certain  nombre  de  huguenots  secrets,  il 
leur  était  facile  d'échapper  à  la  persécution  par  une  conformité 
apparente;  l'hvpocrisie  qu'on  leur  imposait  n'avait  d'autre 
effet  que  de  les  exaspérer,  et  la  propagande  de  Genève,  où  les 
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réfugiés  se  comptaient  et  s'organisaient,  entretenait  leur  ardeur 
et  leurs  espérances. 

L'Église  calviniste  frappait,  ce  semble,  les  esprits  beaucoup 
moins  par  la  nouveauté  de  ses  dogmes  que  par  la  simplicité  de 
son  organisation  et  le  rigorisme  dont  elle  faisait  profession. 
K Ile  prêchait  la  réforme  des  mœurs;  elle  tonnait  contre  les 
vices  et  la  corruption  du  siècle,  et  contre  les  abus  dont  le 
clergé  de  France  n'était  pas  exempt.  L'usage  où  était  le  roi  de 
conférer  à  son  gré  les  abbayes,  de  les  donner  même  souvent  à 
des  hommes  de  guerre  qui  en  touchaient  les  revenus  et  nom- 
maient des  abbés  commendataires  pour  diriger  les  moines, 
était  un  scandale  manifeste  1 .  Le  calvinisme  souleva  l'opinion 
publique  contre  les  abus  de  ce  genre,  la  rendit  plus  sévère  et 
se  fit  ensuite  une  arme  de  cette  sévérité.  Il  y  eut  pendant 
quelque  temps  une  sorte  de  calvinisme  secret,  que  chacun  était 
soupçonné  de  partager  plus  ou  moins.  Le  nombre  relatif  des 
nouveaux  convertis  fut  assez  grand  dans  la  noblesse,  même 
dans  le  clergé  et  les  couvents.  Plusieurs  évêques  étaient  sus- 
pects. Un  d'eux,  celui  de  Nevers,  embrassa  la  réforme  publi- 
quement. 

Les  proscriptions  avaient  arrêté  au  début  le  progrès  de  l'hé- 
résie ;  elles  le  servirent  au  contraire ,  quand  les  calvinistes 
devinrent  plus  nombreux.  Il  y  avait  alors  beaucoup  de  mécon- 
tents, et  cette  circonstance  le  favorisa  encore.  La  guerre  avait 
produit  une  lassitude  générale  ;  les  campagnes  étaient  accablées 
de  tailles  et  les  villes  d'emprunts  extraordinaires.  Les  coteries 
qui  régnaient  à  la  cour,  l'avidité  éhontée  des  courtisans,  soule- 
vaient des  plaintes  partout.  Ces  plaintes ,  d'abord  modérées 
dans  la  bouche  des  catholiques,  prirent  dans  celle  des  réfor- 
més un  ton  d'animosité  et  d'aigreur  auquel  on  n'était  pas 
accoutumé.  Le  lendemain  du  jour  où  il  y  eut  une  opposition 
religieuse,  l'opposition  politique  parut,  et  on  peut  dire  qu'elle 
naquit  tout  armée.  Les  calvinistes  n'étaient  qu'une  minorité , 
mais  Soranzo,  l'envoyé  vénitien,  portait  déjà  en  1558  cette 
minorité  au  chiffre  de  quatre  cent  mille  personnes.  Claude 
Ilaton ,  prêtre  catholique  de  Provins,  dont  nous  avons  une 
chronique  contemporaine,  estime  qu'elle  comprenait,  à  la  mort 
de  Henri  II,  près  du  quart  de  la  France.  La  réforme  religieuse, 
morale,  politique,  fut  demandée  partout.  Haton  et  beaucoup 

1  Soranzo,  l'envoyé  vi'iiilien ,  considère  rot  alms  comme  ayant  Fourni  aux 
reformes  un  de  leurs  meilleurs  arguments. 
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d'autres  catholiques  aussi  zélés  que  lui  pour  l'ancienne  foi, 
au^i  passionnés  contre  les  huguenots,  même  aussi  disposés  à 
partager  contre  eux  l'hostilité  populaire,  n'étaient  pas  les  der- 
niers à  s'élever  avec  autant  de  vivacité  que  d'indication  contre 
la  corruption  du  temps ,  et  à  enseigner  que  la  société  devait 
faire  pénitence. 

Ainsi  l'esprit  de  la  nation,  sollicité  par  les  prédications  cal- 
vinistes, se  modifia  très-vite,  ou  du  moins  il  s'étahlit  un  non- 
veau  courant  d'idées  qui  fit  tout  à  coup  irruption  et  parut 
devoir  hriser  les  digues. 

La  réforme  de  Genève  put  passer  en  France  sans  changer 
beaucoup  de  caractère,  si  ce  n'est  qu'au  lieu  d'être  un  instru- 
ment de  gouvernement  elle  y  devint  une  arme  d'opposition. 
Les  Églises  calvinistes  de  France ,  quoique  persécutées  au  lieu 
d'être  dominantes,  restèrent  fidèles  à  deux  principes  emprun- 
tés à  Genève,  celui  de  la  non-hiérarchie  pour  les  ministres, 
et  celui  de  l'indépendance  complète  du  pouvoir  spirituel  vis- 
à-vis  de  l'Etat. 

En  1558  le  nombre  des  religionnaires  faisant  une  profes- 
sion publique  augmenta.  Les  Psaumes  de  Marot,  entachés  de 
calvinisme,  commencèrent  à  être  chantés  au  pré  aux  Clercs. 
Jeanne  d'Alhret,  femme  du  premier  prince  du  sang,  Antoine 
de  Bourbon,  roi  de  Navarre,  accueillit  et  protégea  les  ministres 
réformés.  Dandelot,  frère  de  l'amiral,  suivit  cet  exemple,  au 
risque  de  perdre  ses  commandements,  que  le  roi  en  effet  lui 
enleva.  Le  roi  de  Navarre,  son  frère  le  prince  de  Gondé, 
l'amiral  Goligny,  se  montrèrent  favorables  aux  idées  nouvelles. 

Un  premier  synode  national  se  tint  à  Paris  au  mois  de 
mai  1559,  peu  après  le  traité  de  Gateaii-Cambrésis ,  lorsque  les 
Fi  aurais ,  suivant  l'expression  de  Gastelnau ,  n'avaient  plus 
d'ennemis  qu'eux-mêmes.  Ce  synode  rédigea  une  confession  de 
foi  en  quarante  articles,  et  institua  un  consistoire  général  qui 
fut  composé  de  délégués  de  toutes  les  communautés  des  pro- 
vinces. Les  réformés,  ainsi  organisés  en  dépit  des  persécutions 
et  des  arrestations  renouvelées  tous  les  jours,  commencèrent  à 
demander  non-seulement  la  liberté  de  penser  à  leur  manière, 
mais  celle  de  s'assembler,  de  prêcher  et  de  faire  triompher  leurs 
doctrines. 

Henri  II,  alarmé  de  ces  progrès  menaçants,  se  rendit  au  par- 
lement le  I  4  juin  avec  les  princes  et  les  grands  officiers  de  la 
couronne,  pour  y  tenir  une  séance  solennelle  ou  mercuriale. 
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On  se  plaignait  à  la  cour  que  la  persécution  eût  soulevé  déjà 
quelques  scrupules  dans  l'esprit  de  la  magistrature,  et  que  la 
Tournelle ,  composée  des  magistrats  les  plus  jeunes,  fût  dispo- 
sée à  plus  d'indulgence  que  la  grande  chambre ,  où  siégeaient 
les  anciens  conseillers.  Le  roi  voulut  que  le  parlement  délibérât 
en  sa  présence  sur  les  moyens  de  réprimer  l'hérésie.  Plusieurs 
membres  continuèrent  de  soutenir  les  mesures  de  rigueur,  mais 
d'autres  opinèrent  pour  qu'on  modérât  les  peines  et  qu'on  remit 
la  résolution  des  points  douteux  et  le  soin  de  réformer  les  abus 
à  un  concile  national.  Le  parlement  se  partageait  ainsi  entre 
les  deux  opinions  régnantes,  l'une  qui  voulait  combattre  le  calvi- 
nisme par  la  force,  l'autre  par  des  réformes.  Mais  les  partisans  de 
cette  dernière  opinion  étaient  eux-mêmes  très-divisés  ;  quelques- 
uns  ne  se  contentaient  pas  d'attaquer  la  pluralité  des  bénéfices, 
la  non-résidence  des  bénéficiers  ou  d'autres  abus  du  même  genre. 
Deux  conseillers,  Dufaure  et  Dubourg ,  déjà  convertis  à  la  nou- 
velle religion,  se  laissèrent  emporter  par  leur  zèle  de  néophytes. 
Le  second  fit  une  diatribe  contre  la  corruption  qui  envahissait 
tout.  Il  s'écria  «qu'on  voyoit  commettre  tous  les  jours  des 
crimes  dignes  de  mort  qui  restoient  impunis,  tels  que  des  blas- 
phèmes réitérés,  d'horribles  débauches,  des  parjures  fréquents  ; 
il  parla  enfin  contre  Achab  et  sa  tyrannie.  »  Le  roi ,  jugeant 
ces  attaques  dirigées  contre  lui-même,  ordonna  que  les  conseil- 
lers Dubourget  Duniure  fussent  arrêtés  séance  tenante.  Il  vou- 
lut en  faire  arrêter  six  autres  le  lendemain  ;  mais  trois  avaient 
déjà  pris  la  fuite.  Des  commissaires  spéciaux  furent  désignés 
pour  instruire  le  procès  des  inculpés.  L'agitation  fut  extrême. 
La  magistrature  se  vit  attaquée  de  tous  les  côtés.  Les  catholi- 
ques la  taxèrent  de  faiblesse  ou  de  trahison;  les  réformés,  de 
vénalité,  de  corruption  et  de  servilité  déclarée  pour  le  roi  et 
les  Guise. 

Ce  fut  au  milieu  de  cette  agitation  qu'on  célébra  les  fêtes 
des  mariages  princiers,  et  qu'eut  lieu  le  malheureux  tournoi 
où  Henri  II  tomba  frappé  d'un  coup  mortel. 
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FRANÇOIS  II. 

I.  —  La  mort  inopinée  de  Henri  II  devait  précipiter  la  crise. 
François  II,  son  fils  aîné,  était  dans  sa  seizième  année,  et  avait 
atteint  par  conséquent  la  majorité  légale.  Mais  outre  sa  jeu- 
nesse, il  élait  d'une  complexion  délicate,  maladive,  et  peu  actif 
de  sa  nature.  Il  devait  être  gouverné,  et  il  le  fut,  par  sa  mère 
et  par  les  Guise. 

Catherine  de  Médicis  commençait  à  jouer  un  rôle  important 
à  la  cour.  Elle  avait  montré  beaucoup  de  résolution  après  la 
bataille  de  Saint-Quentin,  et  pris  depuis  lors  une  plus  grande 
part  aux  affaires.  Elle  avait  quarante  ans  lorsque  Henri  II  mou- 
rut. Elle  était  froide,  réservée,  mais  pleine  de  dignité,  et  parais- 
sait faite  pour  le  commandement.  Elle  exerçait  un  empire 
absolu  sur  ses  enfants ,  qu'elle  avait  élevés  avec  une  autorité 
jalouse.  Cependant  elle  demeura  quelque  temps  encore  effacée 
derrière  les  Guise,  oncles  de  la  jeune  reine  Marie  Stuart. 
François  II  déclara  dès  son  avènement  que  les  Guise  avaient 
toute  sa  confiance,  et  en  réalité  ce  furent  eux  qui  gouvernèrent. 

L'aîné,  François  de  Guise,  le  sauveur  de  Metz  et  le  vain- 
queur de  Calais,  fut  chargé  des  affaires  militaires.  Brave,  vigi- 
lant, infatigable,  il  s'était  trouvé  à  plus  d'affaires  et  exposé  à 
plus  de  périls  qu'aucun  des  autres  capitaines;  il  avait  encore 
sur  eux  deux  qualités  rares  en  France,  dit  l'envoyé  vénitien 
Michieli,  le  sang-froid  et  le  sentiment  de  sa  valeur,  sans 
vanité  ni  orgueil.  Son  frère,  le  cardinal  de  Lorraine,  eut 
l'intérieur  et  les  finances.  Il  possédait  déjà  la  réputation  d'un 
théologien  exercé  et  d'un  habile  diplomate.  Depuis  Saint- 
Quentin,  il  était  en  train  d'acquérir  celle  d'un  grand  ministre. 
Il  avait,  au  dire  du  même  appréciateur,  un  génie  admirable,  le 
don  de  la  parole,  une  mémoire  surprenante,  une  constante  ap- 
plication aux  affaires ,  et  quoiqu'on  l'accusât  d'avidité  et  de 
manque  de  franchise,  les  étrangers  le  regardaient  comme  un 
des  plus  parfaits  instruments  dont  un  gouvernement  pût  se 
servir. 
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Le>  princes  lorrains  .s'appuyèrent  >ur  le  cardinal  de  Tour- 
non,  archevêque  de  Lyon,  qu'ils,  essayèrent  vainement  défaire 
élire  pour  successeur  a  Paul  IV,  sur  le  chancelier  Olivier, 
homme  honnête  et  considéré,  et  sur  les  maréchaux  de  Saint- 
André  et  de  Brissac.  Saint-André,  riche,  mais  intéressé  et  am- 
hitieux,  se  livra  entièrement  à  eux.  Ils  éloignèrent  les  princes 
du  sang,  le  roi  de  Navarre  et  Gondé,  par  des  missions  à  l'étran- 
ger. Ils  respectèrent  les  gouvernements  de  Coligny  et  de  D;in- 
delot,  mais  évitèrent  de  rendre  à  Montmorenc  y  un  pouvoir  que 
le  vieux  connétable  n'avait  été  jusque-là  d'humeur  à  partager 
avec  persouue.  Guise  traita  même  avec  lui  du  titre  de  grand 
maître  de  la  maison  du  roi,  titre  qu'il  tenait  à  porter  pour  do- 
miner plus  sûrement  le  jeune  François  II.  Le  connétable  obtint 
en  échange  un  maréchalat  pour  Damville,  son  Hls  aine. 

La  duchesse  de  Valentinois,  Diane  de  Poitiers,  fut  égale- 
ment obligée  de  quitter  la  cour.  Ce  fut,  suivant  toute  appa- 
rence, la  reine  qui  1* éloigna,  malgré  l'alliance  qu'elle  avait  avec 
les  Guise. 

La  paix  au  dehors  était  assurée,  et  les  Guise  se  proposaient 
de  marcher  d'accord  avec  l'Espagne,  en. dépit  des  défiance*  et 
des  haines  que  soixante  ans  de  guerres  avaient  accumulées 
entre  les  deux  pays.  Le  roi  de  Navarre  reçut  la  mission  de  con- 
duire à  Madrid  la  jeune  Elisabeth  de  France,  qui  devait  épou- 
ser Philippe  II.  Toutes  les  difficultés  étaient  à  l'intérieur,  où 
s'élevait  une  forte  opposition  religieuse,  doublée  d'une  opposi- 
tion politique.  Le  gouvernement  avait  devant  lui  les  huguenots, 
c'est-à-dire  les  calvinistes;  mais  on  commençait  à  étendre  ce 
nom  à  tous  les  opposants,  sauf  à  distinguer  des  huguenots  de 
religion  et  de.-»  huguenots  d'Etat. 

Les  Guise  diminuèrent  la  maison  militaire  du  roi,  réformè- 
rent une  partie  de  l'armée,  et  prirent  des  mesures  financières 
que  la  paix  rendait  nécessaires  et  possible*.  Comme  la  dette 
était  très-forte,  elle  s'élevait  à  quarante-trois  millions  de  livres 
du  temps,  ils  firent  des  édits  qui  révoquaient  les  aliénations  de 
domaines  et  ajournaient  le  payement  de  diverses  créances.  Ces 
mesures ,  bien  qu'approuvées  par  Régnier  de  la  Planche ,  un 
des  chefs  les  plus  prévenus  des  calvinistes,  ne  pouvaient  manquer 
de  faire  beaucoup  de  mécontents1.  Elles  en  firent  surtout  chez 
la  petite  noblesse,  habituée  à  vivre  du  métier  des  armes  et  des 
libéralités  de  la  cour.  Les  gens  d'armes  qui  avaient  servi  en  Italie 

1  Discour»  de  l'Hôpital  au  parlement  en  1560. 
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et  vu  de  mauvais  œil  le  traité  de  Cateau-Camlnvsis ,  se  plai- 
gnirent d'être  licenciés  ou  mal  récompensés.  Les  murmures 
furent  surtout  dirigés  contre  le  cardinal  de  Lorraine,  qui  pas- 
sait pour  altîer,  avide  et  vindicatif  1 .  Il  ne  savait  pas  comme  son 
frère  ménager  sa  popularité.  «  tën  sa  prospérité,  dit  Brantôme, 
il  étoit  fort  insolent  et  aveugle,  ne  regardant  guère  les  per- 
sonnes et  n'en  faisant  cas.  »  Vovant  le  palais  de  Fontainebleau 
assiégé  de  solliciteurs,  il  eut  l'idée  malheureuse  de  faire  dresser 
un  gibet,  comme  une  menace  pour  ceux  qui  n'obéiraient  pas. 
Il  augmenta  ainsi  l'irritation,  qui  trouvait  d'ailleurs  dans  les 
coteries  de  la  cour  et  leur  avidité  un  sujet  de  plaintes  trop 
naturel  et  trop  légitime. 

On  publia  de  nouveaux  édits  de  persécution.  Les  Guise  fai- 
saient profession  d'être  très-attachés  à  la  foi  catholique;  ils 
n'admettaient  pour  elle  aucun  partage.  Ils  regardaient  l'hérésie 
comme  une  attaque  contre  l'État,  et  les  condamnations  pronon- 
cées contre  ses  fauteurs  comme  une  source  de  revenus.  Les 
nouveaux  édits  furent  très-sévères.  On  dut  raser  les  maisons 
où  se  tiendraient  des  assemblées  clandestines;  ceux  qui  y 
assisteraient  durent  être  punis  de  mort  sans  rémission.  On 
interdit  de  porter  des  vêtements  propres  à  cacher  des  armes. 
La  police  devint  de  plus  en  plus  active;  les  délations  encoura- 
gées se  multiplièrent.  Le  procès  de  Dubourg  et  de  >es  coaccusés 
continua.  Dubourg  était  revêtu  des  ordres  mineurs;  il  fut  con- 
damné pour  hérésie  par  l'official  de  Paris.  Il  parcourut  vaine- 
ment tous  les  degrés  d'appel.  Les  autres  accusés  se  rétractè- 
rent; il  fit  pour  son  compte  une  profession  de  foi  toute  calvi- 
niste, et  déclara. y  persévérer.  On  le  condamna,  non-seulement 
pour  avoir  embrassé  le  calvinisme ,  mais  pour  avoir  entretenu 
de>  correspondances  avec  l'Allemagne  et  Genève.  Ce  procès 
causa  une  vive  émotion  au  sein  même  du  parlement.  On  tenta 
de  le  sauver;  on  lui  conseilla  l'appel  à  Rome.  Il  s'y  refusa, 
parce  qu'il  ne  reconnaissait  pas  l'autorité  du  Pape.  Le  prési- 
dent Minard,  qui  dirigeait  les  débats,  et  qu'on  savait  dévoué 
aux  Guise,  fut  tué  un  jour  qu'il  sortait  de  l'audience,  d'un 
coup  de  pistolet  tiré  par  un  calviniste  écossais.  La  cour  ne  pou- 
vait céder  à  ce  genre  d'iutimidation,  et  d'après  les  lois  exis- 
tantes ,  l'arrêt  était  inévitable,  a  Les  juges ,  dit  la  Planche ,  se 
lavèrent  les  mains  comme  Pilate,  dans  les  édits  du  roi. .»  Dubourg 

i  Relations  vénitiennes,  surtout  celle  de  Ji:au  Michel. 
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subit  à  Paris,  au  mois  de  décembre,  le  supplice  que  les  hugue- 
nots appelèrent  son  triomphe. 

Les  calvinistes  n'étaient  pas  seulement  décidés  à  se  défendre. 
Leurs  chefs,  animés  de  la  plus  vive  ardeur  de  prosélytisme,  sr 
comparaient  dans  leur  style  biblique  à  des  trompettes  desti- 
nées à  tirer  la  France  de  son  sommeil.  A  la  veille  d'une  guerre 
déclarée,  la  violence  de  leur  langage  et  le  fanatisme  de  leurs 
opinions  allaient  au  delà  de  toutes  les  bornes.  La  Planche 
lui-même  appelle  la  mort  du  président  Minard  un  jugement  de 
Dieu. 

Cependant,  soit  prudence,  soit  qu'ils  s'exagérassent  déjà 
leurs  forces,  ils  cherchèrent  à  s'introduire  dans  le  gouverne- 
ment. Les  ministres  réformés  s'adressèrent  à  la  reine  mère , 
dont  ils  connaissaient  la  réserve;  ils  essayèrent  d'exciter  sa  pitié 
et  de  lui  inspirer  des  craintes.  Ils  lui  écrivirent  qu'ils  ne  pou- 
vaient répondre  de  leurs  ouailles.  Ils  entreprirent  même  de  la 
gagner  à  quelques-unes  de  leurs  doctrines,  et  obtinrent  qu'elle 
entendit  un  prédicateur  de  leur  religion.  Catherine  de  Médicis, 
qui  aimait  la  paix,  aurait  voulu  calmer  les  ardeurs  et  pacifier 
les  esprits.  «  Elle  tient  toujours  la  bride,  •  dit  la  Planche.  Elle 
laissa  un  instant  les  dissidents  espérer  que  s'ils  ne  bougeaient 
ils  auraient  la  tolérance,  mais  elle  se  garda  de  répondre  à  leurs 
avances  ou  de  céder  à  leurs  menaces,  et  les  empêcha  de  circon- 
venir le  jeune  roi.  Or,  ce  n'était  pas  pour  les  ministres  d'une 
simple  question  de  tolérance  qu'il  s'agissait.  Élevés  à  l'école 
dominatrice  de  Calvin,  ils  regardaient  le  catholicisme  comme 
une  idolâtrie  qu'ils  voulaient  détruire,  et  ne  cherchaient  à 
s'emparer  de  l'esprit  de  la  reine  et  du  roi  que  pour  changer  la 
religion. 

Repoussés  de  ce  coté,  ils  s'attachèrent  aux  princes  de  la 
maison  de  Bourbon,  et  assiégèrent  le  roi  de  Navarre  et  Coudé. 
Le  roi  de  Navarre ,  d'opinion  flottante  sur  toute  chose ,  était 
déjà  sollicité  en  leur  faveur  par  sa  femme  Jeanne  d'Albret,  dont 
la  conversion  au  calvinisme  était  au  moins  fort  avancée.  On 
lui  persuada  sans  peine  qu'il  devait  revendiquer  un  pouvoir  qui 
lui  appartenait,  en  sa  qualité  de  premier  prince  du  sang.  Il 
était  généralement  aimé  de  la  noblesse  pour  sa  bravoure,  quoi- 
qu'il fût  médiocre  capitaine,  pour  sa  libéralité,  quoiqu'il  fût 
pauvre,  et  pour  ses  manières  ouvertes  «à  la  française'.  »  Mais 
il  était  de  sa  nature  peu  entreprenant ,  et  il  s'effraya  du  fana- 

1  Expression  de  Jean  Michel. 
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tisme  des  sectaires  qui  lui  demandaient,  une  fois  le  maître,  de 
changer  la  religion,  comme  avaient  fait  les  rois  du  Nord  et  plu- 
sieurs des  princes  de  l'Empire.  Aussi,  tout  en  les  écoutant  et  en 
s' écartant  peu  à  peu  du  catholicisme ,  il  montra  une  indécision 
et  une  indifférence  pour  leurs  doctrines  qui  les  découragèrent. 
Condé,  son  frère,  plus  léger  et  peu  capable  de  convictions  sé- 
rieuses, mais  ambitieux,  actif,  et  irrité  contre  les  Guise  qui 
l'éloignaient  du  gouvernement,  donna  plus  d'espérances  aux 
calvinistes,  sans  toutefois  se  convertir  ni  même  se  compromettre 
avec  eux. 

Les  ministres  comprirent  qu'ils  n'entraîneraient  les  princes 
qu'autant  qu'ils  auraient  eux-mêmes  engagé  la  lutte.  Exaspérés 
d'ailleurs  par  les  édits  du  cardinal  de  Lorraine  et  par  la  cruauté 
avec  laquelle  on  traitait  à  Paris  leurs  coreligionnaires,  ils  ouvri- 
rent les  hostilités  par  une  guerre  de  plume,  en  lançant  contre 
le  gouvernement  un  nombre  infini  d'écrits,  dont  les  formes 
variées  s'adressaient  à  toutes  les  classes  de  lecteurs,  et  dont 
l'énergie  ou  plutôt  la  virulence  était  un  des  principaux  moyens 
de  succès.  «  Le  sang  des  justes  crie,  disait  la  Planche,  et  Dieu 
se  sert  des  persécuteurs  comme  de  soufflets  pour  attiser  le  feu 
de  sa  parole.  »  Ils  dénoncèrent  la  tyrannie  des  Guise,  leurs 
mesures  arbitraires,  la  corruption  de  la  cour,  la  dilapidation 
de»  finances,  et  par-dessus  tout  l'illégitimité  des  pouvoirs  usur- 
pés, suivant  eux,  par  les  princes  lorrains.  Ils  soutenaient  que 
ces  princes  étaient  étrangers,  et  incapables  en  cette  qualité 
d'exercer  aucune  autorité  en  France,  surtout  au  détriment  de 
princes  français;  que  le  roi  était  mineur  de  fait;  qu'une  tutelle 
était  nécessaire,  et  que  les  états  généraux  pouvaient  seuls  la 
lui  donner.  Enfin  ils  accusaient  les  Guise  de  vouloir  s'emparer 
du  trône  pour  y  placer  un  jour  un  des  leurs,  et  d'avoir  résolu 
dans  ce  but  la  mort  des  princes  du  sang ,  ainsi  que  l'extermi- 
nation des  hérétiques. 

II.  —  Un  gentilhomme  du  Périgord,  la  Renaudie,  obligé 
de  quitter  la  France  quelque  temps  pour  une  affaire  assez  grave, 
s'était  retiré  à  Berne  et  y  avait  embrassé  le  calvinisme.  Vivant 
en  Suisse  au  milieu  de  réfugiés  français,  il  obtint  de  théologiens 
et  de  jurisconsultes  réformés  une  consultation  qui  déclarait  licite 
une  entreprise  tentée  non  contre  le  roi,  mais  contre  les  Guise, 
dont  les  ré  formés  n'avaient  aucune  espérance  de  rien  obtenir.  La 
consultation  ajoutait  :  «  Pourvu  que  les  princes  du  sang  qui 
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sont  nés  en  tels  cas  légitimes  magistrats  ou  Fan  d'eux  le  vou- 
lût entreprendre,  surtout  à  la  requête  des  états  de  France  ou 
de  la  plus  saine  partie  d'entre  eux  '. 

La  Renaudie  profita  d'assises  que  le  parlement  de  Bretagne 
tenait  à  Nantes  au  mois  de  février  1560,  et  qui  y  attiraient  un 
concours  nombreux  de  visiteurs.  Il  s'y  rendit  sans  bruit,  et, 
d'accord  avec  quelques  ministres,  il  s'entendit  secrètement  avec 
des  gentilshommes  réformés  qui,  feignant  d'être  venus  pour 
des  procès,  ne  sortaient  jamais  que  précédés  de  valets  avec  des 
sacs  de  pièces.  Le  roi  devait  se  rendre  à  Blois  le  mois  suivant. 
Il  fut  convenu  que  plusieurs  centaines  de  gentilshommes  s'as- 
sembleraient sans  armes  auprès  de  cette  ville,  et  iraient  présen- 
ter à  François  II  une  requête  en  faveur  de  la  liberté  des  tem- 
ples et  du  culte  protestant.  On  se  regardait  comme  assuré  de 
l'appui  des  princes  de  Bourbon  et  de  celui  des'seigneurs  de  la 
maison  de  Cbâtillon ,  Coligny  et  Dandelot,  quoique  cet  appui 
n'eut  pas  été  promis  formellement.  La  Renaudie,  intrigant  aussi 
habile  que  déterminé,  eut  soin  de  prévenir  les  scrupules  au 
moyen  d'une  déclaration  portant  qu'on  n'entreprendrait  rien 
«  contre  la  majesté  du  roi,  les  princes  du  sang  ni  l'état  légitime 
du  royaume  w 

Ce  n'était  pourtant  là  que  la  moindre  partie  de  son  projet.  Il 
en  avait  une  autre  plus  secrète,  et  dont  il  ne  s'ouvrit  qu'à 
quelques  personnes.  Il  se  proposait  de  surprendre  Blois,  d'en- 
lever les  Guise,  de  les  mettre  en  jugement  pour  crime  pré- 
tendu de  lèse-majesté ,  de  donner  le  pouvoir  aux  Bourbons  et 
de  convoquer  les  états  généraux.  Des  bandes  de  soldats,  levées 
de  côté  et  d'autre  et  ignorant  où  on  les  menait,  devaient  être 
concentrées  peu  à  peu  dans  les  environs  de  Blois ,  et  profiter 
du  tumulte  que  causerait  la  présentation  de  la  requête.  Les 
troubles  qui  régnaient  déjà  dans  les  campagnes  voisines  parais- 
saient favorables  à  l'accomplissement  de  ces  projets  aventu- 
reux. On  comptait  aussi  sur  la  division  qui  ne  pourrait  manquer 
de  se  produire  à  la  cour  dans  un  pareil  moment,  et  qui  donne- 
rait aux  ennemis  des  Gnise  l'occasion  de  se  déclarer. 

Le  cardinal  de  Lorraine  fut  averti  de  plusieurs  côtés.  Il  le 
fut  particulièrement  par  un  avis  du  cardinal  (Jranvelle,  gouver- 

1  Mémoires  de  Coudé.—  La  Planche.  J<r  rite  ce  dernier  de  préférence,  parce 
qu'étant  sérieux  dans  ses  violence*  mêmes,  il  fait  juger  mieux  qu'aucun  autre 
les  dispositions  vr.iics  de  son  parti. 

^  La  Plinclie. 
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neur  des  Pays-Bas,  et  par  les  révélations  que  fit  un  avocat  de 
Paris  nommé  A  venelles ,  calviniste  compromis  par  la  Renau- 
die.  On  sut  que  Blois  devait  être  entouré  le  10  mars.  Les  Guise 
appelèrent  aussitôt  à  la  cour  le  prince  de  Condé  et  Coligny.  Ce 
dernier,  dont  la  loyauté' n'était  pas  mise  en  doute,  insista  près 
de  la  reine  sur  la  nécessité  d'accorder  une  certaine  tolérance. 
Le  garde  des  sceaux  Olivier  se  joignit  a  lui,  et  un  édit ,  pnl>lié  \ 
le  2  mars ,  établit  une  liberté  de  culte  provisoire  jusqu'à  la  réu-  ! 
nion  d'un  concile  national.  L'édit  portait,  il  est  vrai,  des  res- 
trictions nombreuses,  qu'on  disait  imposées  par  Tordre  public, 
et  le  parlement  ne  l'enregistra  qu'avec  de  nouvelles  réserves. 
Les  Guise  menèrent  ensuite  le  roi  ,  non  à  Blois  ,  mais  à 
Amboisc,  où  ils  se  rendirent  bien  accompagnés. 

La  Renaud ie  fat  obligé  de  remettre  au  Iti  l'exécution  de  son 
plan.  On  ne  lui  laissa  pas  le  temps  de  réunir  -ses  forces  et  de 
s'avancer  assez  près.  Dès  le  matin  les  troupes  du  roi  se  répan- 
dirent dans  les  environs  et  dispersèrent  sans  peine  les  bandes 
isolées  qui  se  présentaient.  Il  y  eut  cependant  quelques  escar- 
mouches qui  se  renouvelèrent  quatre  jours  de  suite  ;  les  com- 
pagnies de  soldats  qui  arrivaient  successivement  pour  soutenir 
les  conjurés  Furent  arrêtées  sur  les  chemins  les  unes  après  les 
autres,  et  plusieurs  d'entre -elles  très-maltraitées.  La  Renaudie 
fat  tué.  Il  périt  peu  de  monde,  mais  le  nombre  des  prisonniers 
fut  considérable. 

Le  17,  François  de  Guise  profita  de  l'émotion  produite  pour 
se  faire  donner  le  titre  de  lieutenant  général ,  titre  qui  plaçait 
directement  sous  ses  ordres  tous  les  gouverneurs  de  province  ou 
commandants  des  places.  Le  18,  on  publia  une  amnistie,  dont 
Gastelnau  mit  honneur  à 'Catherine  de  Médicis  1 ,  pour  ceux  qui 
poseraient  les  armes  et  pourraient  se  justifier  d'avoir  eu  con- 
naissance duoomplot.  Il  est  vrai  que  les  prédteants  en  furent 
exceptés.  On  exécuta  aussi  plusieurs  des  prisonniers,  qu'on  9e 
contenta  de  juger  militairement  pour  la  forme,  bien  qu'il  v  en 
eût  dans  le  nombre-qui  se  Fussent  rendus  sur  la  parole  du  duc 
de  Nemours.  Le  corps  de  la  Renaudie  et  ceux  de  ses  principaux 
complices  furent  pendus  à  des  gibets  et  exposés  ainsi  en  public 
attachés  aux  créneaux  et  aux  fenêtres  du  château  d'Amboise. 

•La  voix  publique  et  les  déclarations  de  plusieurs  prisonniers 
accusaient  la  complicité  du  prince  de  Condé,  qu'on  appelait  le 

1  La 'Planche  dit  paiement  rpi'cllc  montra  de  l'humanité  et  intervint  pour 
les  roiipahlc*. 
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capitaine  muet.  Le  roi  le  cita  devant  lui  pour  répondre  de  sa 
conduite.  Il  parut  devant  un  conseil  où  se  trouvaient  les  Guise 
et  les  principaux  membres  du  gouvernement,  et  défia  quiconque 
oserait  lui  répéter  l'accusation  en  face,  déclarant  qu'il  renon- 
cerait en  cette  circonstance  à  son  privilège  de  prince  du  sang,  et 
qu'il  était  prêt  à  combattre,  quelque  lût  son  adversaire.  Le 
gant  ne  fut  pas  relevé.  Les  histoires  du  temps  racontent  même 
que  François  de  Guise  ajouta  que,  si  le  prince  était  défié,  il 
était  prêt  à  lui  servir  de  second. 

La  répression  immédiate  eut  cet  avantage  qu'elle  obligea  les 
Bourbons ,  et  avec  eux  les  incertains,  à  se  prononcer.  Le  roi  de 
Navarre  reçut  l'ordre  d'arrêter  un  mouvement  des  calvinistes 
dans  l'Agénois,  et  il  l'exécuta.  «  Il  était,  dit  la  Planche,  trompé 
par  soi-même,  trahi  des  siens  et  moqué  de  ses  ennemis.  »  Les 
calvinistes  se  récrièrent  contre  la  lâcheté  des  princes  1 ,  mais 
sans  perdre  l'espérance  de  les  entraîner  à  un  jour  prochain. 

En  effet  cette  conjuration  mal  conduite  et  les  rigueurs  qui  la 
suivirent  furent  regardées  comme  l'annonce  d'une  guerre  civile 
imminente  et  inévitable.  Le  sang  avait  coulé  et  devait  être 
versé  encore.  Les  partis  se  dessinèrent  plus  nettement  et  se 
menacèrent. 

Les  catholiques  soutenaient  qu'on  ne  pouvait  souffrir  la  rébel- 
lion à  main  armée,  qu'aucune  excuse  ne  la  rendait  pardonnable, 
que  les  conjurés  protestaient  en  vain  de  leur  respect  pour  le 
roi  dont  ils  attaquaient  les  ministres  ,  que  les  prétentions  des 
calvinistes  n'allaient  à  rien  moins  qu'à  constituer  un  contre- 
gouvernement.  Ils  se  déclaraient  en  conséquence  prêts  à  main- 
tenir l'unité  du  pouvoir,  celle  de  la  religion,  et  à  arrêter  des 
projets  qui,  n'ayant  rien  de  défini,  menaçaient  d'aboutir  à  un 
ébranlement  général  de  la  monarchie. 

Les  protestants  sentaient  qu'en  dépit  des  derniers  édits ,  la 
persécution  ne  cesserait  de  les  menacer  tant  que  les  Guise  seraient 
les  maîtres.  Aussi  ne  renoncèrent-ils  pas  à  conspirer. Ils  devinrent 
même  de  jour  en  jour  plus  exigeants  et  plus  hardis,  quoiqu'ils 
fussent  trop  loin  du  pouvoir  pour  avoir  un  plan  arrêté  et  accepté 
de  tous.  Les  uns  voulaient  la  liberté  pour  leur  culte,  les  autres 
qu'il  fût  seul  reconnu;  les  uns  des  garanties  contre  ce  qu'ils  appe- 
laient la  tyrannie ,  les  autres  des  réformes  politiques  de  nature  à 
changer  entièrement  la  constitution  de  la  France.  Pleins  d'acti- 
vité et  d'ardeur,  ils  soulevaient  des  questions  neuves  et  présen- 

1  Expression  de  la  Planche. 
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taient  des  théories  de  gouvernement  tout  à  fait  inconnues.  Ils 
publiaient  une  infinité  de  libelles  et  de  pamphlets.  Ils  comp- 
taient dans  leurs  rangs,  non-seulement  des  théologiens,  mais  des 
publicistes ,  des  légistes  et  des  écrivains  rompus  à  la  polémique 
journalière.  Tantôt  ils  faisaient  de  la  politique  théorique  ;  tantôt 
ils  prétendaient,  comme  Hotman,  ramener  la  France  à  ses 
anciennes  lois,  que  Tavannes  les  accusait  d'interpréter  à  leur 
manière  ainsi  que  les  Ecritures  ;  tantôt  enfin  ils  attaquaient  leurs 
ennemis  avec  cette  violence  révolutionnaire  dont  les  premiers 
réformateurs  leur  avaient  donné  l'exemple.  L'échec  d'Amboise 
et  le»  supplices  ordonnés  par  les  Guise,  loin  de  les  découra- 
ger, ne  firent  qu'exciter  leur  colère.  Ils  sonnèrent  plus  fort  le 
tocsin  d'alarme,  en  déclarant  que  «  les  plumes  des  innocents 
ne  cesseraient  de  combattre  contre  les  glaives  des  tyrans 1  »  . 
«Les  bourreaux!  disait  d'Aubigné  ù  son  fils  enfant,  au  futur  his- 
torien des  guerres  religieuses,  en  lui  parlant  des  Guise  et  en  lui 
montrant  les  corps  des  suppliciés  d'Amboise,  les  bourreaux! 
ils  ont  décapité  la  France.  » 

Entre  ces  deux  partis  il  y  avait  encore  une  place  pour  les 
modérés  ,  car  la  masse  du  pays  redoutait  la  guerre  et  les  hasards 
inconnus.  La  cour  aussi  était  effrayée  de  l'avenir  sanglant 
qu'on  pressentait  et  dont  les  partis  se  renvoyaient  déjà  la  res- 
ponsabilité; les  gens  timides  accusaient  le  despotisme  et  les 
cruautés  des  Guise.  Les  princes  lorrains  soutenaient  que  la 
conjuration  d'Amboise  était  dirigée  contre  le  roi.  Leurs  adver- 
saires ,  protestants  ou  catholiques ,  disaient  qu'elle  ne  l'était  que 
contre  eux  seuls,  et  leur  reprochaient  d'avoir  compromis  la  sécu- 
rité publique  dans  un  intérêt  purement  personnel. 

Il  se  forma  donc  un  tiers  parti  dont  l'organe  et  le  représen- 
tant le  plus  actif,  car  ce  serait  trop  de  dire  le  chef,  fut  le  nou- 
veau chancelier  Michel  de  l'Hôpital.  Son  prédécesseur,  Olivier, 
homme  pacifique  et  timide,  était  mort  peu  de  semaines  après 
les  exécutions  d'Amboise,  victime,  n'avait-on  pas  manqué  de 
dire,  de  l'effroi  que  lui  causèrent  les  cruautés  du  cardinal  de  Lor- 
raine. L'Hôpital  était  âgé  d'un  peu  plus  de  cinquante  ans  ;  il 
avait  passé  par  tous  les  degrés  de  la  magistrature,  et  rempli  déjà 
d'importantes  fonctions  publiques.  Son  intégrité,  son  expé- 
rience, sa  science ,  ses  goûts  littéraires ,  la  dignité  de  ses  mœurs 
et  l'autorité  de  sa  parole ,  ont  fait  de  lui  le  type  du  grand  ma- 
gistrat. Sa  figure  austère  inspirait  le  respect.  Brantôme,  louant 

1  La  Planche. 
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«  sa  barbe  blanche,  son  visage  pâle,  sa  façon  grave  »  ,  le  com- 
pare à  Caton  le  Censeur.  Il  fut  choisi  pour  son  mérite  bien 
connu,  et  parce  qu'il  était  homme  nouveau,  n'inspirant  He  dé- 
fiance à  personne.  Toutefois,  malgré  l'autorité  que  possédait 
alors  la  chancellerie  et  les  attributions  nombreuses  qui  vêtaient 
attachées,  il  ne  put  diriger  les  événements.  Le  politique  n'était 
pas  chez  lui  à  la  hauteur  du  grand  magistrat.  Ses  harangues  au 
sein  du  parlement  ou  des  assemblées  diverses  dont  des  circon- 
stances exceptionnelles  amenèrent  la  convocation  successive, 
sont  des  discours  académiques,  et  non  des  programmes  de  gou- 
vernement. En  réalité,  le  tiers  parti,  soit  difficulté  de  sa  posi- 
tion ,  soit  manque  d'un  homme  de  génie  qui  le  dirigeât,  se  mit 
à  la  remorque  des  Guise,  qui  le  flattèrent,  cherchèrent  à  se  le 
rattacher,  et  voulurent  ainsi  Tassurer  et  dominer  l'opinion  tout 
à  la  fois  1 . 

Le  premier  acte  important  qui  suivit  la  conjuration  d'Am- 
boise  fut  un  édit ,  rendu  à  Romorantin ,  qui  attribuait  la  pour- 
suite de  l'hérésie  exclusivement  aux  tribunaux  d'Eglise.  Cet  édit 
était  l'oeuvre  du  cardinal  de  Lorraine,  et  une  victoire  du  clergé 
sur  le  parlement  :  il  était  aussi  une  conséquence  de  l'établisse- 
ment de  l'inquisition  en  1557.  Le  clergé  avait  raison  de  se  défier 
de  l'esprit  des  parlements  et  de  trouver  que  c'était  à  lui,  non  à 
PEtatouà  la  magistrature,  de  défendre  le  catholicisme.  L'Hô- 
pital obtint  seulement  qu'on  insérât  dans  Fédit  deux  clauses 
importantes  :  l'une  exigeait  que  ces  tribunaux  fussent  composés 
de  prélats  français  et  résidants  ;  l'autre  les  autorisait  à  punir  le 
fait  d'assemblées  illicites  ou  séditieuses,  mais  non  la  crovanee. 
Cette  dernière  clause,  dont  les  protestants  s'emparèrent  comme 
impliquant  pour  eux  la  liberté  de  conscience,  n'était  pourtant 
qu'un  moyen  de  déguiser  la  persécution.  Aussi  le  président' Le- 
maistre  disait-il,  après  l'édit,  que  les  calvinistes  seraient  pendus 
comme  séditieux  et  étranglés  comme  hérétiques. 

L'Hôpital,  dans  son  premier  discours  au  parlement ,  compare 
la  France  à  un  malade  dont  il  faut  d'abord  connaître  le  mal 
pour  chercher  h  le  guérir.  Le  mal  était  dans  l'énormité  de  la 
dette  et  les  contributions  qui  accablaient  les  provinces,  dans 

1  Louis  Pari*.  Négociation*  relatives  au  règne  de  François  II.  La  corres- 
pondance de*  (Juisc  n'a  pas  été  publiée  tout  entière,  mais  nous  en  possédons 
assez  pour  comprendre  que  telle  fut  leur  politique.  Michel,  l'envoyé  \ énilicu, 
dit  de  son  e^té  que  le  chancelier,  affalde,  laborieux,  entendu  à  sa  charge  , 
n'avait  pas  grande  autorité  et  dépendait  des  prince*  lorrains. 


Digitized  by  Google 


LE  CHANCELIER  L'HOPITAL.  155 

l'ébranlement  des  opinions  religieuses ,  dans  la  corruption  qui 
régnait  au  sein  de  tous  les  étals,  clergé,  noblesse,  parlement; 
dans  les  mauvais  exemples  qui  réagissaient  sur  les  campagnes, 
où  les  paysans  cessaient  de  craindre  Dieu  et  d'obéir  aux  magis- 
trats. Quant  aux  remèdes,  l'Hôpital  n'en  connaît  d'autres 
que  les  exhortations  et  les  mesures  disciplinaires.  Il  entreprit 
de  réformer  l'ordre  judiciaire  à  tous  les  degrés,  œuvre  com- 
mencée déjà,  mais  mollement,  par  son  prédécesseur,  ill  Ht  re- 
vivre l'obligation  de  la  résidence  pour  les  juges,  les  ordon- 
nances somptuaires ,  et  les  anciennes  règles  qui  interdisaient 
aux  magistrats  de  se  mêler  aux  partis  ou  de  s'attachera  la  mai- 
son des  princes.  Il  étendit  l'obligation  de  la  résideuce  aux 
gouverneurs  de  provinces,  à  leurs  lieutenants,  et  d'une  manière 
générale  à  tous  les  officiers  publics.  Il  l'imposa  même  aux  évé- 
ques  et  à  tous  les  bénéficier*. 

Toutes  ces  réformes  avaient  leur  utilité;  elles  détruisaient 
autant  d'abus  contre  lesquels  l'opinion  protestait ,  et  ce  fut 
l'honneur  de  l'Hôpital  de  les  accomplir.  Mais  la  Planche,  qui 
rend  une  certaine  justice  au  chancelier,  le  loue  avec  raison  de 
ses  bonnes  intentions  plus  que  de  sa  perspicacité.  Au  point  où 
les  partis  étaient  arrivés,  ce  n'était  pas  avec  de  pareilles  me- 
sures qu'on  devait  faire  rentrer  les  glaives  dans  le  fourreau.  Ni 
les  gens  de  guerre  ni  les  réformés  ne  voulaient  croire  à  cette 
espérance  exprimée  dans  les  discours  du  chancelier,  et  à  son 
mot  favori  :  «  Patience,  patience,  tout  ira  bien.  » 

Les  troubles  dans  les  provinces  continuaient.  Déjà  le  Dau- 
phiné  et  la  Provence  étaient  en  armes1.  Beze  et  les  principaux 
ministres  parlaient  tout  haut  de  la  guerre.  Le  calvinisme  mar- 
chait la  tête  levée.  11  n'y  avait  plus  de  province  où  des  as- 
semblées ne  se  tinssent  dans  des  lieux  écartés;  un  ministre  s'y 
présentait,  lisait,  prêchait  et  célébrait  les  rites  de  la  nouvelle 
religion,  à  la. manière  de  Genève1.  Les  Guise  étaient  obligés 
d'entretenir  partout  des  troupes  sur  pied. 

III.  —  Quoique  la  France  fut  en  paix  avec  ses  voisins,  elle 
n'était  pas  non  plus  sans  embarras  à  l'extérieur. 

L'Ecosse  cherchait,  comme  elle,  à  échapper  aux  Guise. 
Leur  sœur,  Marie  de  Lorraine,  que  les  historiens  contemporains 
s'accordent  à  vanter  comme  femme  et  comme  reine,  avait  le 

1  Le*  troohle?  du  Dauphîné  cummcncèrunl  dès  le  mois  de  mars. 
3  Relation  de  Jean  Michel. 
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tort  de  faire  administrer  ce  pays  par  des  Français.  Elle  voulait 
en  outre  maintenir  l'uniformité  du  culte  romain.  Elle  s'était 
créé  ainsi  une  opposition  double;  elle  se  voyait  obligée  de 
lutter  contre  la  noblesse  mécontente  et  contre  les  réformés,  qui 
trouvaient  un  appui  politique  et  religieux  en  Angleterre  depuis 
qu'Elisabeth  réguait.  Marie  de  Lorraine  vit  deux  soulèvements 
éclater  contre  elle,  en  1559  et  en  1560. 

Elisabeth,  mécontente  de  la  France  qui  l'avait  forcée  à  céder 
Calais,  qui  mettait  sa  légitimité  en  doute,  et  dont  l'alliance  avec 
l'Espagne  pouvait  ébranler  son  trône,  ne  cacha  pas  son  irrita- 
tion de  voir  François  II  et  Marie  Stuart  prendre  le  titre  de  roi 
et  reine  d'Angleterre  et  d'Irlande.  Non-seulement  les  catholi- 
ques du  continent  saluaient  ces  princes  comme  destinés  à  réunir 
un  jour  sous  le  même  sceptre  la  Gaule  et  la  Bretagne,  mais 
ceux  d'Angleterre  se  rattachaient  également  à  Marie  Stuart,  qui 
représentait  leur  croyance.  Elisabeth,  bien  que  protestante  par 
politique  plutôt  que  par  conviction  et  peu  sympathique  aux 
prédicants  calvinistes  d'Écosse,  demanda  au  gouvernement 
français  que  Marie  Stuart  renonçât  aux  titres  qu'elle  avait  pris 
et  fît  sortir  de  l'Ecosse  les  troupes  françaises.  N'obtenant  pas 
de  réponse  satisfaisante ,  elle  déclara  que  la  présence  de  ces 
troupes  sur  un  point  quelconque  de  l'île  était  une  menace  pour 
elle,  qu'elle  était  réduite  à  prendre  des  mesures  de  sûreté; 
enfin  elle  soutint  les  mécontents  écossais,  qui  sans  elle  ne  pou- 
vaient rien.  Elle  répondit  à  toutes  les  observations  qu'on  lui 
adressa  qu'elle  ne  prenait  pas  l'offensive,  et  se  contentait  de  se 
défendre. 

Cette  conduite  de  la  reine  d'Angleterre,  quelque  spécieuse 
qu'elle  fût,  causa  beaucoup  d'irritation  en  France.  «  Elle  fait 
la  folle»  ,  disait  Catherine  de  Médicis,  qui  essaya  d'entraîner  le 
roi  d'Espagne,  devenu  son  gendre,  à  se  prononcer  contre  Eli- 
sabeth1. On  avait  d'autant  plus  de  raison  d'être  irrité  que  les 
réformés  de  France  entretenaient  des  intelligences  en  Angleterre. 

Pendant  ce  temps,  la  régente  demeurait  presque  isolée  en 
face  des  mécontents  écossais.  Elle  aurait  voulu  faire  quelques 
concessions  et  établir  un  intérim.  Ses  frères  l'en  empêchèrent, 
estimant  que  ce  serait  pour  la  France  un  exemple  dangereux". 
Les  protestants,  auxquels  elle  refusait  la  liberté  du  culte,  pri- 
rent les  armes  contre  elle  et  furent  bientôt  soutenus  par  une 

1  Lettre  de  Catherine  à  l'évêque  de  Limoges,  ambassadeur  en  Espagne. 

2  Lettre  de  François  II  à  I  cvèquc  de  Limoges,  du  21  mai  1560. 
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flotte  et  des  troupes  anglaises.  Marie  de  Lorraine  mourut  le 

10  juin,  au  moment  où  la  guerre  civile  venait  d'éclater.  Quatre 
mille  soldats  français,  qui  formaient  à  peu  près  la  seule  force 
du  gouvernement,  furent  obligés  de  s'enfermer  dans  la  forteresse 
du  petit  Leith,  où  on  les  assiégea.  L'évéque  de  Valence,  Mont- 
luc,  envoyé  des  Guise  en  Ecosse,  fut  obligé  de  traiter  le  (>  juil- 
let avec  les  Anglais,  pour  sauver  la  garnison  de  Leith  et  pour 
conserver  à  Marie  Stuart  la  couronne  de  ses  ancêtres'.  On  sti- 
pula que  la  reine  aurait  un  conseil  de  douze  membres,  dont  sept 
à  sa  nomination,  que  les  Ecossais  éliraient  un  parlement  et 
rempliraient  seuls  les  charges  publiques,  que  les  troupes  fran- 
çaises sortiraient  du  royaume,  enfin  que  Marie  Stuart  renonce- 
rait au  titre  de  reine  d'Angleterre.  Pour  pallier  ce  qu'un  pareil 
traité  avait  de  fâcheux ,  il  fut  signé  non  pas  avec  les  Ecossais , 
considérés  comme  des  sujets  rebelles,  mais  avec  un  envoyé 
d'Elisabeth,  et  on  y  mit  pour  condition  que  les  Anglais  repas- 
>eraîent  la  Tweed.  Mais  ces  palliatif^  n'empêchèrent  pas  que 
l'Ecosse  ne  fût  perdue  pour  l'influence  française.  Elle  demeura 
livrée  sans  contre-poids  à  la  turbulence  de  sa  noblesse ,  h  la  ré- 
forme, et  surtout  aux  Anglais,  car  ces  derniers  n'en  sortirent 
qu'avec  la  certitude  d'v  rentrer  bientôt  et  d'eu  demeurer  les  maî- 
tres en  attendant.  Ainsi  Elisabeth  obtint  un  succès  important. 
Elle  assura,  dit  Castelnau,  son  Etat  et  sa  religion. 

C'était  par  ces  motifs  un  échec  sérieux  pour  les  Guise;  aussi 
mirent-ils  des  retards  à  la  ratification  du  traité.  Ils  avaient  fait 
des  préparatifs  pour  renforcer  la  garnison  de  Leilh,  mais  l'es- 
cadre n'avait  pas  été  prête  à  temps  et  s'était  vue  retenue  par 
l'état  de  la  mer.  Comprenant  que  cet  échec  ne  pouvait  man- 
quer d'avoir  un  contre-coup  en  France  et  d'y  encourager  les 
calvinistes ,  ils  cherchèrent  à  se  rapprocher  des  cours  catholi- 
ques; or  ils  n'y  trouvèrent  qu'indifférence  ou  défiance. 

Ils  négociaient  alors  à  Rome,  à  Madrid,  à  Vienne,  pour  pré- 
parer la  réunion  ou  la  reprise  du  concile  général.  Ce  concile , 
auquel  la  France  n'avait  attaché  jusque-là  qu'un  intérêt  secon- 
daire, devenait  pour  elle  une  nécessité  absolue.  François  II  dé- 
clarait qu'autrement  «  jamais  l'Eglise  de  Dieu  ne  seroit  en 
repos  ni  en  paix  »  .  Il  voulait  que  l'Allemagne  v  prit  part,  afin 
qu'on  arrivât  à  une  solution  complète,  définitive,  de  la  question 
religieuse.  II  déclarait  que  si  le  concile  général  n'avait  pas  lieu, 

11  se  verrait  forcé ,  malgré  ses  regrets ,  de  convoquer  un  concile 
1  C'est  l>xcu»e  alléguée  par  Montluc. 
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national.  La  France  ne  pouvait  attendre,  car,  écrivait  un  des 
secrétaires  du  roi  dans  une  dépêche,  «  d'ici  à  un  an,  le  feu  sera 
encore  plus  allumé  qu'il  n'est1.  » 

Cette  proposition  était  accueillie  partout  avec  froideur,  à 
Vienne,  où  l'empereur  Ferdinand  ne  cessait  de  voir  dans  la  France 
l'alliée  des  Turcs  ;  à  Rome,  où  Pie  IV,  qui  désirait  le  concile  gé- 
néral, ne  voulait  pas  admettre  qu'on  parlât  de  concile  particu- 
lier, et  enfin  à  Madrid,  où  Philippe  II,  quoiqu'il  eût  essayé  d'ar- 
rêter par  des  représentations  diplomatiques  les  entreprises 
d'Élisabeth  sur  l'Ecosse,  partageait  tous  les  sentiments  de  dé- 
fiance jalouse  que  la  France  inspirait  aux  Espagnol*.  Quant  à 
Granvelle  ,  gouverneur  des  Pavs-Bas ,  ses  dispositions  étaient 
tellement  hostiles,  que  les  Guise  durent  rappeler  de  Bruxelles 
leur  ambassadeur. 

IV.  —  Comme  l'agitation  allait  croissant  malgré  les  édits, 
que  les  calvinistes  levaient  le  masque  de  tous  côtés  et  que  les 
dernières  mesures  étaient  insuffisantes,  Catherine  de  Médicis 
convoqua  le  21  août,  à  Fontainebleau,  une  assemblée  de  nota- 
bles. Cette  convocation  était  demandée  par  l' Hôpital  et  Coli- 
gny,  peut-être  par  les  Guise  eux-mêmes;  du  moins  les  dépêches 
que  le  cardinal  de  Lorraine  adressait  à  l'étranger  prouvent 
qu'il  en  comprenait  la  nécessité.  Catherine,  ambitieuse  et  crain- 
tive, dit  Tavannes,  et  qui  jusque-là  ne  s'était  livrée  à  personne, 
voulut  essayer  de  ce  moyen  d'apaisement. 

Le  roi  présida  l'assemblée ,  entouré  de  la  reine  mère ,  de 
Marie  Stuart  et  de  ses  frères.  Les  assistants  étaient  les  cardi- 
naux de  Bourbon  et  de  Lorraine,  les  ducs  de  Guise  et  d'Au- 
male,  le  connétable,  l'Hôpital,  Coligny,  les  maréchaux  de  Saint- 
André  et  de  Brissac,  plusieurs  évéques  avec  les  membres  du 
conseil  privé,  les  chevaliers  de  l'Ordre,  les  secrétaires  d'Etat  et 
des  finances.  Le  connétable,  défiant,  mais  fidèle  malgré  sa  dis- 
grâce, s'y  rendit  sur  une  invitation  expresse,  accompagné  de 
six  cents  chevaux.  Le  roi  de  Navarre  et  le  prince  de  Condé  ne 
répondirent  pas  à  la  convocation  qu'ils  reçurent.  Ils  s'étaient 
retirés  tous  les  deux  en  Béarn ,  où  Condé  professait  publique- 
ment la  religion  réformée.  Les  ministres  calvinistes,  irrités  de 
celte  absence  du  roi  de  Navarre ,  la  lui  reprochèrent  comme 
une  lâcheté  et  une  trahison. 

1  Négociations  sous  François  II.  Dépêche  de  RoberteC,  sieur  du  F  renie. 
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L'Hôpital  exposa  aux  notables  les  maux  de  la  France,  comme 
il  l'avait  déjà  fait  au  parlement.  Le»  Guise  se  déclarèrent  prêts 
à  rendre  compte  de  leur  administration  et  de  leurs  actes.  Coli- 
gny,  toujours  calme  et  le  visage  impassible,  commença  par  flétrir 
en  termes  énergiques  la  conspiration  d'Amboise  et  toute  entre- 
prise semblable,  puis  il  présenta  une  requête  des  religionnaires 
de  Normandie,  qui  demandaient,  outre  la  liberté  de  croyance , 
celle  d'avoir  des  temples  et  de  célébrer  leur  culte  en  des  lieux 
déterminés.  Il  ajouta  que  cette  requête  serait  signée  au  besoin 
par  cinquante  mille  personnes.  Le  duc  de  Guise  répondit  qu'il 
en  trouverait  un  million  pour  signer  une  pétition  contraire.  On 
consulta  les  évoques.  Celui  de  Valence,  Montluc,  appelé  à 
parler  le  premier,  conclut  à  une  réunion  d'états  généraux  qui 
seraient  ebargés  d'une  réforme  politique  et  administrative,  et 
à  celle  d'un  concile,  soit  général,  soit  national,  qui  déciderait 
les  points  controversés  et  réformerait  les  abus  de  l'Eglise.  Les 
décisions  de  ces  deux  assemblées  devaient  être,  suivant  lui,  plus 
efficaces  que  toutes  les  mesures  de  rigueur  à  prendre  contre 
les  réformés.  C'était  alors  en  effet  l'opinion  générale,  et  la 
proposition  fut  soutenue  par  plusieurs  des  membres  du  conseil. 

Le  cardinal i  de  Lorraine  accorda  sans  difficulté  les  états 
généraux,  qu'on  avait  écartés  jusque-là,  mais  il  combattit  la 
pensée  du  concile,  surtout  celle  d'un  concile  particulier,  qu'il 
représenta  comme  uniquement  propre  à  encourager  le  calvi- 
nisme. 11  voulait  probablement  répondre  aux  défiances  de  Home 
et  des  cours  étrangères.  L'assemblée  finit  par  décider  que  les 
états  généraux  s'assembleraient  au  mois  de  décembre,  et  le 
concile  national  au  mois  de  janvier  suivant ,  si  toutefois  on 
n'avait  pas  obtenu  du  Pape  à  cette  dernière  époque  la  convo- 
cation du  concile  général.  La  requête  de  Coligny  fut  renvovée 
à  celui  de  ces  deux. conciles  qui  se  réunirait.  En  attendant,  le 
chancelier  donna  l'ordre  de  surveiller  de  près  les  calvinistes , 
mais  sans  les  inquiéter  ou,  les  persécuter,  à  moins  qu'ils  ne 
fussent  en  contravention  avec  les  édits. 

On  convint  encore  que  des  assemblées  préparatoires  auraient 
lieu  au  mois  d'octobre  dans  chaque  province,  pour  la  nomina- 
tion des  députés  et  la  rédaction  des  cahiers.  Il  fut  recommandé 
aux  gouverneurs  de  visiter  leurs  gouvernements,  et  aux  évéques 
leurs  diocèses,  pour  prendre  note  des  abus  et  préparer  les  pro- 
jets qui  seraient  soumis  aux  états  et  au  concile.  L'Hôpital  rédi- 
gea immédiatement  des  instructions  aux  agents  du  pouvoir 
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pour  veiller  au  choix  des  députés,  qui  devaient  être  des  hommes 
sages,  étrangers  aux  partis  et  bons  catholiques,  car  il  lui  impor- 
tait de  s'assurer  dans  les  états  une  majorité  qui  le  soutint,  et  la 
couronne  avait  toujours  exercé  sur  les  élections  une  influence 
dont  on  ne  jugeait  pas  le  moment  venu  de  se  départir. 

Ces  décisions  étaient  une  victoire  du  tiers  parti  sur  celui  de 
la  persécution ,  qui  était  alors  assez  généralement  abandonné. 
La  majorité  des  catholiques  blâmait  les  rigueurs  exercées  après 
la  conjuration  d'Amboise,  au  mépris  de  la  parole  donnée  à  plu- 
sieurs des  prisonniers;  les  écrivains  catholiques,  tels  que  Vieil- 
leville  et  Gastelnau,  les  condamnent  hautement.  Le  tiers  parti, 
qui  ne  réussit  pas  à  conjurer  une  guerre  civile  imminente, 
parvint  du  moins  à  la  retarder,  car  elle  n'éclata  que  dix-huit 
mois  après.  Cependant  si  ces  mesures  eurent  quelque  effet,  elles 
le  durent  surtout  aux  grandes  démonstrations  militaires  dont 
les  Guise  les  appuyèrent. 

La  situation,  loin  de  changer,  s'aggravait.  Les  pamphlets 
réformés  déchiraient  affreusement  le  cardinal  de  Lorraine.  La 
lutte  était  déjà  engagée  entre  les  calvinistes  et  les  catholiques 
à  Aix,  à  Draguignan,  à  Valence  et  à  Montélimar.  Deux  chefs 
de  bande  calvinistes,  Mouvans  et  Montbrun,  ce  dernier  sorti  de 
Genève,  essayèrent  de  soulever  le  Dauphiué,  qui  leur  offrait 
l'avantage  de  la  proximité  de  la  Suisse ,  mais  ils  en  furent 
chassés  par  les  catholiques.  f  ;ne  autre  bande,  commandée  par 
Maligny,  un  des  officiers  de  la  maison  de  Coudé,  fit  une  tenta- 
tive sur  Lyon.  L'agitation  croissait  en  Normandie,  surtout  à 
Rouen  et  à  Dieppe,  Angers,  Nîmes,  Montpellier,  devenaient  des 
foyers  de  calvinisme;  la  cène  y  était  célébrée  publiquement1.  Il 
en  était  de  même  à  Nantes,  où  les  magistrats  municipaux  se  dé- 
claraient dans  l'impuissance  de  résister.  Villars,  lieutenant  gé- 
néral dans  le  Languedoc,  demandait  pour  le  contenir  une 
armée  de  dix  mille  hommes  avec  cinq  cents  chevaux  et  de 
l'artillerie.  Il  proposait  des  mesures  de  la  dernière  rigueur, 
comme  d'oter  aux  villes  leurs  franchises,  d'en  désarmer  les 
habitants,  d'attribuer  au  roi  seul  toute  la  police,  de  démolir  les 
maisons  des  religionnaires,  de  dégrader  de  noblesse  les  gentils- 
hommes qui  feraient  profession  de  calvinisme*. 

De  tous  côtés  les  protestants  prétendaient  exercer  librement 
leur  culte ,  et  ils  soutenaient  que  cette  liberté  était  pour  eux 

1  Négociations  relatives  nu  règne  de  François  If. 

2  Idem,  octobre  1560. 


Digitized  by  Google 


FRANÇOIS  II  A  ORLÉANS.  ICI 

une  conséquence  de  la  liberté  de  conscience  reconnue  par  l'édit  * 
de  Romorantin.  Ils  exigeaient  un  intérim  légal,  c'est-à-dire  la 
tolérance  de  leur  Église  jusqu'au  concile.  Sinon,  ils  se  jetaient 
dans  la  guerre  civile  avec  le  parti  arrêté  de  détruire  le  papisme. 
Une  vaste  conspiration,  qui  recevait  son  mot  d'ordre  de  Genève, 
couvrait  de  ses  fils  la  France  entière 

La  réunion  des  assemblées  préparatoires  aux  états  généraux 
n'eut  pas  lieu  sans  quelques  désordres.  Les  prédicants  réformés 
n'épargnèrent  rien.  Bèze  alla  trouver  le  roi  de  Navarre.  Calvin 
essaya  d'agir  sur  la  reine  mère.  Les  Guise,  pour  se  fortifier, 
appelèrent  autour  d'eux  les  bandes  du  Piémont  et  de  la  Picar- 
die, y  réunirent  les  compagnies  qui  revenaient  d'Ecosse,  et 
levèrent  en  Allemagne  des  lansquenets  et  des  rcftres.  Ils  don- 
nèrent aux  gouverneurs  dont  ils  n'étaient  pas  sûrs  des  lieute- 
nants sur  la  fidélité  desquels  ils  pussent  compter.  Ils  tinrent 
partout  des  troupes  prêtes ,  et  adressèrent  à  ceux  qui  les  com- 
mandaient les  instructions  les  plus  énergiques.  Ils  eurent  aussi 
leurs  écrivains  et  leur  presse ,  et  firent  rédiger  des  contre-pam- 
phlets pour  justifier  leur  politique  ou  repousser  les  calomnies 
dont  on  les  chargeait.  Toutefois  il  est  douteux  que  sur  ce  point 
la  force  de  la  défense  ait  été  proportionnée  à  celle  de  l'attaque 

V.  —  Les  états  généraux  avaient  été  convoqués  à  Meaux. 
On  jugea  ensuite  qu'Orléans  offrait  plus  de  sécurité,  outre  qu'il 
était  plus  facile  d'y  recevoir  les  nouvelles  de  tous  les  points  de 
la  France  et  d'y  surveiller  les  troubles.  Les  députés  élus  et  les 
personnages  qui  devaient  prendre  part  à  l'assemblée  y  affluè- 
rent dés  le  mois  d'octobre.  François  II  s'y  rendit  avec  un  nom- 
breux et  brillant  cortège  des  chevaliers  de  l'ordre,  des  gentils- 
hommes de  sa  maison,  de  toutes  ses  gardes  à  cheval  ou  à  pied, 
de  tous  ses  officiers  et  de  deux  cents  hommes  d'armes.  Il  eut 
soin  de  traverser  Paris  et  de  se  montrer  aux  Parisiens  dans  cet 
équipage,  ce  qui,  au  rapport  de  Castelnau,  «étonna  fort  les 
protestants.  »  Arrivé  à  Orléans,  il  s'assura  de  la  ville  en  désar- 
mant les  habitants. 

Toute  l'attention  se  portait  sur  ce  que  feraient  les  princes  de 
la  maison  de  Bourbon.  Leur  place  était  marquée  à  Orléans. 
S'ils  s'abstenaient  d'y  paraître,  c'était  la  guerre.  Le  roi  de  Na- 

1  Relation  de  Jean  Michel. 

2  Voir  le  pamphlet  de  DetauteU,  cité  par  de  Bouille,  Histoire  des  ducs  de 
Gui*e,  tome  II. 

iv.  H 
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varre  n'avait  pu  donner  prise  à  la  surveillance  étroite  qu'on  avait 
chargé  Saint-André  d'exercer  snr  lui,  mais  le  prince  de  Condé 
était  loin  de  montrer  la  même  réserve  et  la  même  prudence.  Il 
professait  publiquement  le  calvinisme,  ainsi  que  Jeanne  d'Al- 
bret.  On  l'accusait  d'avoir  connu  et  peut-être  ordonné  la  tenta- 
tive de  Maligny  sur  Lyon.  On  avait  saisi  des  lettres  qui  le  com- 
promettaient. Le  vidame  de  Chartres,  un  de  ses  parents  et  de 
ses  correspondants,  fut  pour  ce  motif  arrêté  et  mis  à  la  Bastille, 
où  il  mourut  peu  après.  Le  roi  exigeait  donc  que  les  Bourbons 
se  présentassent  pour  répondre  aux  attaques  dont  ils  étaient 
l'objet.  Il  leur  offrait  d'ailleurs  toute  garantie  s'ils  étaient  inno- 
cents. Catherine  de  Médias  joignit  ses  promesses  personnelles 
aux  instances  les  plus  pressantes.  Ils  hésitèrent  assez  longtemps. 
Us  eurent  d'abord  la  pensée  de  se  présenter  avec  des  troupes; 
mais  c'était  une  rébellion,  et  ils  v  renoncèrent.  Ils  se  décidèrent 
enfin ,  malgré  les  avis  contraires  qu'ils  recevaient  de  plusieurs 
cotés  et  l'effroi  qu'éprouvait  la  princesse  de  Condé,  à  partir 
pour  Orléans  sans  autre  suite  que  leur  entourage  ordinaire.  Us 
y  arrivèrent  le  29  octobre.  La  cour  s'y  trouvait  déjà  avec  tous 
les  grands  personnages  du  royaume ,  excepté  le  connétable  et 
ses  neveux,  les  Chàtillon. 

François  II  était  prêt  à  se  défendre,  s'ils  eussent  amené  des 
troupes.  Dès  le  5  octobre,  il  écrivait  à  son  ambassadeur  en 
Espagne  qu'il  attendait  le  roi  de  Navarre  et  sou  frère;  qu'on 
craignait  qu'ils  se  présentassent  trop  bien  accompagnés,  auquel 
cas  toutes  les  mesures  nécessaires  étaient  prises.  «  Je  verrai, 
disait-il ,  si  l'avis  qu'on  m'a  donné  est  vrai  ou  s'il  est  faux.  » 
La  noblesse  avait  été  partout  sommée  de  se  rendre  au  ban  roval. 
On  avait  eu  soin  de  mettre  des  soldats  partout  où  le  roi  de 
Navarre  devait  passer,  et  principalement  à  Poitiers,  sous  le 
commandement  du  maréchal  de  Thermes.  L'inquiétude  était 
d'autant  plus  fondée ,  que  la  cour  recevait  de  jour  en  jour  des 
nouvelles  plus  alarmantes.  D'un  autre  côté,  le  roi  et  les  Guise 
comptaient  sur  leurs  forces.  Le  roi  écrivait  le  15  octobre  au 
connétable  :  «  La  plus  grande  partie  des  fols,  me  sentant  mar- 
cher où  je  m'en  vais,  retirent  un  peu  leurs  cornes.  » 

François  II  reçut  froidement  le  roi  de  Navarre  et  demanda 
au  prince  de  Condé  d'expliquer  sa  conduite.  Le  prince,  qu'un 
tel  accueil  devait  peu  surprendre  ',  et  qui  montrait  autant 

»  Voir  la  lettre  très-oette  écrite  le  30  août  par  François  II  on  roi  fie  Navarre 
(dans  les  Mémoires  de  Coude). 
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d'imprudence  que  de  légèreté,  répondit  d'une  manière  vague 
et  hautaine,  déclara  qu'il  était  calomnié  par  les  Giuse,  et  que 
sa  venue  était  la  preuve  de  son  innocence.  François  II  exigea 
une  autre  justification,  le  fit  arrêter  immédiatement  avec  quel- 
ques-uns de  ses  officiers  ou  de  ses  secrétaire  et  soumit  le  roi 
de  Navarre  à  une  étroite  surveillance.  Ou  espérait  prévenir 
ainsi  le  mouvement  imminent  des  calvinistes  et  effrayer  les 
agitateurs.  Mais,  le  prinee  arrêté,  il  fallut  le  juger „  car  il  per- 
sista à  tenir  un  langage  menaçant,  et  à  déclarer  qu'il  n'aurait 
d appointemenl  avec  les  Guise  qu'avec  la  pointe  de  la  lance. 
On  nomma  une  commission  qui  Eut  composée  de  membres 
choisis  du  parlement  de  Paris  et  présidée  par  de  Thou,  le 
père  de  L'historien.  Gondé  commença  par  répondre  aux  in- 
terrogatoires ,  puis  il  se  ravisa  et  récusa  les  juges.  Il  sou- 
tint qu'en  sa  qualité  de  premier  prince  du  sang,  il  ne  recon- 
naissait d'autres  juges  que  les  pairs  de  France,  le  parlement 
siégeant  toutes  chambres  réunies,  et,  en  sa  qualké  de  chevalier 
de  Saint-Michel ,  les  membres  du  chapitre  de  Tordre. 

François  II  assembla  sou  conseil,  qui  déclara,  en  sa  présence, 
l'appel  mal  fondé.  Cependant ,  pour  donner  au  jugement  un 
caractère  moins  arbitraire ,  on  forma  un  nouveau  tribunal , 
composé  d'un  grand  nombre  de  chevaliers  de  Tordre,  de 
quelques  pairs  de  France  et  de  membres  du  conseil  privé.  Ce 
nouveau  tribunal ,  après  avoir  pris  connaissance  des  charges 
qui  étaient  évidentes,  prononça,  le  26*  novembre,  la  condam- 
nation du  prince,  en  le  déclarant  coupable  de  conspiration, 
de  trahison  et  d'hérésie.  Il  est  vrai  que  le  chancelier  et  un  des  \ 
juges,  soit  par  scrupule  de  légalité,  soit  par  motif  politique, 
refusèrent  de  signer  l'arrêt.  La  princesse  de  Gondé  essaya  vai- 
nement d'obtenir  la  grâce  de  son  mari  en  se  jetant  aux  pieds 
du  roi. 

Ce  procès  et  ce  jugement  furent  commentés  de  toutes  les 
manières.  Les  membres  du  tiers-parti  le  déploraient  ou  en 
déploraient  les  résultats.  Les  protestants  répandaient  une  foule 
de  bruits  absurdes,  entre  autres  celui  que  le  duc  de  Guise  avait 
ordonné  à  François  II  de  tuer  le  prince  de  sa  main.  Mais  en 
général ,  les  catholiques,  ceux  mêmes  qui  avaient  eu  la  précau- 
tion de  s'abstenir,  étaient  d'avis  qu'on  avait  bien  fait  de  couper 
dans  la  racine  de  pareilles  tentatives  de  rébellion.  On  jugeait 
que  les  Guise  étaient  dans  la  nécessité  de  prévenir  leurs  adver- 
saires. 

11. 
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Coligny  ne  s'en  rendit  pas  moins  à  Orléans,  confiant  dans  sa 
conscience  et  dans  la  loyauté  de  sa  conduite.  Il  n'avait  trempé 
dans  aucun  complot.  Les  agitateurs  calvinistes  évitaient  de  lui 
communiquer  leurs  plans;  car  *  ils  le  tenoient,  dit  Brantôme, 
pour  un  seigneur  d'honneur,  homme  de  bien ,  sage,  mûr,  avisé, 
politique,  brave,  censeur,  prisant  les  choses  et  aimant  l'honneur 
et  la  vertu.  »  Quant  aux  autres  députés,  ils  arrivaient  inquiets, 
défiants,  chacun  attendant  de  connaître  l'opinion  des  autres  et 
la  manière  dont  les  grands  agiraient.  Les  Guise  continuaient 
d'ordonner  des  arrestations,  de  faire  dès  l'ouverture  des  états 
signer  aux  officiers  de  la  couronne,  aux  chevaliers  de  l'ordre,  aux 
conseillers  ou  aux  députés,  une  profession  de  foi  catholique ,  qui 
devait  être  ensuite  publiée  et  imposée  aux  juges  et  officiers 
publics,  puis  aux  particuliers,  de  paroisse  en  paroisse 1 ,  le  tout 
sous  diverses  peines  spécifiées. 

En  ce  moment  même  le  pouvoir  allait  leur  échapper.  Fran- 
çois II,  dont  la  faible  complexion  inspirait  depuis  longtemps 
des  inquiétudes,  tomba  malade  gravement,  et  fut  enlevé  en 
quelques  jours.  Il  mourut  le  5  novembre  I5(î0. 

1  Mémoii-fc  de  Caatclnau. 
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CHARLES  IX. 

I:  —  Charles  IX,  l'aine  des  fils  qui  restaient  à  Catherine, 
n'avait  pas  encore  onze  ans.  Sa  minorité  rendait  une  régence 
nécessaire,  et  cette  régence  pouvait  être  disputée  à  la  reine 
mère  par  le  premier  prince  du  sang,  le  roi  de  Navarre.  C'était 
une  complication  nouvelle.  Catherine  n'avait  pas  autant  de 
décision  que  les  Guise,  et  cherchait  de  préférence  les  voies  de 
conciliation.  Elle  était  depuis  deux  mois,  dit  Tavannes,  dans 
l'étonnement  et  les  larmes.  Cédant  aux  conseil*  de  l'Hôpital, 
et  dirigée  par  un  instinct  d'ambition  personnelle  qui  s'alliait, 
en  cette  circonstance,  avec  son  désir  de  la  paix ,  elle  se  rap- 
procha du  roi  de  Navarre.  La  démarche  lui  coûta  peu,  car  elle 
était  d'un  caractère  assez  froid;  et,  quoiqu'on  l'ait  accusée 
d'être  vindicative,  elle  n'avait  ni  vivacité  ni  stabilité  dans  ses 
amitiés  ou  dans  ses  haines.  Elle  eut  une  entrevue  avec  Antoine 
de  Bourbon  la  veille  même  du  jour  où  François  II  mourut,  et 
elle  lui  promit  la  liberté  du  prince  de  Coudé.  Mlle  ohtiut  qu'il 
fit  une  profession  de  foi  catholique,  moyennant  quoi  elle  par- 
tagea le  gouvernement  avec  lui.  On  convint  que  Charles  IX 
approchant  de  la  majorité  légale,  on  ne  constituerait  point  de 
régence  :  on  évila  ainsi  un  débat  qu'il  y  eût  eu  péril  à  mêler 
aux  luttes  des  partis.  La  reine  mère  dut  garder  la  tutelle  de 
son  fils,  et  le  roi  de  Navarre  reçut  la  promesse  d'être  nommé 
lieutenant  général. 

Catherine  ne  s'en  tint  pas  là.  Après  avoir  gagné  sans  peine  le 
premier  prince  du  sang,  dont  l'esprit  peu  entreprenant  s'effrayait 
comme  elle  des  dangers  de  la  situation,  elle  voulut  que  les 
Bourbons  et  les  Guise  se  réconciliassent  et  prissent  en  sa  pré- 
sence l'engagement  de  vivre  à  l'avenir  comme  bons  parents  cl 
amis.  Elle  flatta  Montmorency,  écarté  sous  le  rè{jne  précédent, 
et  lui  assura  une  part  prépondérante  dans  le  conseil.  Elle  refusa 
de  changer  aucun  des  grands  officiers,  promit  que  chacun  con- 
serverait ses  dignités  et  ses  titres,  et  fit  abandonner  la  plupart 
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des  poursuites  commencées  contre  les  religionnaires.  Ce  fut 
dans  ces  conditions  qu'elle  affronta,  le  13  décembre,  la  ré- 
union des  états  généraux. 

C'était  elle  maintenant  qui  gouvernait.  «Elle  regardoit  le  jeu, 
dit  la  Planche,  parlant  de  son  attitude  sous  François  II,  et  elle 
sut  si  bien  employer  l'occasion  qu'elle  gagna  finalement  la 
partie.  »  D'une  circonspection  extrême,  d'un  caractère  indécis, 
peu  arrêté,  on  ne  lui  connaissait  alors  ni  grandes  qualités  ni 
grands  défauts.  Elle  avait  seulement  la  sensibilité  des  femmes; 
et ,  comme  le  reconnaît  la  Planche,  son  ennemi ,  une  certaine 
pitié  naturelle.  Elle  n'aimait  pas  les  mesures  de  rigueur.  Les 
envoyés  italiens,  qui  la  visitèrent  à  la  mort  de  François  II ,  la 
trouvèrent  pleurant  sur  son  fils  et  sur  elle-même.  Elle  se  sentait 
isolée.  Elle  écrivait  à  sa  fille,  la  reine  d'Espagne  :  «  Dieu  m'a 
ôté  votre  frère  que  j'aimois,  comme  vous  savez ,  et  m'a  laissée 
avec  trois  enfants  petits  et  en  un  royaume  tout  divisé,  n'y  ayant 
un  seul  à  qui  je  me  puisse  du  tout  fier,  qui  n'ait  quelque  pas- 
sion particulière,  *  Sa  politique  fut  d'éviter  les  partis  extrêmes 
et  de  gagner  du  temps.  C'est  pourquoi  un  Vénitien  la  compare 
à  Fabius  le  Temporiseur.  Elle  était  Italienne,  et,  comme  telle, 
dissimulée,  mais  la  dissimulation  était  chez  elle  une  timidité 
autant  qu'un  calcul.  Elle  donna  successivement  des  gages  aux 
deux  partis,  moins  pour  les  tromper  que  pour  les  amener  à  une 
conciliation  au  moins  apparente,  et  pour  les  dominer.  Quand 
elle  y  eut  réussi,  elle  prit,  lentement  toutefois,  plus  de  décision 
et  d'assurance.  Elle  agit  alors,  au  rapport  du  Vénitien  Micbieli, 
qui  nous  a  laissé  un  portrait  d'elle,  non  comme  une  femme, 
mais  comme  un  homme,  a  Elle  a,  ajoute-t-il ,  beaucoup  d'esprit 
et  de  talent,  la  capacité  des  affaires  et  surtout  des  affaires 
d'Etat.  Elle  ne  perd  pas  le  roi  de  vue.  Elle  sait  qu'étant  étran- 
gère elle  est  enviée,  et  c'est  elle-même  qui  ne  craint  pas  de  le 
dire.  Elle  tient  tout  dans  sa  main,  les  charges,  les  bénéfices, 
les  grâces.  Dans  le  conseil  elle  laisse  parler,  mais  son  avis  est 
en  dernier  ressort.  »  Grande,  majestueuse,  imposante  plus  que 
belle,  elle  entendait  l'art  de  la  représentation  avec  une  habileté 
consommée,  témoignait  à  tous  ceux  qui  l'approchaient  une  affa- 
bilité et  une  prévenance  qui  séduisaient  également  les  Français 
et  les  étrangers,  et  s'entourait  d'un  cortège  de  femmes  qui 
rendait  sa  cour  aussi  aimable  que  brillante.  Connue  François 
elle  aimait  et  protégeait  les  savants,  les  littérateurs  et  les 
artistes.  Elle  acquit  ainsi  une  sorte  de  prestige  qui  servit  sa 
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politique;  on  sent  dans  les  écrits  même  des  huguenots  qui  l'ont 
déchirée,  un  reste  de  respect  involontaire. 

Les  états  s'ouvrirent  le  13  décembre.  Les  élections  n'avaient 
pu  se  faire  sans  mettre  beaucoup  de  passions  enjeu.  L'assemblée 
était  une  nouveauté  pour  la  génération  existante  ;  aussi  avait-elle 
donné  lieu  à  (a  publication  d'un  grand  nombre  d'écrits.  On  avait 
discuté  ses  précédents,  ses  droits  essentiels,  son  opportunité,  ses 
devoirs.  II  est  certain  que  le  gouvernement  exerça  une  pression 
sur  les  choix ,  qui  turent  purement  catholiques,  hèze  accuse  le 
cardinal  de  Lorraine  de  n'avoir  consenti  à  une  réunion  d'états 
généraux  que  dans  l'espérance  de  la  dominer  et  d'en  faire  un 
instrument  de  sa  politique.  On  peut  l'en  croire.  Le  projet  du 
serment  que  les  Guise  voulurent  imposer  aux  députés  et  les 
efforts  que  fit  le  cardinal  pour  être  choisi  comme  orateur  des 
trois  ordres,  en  sont  des  preuves  évidentes. 

La  mort  de  François  II  et  l'avènement  de  Charles  IX  chan- 
geaient la  situation.  Des  doutes  s'élevèrent,  au  sein  même  de 
l'assemblée,  sur  la  légitimité  de  ses  pouvoirs.  On  se  demanda  si  le 
changement  de  règne  n'exigeait  pas  de  nouvelles  élections.  Ces 
doutes  n'étaient  pas  entièrement  désintéressés,  puisque  les  élec- 
tions s'étaient  faites  sous  l'influence  des  Guise;  on  s'empressa 
de  les  lever,  en  invoquant  le  principe  que  les  rois  ne  mouraient 
pas  en  France.  Les  états  auraient  pu  aussi  prétendre  déci- 
der la  question  de  la  régence,  si  Catherine  ne  la  leur  avait 
enlevée  par  une  résolution  adroite  et  anticipée.  La  réconcilia- 
tion des  princes,  en  déconcertant  brusquement  les  partis,  dimi- 
nuait l'importance  de  rassemblée;  en  revanche,  elle  avait 
l'avantage  de  limiter  plus  exactement  son  action,  de  la  sous- 
traire à  des  orages  autrement  inévitables;  enfin,  en  la  débar- 
rassant de  préoccupations  étrangères,  elle  lui  donnait  plus  de 
calme  et  d'autorité  pour  exprimer  les  vœux  du  pays. 

L'Hôpital  ouvrit  les  séances  par  un  discours  pacifique  et 
conciliant.  11  proposa  aux  états  l'exemple  des  princes  qui 
venaient  de  sacrifier  au  bien  public  leurs  jalousies  et  leurs  res- 
sentiments. Il  demanda  l'ajournement  des  questions  religieuses, 
remises  au  prochain  concile.  «Otons,  disait-il,  ces  mots  diabo- 
liques, noms  de  partis,  de  factions  et  de  séditions,  luthériens, 
huguenote,  papistes.  Ne  changeons  le  nom  de  chrétiens.  » 

L'œuvre  des  états  se  réduisit  donc  à  présenter  les  doléances 
des  trois  ordres  et  à  examiner  la  situation  financière. 

Les  vœux  furent  rédigés  par  chacun  des  ordres  séparément, 
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ce  qui  eut  pour  effet  inévitable  de  les  rendre  plus  ou  moins 
contradictoires.  Le  clergé  jugea  une  réforme  nécessaire,  mais 
il  la  fit  consister  dans  le  rétablissement  des  élections  cano- 
niques, abolies  par  le  concordat,  et  dans  un  certain  nombre  de 
mesures  disciplinaires,  dont  la  principale  était  Pinspection  plus 
régulière  et  plus  sévère  des  écoles  par  les  évéques.  11  se  pro- 
nonça d'ailleurs  contre  l'hérésie,  et  demanda  le  rétablissement 
des  édits  de  persécution. 

La  noblesse  émit  sur  la  réforme  religieuse  des  vœux  assez 
divergents,  quoique  généralement  favorables  à  une  plus  grande 
liberté.  Elle  demanda  la  périodicité  des  états  généraux  et  pro- 
vinciaux, qui  devaient  être  réunis  à  des  époques  rapprochées, 
et  la  régularisation  du  service  de  l'arrière- ban. 

Le  tiers  état  sollicita  également  des  réformes  dans  l'Église, 
mais  il  les  voulut  beaucoup  plus  étendues.  Il  demanda  la 
périodicité  des  états  généraux,  la  suppression  de  la  vénalité  des 
charges,  celle  des  douanes  intérieures,  enfin  une  plus  grande 
économie,  ce  qui  était  aussi  un  des  vœux  du  clergé. 

Les  harangues  auxquelles  la  présentation  des  cahiers  donna 
lieu  offrent  peu  d'intérêt  ;  ce  n'était  qu'affaire  de  parade.  Le 
cardinal  de  Lorraine  aurait  voulu  se  faire  élire  pour  orateur 
des  trois  ordres  ;  mais  le  clergé ,  qui  le  regardait  comme  son 
chef  et  s'associait  d'ailleurs  pleinement  à  sa  politique,  consentit 
seul  à  le  désigner;  la  noblesse  et  le  tiers  état  déclinèrent  un 
choix  dont  la  signification  les  effrayait. 

L'Hôpital  exposa  ensuite  l'état  des  finances  et  accusa  une 
dette  de  quarante-trois  millions  de  livres.  Les  députés,  mis  en 
mesure  de  voter  de  nouveaux  impôts,  récriminèrent  contre  les 
administrations  précédentes  et  demandèrent  à  être  renvoyés 
dans  leurs  bailliages  pour  y  prendre  de  nouveaux  avis.  Le 
chancelier  leur  accorda  cette  demande  et  remit  le  débat  à  une 
session  nouvelle,  qui  fut  fixée  au  l*'mai  15G1 .  On  convint  seu- 
lement que  cette  session,  plus  restreinte,  ne  se  composerait 
que  de  trois  députés,  un  de  chaque  ordre,  pour  chacun  des 
treize  gouvernements.  En  attendant,  l'Hôpital  réduisit  cer- 
taines dépenses,  établit,  d'accord  avec  les  états,  quelques 
impôts  indirects  temporaires,  et  annonça  le  projet  de  demander 
une  contribution  particulière  au  clergé.  L'idée  n'était  pas  nou 
velle,  car  déjà  les  Guise,  au  mois  d'octobre  précédent,  avaient 
fait  voter  une  contribution  au  clergé  de  Paris.  On  croyait  géné- 
ralement que  le  clergé  devait  porter  une  plus  large  part  des 
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charges  publiques.  C'était  un  des  thèmes  des  réformés,  qui 
auraient  voulu  une  sécularisation  des  biens  ecclésiastiques. 

La  clôture  des  états,  prononcée  le  31  janvier  1561,  fut  im- 
médiatement suivie  de  la  publication  d'une  grande  ordonnance 
en  cent  cinquante  articles,  connue  sous  le  nom  d'ordonnance 
d'Orléans.  C'était  en  effet  l'usage ,  après  les  assemblées  d'états 
généraux,  de  faire  droit  à  celles  des  réformes  proposées  qui 
étaient  agréées,  et  de  publier  en  même  temps  les  changements 
préparés  ou  même  apportés  déjà,  soit  aux  lois  civiles,  soit  aux 
règlements  administratifs,  qu'on  appelait  alors  lois  de  police. 
L'ordonnance  d'Orléans  présenta  ce  double  caractère.  Klle  réta- 
blit les  élections  canoniques;  elle  abolit  la  vénalité  des  offices 
de  judicature  ;  elle  détermina  les  juridic  tions,  limita  considéra- 
blement celles  de  l'Église,  imposa  aux  baillis  et  aux  sénéchaux 
l'obligation  de  déléguer  leurs  pouvoirs  judiciaires  à  des  lieute- 
nants de  robe  courte,  c'est-à-dire  à  des  juges  gradués,  interdisait 
ainsi  d'une  manière  définitive  les  tribunaux  aux  hommes  d'épée. 
Reconstituer  la  discipline  tout  à  la  fois  dans  l'Église  et  dai^ 
l'ordre  judiciaire,  était  la  pensée  favorite  de  l'Hôpital.  La  devise 
qu'il  avait  choisie  pour  le  nouveau  règne  était  un  sceptre  sup- 
porté par  deux  colonnes  qui  représentaient,  l'une  la  religion, 
l'autre  la  justice,  avec  ces  mots  :  Pietate  et  justifia.  Les  ordon- 
nances du  genre  de  celle  d'Orléans  devraient  être  appelées 
les  codes  de  l'ancienne  monarchie ,  si  toutefois  le  manque 
d'ordre,  conséquence  difficilement  évilable  de  la  diversité  des 
matières  qu'elles  renfermaient ,  permettait  de  leur  donner  ce 
nom.  On  a  constaté  avec  raison  que  leur  publication  avait  tou- 
jours coïncidé  avec  les  époques  troublées  de  notre  histoire ,  ce 
qui  ne  veut  pas  dire  qu'elles  aient  été  pour  cela,  comme  on  l  a 
aussi  prétendu,  le  produit  unique  des  révolutions. 

L'Hôpital,  toujours  fidèle  à  sa  politique  d'apaisement,  rendit 
le  24  février  un  édit  qui  ordonnait  de  surseoir  à  toutes  pour- 
suites pour  le  fait  de  religion,  quand  même  les  prévenus  auraient 
été  trouvés  en  armes.  Les  religionnaires  emprisonnés  devaient 
être  remis  en  liberté,  à  la  condition  de  se  faire  catholiques  ou 
de  vendre  leurs  biens  et  de  quitter  la  France. 

Le  13  mars,  Charles  IX  déclara  le  prince  de  Coudé  innocent 
du  crime  dont  il  était  accusé.  Condé  ne  voulut  pas  que  sa 
liberté  pût  être  regardée  comme  une  grâce.  Il  demanda  «  qui 
étoit  sa  partie  et  par  l'ordonnance  de  qui  il  avoit  été  constitué 
prisonnier.  »  Son  procès  fut  recommencé,  mais  pour  la  forme. 
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Un  arrêt  du  parlement,  du  13  juin,  le  déclara  innocent  et  lui 
permit  de  se  pourvoir  en  réparation  contre  qui  il  appartiendrait. 

H.  —  Catherine  de  Médicis  écrivit  au  Pape  et  au  roi  d'Es- 
pagne pour  leur  expliquer  sa  conduite  et  leur  donner  l'assu- 
rance que  ses  dispositions  en  faveur  du  catholicisme  n'étaient 
pas  changées.  L'admission  du  roi  de  Navarre  au  conseil  ôtait 
un  appui  aux  calvinistes,  qui  ne  pouvaient  s'en  prévaloir  comme 
d'un  succès.  Antoine  de  Bourbon,  ballotté  entre  les  partis, 
s'était  ôté  tout  crédit  par  son  irrésolution.  Les  protestants 
F  accusaient  d'hypocrisie  '.  Calvin  lui  écrivit  pour  lui  reprocher 
son  alliance  avec  la  reine  mère;  Philippe  II  ne  craignait  guère 
de  lui  que  ses  réclamations  au  sujet  du  royaume  de  Navarre. 
La  reine  s'excusa  à  l'Espagne  de  s'être  vue  dans  l'obligation  de 
l'associer  au  pouvoir  ;  elle  répondait  de  le  dominer.  «  11  m'est, 
disait-elle,  si  obéissant,  et  n'a  nul  commandement  que  <îclui 
que  je  lui  permets  *.  » 

Le  calvinisme ,  il  est  vrai,  ne  se  tenait  pas  pour  battu.  Il 
s'était  vu  menacé  d'une  compression  très-vigoureuse,  et  il  avait 
échappé  au  danger.  Condé,  son  chef,  devenait  par  le  fait 
l'homme  le  plus  puissant  de  France'.  L'atténuation  des  mesures 
répressives  équivalait  à  une  sorte  d'intérim  légal.  Cependant, 
pour  le  moment,  la  victoire  semblait  appartenir  aux  adversaires 
de  la  réforme.  Les  princes  s'étaient  ralliés  à  la  reine  mère.  Le 
déploiement  des  forces  militaires  avait  arrêté  l'insurrection 
préparée  dans  les  provinces.  Les  états,  tout  en  demandant  la 
refonte  des  lois  disciplinaires  de  l'Église,  s'étaient  prononcés 
au  fond  pour  l'ancien  culte.  Le  pape  Pie  IV  annonçait  l'inten- 
tion de  rouvrir  le  concile  de  Trente,  et  le  gouvernement  s'était 
rallié  à  ce  projet,  bien  qu'il  eût  préfère  une  assemblée  entière- 
ment nouvelle.  Dans  ces  conditions,  les  protestants  demeurèrent 
quelques  mois,  suivant  l'expression  de  Castelnau,  «  écartés  et 
étonnés  »  . 

La  reine  mère  avait  atteint  son  but,  qui  était  de  conjurer  un 
péril  immédiat  et  de  gagner  du  temps.  Elle  s'applaudit  de  ce 
succès  et  prit  confiance  dans  son  habileté.  En  réalité  elle  s'exa- 
gérait l'un  et  Pautre.  Sa  politique  ne  consistait  qu'en  alermoie- 

1  Relation  de  Jean  Miche). 

a  Lettre  de  Catherine  à  sa  fille,  du  19  décembre  1560.  Négociations  de 
Loui*  Paris. 

3  Relation  de  Michel. 
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ment  s.  Elle  n'annonçait  aucun  plan  arrêté  ;  eHe  avait  tout  au 
plus  amorti  le  choc  des  partis,  et  elle  n'avait  réconcilié  les 
princes  qu'en  apparence. 

Le  cardinal  de  Lorraine  se  retira  dès  le  1**  février  dans  son 
archevêché  de  Reims,  sous  prétexte  d'y  accomplir  les  réformes 
disciplinaires  demandées  par  les  états ,  et  d'y  combattre  les 
progrès  de  l'hérésie.  La  cour  alla  s'établir  à  Fontainebleau. 
Elle  y  fut  à  peine  arrivée  que  le  roi  de  Navarre  demanda  au 
duc  de  Guise  les  clefs  de  la  maison  du  roi.  Guise  refusa  de  les 
lui  remettre,  et  la  reine  décida,  pour  trancher  le  différend, 
qu'elle  les  garderait  eHe-méme  (24  février).  Le  roi  de  Navarre, 
mécontent,  demanda  le  titre  de  lieutenant  général,  qui  lui  avait 
été  promis,  et  songea  même  à  réclamer  la  régence,  car  il  ne 
manquait  pas  de  gens  à  la  cour  pour  rappeler  que  la  reine  était 
étrangère,  accuser  son  impopularité  et  soutenir  qu'une  femme 
ne  pouvait  gouverner  la  France.  Guise  s'opposa  à  la  révision 
du  procès  de  Condé ,  le  déclara  inattaquable  comme  ayant  eu 
lieu  du  commandement  exprès  de  François  II ,  et  voulut  que 
Catherine  se  contentât  de  faire  grâce  au  prince.  Oonde,  de  son 
côté,  exigea,  pour  paraître  à  la  cour,  que  Guise  en  sortît  au 
moment  de  son  arrivée;  la  reine  recevait  des  pétitions  inspirées 
par  lui,  où  on  la  priait  d'écarter  du  conseil  «  ceux  de  la  maison 
de  Guise  et  ceux  qui  s'étoient  avancés  par  son  moyen»  . 

Les  états  d'Orléans  avaient  été  sur  le  point  d'ordonner  une 
enquête  financière  et  la  répétition  des  dons  excessifs  faits  par 
la  couronne  sons  les  deux  derniers  règnes.  Le  chancelier  avait 
réussi  à  écarter  ces  questions  irritantes;  mais  les  états  de  l'Ile 
de  France,  convoqués  à  Paris  au  mois  de  mars  pour  nommer 
leurs  délégués  à  la  seconde  session  des  états  généraux  et  voter 
une  aide,  montrèrent  moins  de  docilité  et  prétendirent  sortir 
d'attributions  trop  restreintes.  Comme  ils  n'étaient  plus  soumis 
à  l'influence  des  Guise,  mais  travaillés  par  des  émissaires  de 
Navarre  ou  de  Condé,  ils  reproduisirent  les  vœux  auxquels 
l'assemblée  d'Orléans  n'avait  pas  donné  de  suite,  et  demandè- 
rent formellement  que  la  lieutenance  générale  fut  donnée  à 
Antoine  de  Bourbon. 

Catherine  employa  tour  à  tour  la  plainte  et  la  persuasion 
pour  empêcher  un  éclat.  Elle  donna  la  lieutenance  générale  au 
roi  de  Navarre.  Elle  appela  Condé  à  Fontainebleau,  lui  fit  l'ac- 
cueil le  plus  brillant ,  mais  exigea  qu'il  se  réconciliât  publique- 
ment avec  le  duc  de  Guise,  et  elle  voulut  que  ce  dernier demeu- 
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ràt  auprès  d'elle.  Elle  refusa  d'éloigner  aucun  de  ses  conseillers , 
repoussa  tout  projet  d'enquête  sur  le  passé,  cassa  les  états  de 
l'Ile  de  France  qui  étaient  sortis  de  leurs  attributions,  elles 
convoqua  de  nouveau  pour  le  mois  de  niai,  non  plus  à  Pari», 
mais  à  Tours.  Elle  continua  ainsi  de  gagner  du  temps ,  sans 
d'ailleurs  pacifier  les  esprits ,  car  nul  ne  savait  ce  qu'il  avait  à 
espérer  ou  à  craindre. 

Comme  on  l'accusait  d'avoir  voulu  jouer  ou  annuler  le  roi 
de  Navarre,  elle  affecta  de  lui  témoigner  une  déférence  abso- 
lue, et  ne  négligea  rien  pour  faire  croire  qu'il  était  le  véritable 
maître  du  gouvernement.  Afin  de  le  gagner  plus  sûrement ,  elle 
poursuivit  elle-même  les  réclamations  qu'il  adressait  depuis 
longtemps  à  la  cour  d'Espagne.  Elle  voulut  aussi  flatteries  cal- 
vinistes ;  elle  entendit  les  sermons  de  l'évèque  de  Valence, 
prélat  d'esprit  flottant,  dont  les  vues  réformatrices  étaient  sus- 
pectes au  clergé  catholique.  Elle  n'y  gagna  que  de  se  rendre 
suspecte  elle-même.  Perrenot  de  Chantonnay,  ambassadeur 
d'Espagne  en  France,  écrivit  à  Philippe  II  qu'elle  préparait, 
volontairement  ou  non,  le  triomphe  des  huguenots.  En  France 
les  catholiques  zélés  conçurent  des  alarmes;  les  moins  effrayés 
pensaient  avec  raison  qu'ajourner  les  difficultés  n'était  pas  en 
rendre  la  solution  plus  facile. 

Le  parti  catholique,  celui  de  la  grande  majorité  du  pays,  se 
sentit  compromis  par  la  politique  flottante  de  Catherine , 
comme  il  l'avait  été  naguère  par  les  rigueurs  impopulaires  du 
cardinal  de  Lorraine.  Il  était  prêt  à  se  rallier  dès  qu'il  trouve- 
rait des  chefs,  et  il  en  trouva. 

Le  maréchal  de  Saint-André ,  dont  la  fortune  était  menacée 
si  l'on  eût  donné  suite  au  projet  de  répéter  les  dons  faits  par  la 
couronne,  entreprit  d'amener  un  rapprochement  entre  François 
de  Guise  et  Montinorencv ,  jusqu'alors  divisés,  mais  par  des 
raisons  personnelles  plus  que  par  une  divergence  d'opinions.  11 
v  réussit ,  avec  l'aide  de  la  duchesse  de  Valentinois,  belle-mère 
du  duc  d'Aumale,  et,  servant  de  médiateur  entre  eux  ,  il  leur 
persuada  de  former  avec  lui  une  alliance  ou  une  ligue  qui  fut 
bientôt  baptisée  du  nom  de  triumvirat.  Les  triumvirs  unirent 
leurs  intérêts  qui  étaient  menacés,  et  convinrent  de  veiller  d'un 
commun  accord  à  la  protection  du  catholicisme,  qui  ne  l'était 
pas  moins.  Suivant  quelques  auteurs1,  ce  serait  Catherine  elle- 
même  qui  aurait  engagé  le  connétable  à  se  mettre  à  la  trie  des 

»  De  Thou,  livre  XXVII. 
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catholiques  pour  faire  contre-poids  au  roi  de  Navarre.  Le  carac- 
tère de  la  reine  autorise  cette  supposition.  Mais  Montmorency, 
poussé  ou  non  par  elle,  alla  plus  loin  quelle  n'aurait  voulu. 
Sincèrement  attaché  au  catholicisme  par  des  motifs  de  foietde* 
motif*  politiques,  effrayé  de  voiries  ministres  réformés  prêcher 
dans  la  chambre  des  princes  et  le  palais  même  du  roi,  excité 
enfin  par  Villars,  son  beau-frère,  qui  venait  de  perdre  le  gouver- 
nement  du  Languedoc  pour  s'y  être  montré  trop  rigoureux ,  le 
vieux  connétable  accepta  le  triumvirat  avec  d'autant  plus  d'em- 
pressement qu'il  espéra  en  être  le  chef.  Guise  avait  alors  trop 
d'ennemis  pour  lui  disputer  le  premier  rang. 

Les  triumvirs  ne  manquèrent  pas  d'obtenir  de  nombreuses 
et  importantes  adhésions,  d'abord  celles  du  cardinal  de  Tour- 
non,  du  duc  de  Montpensier,  du  duc  de  Brissac.  En  se  présen- 
tant aux  catholiques  de  France  comme  des  défenseurs  naturels, 
ils  voulurent  aussi  rassurer  les  catholiques  étrangers.  Ils  don- 
nèrent au  Pape,  au  roi  d'Espagne  et  au  duc  de  Savoie,  des  assu- 
rances qui  furent  mieux  reçues  que  celles  de  la  reine.  Chanton- 
nay  applaudit  à  la  formation  de  la  lijue  et  l'appuya  de  toute  sa 
force,  la  regardant  comme  d'intérêt  européen.  Le  triomphe  ou 
la  mine  du  calvinisme  en  France  devait  exercer  une  influence 
décisive  sur  son  sort  dans  le  reste  de  l'Europe.  Les  ennemis 
des  Guise  leur  prêtèrent  le  projet  gigantesque  de  détruire  les 
calvinistes  de  France,  de  confisquer  leurs  biens  et  de  s'en  ser- 
vir pour  lever  une  armée  qui,  unie  aux  forces  de  l'Empereur, 
écraserait  les  luthériens  d'Allemagne,  pendant  que  le  duc  de 
Savoie,  rentrant  à  Genève,  y  abolirait  à  la  fois  la  république  et 
le  nouveau  culte.  Les  pièces  où  ce  projet  est  exposé  sont  sus- 
pectes et  empreintes  d'une  exagération  manifeste  ;  elles  sont 
virtuellement  démenties  par  les  correspondances  peu  amicales 
qui  s'échangeaient  alors  entre  la  France,  l'Espagne  et  l'Em- 
pire. Mais  le  fait  seul  que  les  triumvirs  essayaient  d'établir  à  la 
veille  du  concile  de  Trente  une  entente  commune  des  puis- 
sances catholiques  et  de  leurs  sujets ,  donnait  l'éveil  aux  imagi- 
nations et  autorisait  les  suppositions  les  plus  improbables. 

La  formation  du  triumvirat  dut  alarmer  Catherine,  quoi- 
qu'il eut  au  début  une  attitude  purement  défensive.  Elle  em- 
ploya ses  artifices  ordinaires  pour  flatter  ses  membres,  les  ras- 
surer, les  retenir  à  la  cour  ou  les  y  attirer  souvent ,  et  surtout 
pour  faire  croire  qu'elle  les  dominait.  Elle  voulait,  disait-elle, 
«  trouver  un  chemin  moyen  entre  deux  (les  Bourbons  et  les 


Digitized  by  Google 


174  M  VUE  VINGT-QUATRIÈME. 

triumvirs),  sans  leur  permettre  de  faire  que  ce  qui  était  avisé 
pour  le  bien  du  royaume  et  le  repos  d'un  chacun  1  »  .  Elle 
chargea  même  Guise  et  Montmorency  de  calmer  par  leur  pré- 
sence et  leur  autorité  Parution  de  Paris  ;  elle  prétendait  à  la 
fois  se  servir  d'eux  et  gagner  leur  confiance. 

Elle  redoubla  aussi  de  protestations  vis-à-vis  de&  cours  catho- 
liques. On  ne  peut  qu'être  frappé  du  besoin  perpétuel  qu'éprou- 
vaient le  gouvernement  et  les  partis  d'écrire  à  l'Europe,  de  la 
prendre  à  témoin  de  leurs  intentions,  de  se  justifier  en  quelque 
sorte,  et  d'obtenir  des  adhésions.  C'était  pour  Catherine  une 
conséquence  de  sa  politique  indéterminée.  Sa  diplomatie,  quoi- 
que empreinte  de  défiance  et  de  jalousie  vis-à-vis  des  étrangers, 
semble  une  excuse  perpétuelle. 

Cette  politique  offrait  à  J'mtérieur  un  autre  danger.  L'incer- 
titude des  édits,  qui  tenaient  les  calvinistes  suspendus  entre  la 
persécution  qu'on  avait  arrêtée  et  la  tolérance  qu'on  ne  leur 
donnait  pas,  perpétuait  l'agitation  et  les  troubles.  11  n'y  avait 
pas  de  dimanches  ni  de  fêtes  où  Paris  et  les  grandes  villes  ne 
fussent  en  émoi.  Il  s'élevait  partout  des  querelles  à  main  armée; 
les  réformés  brisaient  les  images ,  insultaient  les  processions  ; 
les  catholiques  de  leur  côté  allaient  dissiper  les  assemblées  où 
les  calvinistes  faisaient  leurs  prêches,  contrairement  aux  édits. 
On  s'habituait  aux  désordres.  Les  écoliers  devenaient  remuants, 
le  pré  aux  Clercs  un  lieu  de  batteries  continuelles ,  quelquefois 
de  rixes  sanglantes.  Les  mois  d'avril  et  de  mai  se  passèrent 
de  cette  manière  ;  les  troubles  furent  même  très-graves  à  Beau- 
vais  et  au  Mans. 

Le  parlement,  qui  faisait  les  enquêtes  et  qui  était  chargé  de 
la  police  de  Paris,  se  plaignit  de  la  faiblesse  que  montrait  le 
gouvernement  pour  assurer  l'exécution  des  édits,  et  des  dispo- 
sitions mêmes  de  ces  édits,  plus  propres  à  enhardir  les  réfor- 
més qu'à  les  contenir.  La  justice  était  encombrée  de  procès  à 
leur  occasion.  Les  catholiques  zélés  demandaient  qu'on  sévit 
rigoureusement  et  que  le  mal  fût  coupé  dans  sa  racine.  Le  car- 
dinal de  Lorraine  se  fit  leur  interprète  et  réclama  au  moius 
l'exécution  stricte  des  édits.  Le  clergé  de  l'Ile  de  France,  dont 
les  députés  se  réunirent  uue  seconde  fois  au  mois  de  mai,  ap- 
puya ces  remontrances.  Il  se  plaignit  qu'on  le  mit  en  suspicion, 
qu'on  diminuât  son  autorité.  11  se  déclara  prêt  à  s'imposer 

•  Lettre  cl»*  Charle»  IX,  du  24-  mai  1561,  à  l'évèqne  de  Limoges,  «m 
amhaMadeur  à  Madrid. 
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extraordinairement  ;  mais  il  prétendit  surv  eiller  remploi  du  sub- 
side et  son  application  définitive  au  règlement  de  la  dette. 

Malgré  cette  opposition  du  clergé  et  du  parlement,  malgré 
celle  des  catholiques  qui  le  traitaient  de  huguenot  et  d'athée, 
l'Hôpital  persista  dans  la  ligne  de  conduite  qu'il  s'était  tracée. 
Il  continua  de  faire  sortir  de  prison  les  calvinistes  détenus  ;  il 
rappela  même  en  France  ceux  qui  avaient  quitté  le  royaume 
depuis  l'avènement  de  François  11 ,  c'est-à-dire  depuis  deux  ans, 
en  leur  imposant  les  mêmes  conditions  qu'à  eeux  auxquels  on 
rendait  la  liberté.  Pour  éluder  l'opposition  du  parlement,  il 
envoya  directement  ses  édits  explicatifs  de  celui  de  janvier  aux 
gouverneurs  des  provinces.  Le  parlement  déclara  que  c'était 
une  illégalité  au  premier  chef,  et  attaqua  les  édits  avec  une  viva- 
cité nouvelle ,  tant  en  eux-mêmes  que  dans  la  forme  de  leur 
publication. 

Cependant  le  chancelier,  qui  ne  pouvait  s'abuser  sur  leur 
inefficacité,  et  qui  était  obligé  de  répondre  d'an  côté  aux  remon- 
trances du  parlement  et  du  cardinal  de  Lorraine ,  de  l'autre  aux 
requêtes  que  Colijjiiy  et  les  ministres  réformés  lui  présentaient 
pour  obtenir  la  liberté  expresse  de  leur  cuite,  prit  le  parti  de 
réunir  une  assemblée  composée  de  princes,  de  grands  officiers 
de  la  couronne,  démembres  du  conseil  privé  et  de  membres 
do  parlement.  Toutes  les  opinions  y  furent  représentées.  L' Hô- 
pital kii  demanda  de  faire  une  loi  provisoire ,  en  attendant  le 
concile.  Elle  délibéra  vingt  jours,  du  17  juin  au  9  juillet.  Elle 
écarta  également  la  proposition  de  revenir  à  la  rigueur  des 
anciens  édits  et  celle  de  tolérer  les  assemblées  et  les  prêches. 
Elle  prit  un  terme  moyen,  et  aboutit,  à  une  faible  majorité 
d'ailleurs,  à  ce  qu'on  appela  l'édit  de  juillet. 

Cet  édit,  toujours  conforme  à  la  pensée  de  l'Hôpital,  ne  dif- 
féra guère  des  précédents  que  parce  qu'il  renferma  plus  d'arti- 
cles et  qu'il  fut  phis  explicite  sur  quelques  points.  On  y  recom- 
mandait à  chacun  de  vivre  en  paix,  de  s'abstenir  d'injures,  de 
reproches ,  de  mauvais  traitements  ;  aux  prédicateurs  des  deux 
cultes  de  parler  avec  réserve,  sous  des  peines  sévères.  On  défen- 
dait de  porter  les  armes  ;  les  faux  délateurs  devaient  être  pour- 
suivis. On  accordait  aux  réformés  l'amnistie  et  l'oubli  du  passé, 
mais  on  continuait  de  leur  interdire  toute  assemblée  publique 
ou  particulière  sous  prétexte  de  religion ,  et  on  leur  défendait 
de  conférer  aucun  sacrement.  Ils  demeuraient  justiciables  des 
tribunaux  d'Église,  qui  ne  pouvaient  pas  prononcer  de  peine 
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plus  forte  que  le  bannissement  ;  mais  s'ils  se  rendaient  coupa- 
bles d'assemblées  illicites,  ils  retombaient  sous  la  juridiction 
des  tribunaux  séculiers,  qui  devaient  prononcer  contre  eux  la 
confiscation  de  corps  et  de  biens. 

L'édit  de  juillet  ne  satisfit  personne  et  ne  fut  pas  plus  facile 
à  faire  exécuter  que  les  précédents.  Les  calvinistes  continuè- 
rent de  tenir  leurs  assemblées.  Le  parlement  ne  cessa  d'adres- 
ser de  nouvelles  plaintes.  Suivant  Pasquier,  Guise  déclara  que 
pour  soutenir  une  pareille  loi,  il  faudrait  toujours  avoir  l'épée 
bors  du  fourreau.  Partout  enfin  le  cbancelier  fut  accusé  d'im- 
puissance. 

III.  — La  seconde  session  des  états  avait  été  prorogée  au 
I  "  août ,  et  les  réunions  préparatoires  pour  le  choix  des  délé- 
gués de  chaque  gouvernement  avaient  eu  lieu  au  mois  de  mai. 
Le  mois  d'août  arrivé,  les  députés  de  la  noblesse  et  du  tiers 
s'assemblèrent  à  Pontoise,  et  ceux  du  clergé  à  Poissy.  Le 
27  août,  ils  présentèrent  leurs  cahiers  au  roi,  qui  se  trouvait  à 
Saint-Germain.  On  commença  par  leur  faire  ratifier,  non  tou- 
tefois sans  quelque  peine,  l'arrangement  en  vertu  duquel  le  roi 
de  Navarre,  lieutenant  général,  partageait  le  gouvernement 
avec  la  reine  mère. 

Le  juge  d'Autun,  orateur  du  tiers,  aux  opinions  duquel 
l'orateur  de  la  noblesse  adhéra  généralement ,  émit  des  vœux 
très-hostiles  au  clergé.  Il  demanda  un  concile  national,  la  sup- 
pression des  juridictions  ecclésiastiques,  et  la  liberté  des  assem- 
blées pour  les  réformés  sous  la  surveillance  de  l'État.  En  ce  qui 
touchait  les  finances,  il  exprima  le  désir  que  les  administra- 
tions précédentes  rendissent  leurs  comptes,  qu'on  répétât  les 
dons  excessifs,  et  que  la  dette  publique  fût  rachetée  avec  les 
biens  du  clergé.  Il  proposa  dans  ce  dernier  but  diverses  me- 
sures, entre  autres  rétablissement  d'un  impôt  progressif  sur  le 
revenu  des  bénéficiers.  Quelques  délégués  étaient  allés  jusqu'à 
demander  une  vente  générale  des  biens  d'Église,  dont  on  aurait 
fait  trois  parts,  Tune  pour  l'entretien  du  culte,  l'autre  pour  le 
rachat  de  la  dette,  et  la  troisième  pour  constituer  des  prêts  aux 
villes  et  aux  provinces  qui  auraient  entrepris  de  grands  travaux 
d  utilité  publique.  La  noblesse,  dont  les  propositions  offrirent 
beaucoup  d'analogie  avec  celles  du  tiers,  demanda  en  outre 
une  réforme  judiciaire  beaucoup  plus  étendue  que  celle  accom- 
plie par  l'ordonnance  d'Orléans  ;  elle  était  d'avis  que  les  juges 
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ne  fussent  plus  désignés  par  le  roi,  mais  élus  tous  les  trois  ans, 
et  qu'il  n'y  eût  plus  de  charges  à  vie. 

11  est  difficile  de  croire  que  ces  vœux  ne  fussent  au  fond 
ceux  de  l'Hôpital  et  qu'il  n'eût  pas  exercé  une  certaine  pression 
sur  le  choix  des  délégués  et  sur  leurs  délibérations.  Le  soin 
qu'il  avait  eu  de  séparer  le  clergé  des  deux  autres  ordres  en 
serait  une  nouvelle  preuve.  Il  se  proposait  évidemment  d'arri- 
ver par  degrés  à  la  tolérance,  quoiqu'il  eût  soin  de  ne  jamais 
s'exprimer  à  ce  sujet,  et  il  voulait  se  la  faire  demander. 

L'assemblée  du  clergé  fut  plus  nombreuse  que  celle  des  deux 
autres  ordres  ;  car,  outre  les  délégués  des  États,  on  y  avait  con- 
voqué tous  les  évéques  de  France  ;  il  en  vint  une  cinquantaine. 
Elle  exprima  naturellement  de  tout  autres  vœux  ;  elle  offrit 
cependant  au  roi  une  contribution  de  quatre  décimes  pendant 
plusieurs  années  pour  éteindre  seize  millions  de  dettes. 

L'Hôpital  avait  une  arrière-pensée.  Il  croyait ,  comme  on 
avait  cru  longtemps  en  Allemagne,  qu'une  conciliation  était 
possible  entre  les  anciennes  et  les  nouvelles  idées  religieuses  ; 
qu'en  repoussant  les  changements  dans  le  dogme,  on  pou- 
vait en  admettre  dans  la  discipline  et  les  cérémonies ,  et 
désarmer  ainsi  les  calvinistes ,  sinon  les  ramener.  Cette  espèce 
de  tiers  parti  religieux,  peu  populaire  ,  mais  qui  comptait  un 
certain  nombre  d'adhérents  dans  la  classe  la  plus  éclairée ,  avait 
naturellement  plus  d'aspirations  que  d'idées  arrêtées,  et  présen- 
tait par  cela  même  une  grande  variété  de  nuances.  Catherine 
de  Médicis  entra  plus  ou  moins  dans  ces  vues,  car  elle  écrivit  au 
Pape  pour  lui  soumettre  l'idée  qu'elle  avait  d'admettre  les  pro- 
testants à  la  communion  de  l'Eglise  en  leur  faisant  des  conces- 
sions extérieures ,  en  ôtant  les  sujets  de  scandale  et  en  modi- 
fiant les  cérémonies. 

Un  des  moyens  que  le  chancelier  se  proposait  d'employer 
était  un  colloque  entre  les  évéques  et  les  principaux  prédicateurs 
calvinistes.  Ces  derniers  s'empressèrent  d'accepter  la  proposi- 
tion. Les  ministres  appelés  par  le  roi  de  Navarre  arrivèrent  à 
Poissy  dès  le  1"  août,  jour  de  l'ouverture  des  États.  A  leur 
tête  étaient  Théodore  de  Bèze  et  Pierre  Martyr  de  Zurich,  l'un 
le  plus  éloquent,  l'autre  le  plus  savant  des  théologiens  réformés. 
Les  évéques  montrèrent  moins  de  faveur  pour  le  colloque, 
le  jugeant  inutile  ou  dangereux;  mais  le  cardinal,  qui  comp- 
tait sur  son  éloquence  et  croyait  peut-être  un  triomphe  de 
discussion  nécessaire  pour  raffermir  les  esprits  et  vaincre  les 
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dispositions  flottantes  de  la  cour,  contribua  beaucoup  à  le  faire 
accepter. 

Les  ministres  commencèrent  par  adresser  plusieurs  requêtes 
préliminaires.  Us  demandèrent  que  les  évéques  assistassent  à 
rassemblée  comme  parties,  non  comme  juges,  et  que  le  roi  la 
présidât  avec  son  conseil.  Ces  points  leur  furent  accordés,  et  la 
cour  vint  le  9  septembre  assister  aux  débats.  Le  jeune  Charles  IX 
y  parut  accompagné  du  duc  d'Orléans,  Palné  de  ses  frères,  de 
plusieurs  princes,  des  membres  du  conseil  privé  et  des  cheva- 
liers de  Tordre. 

Les  débats  furent  animés,  curieux,  éloquents;  mais  le  col- 
loque avorta  dés  la  première  séance.  Bèze,  ayant  présenté  un 
long  exposé  des  doctrines  calvinistes,  le  termina  par  une  attaque 
contre  le  dogme  catholique  de  l'Eucharistie.  Le  cardinal  de 
Tournou  protesta  au  nom  de  tous  les  évéques  présents,  et 
demanda  si  rassemblée  avait  été  réunie  pour  ébranler  la  foi  aux 
dogmes  anciens.  La  reine  dut  répondre  elle-même  ;  elle  déclara 
qu'elle  ne  soutenait  pas  les  protestants  et  qu'elle  avait  seule- 
ment cherché  un  moyen  de  maintenir  la  paix.  Le  cardinal  de 
Lorraine  fit  dans  une  autre  séance  un  magnifique  discours  pour 
défendre  les  deux  points  attaqués  par  les  calvinistes,  l'Église  et 
la  Cène;  après  quoi  r  on  se  borna  à  de  simples  conférences,  où 
les  catholiques  furent  représentés  par  deux  évéques  et  trois 
théologiens.  Ces  conférences  n'eurent  à  leur  tour  aucun  résul- 
tat, et  s'épuisèrent  en  efforts  inutiles  pour  arriver  à  un  exposé 
du  dogme  de  l'Eucharistie  propre  à  satisfaire  les  différentes 
opinions. 

Le  colloque  de  Potssy  et  les  conférences  qui  le  suivirent 
eurent  pour  unique  effet  d'exciter  les  défiances  catholiques. 
Le  cardinal  de  Ferrare,  Hippolytc  d'Esté,  légat  du  Pape, 
exigea  que  Laine*,  supérieur  des  jésuites,  y  fût  admis.  Lainez, 
moins  modéré  dans  son  langage  que  les  prélats  et  les  orateurs 
français,  déclara  que  le  jugement  sur  les  matières  proposées 
n'appartenait  qu'au  Pape,  aux  cardinaux  et  aux  évéques  réunis. 
Montmorency  et  les  chefs  du  parti  catholique  s'emparèrent  de 
la  conduite  de  la  reine  et  du  chancelier  pour  répéter  partout 
que  leurs  soupçons  étaient  pleinement  justifiés.  Catherine  de 
Médicis  écrivit  lettres  sur  lettres  en  Espagne  pour  exposer  ses 
intentions  et  les  nécessités  auxquelles  elle  se  voyait  réduite. 
Le  duc  d'AJbe  lui  répondit  que  Philippe  II  jugeait  sa  conduite 
pleine  de  faiblesse,  uniquement  propre  à  mettre  le  catholicisme 
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en  péril ,  et  que  le  roi  d'Espagne  pourrait  être  forcé  d'exercer 
un  jour  une  intervention  pour  laquelle  il  recevait  de  France 
même  des  sollicitations  nombreuses. 

IV.  —  Le  cardinal-légat  entreprit  de  gagner  le  roi  de  Navarre 
et  de  le  ramener  à  la  cause  catholique.  Les  indécisions  du 
prince,  sa  situation  de  lieutenant  général,  les  intérêts  qu'il 
devait  défendre,  l'avenir  qu'il  avait  à  ménager,  permettaient 
d'espérer  un  succès.  On  le  savait  désireux  de  se  rapprocher  de 
Rome  et  de  l'Espagne.  En  le  gagnaBt,  les  catholiques  affai- 
blissaient les  protestants,  qui  continuaient  à  s'autoriser  de  son 
nom,  et  la  reine,  qu'ils  obligeaient  d'incliner  de  leur  coté.  Il 
fut  entouré  des  plus  pressantes  sollicitations.  Les  Guise  lui 
offrirent  la  main  de  Marie  Stuart,  leur  nièce;  il  la  refusa,  par  la 
raison  qu'il  eût  été  obligé  de  faire  casser  son  mariage  avec 
Jeanne  d'Albret.  Les  Espagnols  lui  offrirent  la  Sardaigne  en 
indemnité  de  la  Navarre;  il  repoussa  encore  cette  proposition, 
mais  après  l'avoir  sérieusement  discutée.  Sans  prendre  de  parti 
décidé,  ce  qui  eût  été  contraire  à  son  caractère,  il  se  rapprocha 
cependant  des  catholiques. 

Catherine,  entourée  d'intrigues,  avait  particulièrement  re- 
douté Marie  Stuart,  dont  les  grâces  et  la  séduction  naturelle 
engageaient  beaucoup  de  princes  à  rechercher  la  main.  Elle 
craignait  pour  la  jeune  reine  d'Ecosse  presque  tous  les  mariages 
quels  qu'ils  fussent ,  mais  particulièrement  un  mariage  espagnol, 
qui  eût  donné  à  Philippe  II  l'occasion  d'exercer  une  influence 
plus  marquée  sur  les  affaires  de  France.  Elle  avait,  par  cette 
raison,  pressé  le  départ  de  Marie,  qui  avait  fini  par  retourner 
au  mois  de  juillet  dans  son  royaume  paternel. 

Cependant  les  réformés  ne  se  faisaient  faute  de  tenir  des 
assemblées  en  contravention  avec  l'édit  de  juillet,  et  ces  assem- 
blées illégales  continuaient  d'être  une  occasion  de  désordres.  Il 
y  eut  à  Paris  deux  échauffourées,  l'une  dans  le  faubourg  .Saint- 
Antoine  au  mois  d'octobre  1561,  l'autre  au  faubourg  Saint- 
Marceau  le  27  décembre;  la  dernière  fut  très-sérieuse.  Des 
prêtres  ayant  voulu  troubler  le  prêche,  les  protestants  se  je- 
tèrent sur  l'église  de  Saint-Médard,  y  brisèrent  les  autels  et  en 
détruisirent  les  statues  et  les  ornements.  Le  lendemain,  les 
catholiques  allèrent  brûler  à  leur  tour  les  bancs  de  la  salle  du 
prêche  et  la  chaire  du  ministre.  Il  y  eut  de  part  et  d'autre  des 
blessés  et  des  tués.  Les  protestants  prétendirent  que  le  coup 
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avait  été  prémédité  par  les  catholiques.  Les  commissaires  du 
Parlement  chargés  de  l'instruction  condamnèrent  les  agents 
du  guet  pour  avoir  laissé  violer  la  loi,  qui  défendait  les  injures 
et  les  voies  de  fait,  mais  s'effrayèrent  du  degré  d'excitation  qui 
régnait  dans  les  deux  camps. 

Dans  le  Midi ,  les  désordres  avaient  un  caractère  plus  grave 
encore.  Les  protestants  détruisaient  les  abbayes  et  pillaient  les 
églises.  «Le  feu,  écrivait  Joyeuse,  gouverneur  du  Languedoc, 
est  allumé  partout.  Toutes  ces  belles  religions  n'ont  fait  autre 
fruit  qu'apprendre  au  peuple  à  n'obéir  point  au  roi  et  à  ses 
ministres.  »  Ce  n'était  partout  que  confusion,  excès,  représailles 
et  pillage 

L'édit  de  juillet  n'étant  pas  mieux  exécuté  que  les  précédents , 
il  en  fallait  un  nouveau.  L'Hôpital  réunit  dans  ce  but,  le  17  jan- 
vier 1562,  une  assemblée  de  députés  qu'il  avait  lui-même  dési- 
gnés dans  tous  les  parlements  de  France.  Il  y  déclara  que  les 
lois  étaient  surtout  affaire  de  circonstance;  qu'il  était,  par 
conséquent,  naturel  de  les  changer  souvent;  que  l'édit  de  juillet 
n'avait  pu  être  exécuté,  moins  par  la  faute  du  gouvernement 
que  par  la  tiédeur  des  magistrats  des  villes,  ces  magistrats  étant 
peu  disposés  à  sévir  contre  les  calvinistes;  qu'il  s'agissait  donc 
d'en  faire  un  autre;  qu'il  fallait  laisser  les  questions  religieuses 
aux  décisions  du  concile  de  Trente ,  convoqué  de  nouveau  par 
Pie  IV  pour  le  temps  de  Pâques  de  l'année  courante ,  et  ne 
s'occuper  que  de  régler  l'Etat.  On  devait,  suivant  lui ,  surveiller 
les  protestants,  mais  se  convaincre  de  la  nécessité  de  vivre  avec 
eux  et  de  les  supporter,  comme  on  vit  avec  les  femmes  dont  on 
supporte  les  défauts. 

En  conséquence,  l'assemblée  rendit  un  nouvel  édit,  celui  de 
janvier,  qui  fut  beaucoup  plus  favorable  aux  calvinistes.  On 
leur  permit  de  tenir  des  réunions,  pourvu  qu'elles  eussent  lieu 
hors  des  villes.  On  leur  donna  l'assurance  qu'ils  ne  seraient  pas 
troublés,  et  qu'au  besoin  les  magistrats  leur  prêteraient  main- 
forte.  En  retour,  ils  durent  restituer  les  églises  ou  chapelle;» 
dont  ils  s'étaient  déjà  rendus  maîtres  sur  plusieurs  points,  s'abs- 
tenir de  troubler  le  culte  catholique,  observer  les  jours  de  fêle 
et  les  couvenances  extérieures  de  l'ancienne  religion ,  exclure 
de  leurs  réunions  toutes  personnes  sur  lesquelles  leurs  ministres 
n'auraient  pas  d'information  préalable.  On  défendit  aux  mi- 

1  Voir  1rs  lettres  de  Joyeuse,  d'octobre  à  déremhre  1561 ,  dans  1rs  Mémoires 
de  Guise. 
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nistres  de  faire  aucunes  levées  d'argent,  ils  ne  pouvaient  rece- 
voir que-  les  aumônes  ;  d'écrire  ou  de  prêcher  contre  le  catho- 
licisme; enfin  de  rien  avancer  qui  ne  fut  conforme  à  certains 
livres  de  l'Ancien  ou  du  Nouveau  Testament.  Cette  disposition 
mérite  d'être  remarquée  ;  elle  montre  combien  on  était  convaincu 
du  droit  qu'avait  l'État  de  décider  les  questions  religieuses,  et 
le  soin  qu'on  prenait  de  distinguer  des  calvinistes  les  sectes  dan- 
gereuses qu'on  se  réservait  de  poursuivre,  comme  celles  des 
libertins,  anabaptistes  ou  athéistes. 

I/édit  de  janvier  fut  très -mal  accueilli  par  les  parlements. 
Celui  de  Paris  se  fit  donner  des  lettres  de  jussion  et  n'enregistra 
que  le  6  mars,  par  ordre  exprés,  en  déclarant  que  l'enregistre- 
ment n'emportait  aucune  approbation  de  la  nouvelle  religion. 
Ceux  de  Toulouse  et  de  Rouen  résistèrent  assez  longtemps. 
Celui  de  Bourgogne  envoya  une  députation  à  la  reine  pour  lui 
exposer  les  raisons  qu'il  avait  de  s'opposer  à  l'exécution,  et  ces 
raisons  furent  admises.  La  magistrature  ne  comprenait  pas 
qu'on  pût  permettre  l'exercice  de  deux  religions  dans  une  même 
ville.  Étienne  Pasquier,  l'un  de  ses  membres  les  plus  libéraux, 
ne  voit  là  qu'une  débauche,  c'est-à-dire  une  occasion  de  troubles 
et  de  scandales.  Tout  royaume  divisé  périra,  disait  Tavannes, 
et  il  demandait  comment,  l'unité  de  l'Eglise  sacrifiée,  on  main- 
tiendrait celle  du  gouvernement.  L'édit  de  janvier  déroutait 
toutes  les  idées  des  magistrats,  qui  voyaient,  d'ailleurs,  le  pro- 
grès du  désordre  avec  une  inquiétude  naturelle.  Ils  se  servaient 
contre  lui  d'un  argument  très-fort  :  c'était  le  système  établi  par 
les  calvinistes  à  Genève.  «  Ce  seroit  crime  capital  à  Genève, 
v  dit  Gabriel  de  Saconay,  auteur  d'écrits  contre  Calvin,  de  faire 
»  aucun  exercice  de  la  religion  catholique  ;  tant  s'en  faut  qu'on 
»  y  voulût  tolérer  liberté  de  conscience,  pour  autant  qu'ils 
»  estiment  d'endurer  deux  religions  contraires  estre  clause  con- 
»  trevenante  à  l'expresse  parole  de  Dieu,  qui  commande  que 
»  toute  idolâtrie  et  fausse  religion  soient  exterminées.  » 

Pour  les  réformés,  ils  se  montrèrent  satisfaits.  Coligny  n'avait 
pas  demandé  autre  chose  que  la  liberté  des  prêches  ;  les  mi- 
nistres jugèrent  devoir  se  contenter  d'avantages  présents,  qui 
leur  faisaient  espérer  d'autres  succès  prochains.  «  Ils  prêchèrent, 
»  dit  Castelnau,  plus  hardiment,  qui  çà,  qui  là,  les  uns  par  les 
»  champs,  les  autres  en  des  jardins,  et  à  découvert  partout  où 
n  la  passion  les  guidoit,  et  où  ils  pouvoient  trouver  du  couvert, 
y>  comme  ès  vieilles  salles  et  masures,  et  jusques  aux  granges; 
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»  d'autant  qu'il  leur  était  défendu  de  bâtir  temples  et  prendre 
»  aucunes  choses  d'Église.  Les  peuples,  curieux  de  voir  chose 
»  nouvelle,  y  alloient  de  toutes  parts,  et  aussi  bien  les  catho- 
»  liques  que  les  protestants,  les  uns  seulement  pour  voir  les 
»  façons  de  cette  nouvelle  doctrine,  les  autres  pour  l'apprendre, 
»  et  quelques  autres  pour  connottre  et  remarquer  ceux  qui 
»  étoient  protestants.» 

Les  ministres  calvinistes  préchant  librement,  le  clergé  catho- 
lique se  mit  à  prêcher  de  son  côté  avec  beaucoup  plus  de  soin 
et  d'ardeur  pour  retenir  le  peuple  dans  l'ancienne  foi,  et  il 
trouva  pour  cette  prédication  un  concours  puissant  chez  les 
jésuites,  récemment  introduits  en  France.  Ces  prédications 
opposées  échauffèrent  encore  les  esprits,  et  les  rixes,  les  colli- 
sions n'en  devinrent  que  plus  communes.  Le  peuple,  dit  M.  Henri 
Martin ,  était  comme  une  mer  soulevée  par  deux  courants  op- 
posés. Les  réformés  ne  cachaient  pas  leur  désir,  ou  plutôt  leur 
projet,  de  s'approprier  les  églises  et  de  détruire  oe  qu'ils  appe- 
laient les  idoles.  Catherine  ayant  ordonné  une  assemblée  pour 
délibérer  sur  le  culte  des  images,  l'émoi  fut  extrême  chez  les 
catholiques.  Ils  se  sentaient  en  majorité;  ils  se  croyaient  sacri- 
fiés par  le  chancelier  et  par  la  reine;  ils  craignaient  sérieuse- 
ment pour  leur  foi.  Habitués  à  voir  les  calvinistes  violer  les 
édits  contraires  à  la  réforme,  ils  n'étaient  nullement  disposés  à 
respecter  de  leur  côté  un  édit  nouveau,  qui  blessait  leurs  sen- 
timents, qui  les  inquiétait,  élevait  autel  contre  autel  et  orga- 
nisait partout  une  lutte  entre  le  prêche  et  l'église.  Ils  s'agitaient, 
soit  pour  se  défendre,  soit  pour  attaquer,  et  ne  négligeaient 
rien  pour  aiguillonner  le  zèle  des  Guise,  du  connétable ,  même 
du  roi  de  Navarre. 

Dans  un  moment  où  les  passions  populaires  étaient  ainsi  sur- 
excitées, il  ne  restait  plus  de  place  pour  les  idées  de  véritable 
libellé  religieuse.  L'Hôpital  voulut  la  tolérance,  et  ce  sera  sou 
éternel  honneur;  mais  en  comprit-il  les  conditions?  Cela  est 
au  moins  douteux.  En  dépit  de  quelques  voeux  exprimés  çà  et 
là  dans  ses  discours  et  conformes  à  la  charité  chrétienne,  jamais 
il  ne  s'exprima  nettement  sur  ce  point.  C'est  par  ses  actes  qu'il 
faut  le  juger.  Or  le  projet  de  transaction  religieuse  qu'il  pour- 
suivait était  chimérique.  Il  voulait  arriver  à  une  religion  unique 
constituée  par  le  gouvernement  ;  aussi  aimait-il  à  citer  l'ancienne 
devise  :  ((Une  foi,  une  loi,  un  roi.  »  Ses  édits,  provisoires  de 
leur  nature,  étaient  pleins  de  dispositions  contradictoires  et  qui 
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ue  reposaient  sur  aucuns  principes  sérieux.  Leur  seul  but  était 
de  maintenir  Tordre  public,  et  jamais,  en  fait,  il  ne  fut  plus 
troublé. 

V.  —  Le  Midi  était  en  feu  dès  les  derniers  mois  de  1561.  Les 
huguenots,  depuis  Montauban  jusqu'aux  Gévennes,  chassaient 
les  prêtres  et  s'emparaient  des  églises  qu'ils  appropriaient  à  leur 
culte.  Montluc,  envoyé  au  mois  de  janvier  1562  pour  rétablir 
l'ordre  et  faire  exécuter  les  édits,  n'y  parvint  qu'en  usant  des 
dernières  rigueurs.  En  Provence,  la  publication  de  l'édit  de 
janvier  causa  une  guerre  civile.  Klassans,  gentilhomme  catho- 
lique et  maire  de  la  ville  d'Àix,  refusa  de  l'exécuter.  Il  dut  céder 
au  gouverneur,  mais  il  se  retira  avec  cinq  cents  hommes  à 
Barjols  et  y  soutint  un  siège. 

Le  1"  mars,  arriva  dans  la  petite  ville  de  Vassy,  sur  la  fron- 
tière de  Champagne  et  de  Lorraine,  un  événement  plus  grave, 
à  cause  du  retentissement  qu'il  eut  partout.  Guise  et  le  cardinal 
de  Lorraine  avaient  eu  une  entrevue  à  Saveme  avec  le  duc  de 
Wurtemberg,  leur  parent;  ils  cherchaient  à  fortifier  leurs 
alliances  en  Allemagne,  à  s'y  assurer  les  moyens  de  lever  des 
reltres  et  des  lansquenets,  et  peut-être  à  gagner  les  princes 
luthériens,  auxquels  ils  offraient  de  s'unir  à  eux  contre  les  cal- 
vinistes, leurs  ennemis  communs.  Ils  voulaient  aussi  les  engager 
à  se  faire  représenter  au  concile  de  Trente.  Guise  revenait  bien 
accompagné  et  se  rendait  à  Paris  où  le  rappelaient  les  inquiétudes 
des  autres  chefs  du  parti  catholique,  lorsqu'en  passant  à  Vassy, 
il  y  trouva  huit  ou  neuf  cents  personnes  qui  assistaient  au 
prêche.  Ses  gens  prirent  querelle  avec  les  religionnaires.  Des 
injures  on  en  vint  à  se  lancer  des  pierres.  Les  portes  du  temple 
furent  forcées.  Le  duc  étant  accouru  et  ayant  été  atteint  d'un 
projectile ,  on  fit  main  basse  sur  les  réformés  qui  avaient  des 
armes.  Une  soixantaine  de  personnes  périrent,  plus  de  deux 
cents  reçurent  des  blessures.  Les  bancs  et  la  chaire  du  ministre 
furent  mis  en  pièces. 

Les  catholiques  appelèrent  cet  événement  Y  accident  ou  le 
désordre,  et  les  protestants  le  massacre  de  Vassy.  Chaque 
parti  en  imputa  naturellement  la  responsabilité  à  ses  adver- 
saires. Les  calvinistes  y  virent  le  premier  acte  d'une  conspira- 
tion préméditée,  s'écrièrent  qu'il  n'y  avait  pas  de  sûreté  pour 
eux,  et  qu'on  voulait  les  exterminer.  Condé  se  plaignit.  Les 
ministres  allèrent  demander  justice  à  la  reine  et  au  roi  de  Na- 
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varre.  Catherine  les  accueillit  avec  sa  bienveillance  habituelle; 
le  roi  de  Navarre,  depuis  longtemps  las  de  leurs  remontrances, 
leur  déclara  qu'ils  eussent  à  se  tenir  en  paix  :  «Sire,  lui  répondit 
Théodore  de  Bèze,  c'est  à  la  vérité,  à  l'Eglise  de  Dieu,  au 
nom  de  laquelle  je  parle,  à  endurer  les  coups,  non  pas  à  en 
donner,  mais  aussi  il  vous  plaira  vous  souvenir  que  c'est  une 
enclume  qui  a  usé  beaucoup  de  marteaux.  » 

Catherine  avait  toujours  redouté  la  guerre  civile.  Elle  com- 
prit que  le  signal  en  était  donné,  et  elle  en  fut  très-effrayée. 
Elle  écrivit  au  duc  de  Guise  de  ne  pas  se  rendre  à  Paris,  mais 
à  Monceaux  où  se  tenait  la  cour,  le  roi  de  Navarre  devant  seul 
veiller  sur  la  capitale.  Elle  ne  voulait  pas  se  livrer  entièrement 
aux  chefs  des  catholiques,  de  peur  de  n'être  plus  maîtresse  du 
gouvernement,  et  elle  comptait  essayer  d'une  nouvelle  scène 
de  réconciliation  entre  Guise  et  Condé.  Mais  elle  n'était  déjà 
plus  obéie.  Saint-André  refusa  d'aller  faire  exécuter  l'édit  de 
janvier  dans  son  gouvernement  du  Lyonnais.  Guise  se  rendit  à 
Paris,  où  il  fit  le  1(>  mars  une  entrée  brillante  accompagné  des 
autres  triumvirs.  Il  n'eut  qu'à  comprimer  les  manifestations  de 
joie  avec  lesquelles  le  peuple  l'accueillit;  on  le  salua  comme 
un  libérateur.  Paris  était  la  ville  la  plus  catholique  du  royaume  ; 
le  clergé  y  était  nombreux,  influent;  ce  qui  contribua  beaucoup 
à  empêcher  le  progrès  de  la  réforme  dans  le  reste  du  pays1, 
car  on  constatait  déjà  que  Paris  donnait  le  branle  à  la  France, 
et  que  son  exemple  était  suivi  partout. 

Guise  avait  conservé  sa  popularité  militaire.  Il  possédait 
toutes  ces  qualités  d'un  chef  d'armée  que  le  peuple  apprécie, 
surtout  dans  les  moments  d'effervescence,  la  dignité  calme,  le 
sang-froid,  le  zèle  sûr  sans  avoir  rien  de  bruyant.  Depuis  le 
commencement  de  l'agitation  religieuse  sa  conduite  n'avait  pas 
varié;  aussi  inspirait-il  une  bien  plus  grande  confiance  que  les 
autres  princes,  dont  la  versatilité  et  l'indécision  accusaient  une 
ambition  inquiète  ou  l'absence  de  convictions.  Il  se  montrait 
avec  ce  grand  avantage  d'avoir  suivi  toujours  la  ligne  droite. 
On  le  fêta  comme  le  chef  futur  de  l'armée  catholique.  L'en- 
thousiasme lui  donna  les  noms  de  nouveau  Moïse  et  de  nouveau 
Jéhu.  Catherine,  plus  effrayée  que  jamais,  quitta  Monceaux, 
alla  s'enfermer  au  château  de  Melun  avec  Charles  IX ,  et 
écrivit  au  prince  de  Condé  pour  se  recommander  à  lui ,  elle  et 
son  fils. 

1  Lanoue,  chap.  11. 
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Condé  était  à  Paris,  entouré  de  gentilshommes  et  prêt  à  pro- 
téger ses  coreligionnaires,  si  on  les  menaçait  dans  l'exercice  de 
leur  culte,  accordé  par  l'édit  de  janvier.  Il  allait  au  prêche 
suivi  de  plusieurs  centaines  de  cavaliers  armés ,  et  accompagné 
de  Bèze,  qui  portait  lui-même  une  cuirasse1.  La  moindre  rixe 
entre  catholiques  et  protestants  paraissait  devoir  amener  une 
collision  entre  les  princes.  «C'est,  écrivait  Pasquier,  un  vrai 
chaos  et  confusion;  toutes  sortes  de  gens,  tant  de  l'un  que  de 
l'autre  parti,  s'assemblent  dans  la  ville,  leurs  chefs  et  les  prin- 
cipaux capitaines  y  étant;  les  coups  de  pistolet  et  de  canon 
nous  servent  de  carillon*.  » 

Le  prévôt  de  Paris  courut  à  Melun  représenter  à  la  reine 
le  danger  de  la  capitale ,  la  nécessité  de  rendre  aux  habitants 
les  armes  qui  étaient  nécessaires  pour  leur  défense  et  que  l'édit 
de  janvier  leur  avait  enlevées ,  enfin  la  supplier  de  ramener  le 
jeune  roi  à  Paris.  La  reine  accorda  l'armement  de  la  milice, 
mais  refusa  de  conduire  le  roi  à  Paris,  craignant  qu'on  n'es- 
sayât de  le  lui  enlever  pour  autoriser  un  parti,  et  de  ruiner 
ainsi  sa  propre  autorité.  Elle  le  mena  au  contraire  à  Fontaine- 
bleau. Les  Parisiens  une  fois  armés,  le  cardinal  de  Bourbon,  à 
qui  Antoine  de  Navarre,  son  frère,  donna  le  commandement 
de  la  ville,  prévint  la  collision  en  persuadant  à  Guise  et  à  Condé 
de  se  retirer  également.  Condé  y  consentit  parce  qu'il  se  sentait 
le  plus  faible.  Mais  retiré  à  Meaux,  il  appela  près  de  lui  ses 
parents,  ses  amis  et  les  Chàtillon.  II  écrivit  à  Coligny  que 
César  n'avait  pas  seulement  passé  le  Hubicon,  qu'il  était  déjà 
entré  à  Rome  et  que  ses  étendards  commençaient  à  branler  par 
les  campagnes. 

Il  fallait  que  la  reine  se  prononçât.  Elle  ne  pouvait  plus 
rester  spectatrice  des  événements,  et  aucun  des  partis  ne  l'eût 
souffert,  car  chacun  d'eux  voulait  être  maître  du  roi,  pour  ne 
pas  s'exposer  à  être  traité  de  rebelle.  •  Chacun,  dit  Castelnau, 
se  vouloit  couvrir  et  aider  du  manteau  royal',  » 

Catherine,  sentant  son  autorité  compromise  de  toutes  les 
manières,  cherchait  à  se  ménager  une  sorte  de  neutralité.  Elle 
penchait  vers  Condé,  parce  qu'elle  espérait  trouver  chez  lui 
plus  de  déférence  et  le  dominer  plus  aisément.  Elle  s'inquiétait 
de  connaître  les  forces  des  calvinistes.  Or,  ils  n'avaient  guère 

1  Dépêche  de  Chantonnay,  ambassadeur  d'Espagne,  mars  15G2. 
*  Lettre  de  Pasquier ,  15G2. 
3  Caêteluau,  liv.  III,  rhap.  t. 
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encore  à  Meaux,  où  Coligny  était  venu  rejoindre  le  prince,  que 
quinze  cents  chevaux  et  un  millier  de  gentilshommes. 

Guise  et  le  roi  de  Navarre  allèrent  l'un  après  l'autre  à  Fon- 
tainebleau supplier  la  reine  d'amener  Charles  IX  à  Paris.  Le  roi 
de  Navarre  déclara  qu'il  ne  pouvait  laisser  le  roi  et  la  <cour 
exposés  aux  coups  de  main  dans  un  château  sans  défense,  et 
sans  laisser  le  temps  de  délibérer,  il  donna  Tordre  du  départ 
immédiat. 

Catherine,  arrivée  à  Melun,  hésitait  encore,  ne  sachant  si 
elle  suivrait  les  triumvirs  ou  si  elle  retournerait  à  Fontainebleau 
et  y  appellerait  le  prince  de  Coudé.  Navarre,  d  accord  avec 
Guise,  lui  déclara  que  le  temps  des  hésitations  était  passé,  que 
Paris  était  en  émoi  et  que  la  présence  du  roi  y  était  nécessaire. 
On  conduisit  ainsi  Charles  IX  à  Vincennes.  La  reine  suivit  son 
fils,  sans  adhésion  comme  sans  résistance. 

Le  connétable  prit  les  devants ,  entra  le  premier  dans  Paris 
avec  des  hommes  d'armes,  et  alla  Irt'ûler  les  deux  temples  qui 
servaient  aux  calvinistes  (le  2  avril).  Ces  derniers,  abandonnés 
à  eux-mêmes  et  sachant  combien  l'esprit  du  peuple  leur  était 
hostile,  ne  se  défendirent  pas.  Le  lendemain,  Antoine  de 
Bourbon  et  le  duc  de  Guise  entrèrent  avec  Charles  IX  et 
Catherine. 

Un  conseil  fut  aussitôt  assemblé  au  Louvre,  et  l'on  y  proposa 
de  déclarer  la  guerre  au  prince  de  Condé.  Catherine  et  l'Hôpi- 
tal s'v  opposèrent;  le  chancelier  montra  même  une  fermeté  et 
une  vigueur  singulières  dans  sa  résistance.  La  guerre  ne  fut 
pas  déclarée ,  mais  le  roi  de  Navarre  et  les  triumvirs  ne  cessè- 
rent de  s'y  préparer.  Ils  la  savaient  populaire  à  Paris;  ils  espé- 
raient la  brusquer  en  agissant  avec  résolution  et  en  frappant 
comme  ennemis  publics  les  Cbàtillon,  auxquels  ils  imputaient 
d'avoir  séduit  le  prince  de  Condé.  Enfin  ils  étaient  prêts.  Ils 
comptaient  sur  l'Allemagne  pour  recruter  leurs  troupes,  et 
répétaient  leurs  assurances  au  roi  d'Espagne. 

Suivant  toute  apparence,  le  roi  de  Navarre  et  les  triumvirs, 
en  enlevant  Charles  IX  et  Catherine  de  Fontainebleau,  n'avaient 
fait  que  gagner  Condé  de  vitesse,  car  ce  dernier,  essayant  d'atti- 
rer la  reine  dan6  son  camp  et  ne  pouvant  l'y  décider,  n'avait 
d'autre  moyen  de  vaincre  son  hésitation  qu'un  enlèvement  plus 
ou  moins  simulé.  Il  arrivait  de  son  coté  bien  escorté  à  Fontai- 
nebleau, quand  il  y  apprit  le  départ  ou  l'enlèvement  du  roi.  Il 
comprit  que  c'était  le  signal  des  hostilités.  Il  ne  voulut  pas  at- 
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tendre  qu'on  l'arrêtât,  et  courut  à  bride  abattue  à  Orléans,  où 
Dandelot,  qui  l'avait  précédé  avec  quelques  cavaliers,  s'était 
établi  par  une  espèce  de  surprise.  Coligny  l'y  rejoignit  immédia- 
tement. Orléans,  avantageusement  placé  au  centre  du  royaume, 
allait  servir  de  place  d'armes  au  parti. 

.Le  7  avril,  Condé  écrivit  au  connétable  pour  qu'il  cessât  de 
poursuivre  les  religionnaires,  et  aux  Eglises  réformées  pour 
qu'elles  fissent  des  levées  d'hommes  et  d'argent.  Ces  dernières 
demandes  turent  appuyées  par  les  ministres  calvinistes.  Le  len- 
demain, il  publia  un  manifeste  où  il  déclara  qu'il  ne  regardait 
rdus  le  roi  comme  libre;  qu'il  était  pour  lui  toujours  prêt  à 
obéir  à  son  frère  le  roi  de  Navarre;  que  si  la  reine  ordonnait 
aux  Guise  et  à  leurs  alliés  de  poser  les  armes  et  de  se  reti- 
rer, il  en  ferait  autant;  que  si  on  le  forçait  à  la  guerre,  il  l'en- 
treprendrait à  ses  dépens,  mais  qu'il  n'en  était  pas  l'auteur  et 
qu'il  en  déclinait  la  responsabilité.  Il  écrivit  en  même  temps 
des  lettres  aux  princes  d'Allemagne  et  leur  envoya  des  agents 
pour  leur  expliquer  sa  conduite  ;  il  prenait  le  titre  de  Protecteur 
de  la  maison  cl  de  la  couronne  de  France.  Enfin  il  signa  avec 
Coligny,  Dandelot  et  les  gentilshommes  qui  l'avaient  suivi  un 
traité  ou  pacte  d'association  «  pour  l'honneur  de  Dieu,  la 
liberté  du  roi,  de  ses  frères,  de  la  reine  sa  mère,  et  la  conserva- 
tion des  édits 1 .  » 

Le  roi  et  Catherine  déclaraient  le  même  jour,  7  avril,  qu'ils 
étaient  parfaitement  libres.  Le  11,  ils  publiaient  une  confirma- 
tion de  l'édit  de  janvier,  et  maintenaient  la  liberté  des  prêches, 
excepté  à  Paris.  Les  triumvirs  répondirent  au  manifeste  de 
Condé  par  un  autre  manifeste.  Les  parlements  de  Paris  et  de 
Rouen  répondirent  à  ses  lettres  qu'il  eût  à  mettre  bas  les  armes. 

La  mine  était  chargée  et  fît  explosion  de  tous  côtés,  au  mois 
d'avril  et  de  mai,  pendant  que  les  princes  continuaient  de  s'ob- 
server. La  guerre  éclata  dans  tontes  les  provinces,  une  seule 
exceptée,  la  Bretagne.  Le  3  avril,  lévéque  du  Mans  fut  chassé 
par  les  calvinistes.  Le  12,  les  catholiques  de  Sens  envahirent  le 
prêche  et  tuèrent  plusieurs  des  assistants.  Le  15,  les  prolestants 
de  Rouen  se  prononcèrent  pour  Condé,  obligèrent  le  gouver- 
neur à  se  retirer  et  s'emparèrent  du  monastère  de  Sainte-Cathe- 
rine ;  quelques  jours  après  ils  coururent  aux  églises  et  brisèrent 
les  images.  Ceux  de  Dieppe  commencèrent  à  en  faire  autant  le 
22  mars.  Le  Havre  se  déclara  pour  Condé.  En  quelques  se- 

1  Caâlulnau. 
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mairies ,  le  culte  catholique  était  aboli  à  Caen ,  à  Baveux  et 
dans  la  plupart  des  villes  de  la  basse  Normandie. 

Les  mêmes  scènes  de  vandalisme  se  passèrent  à  Blois,  à  Poi- 
tiers, à  Tours,  à  Beaugency,  à  la  Rochelle,  à  Chatons -sur- 
Saône, à  Màcon,  à  Bourges,  à  Abbeville.  Les  protestants  dé- 
pouillaient les  églises  de  leurs  ornements  et  de  leur  argenterie, 
brisaient  les  images,  pillaient  les  tombeaux.  A  Orléans  même, 
Condé  ne  put  empêcher  ces  désordres.  A  Rouen  et  à  Caen,  on 
viola  les  sépultures  des  ducs  de  Normandie,  les  statues  furent 
brisées  et  mutilées.  A  Bourges,  le  magnifique  portail  de  la 
cathédrale  fut  réduit  à  l'état  où  il  est  encore.  Des  ministres 
réformés  se  vantaient  d'exécuter  le  vœu  du  roi,  vœu  qu'on 
l'empêchait,  disaient-ils,  d'exprimer  et  d'exécuter  lui-même1. 

Le  26  avril ,  Lamothe  Gondrin ,  gouverneur  du  Dauphiné , 
périt  à  Valence  victime  d'une  émeute  dirigée  par  un  des  capi- 
taines les  plus  décidés  et  les  plus  sanguinaires  du  parti  calvi- 
uiste,  le  baron  des  Adrets.  Le  30,  les  protestants  de  Lyon  se 
soulevèrent  et  occupèrent  l'hôtel  de  ville  et  les  Cordeliers; 
devenus  bientôt  maîtres  de  la  ville  entière ,  ils  y  mutilèrent  et 
pillèrent  les  églises.  Des  Adrets  y  accourut,  déclara  qu'on  n'y 
célébrerait  désormais  que  le  culte  réformé ,  et  donna  le  signal 
aux  protestants  du  Dauphiné ,  qui  détruisirent  les  images  dans 
toute  la  province,  excepté  à  Embrun  et  à  Briançon.  Dans  le 
Midi,  où  la  lutte  durait  déjà  depuis  six  mois ,  les  protestants , 
toujours  dépouillant  les  églises  et  brisant  les  images,  se  concen- 
trèrent sur  quelques  points.  Ils  occupèrent  Agen,  Montauban, 
Castres,  Montpellier,  Nîmes,  Pézénas,  Béziers,  Castelnaudary. 
Montluc  dut  se  renforcer  eu  appelant  à  lui  tous  les  gentils- 
hommes catholiques.  Derrière  les  armées  il  n'était  pas  rare  de 
voir  marcher  des  bandes  errantes  de  huguenots  chassés  par 
les  papistes,  ou  de  catholiques  dépouillés  par  les  huguenots. 
Ces  bandes,  composées  en  partie  de  femmes  et  d'enfants,  exci- 
tées d'ailleurs  par  la  haine,  par  la  faim  ou  la  souffrance,  s'agi- 
taient, pillaient  et  se  livraient  à  des  désordres  dont  elles  deve- 
naient souvent  les  victimes. 

Condé  n'eut  d'abord  à  sa  disposition  que  les  gentilshommes 
calvinistes,  qui  dès  les  premiers  troubles  se  groupèrent  instinc- 
tivement autour  de  lui  comme  de  leur  chef.  Bientôt  les  Porcien, 

1  Nous  avons  une  remontrance  adressée  à  Cliarles  IX  par  ce*  ministres 
«  sur  le  fait  de  quelques  idoles  abattue*  et  déjetées  hors  des  temple*  dans 
quelques  églises  de  ce  royaume  ».  Mémoires  de  Coudé,  tome  III. 
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les  Rolian,  les  la  Rochefoucauld,  les  Grammont,  lesGenlis,  les 
Soubise,  lui  amenèrent  une  partie  de  la  noblesse  de  leurs  pro- 
vinces. 11  eut  ainsi  un  corps  de  volontaires  nobles,  auxquels  il 
s'occupa  de  joindre  des  gens  de  pied.  Le  27  avril,  les  minisires, 
formant  un  synode  à  Orléans,  s'entendirent  pour  trouver  des 
ressources. 

Ils  sollicitèrent  les  dons  et  les  offrandes  volontaires,  emprun- 
tèrent, décrétèrent  des  contributions  qui  devaient  être  frappées 
sur  les  villes  et  plus  particulièrement  sur  les  églises.  Pendant 
que  le  fanatisme  des  bandes  calvinistes  détruisait  les  tableaux 
et  les  statues  comme  des  monuments  d'idolâtrie,  et  que  leur 
avidité  enlevait  tous  les  objets  précieux  des  basiliques  ou  des 
monastères,  les  ministres  ordonnaient  de  mettre  ces  trésors 
sous  le  séquestre  pour  payer  la  guerre,  de  fondre  l'argenterie 
pour  faire  de  la  monnaie  et  les  cloches  pour  faire  des  canons. 
Condé  demanda  aussi  des  secours  aux  princes  d'Allemagne,  et 
à  la  reine  d'Angleterre,  ennemie  comme  lui  des  Guise  et  des 
catholiques. 

Le  roi  de  Navarre  avait  convoqué  le  ban  et  l'arrière-ban  pour 
le  15  mai.  Cependant  Catherine  de  Médicis  ne  pouvait  se  déci- 
der à  la  guerre.  Elle  faisait  répéter  à  Charles  IX  des  déclara- 
tions par  lesquelles  il  s'engageait  à  n'obéir  qu'à  elle  seule.  «  Le 
roi,  écrivait  à  Rome  le  secrétaire  du  nonce,  a  dit  il  y  a  quelques 
jours  en  public,  que  si  quelqu'un  n'a  pas  autant  de  respect 
pour  sa  mère  qu'il  lui  en  est  dû,  il  ne  l'oubliera  jamais,  et  qu'il 
en  fera  paroltre  son  ressentiment  quand  il  sera  dans  un  âge 
plus  avancé 1 .  »  Elle  se  flattait  toujours  d'enlever  Condé  aux  cal- 
vinistes, c'est-à-dire  de  les  empêcher  de  déclarer  la  guerre,  que 
Coligny  répugnait  à  commencer,  et  qu'ils  ne  pouvaient  entre- 
prendre sans  avoir  à  leur  tète  un  prince  du  sang.  Plus  le  danger 
devenait  imminent,  plus  elle  redoublait  d'astuce,  d'habileté  et 
cherchait  à  donner  des  gages  et  des  espérances  aux  deux  partis. 
Les  progrés  que  les  religionnaires  faisaient  partout,  la  profana- 
tion des  églises,  les  sacrilèges  qui  souillaient  leur  cause,  n'étaient 
pour  elle  qu'autant  de  motifs  de  désirer  plus  vivement  un  der- 
nier accord;  car  la  répression,  bien  qu'assurée,  eu  égard  à  la 
supériorité  des  forces  dont  les  catholiques  disposaient,  n'en 
devait  être  que  plus  difficile  et  plus  sanglante. 

Elle  pressa  Condé  de  venir  la  trouver  et  lui  écrivit  plusieurs 
lettres  qu'elle  désavoua  plus  tard,  mais  que  les  protestants  pu- 

1  Archive*  curieuses,  tome.  VII.  Loi  tics  de  Sainte-Croix. 
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hlièrent  pour  accréditer  l'opinion  qu'elle  était  en  secret  d'intel- 
ligence avec  eux.  Condé  répondit  en  demandant  justice  poul- 
ies scènes  de  Vassy  et  de  Sens ,  en  sollicitant  Féloignement  des 
triumvirs  et  celui  du  légat  cardinal  de  Ferrare. 

Catherine  promit  que  l'affaire  de  Vassy  serait  jugée ,  et  elle 
le  fut,  mais  le  parlement  disculpa  le  duc  de  Guise.  Elle  déclara 
que  les  triumvirs  étaient  prêts  à  quitter  la  cour  dés  qu'un  arran- 
gement serait  conclu.  Guise,  Montmorency,  Saint-André, 
s'associèrent  à  cette  déclaration  dans  une  requête  qu'ils  lui 
adressèrent  le  4  mai.  Ils  y  ajoutaient  seulement  des  conditions 
importantes.  Ils  demandaient  qu'il  n'y  eut  qu'une  seule  religion, 
qu'on  obligeât  les  princes  et  les  serviteurs  de  l'État  à  en  faire 
une  profession  publique,  qu'on  réparât  les  églises  violées  par 
les  huguenots,  et  qu'on  désarmât  tout  le  monde.  Ils  consen- 
taient alors  à  s'éloigner  de  la  cour,  même,  s'il  le  fallait,  à  quitter 
le  royaume.  Le  mois  de  mai  se  passa  ainsi  en  récriminations 
plutôt  qu'en  négociations;  la  reine  ne  prit  aucune  décision,  ce  qui 
donna  le  temps  à  Coudé  d'organiser  son  armée  et  aux  troubles 
d'achever  le  tour  de  la  France 

A  Toulouse,  les  catholiques,  mécontents  de  Yédh  de  janvier, 
multipliaient  les  processions  et  les  cérémonies  publiques.  Le 
1 1  mai,  les  protestants  surprirent  leCapitole,  s'emparèrent  des 
poudres  et  de  l'artillerie  qui  s'y  trouvaient,  occupèrent  plusieurs 
églises  ou  couvents  et  voidurent  se  rendre  maîtres  du  reste  de 
la  ville.  On  se  battit  quatre  jours;  un  quartier  entier  fut  brûlé 
ou  démoli,  et  il  y  eut  plus  de  trois  mille  morts.  Enfin  le  lf>, 
les  agresseurs  durent  abandonner  leurs  positions  et  se  retirer  à 
Montauban.  Le  17,  Mbnthic  entra  dans  la  ville,  épura  le  parle- 
ment en  éloignant  les  conseillers  suspects  ou  accusés  de  tiédeur, 
et  ordonna  une  instruction ,  à  la  suite  de  laquelle  plus  de  deux 
cents  condamnations  capitales  furent  prononcées.  Il  marcha 
aussi  sur  Montauban,  mars  ne  put  s'en  emparer,  et  dès  lors 
cette  dernière  place  devint  l'Orléans  du  Midi. 

On  se  battit  partout  avec  acharnement,  depuis  Agen  jusqu'à 
Beaucaire.  Les  protestants  se  jetaient  sur  les  églises  et  les 

1  Tavannes  a  peint  en  terme.*  curieux  le  caractère  ci  la  conduite  de  Cathe- 
rine de  Médicis.  «  Les  entreprises  des  femme*,  dit-il,  sont  défectueuses,  pour 
être  vindicatives,  craintives,  de  légère  créance,  irrésolue*,  inconstantes,  sou- 
daines, «discrètes,  glorieuses,  ambitieuses  plus  que  les  b  obi  me*.  A  peine  se 
résolvent-elles  si  elles  ne  sont  assistées  à  la  continuation  des  entreprises  hasar- 
deuses, auxquelles  n'étant  tenues  de  près,  elles  en  sortent,  s'en  échappent  et 
se  ravisent  eu  un  instant.  » 
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monastères  ;  les  catholiques  couraient  aux  prêches  et  y  passaient 
les  assistants  au  fil  de  l  epée.  Tout  était  mis  au  pillage.  Les 
paysans  se  soulevaient  contre  les  prêtres,  contre  les  nobles, 
contre  le  roi,  et  refusaient  de  payer  tailles,  cens,  ni  redevances, 
quelle  qu'en  fût  la  nature.  Le  Languedoc ,  les  Cévennes ,  une 
partie  de  la  Guyenne  étaient  sous  une  véritable  terreur.  Mont- 
luc  ne  trouvait  d'autre  moyen  que  les  exécutions  militaires  pour 
rétablir  l'autorité  royale  méconnue.  Il  se  faisait  suivre,  il  .s'en 
vante  lui-même  dans  ses  Mémoires,  par  deux  bourreaux  qu'on 
appelait  ses  laquais.  Si  quelques  rebelles  lui  tombaient  dans 
les  mains,  il  ordonnait  sans  jugement  de  les  brancher,  c'est-à- 
dire  de  les  pendre  aux  arbres  des  routes 

«  Depuis  lors,  dit  Caslclnau,  ce  royaume  a  été  exposé  à  la 
merci  des  peuples  voisins  et  de  toutes  sortes  de  gens  qui  avoient 
désir  de  mal  faire,  ayant  de  là  pris  une  habitude  de  piller  les 
peupJes  et  les  rançonner,  de  tous  âges,  qualités  et  sexes, 
saccager  plusieurs  villes,  raser  les  églises,  emporter  les  reli- 
ques, rompre  et  violer  les  sépultures,  brûler  les  villages,  ruiner 
les  châteaux,  prendre  et  s'emparer  des  deniers  du  roi,  usurper 
les  biens  des  ecclésiastiques,  tuer  les  prêtres  et  religieux,  et 
bref,  exercer  par  toute  la  France  les  plus  détestables  cruautés 
qu'il  étoit  possible  d'inventer.  De  façon  qu'en  moins  de  douze 
ou  quinze  ans  l'on  a  fait  mourir,  à  l'occasion  des  guerres  civiles, 
plus  d'un  million  de  personnes  de  toutes  conditions,  Le  tout 
sous  prétexte  de  religion  et  de  l'utilité  publique  dont  les  uns  et 
les  autres  se  couvroient*.  » 

VI.  —  Le  26  mai,  le  roi  de  Navarre  donna  Tordre  à  tous  les 
huguenots  de  sortir  de  Paris,  et  le  1"  juiu  il  marcha  sur  Orléans 
avec  l'armée  royale,  composée  d'environ  six  mille  fantassins  et 
quatre  mille  cavaliers.  On  attendait  encore  les  Suisses,  outre 
des  lansquenets  et  des  reftres.  Les  catholiques  se  servaient 
d'auxiliaires  étrangers,  comme  on  avait  toujours  fait  en  France. 
Condé ,  avec  huit  mille  hommes  environ,  s'avança  au-devant 
de  son  frère  jusqu'à  Chàleaudun.  Catherine  accourut  aussitôt, 
se  jeta  entre  les  deux  armées,  et  demanda  au  prince  une  entre- 
vue. En  autorisant  l'ouverture  des  hostilités,  elle  avait  cédé 
aux  instances  du  nonce  du  Pape  et  de  l'ambassadeur  espagnol, 
ainsi  qu'à  l'impatience  des  catholiques.  Mais  elle  ne  cédait 

1  Mou  duc,  livre  V. 

2  Castelnau,  ebap.  vu 
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jamais  qu'à  demi.  L'entrevue  eut  lieu  à  Thoury,  en  Deauce,  le 
2  juin,  en  présence  seulement  du  roi  de  Navarre,  de  Damville, 
fils  aîné  de  Montmorency,  de  Dandelot  et  du  cardinal  de  Châ- 
tillon.  Condé  renouvela  ses  demandes  précédentes,  et  insista 
sur  la  nécessité  de  l'éloignement  des  triumvirs.  C'eût  été  pour 
la  reine  se  livrer  elle-même.  Il  offrit  aussi,  ce  qui  n'était  ni 
plus  acceptable,  ni  plus  praticable,  de  remettre  le  débat  à  la 
décision  des  souverains  étrangers. 

On  continua  de  négocier  ainsi  tout  le  mois  de  juin,  les  armes 
à  la  main,  malgré  le  roi  de  Navarre  qui  voulait  agir.  Guise  prit 
alors  une  résolution  généreuse  et  désintéressée  ;  il  déclara  qu'il 
quitterait  la  cour,  et  il  décida  le  connétable  et  Saint-André  à 
la  quitter  en  effet  avec  lui.  Le  28  juin,  le  roi  de  Navarre  et  la 
reine  publièrent  une  déclaration  pour  remercier  les  triumvirs 
de  leur  abnégation,  et  faire  connaître  en  même  temps  qu'ils 
n'entendaient  pas  pour  cela  sacrifier  les  intérêts  du  catholi- 
cisme* Afin  d'en  donner  la  preuve,  ils  exigèrent,  le  3  juillet,  des 
membres  du  parlement  de  Paris  et  de  tous  les  officiers  publics, 
un  serment  de  catholicité. 

Condé  eut  à  Talsy  une  dernière  entrevue  avec  la  reine  et  s'y 
rendit  accompagné  des  principaux  gentilshommes  de  son  armée. 
Catherine,  qui  se  mettait  souvent  en  contradiction  avec  elle- 
même,  mais  qui  était  décidément  entraînée  par  les  catholiques 
et  bien  convaincue  de  la  supériorité  de  leurs  forces,  lui 
déclara  qu'elle  ne  pouvait  admettre  en  France  qu'un  seul 
culte  public.  Condé  répondit  qu'il  considérait  une  pareille 
déclaration  comme  attentatoire  à  la  conscience,  que  c'était  pré- 
cipiter le  royaume  dans  une  guerre  inévitable,  et  que  pour  lui 
et  les  siens,  ils  aimeraient  mieux  se  condamner  à  l'exil  qu'ac- 
cepter un  pareil  sort.  La  reine  le  prit  au  mot,  en  lui  promet- 
tant que  s'il  s'exilait,  lui  et  les  chefs  du  calvinisme,  jusqu'à  la 
prochaine  majorité  du  roi,  elle  leur  saurait  gré  d'avoir  sauvé 
le  royaume  de  la  guerre  civile. 

Condé  et  ses  conseillers  eurent  un  instant  d'embarras  et 
regrettèrent  l'imprudence  de  leur  proposition.  Mais  les  gentils- 
hommes qui  les  accompagnaient  protestèrent  de  toutes  leurs 
forces,  en  déclarant  qu'y  donner  suite,  ce  serait  ruiner  le  parti. 
On  prétendit  que  la  retraite  des  triumvirs  était  une  feinte  , 
qu'elle  cachait  une  conspiration  nouvelle  ourdie  pour  la  .sup- 
pression de  l'édit  de  janvier,  que  des  lettres  interceptées  en 
donnaient  la  preuve;  que  les  négociations  avaient  pour  unique 
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objet  d'épuiser  des  ressources  réunies  à  grand'peine  pour 
défendre  la  religion.  On  décida  enfin  qu'on  ne  pouvait  mettre 
bas  les  armes  qu'autant  que  les  triumvirs  seraient  renversés  et 
l'exécution  des  édits  assurée.  Donc  l'armée  calviniste  demanda 
à  être  menée  au  combat. 

Cette  armée,  composée  pour  la  plus  grande  partie  de  gentils- 
bommes  et  de  volontaires,  était  fière,  exigeante,  difficile  ;i 
conduire.  Elle  était  aussi,  eu  raison  des  circonstances,  mobile 
dans  ses  impressions.  Un  instant,  à  Fentrevue  de  Thoury,  la 
perspective  de  la  guerre  civile  envisagée  de  très-près  et  les 
séductions  de  la  reine  faillirent  la  débander.  Mais  les  ministres 
calvinistes  la  maintenaient  par  des  règlements  dont  ils  surveil- 
laient l'exécution.  Ces  règlements  servaient  à  exalter  les  con- 
victions et  à  retenir  beaucoup  d'assistants  sous  le  drapeau. 
L'amiral,  lui-même  protestant  rigide  et  chef  impitoyable,  aida 
les  ministres  autant  qu'il  put.  Ce  qui  empêchait  la  confiance, 
c  était  le  manque  de  ressources.  L'armée  espérait  qu'une  bataille 
ou  un  coup  de  main  lui  livrerait  le  gouvernement  ;  quand 
elle  vit  la  guerre  se  faire  avec  méthode,  elle  se  découragea 
très-vite.  D'ailleurs  Coudé,  obligé  de  défendre  les  grandes  villes 
qui  se  prononcèrent  pour  lui,  dut  v  envover  des  lieutenants  et 
un  état-major.  Cette  circonstance  acheva  de  désorganiser  ses 
troupes.  Les  fanatiques  ou  les  aventuriers  ne  tardèrent  pas  à  y 
dominer  La  noblesse  fut  entraînée,  et  une  armée  de  gentils- 
hommes devint  une  armée  de  brigands  *. 

Le  3  juillet,  Condé  tenta  sur  le  camp  des  catholiques,  près 
de  la  Ferlé,  une  surprise  de  nuit  qui  échoua;  dès  le  lende- 
main ,  le  duc  de  Guise  et  les  autres  triumvirs  accoururent  et 
rejoignirent  le  roi  de  Navarre.  Condé  se  replia  sur  Beaugencv, 
que  ses  troupes  mirent  au  pillage,  et  où  commença  ce  que  la 
Noue  appelle  la  jticorée.  L'armée  royale,  commandée  par 
Navarre  et  les  triumvirs,  entreprit  d'occuper  les  villes  de  la 
Loire  et  de  cerner  les  huguenots  à  Orléans.  File  entra  sans 
combat  à  Blois,  où  les  religionnaires  furent  très- maltraités. 
A  son  approche,  les  paysans  catholiques  s'armèrent  de  tous  les 
côtés  pour  rétablir  leur  culte  et  venger  les  sacrilèges  commis. 
On  les  autorisa  à  courir  sus  aux  ennemis  publics.  Les  moines 
eux-mêmes  sortirent  de  leurs  monastères  pour  combattre. 
Tours  fut  repris  par  le  duc  de  Montpensier.  Les  catholiques 

1  Castelnau. 
*  La  Noue. 
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l'emportèrent  partout  dans  la  Touraine,  le  Maine  et  l'Anjou, 
mais  non  sans  exercer  de  cruelles  représailles.  «  Où  le  hugue- 
not est  le  maître,  dit  Pasquier ,  il  ruine  les  images  (ancien 
retenait  du  peuple  commun  en  la  piété),  démolit  les  sépulcres  et 
les  tombeaux, ...  enlève  tous  les  biens  sacrés  et  voués  aux  églises. 
En  contre-échange  de  ce,  le  catholique  tue,  meurtrit,  noye  tous 
ceux  qu'il  connoit  de  cette  secte,  et  en  regorgent  les  rivières.  » 

La  division  de  l'armée  protestante  qui  était  sortie  d'Orléans 
dut  se  réfugier  en  désordre  à  Poitiers.  Gondé ,  demeuré  à 
Orléans,  craignit  de  voir  ses  troupes  se  débander.  Déjà  les 
volontaires  se  retiraient;  d'autres  émettaient  des  doutes  sur 
la  légitimité  de  la  guerre.  Il  envoya  Dandelot  en  Allemagne 
et  Briquemaut  en  Angleterre  solliciter  des  secours ,  alléguant 
pour  se  justifier  que  ses  ennemis  se  servaient  eux-mêmes  de 
troupes  étrangères. 

Les  triumvirs,  après  la  prise  de  ltlois  et  de  Tours,  firent 
venir  le  jeune  roi  dans  leur  camp.  On  déclara  rebelles  et  enne- 
mis publics  tous  ceux  qui  tenaient  pour  le  parti  opposé,  à  l'ex- 
ception de  Gondé,  qu'on  disait  n'être  pas  libre.  Le  prince 
repoussa  l'exception  comme  une  injure,  et  répondit  par  une 
proclamation  où  il  prétendait  se  justifier,  lui  et  les  siens.  Les 
triumvirs  formèrent  ensuite  de  leurs  troupes  deux  corps,  dont 
l'un,  sous  les  ordres  de  Saint-André,  dut  marcher  sur  Poitiers, 
et  l'autre,  sous  le  duc  de  Nevers,  contre  Bourges. 

Saint-André  n'eut  qu'à  paraître  devant  Poitiers.  Il  prit  la 
ville  d'assaut  et  la  pilla.  Il  alla  ensuite  rejoindre  l'autre  corps 
où  étaient  Charles  IX  et  le  duc  de  Guise.  Yvoi,  qui  comman- 
dait les  huguenots  à  Bourges,  fut  réduit  à  capituler  (31  août). 
Les  catholiques  redevinrent  maîtres  du  Poitou,  du  Bercy,  du 
Limousin  et  de  la  Saintonge,  et  nombre  de  gentilshommes 
de  ces  provinces  retournèrent  à  l'obéissance  du  roi.  Même  une 
réunion  de  ministres,  qui  eut  lieu  à  Saintes,  se  prononça  pour 
la  cessation  de  la  guerre. 

On  considérait  que  la  prise  de  Bourges  avait  coupé  un  bras 
aux  protestants,  et  on  proposa  d'attaquer  Orléans  pour  les  frap- 
per au  cœur  ;  mais  comme  le  siège  d'Orléans  présentait  des 
difficultés  sérieuses  et  devait  coûter  beaucoup  de  temps,  il  fut 
décidé  qu'on  marcherait  de  préférence  sur  Houeu,  pour  leur 
couper  l'autre  bras  et  prévenir  les  Anglais  qui  menaçaient  de 
s'y  loger.  L'armée  royale  partit  donc  de  Bourges  le  11  sep- 
tembre, et  se  porta  en  Normandie. 
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Les  huguenot*  devaient  leurs  progrès  daus  cette  dernière 
province  à  l'uiditférence  ou  plutôt  à  la  neutralité  calculée  du 
gouverneur,  le  duc  de  Bouillon.  Ils  s'étaient  rendus  tout-puis- 
sants à  Rouen,  qui  était  alors  regardée  comme  la  seconde 
ville  de  France.  Le  Parlement  avait  dû  se  réfugier  à  bouviers, 
ou  il  les  avait  déclarés,  par  edit  du  "lit  août,  rebelles  et  cri- 
minels de  lèse-majesté. 

Comme  le  duc  d'Aumale,  frère  des  Guise,  fit  plusieurs  ten- 
tatives pour  rentier  à  Rouen,  ils  appelèrent  Jes  Anglais.  Bri- 
quemaut  et  Maliguy,  envoyés  de  Coudé,  signèrent  un  traité 
le  10  septembre  avec  Elisabeth.  La  reine  d'Angleterre  exigea 
qu'où  lui  livrât  le  Havre,  pour  lui  servir  de  gage  en  attendant 
la  restitution  de  Calais.  Elle  envoya  sur  le  continent,  a  cette 
condition,  un  premier  corps  de  trois  mille  hommes  commandé 
par  le  comte  de  Warwick,  en  promit  trois  mille  autres,  et  avança 
cent  quarante  mille  écus  d'or  au  prince  de  Coudé.  Elle  avait, 
en  agissant  ainsi ,  l'ironique  prétention  d'observer  les  traités  ; 
elle  déclarait  vouloir  uniquement  soutenir  des  coreligionnaires 
malheureux,  et  aider  Charles  IX  à  rétablir  son  autorité  ébranlée 
par  des  rebelles;  les  rebelles,  c'étaient  les  Guise.  Toutefois, 
I  alliance  anglaise  ne  plut  pas  à  tous  les  chefs  des  calvinistes. 
Moi  vtlliers,  qui  commandait  à  Rouen,  protesta  et  se  retira,  lais- 
sant la  défense  de  la  ville  à  Montgomery. 

Charles  IX  et  l'armée  royale,  forte  de  dix-huit  mille  hommes, 
vinreut  camper  sous  les  murs  de  Rouen,  avant  que  les  Anglais 
eusseut  débarqué  au  Havre.  On  occupa  immédiatement  le  fort 
îSainte-Catherine,  qui  dominait  la  ville;  le  roi  et  la  cour  s'y 
logèrent.  Le  duc  de  Guise,  qui  dirigeait  les  opérations  mili- 
taires, garantit  un  prompt  succès;  mais  la  reine,  toujours  en- 
nemie des  moyens  violents,  ordonna  de  ménager  les  assiégés, 
qu'elle  espérait  amener  à  composition.  Avec  son  manque  de 
décision  et  ses  arrière-pensées,  elle  donna  le  temps  à  cinq  cents 
Anglais  d'entrer  dans  la  place.  «  On  se  bat,  écrivait  l'ambas- 
sadeur espagnol  qui  avait  accompagné  Catherine  au  camp,  on 
parlemente,  on  se  courrouce,  on  se  rapaise,  et  pour  conclusion, 
l'on  perd  beaucoup  de  temps  »  Enfin,  le  26*  octobre,  après 
quatre  semaines  de  tranchée  ouverte,  Montgomery  et  les  mi- 
nistres ayant  refusé  de  capituler  aux  conditions  qu'on  leur 
proposait,  l'assaut  fut  donné.  La  ville  fut  enlevée  et  traitée  en 
ennemie,  malgré  les  efforts  que  fit  le  duc  pour  empêcher  ses 

»  Lettre  de  Chanionnay  du  22  octobre  1362. 
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soldats  de  se  livrer  au  pillage.  Montgomery  parvint  à  se  sauver 
sur  une  barque ,  mais  on  prit  les  auteurs  principaux  de  la 
rébellion  et  on  leur  infligea  divers  supplices.  Le  ministre  Mar- 
lorat,  qui  avait  beaucoup  contribué  à  organiser  la  résistance, 
fut  pendu.  Le  roi  de  Navarre,  blessé  dangereusement  à  l'épaule, 
d'une  balle  qui  resta  dans  la  plaie,  se  fit  porter  en  litière  et 
voulut  entier  dans  la  ville  par  la  brèche;  il  mourut  quelques 
jours  après,  ses  imprudences  ayant  aggravé  sa  blessure. 

Les  catboliques,  maîtres  de  Rouen,  le  redevinrent  du  reste  de 
la  Normandie,  à  l'exception  du  Havre,  où  les  Anglais  auxi- 
liaires avaient  débarqué.  On  envoya  quelques  troupes  les  y 
cerner,  pendant  que  le  roi  et  les  triumvirs  ramenèrent  le  gros 
de  l'armée  à  Paris. 

VII.  —  Si  le  plus  grand  intérêt  s'attachait  aux  opérations 
de  l'armée  royale ,  conduite  par  le  duc  de  Guise  et  le  conné- 
table, et  destinée  à  frapper  les  coups  décisifs,  il  était  pourlai  t 
loin  de  s'y  concentrer.  Car,  dit  Castelnau,  «  la  guerre  civile  élo  t 
comme  une  rage  et  un  feu  qui  brûloient  et  embrasoient  toute 
la  France'.»  Or,  partout  ou  à  peu  près,  les  catholiques  repre- 
naient l'avantage. 

AMeaux,  le  culte  catholique,  aboli  un  instant,  fut  rétabli 
presque  aussitôt  par  un  frère  de  Montluc,  et  la  forteresse  du 
grand  marché,  qui  avait  servi  d'asile  aux  protestants,  fut  dé- 
molie. La  réaction  catholique  eut  lieu  à  Troyes  et  dans  toute 
la  Champagne  avec  des  représailles  inévitables ,  sous  la  protec- 
tion du  duc  de  Nevers,  gouverneur  de  la  province.  Tavannes, 
gouverneur  de  la  Bourgogne,  reprit  Châlons,  Autun,  et  chassa 
Montbrun  de  Màcon  ;  mais  il  ne  put  empêcher  les  protestants 
de  piller  l'abbaye  de  Cluny,  d'occuper  un  instant  les  villes  pla- 
cées sur  l'Allier  et  la  Loire,  depuis  Moulins  jusqu' à  Gien,  et  de 
se  cantonner  à  la  Charité. 

Montbrun ,  chassé  de  Màcon ,  alla  joindre  à  Lyon  le  baron 
des  Adrets,  qui,  maître  assuré  de  la  ville,  ne  se  maintenait 
dans  les  environs  que  par  son  activité  extrême  et  par  la  terreur 
qu'il  inspirait.  Les  catholiques  le  traitaient  de  bête  enragée. 

Orange,  ville  des  États  pontificaux ,  avait  embrassé  la  réforme. 
Le  légat  Serbelloni  y  rentra  le  5  juin  et  y  rétablit  le  catholi- 
cisme, non  sans  faire  périr  un  grand  nombre  de  huguenots. 
Pendant  ce  temps,  le  comte  de  Sommerive,  à  qui  les  Guise 

1  Castelnau,  liv.  IV,  cliap.  u. 
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venaient  de  faire  donner,  à  cause  de  son  zèle,  le  gouvernement 
de  Provence  en  remplacement  de  son  père,  le  comte  de  Teude, 
cernait  les  protestants  de  ce  dernier  pays,  et  les  obligeait  à 
s'enfermer  dans  Sisteron,  dont  il  entreprenait  le  siège.  Le  comte 
de  Suse,  un  de  ses  lieutenants,  chassa  les  huguenots  de  Pierre- 
latte,  Momas  et  autres  bourgs  du  comtat  Venaissin,  voisins  du 
Rhône.  Maugiron  et  les  catholiques  rentrèrent  de  leur  côté  à 
Grenoble.  Le  baron  des  Adrets  sortit  alors  de  Lyon,  reprit 
Pierrelalte,  Mornas  et  les  autres  bourgs  des  bords  du  Rhône, 
y  passa  les  catholiques  au  fil  de  l'épée,  sans  épargner  ceux  qui 
se  rendaient  sur  la  promesse  d'obtenir  la  vie  sauve,  battit  avec 
Montbrun  le  comte  de  Suse  à  Valréas,  occupa  presque  tout  le 
comtat,  moins  Avignon  et  Carpentras,  secourut  Sisteron,  revint 
chasser  Maugiron  de  Grenoble,  et  enleva  enfin  Monlbrison, 
marquant  partout  son  passage  par  des  ruines  dont  la  trace  est 
restée.  Pourtant  ses  cruautés  soulevèrent  un  cri  d'horreur. 
Condé  envoya  Soubise  à  Lyon,  pour  prendre  le  commandement 
en  chef  et  y  mettre  un  terme. 

Sommerive  reprit  Sisteron  le  1"  septembre,  après  le  départ 
de  des  Adrets.  Les  protestants  de  la  Provence,  forcés  dans 
leurs  derniers  retranchements,  abandonnèrent  le  pays  et  gagnè- 
rent Lyon ,  où  Mouvans  réussit  à  les  conduire  par  une  marche 
pénible  à  travers  les  montagnes  du  Dauphiné. 

Lyon  devint  ainsi ,  comme  Orléans,  un  des  centres  calvinistes. 
Soubise  y  appela  des  Suisses  auxiliaires.  Après  la  prise  de 
Bourges,  les  triumvirs,  qui  ne  pouvaient  laisser  une  ville  de 
cette  importance  aux  mains  de  l'ennemi,  donnèrent  ordre  au 
duc  de  Nemours  de  l'assiéger.  Nemours  y  marcha  avec  une 
armée  composée  en  partie  d'auxiliaires  étrangers.  Il  avait  des 
mercenaires  allemands,  trois  mille  Italiens  à  la  solde  de  Phi- 
lippe II,  des  Savoyards  et  des  Piémontais  fournis  par  Emmanuel- 
Philibert.  Il  commença  par  enlever  Vienne  et  entra  dans  le 
Dauphiné,  où  il  battit  deux  fois  des  Adrets.  Il  releva  ainsi  les 
espérances  des  catholiques.  Mais  il  ne  jugea  pas  encore  ses  forces 
et  ses  ressources  suffisantes  pour  attaquer  Lyon. 

Dans  le  Languedoc,  les  protestants  s'étaient  établis  et  forti- 
fiés à  Montauban,  Castres,  Bézicrs,  Montpellier,  Nîmes,  et 
sur  quelques  autres  points.  Joyeuse,  gouverneur  de  la  province, 
fit  contre  eux  une  campagne  en  règle,  et  entreprit  le  siège  de 
Montpellier;  mais  il  fut  obligé  de  le  lever  au  bout  d'un  mois, 
tant  il  trouva  de  résistance.  Les  défenseurs  de  la  ville  avaient 
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démoli  une  partit*  des  faubourgs  où  se  trouvaient  de  très-riches 
couvents;  les  protestants  de  Nîmes  et  des  environs  arrêtèrent 
au  passade  du  Rhône  les  comtes  de  Sommerive  et  de  Suse,  qui 
amenaient  les  troupes  catholiques  de  la  Provence.  Les  catho- 
liques ne  furent  pas  plus  heureux  dans  deux  tentatives  sur 
Béziers  et  Agde. 

A  Toulouse,  au  contraire,  c'étaient  eux  qui  étaient  les  maîtres. 
Ils  sévirent  avec  la  dernière  rigueur  contre  les  auteurs  ou  les 
complices  de  l'insurrection  du  mois  de  mai.  Le  19  août,  le  Par- 
lement déclara,  par  arrêt,  les  protestants  criminels  de  lèse- 
majesté,  et  ordonna  de  leur  courir  sus.  Le  chancelier  F  Hôpital , 
tpii  avait  repris  ses  fonctions,  et  que  ni  le  brait  des  armes  ni  le 
tumulte  de  la  {pierre  ne  troublaient  dans  ses  idées  de  clémence 
et  d'équilibre  des  partis,  fit  décréterai!  mois  d'octobre  le  pardon 
pour  les  coupables.  Ouoique  arrivant  au  bout  de  cinq  mois  et 
après  de  nombreuses  exécutions  capitales,  ce  pardon  causa  une 
grande  irritation  chez  les  catholiques,  encore  animés  de  la 
fureur  du  combat  :  ils  protestèrent  hautement ,  et  les  gens 
d'armes  s'indignèrent  des  trahisons  du  chancelier. 

L'Hôpital  tint  le  même  langage  et  publia  les  mêmes  déclara- 
tions après  la  prise  de  Rouen.  Il  fit,  dit  Chantonnay,  un  éditde 
son  style  ordinaire.  Il  éprouva,  là  aussi,  les  mêmes  résistances. 
L'amnistie  qu'il  prononça  n'eut  pas  d'exécution,  quoiqu'on  eût 
excepté  les  chefs  de  la  révolte  et  les  auteurs  des  profanations 
commises  dans  les  églises  ou  du  vol  des  caisses  publiques.  Il  y 
eut  seulement  quelques  villes,  comme  Caen  et  Dieppe,  où  les 
protestants  stipulèrent,  en  capitulant,  le  droit  de  s'assembler 
pour  célébrer  leur  culte  dans  des  maisons  particulières. 

VIII.  —  Condé  n'avait  à  Orléans  qu'une  armée  très-réduite, 
avec  laquelle  il  était  hors  d'état  de  secourir  Rouen ,  quoiqu'il 
en  témoignât  une  grande  impatience.  Les  renforts  que  Dan- 
dflot  devait  lui  amener  d'Allemagne  se  faisaient  attendre.  Dan- 
delot,  contrecarré  par  les  agents  de  Catherine  de  Médicis 
et  des  Guise,  avait  eu  beaucoup  de  peine  à  persuader  aux 
princes  allemands  qu'il  ne  combattait  pas  contre  le  roi ,  mais 
pour  le  roi,  et  à  les  convaincre  qu'il  fût  nécessaire  aux  luthé- 
riens de  FEmpire  de  soutenir  les  calvinistes  de  France.  Enfin, 
il  leva  deux  mille  six  cents  reltres  et  trois  mille  lansquenets, 
qu'il  passa  en  revue  le  10  octobre,  à  Baccarat,  et,  les  conduisant 
habilement  par  des  chemins  détournés,  il  arriva  le  fi  novembre 
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avec  eux  à  Orléans.  On  aurait  pu  leur  barrer  le  passade  ;  la 
reine  s\  prit  trop  tard.  La  Kochefoucauld  et  Duras  étaient 
arrivés  à  Orléans,  de  leur  côté,  le  l'r  novembre,  avec  plusieurs 
centaines  de  cavaliers  mi' ils  amenaient  de  la  Saintonge  et  de 
la(  riivenne.  Duras,  qui  tenait  la  campagne  en  Guyenne  depuis 
six  mois  contre  les  catholiques ,  avait  promis  des  forces  plus 
considérables  ;  mais  il  s'était  laissé  surprendre  et  détruire  en 
partie,  le  î)  octobre,  à  Ver,  en  Périgord,  par  Montluc  et  Burie. 
Les  calvinistes  venaient  donc  d'être  chassés  des  gouverne- 
ments de  Guyenne  et  de  Poitou,  et  Condé  ne  recueillait  que 
leurs  débris. 

Le  parti  était  très-aftaibli ,  puisqu'il  ne  conservait  plus  qu'Or- 
léans, Lvon,  Montpellier  et  quelques  villes  du  Midi  :  mais  Condé, 
avant  une  armée  composée ,  par  moitiés  à  peu  près  égales ,  de 
calvinistes  zélés  et  de  corps  auxiliaires  réguliers,  crut  pouvoir 
prendre  à  son  tour  l'offensive.  Il  était  très-entreprenant,  tant 
par  calcul  que  par  caractère;  car  il  savait  l'esprit  d'en- 
treprise nécessaire  à  un  chef  de  parti.  «  II  eut  toujours,  dit 
Castelnan ,  plus  de  courage  que  de  force.  »  Il  publia,  dès  le 
1"  novembre,  un  manifeste  où  il  renouvelait  toutes  les  accusa- 
tions contre  les  triumvirs  et  se  déclarait  prêt  à  soumettre  ses 
prétentions  aux  états  généraux. 

Dès  qu'il  eut  rallié  les  lansquenets,  il  se  mit  en  marche, 
laissant  une  garnison  à  Orléans,  et  suivant  la  route  de  Paris 
par  Pithiviers  et  Ktampes  que  ses  troupes  pillèrent.  Il  avait  huit 
mille  hommes  de  pied,  quatre  ou  cinq  mille  cavaliers,  deux 
canons  et  quelques  pièces  de  campagne.  Il  campa  plusieurs 
jours  à  Genrillv,  Arcueil  et  Montrouge,  espérant  t'innner,  c'est- 
à-dire  soulever  les  Parisiens,  ou  obliger  les  triumvirs  à  sortir 
et  à  lui  livrer  bataille.  Mais  Guise  et  Montmorencv  rassurèrent 
les  habitants  et  renforcèrent  l'armée  royale  au  moyen  de  quel- 
ques milliers  de  Gascons  et  d'Espagnols  auxiliaires,  envovés  de 
la  Guvenne  par  Burie  et  Montluc. 

Il  s'engagea  naturellement  des  pourparlers  entre  les  deux 
camps.  La  reine  saisit  d'autant  mieux  l'occasion  de  négocier, 
que  la  mort  du  rui  de  Navarre  donnait  au  prince  de  Condé  lieu 
de  réclamer  la  lieutenance  générale  devenue  vacante.  Le  car- 
dinal de  Bourbon,  devenu  maintenant  le  premier  prince  du 
sang,  était  appelé  à  prétendre  à  la  régence  \  Mais  si  l'on  ne 

1  Henri,  prince  de  Béarn  et  61s  du  roi  de  Navarre,  élaii  exclu  di>  la  régence 
par  don  âge. 
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constituait  pas  de  régence,  et  c'était  le  vœu  de  la  reine,  Coudé 
se  trouvait  appelé  à  la  lieutenance  générale,  que  le  cardinal  de 
Bourbon,  homme  d'Eglise,  ne  pouvait  exercer. 

Le  connétable  eut  une  entrevue  avec  l'amiral,  son  neveu,  et 
Catherine  en  eut  une  autre  le  2  décembre  avec  Condé.  Condé 
offrit  de  poser  les  armes;  il  demandait  la  liberté  du  culte  cal- 
viniste, au  moins  dans  la  plupart  des  villes,  et  la  faculté  pour 
les  gentilshommes  et  les  membres  du  conseil  de  le  faire  célé- 
brer dans  leurs  maisons  ;  il  voulait  que  les  jugements  rendus 
contre  les  réformés  fussent  annulés,  qu'on  leur  restituât  leurs 
biens,  qu'on  les  reconnût  admissibles  aux  offices  et  charges  du 
gouvernement;  qu'on  déclarât  qu'ils  n'avaient  pris  les  armes 
que  pour  le  service  du  roi,  et  qu'ils  avaient  employé  dans  ce 
but  l'argent  des  caisses  publiques  et  les  trésors  des  églises  ;  enfin, 
qu'on  réunit  dans  six  mois  un  concile  général  ou  national,  mais 
libre,  c'est-à-dire  auquel  n'assisteraient  ni  le  Pape  ni  son  légat. 
La  reine  refusa  de  mettre  ainsi  les  deux  religions  sur  le  même 
pied.  Elle  ne  voulut  tolérer  l'exercice  du  calvinisme  ni  à  Paris, 
ni  à  Lyon ,  ni  à  la  cour,  ni  dans  aucune  des  villes  frontières. 
Elle  ne  voulut  pas  que  les  jugements  fussent  cassés,  mais  seu- 
lement suspendus,  ni  que  les  réformés  fussent  admis  aux  charges 
publiques;  le  prince  était  le  seul  pour  lequel  elle  fit  exception. 
Elle  repoussa  formellement  la  pensée  d'amnistier  le  détour- 
nement des  caisses  de  l'État,  ou  les  vols  et  les  sacrilèges  com- 
mis dans  les  églises.  Elle  exigea  enfin  que  Condé  licenciât  ses 
troupes,  tandis  que  le  roi  garderait  les  siennes. 

Les  conférences  furent  rompues,  et  au  bout  de  quelques 
jours  les  hostilités  recommencèrent.  Après  une  démonstration 
sans  effet  sur  Paris,  Condé,  craignant  des  défections,  délogea  le 
10  novembre;  il  prit  la  route  du  pays  Chartrain  pour  re- 
joindre les  Anglais  en  Normandie ,  au  grand  mécontentement 
rie  ses  lansquenets,  qui  avaient  espéré  le  pillage  de  la  capitale. 

L'armée  royale,  forte  de  treize  à  quatorze  mille  hommes  de 
pied  et  très-supérieure  en  artillerie  à  celle  des  huguenots,  mais 
ne  comptant  que  deux  à  trois  mille  cavaliers,  la  suivit  de  près 
pour  empêcher  sa  jonction  avec  les  Anglais.  On  se  rencontra 
le  19,  après  le  passage  de  l'Eure,  dans  la  plaine  de  Dreux.  La 
veille,  les  triumvirs  avaient  fait  demander  à  la  reine  l'autorisa- 
tion de  livrer  bataille.  Catherine  ne  voulut  pas  se  compro- 
mettre ;  elle  répondit  évasivement  que  c'était  aux  capitaines  de 
décider  s'ils  devaient  combattre  ou  non. 
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Les  catholiques  formaient  deux  divisions ,  Tune,  la  division 
davant-garde  sous  les  ordres  du  maréchal  de  Saint -André, 
l'autre,  ou  le  corps  de  bataille,  sous  Montmorency ,  chacune 
ayant  sa  cavalerie  et  son  artillerie.  Le  duc  de  Guise  se  tint  à 
l'écart  avec  sa  compagnie  d'hommes  d'armes  et  un  gros  de  vo- 
lontaires ,  soit  par  un  calcul  militaire ,  soit  par  le  désir  de  ne 
pas  affecter  le  premier  rang,  les  huguenots  l'accusant  toujours 
de  gouverner  et  de  mener  le  roi.  Le  champ  de  bataille  était 
d'ailleurs  favorable  aux  réformés,  qui  possédaient  la  plus  nom- 
breuse cavalerie  et  qui  avaient  craint  d'être  attaqués  à  Tréon , 
dans  les  vallons  que  forme  la  rivière. 

Les  deux  armées  se  trouvèrent  en  présence  dès  dix  heures 
du  matin.  «  Chacun  alors,  dit  la  Noue,  qui  y  était,  se  tenoit 
ferme,  repensant  en  soi-même  que  les  hommes  qu'il  voyoit 
venir  vers  soi  n' étaient  Espagnols,  Anglois,  ni  Italiens,  mais 
François ,  voire  des  plus  braves ,  entre  lesquels  il  y  en  avoit  qui 
étoient  ses  propres  compagnons,  parents  et  amis,  et  que  dans 
une  heure  il  faudroit  se  tuer  les  uns  et  les  autres,  ce  qui  don- 
noit  quelque  horreur  du  fait,  néanmoins  sans  diminuer  de  cou- 
rage. » 

Vers  midi ,  Condé  ouvrit  l'attaque  en  lançant  les  reltres  contre 
la  division  de  Montmorency,  qui  était  découverte.  Il  rompit  la 
gendarmerie,  parce  qu'elle  ne  formait  qu'une  seule  ligne,  ou 
une  haie,  suivant  l'usage  que  les  Français  avaient  adopté 
pour  que  tous  les  hommes  d'armes  fussent  au  premier  rang.  Le 
connétable  fut  renversé  de  cheval ,  blessé  et  obligé  de  se  rendre. 
Condé  chargea  aussi  l'infanterie  à  plusieurs  reprises  et  en  mit 
une  partie  en  déroute.  Mais  les  Suisses,  groupés  en  pelotons 
avec  leurs  longues  piques  et  formant  ce  qu'on  appelait  des 
hérissons,  repoussèrent  les  charges  sans  lâcher  pied.  Us  per- 
dirent beaucoup  de  soldats  et  presque  tous  leurs  officiers,  sans 
qu'on  pût  les  entamer.  Condé,  trouvant  de  ce  côté  une  résis- 
tance trop  vive  et  d'ailleurs  ayant  sur  les  bras  une  partie  des 
troupes  de  Saint-André ,  dut  engager  successivement  toutes  ses 
forces.  Guise,  immobile  et  en  observation,  attendait  ce  mo- 
ment. Dès  qu'il  vit  que  l'ennemi  n'avait  plus  de  réserves  dispo- 
nibles ,  il  se  mit  en  mouvement  avec  sa  compagnie  d'hommes 
d'armes,  les  Espagnols  et  quelques  troupes  de  la  division  de 
Saint-André,  chargea  en  flanc  l'infanterie  des  huguenots,  la 
rompit,  et  dès  lors  força  leurs  reltres  à  prendre  la  fuite.  Condé, 
qui  ne  voulut  pas  fuir  avec  eux ,  rendit  son  épée  à  Damville. 
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Les  réformés,  obligés  d'abandonner  le  terrain,  se  rallièrent  à 
une  ou  deux  lieues  de  là,  derrière  un  bois.  Guise  les  poursui- 
vit. Coligny  essaya  de  lancer  une  dernière  fois  les  reîtres  sur 
l'infanterie  catholique  qui  se  présentait  la  première,  mais  les 
reltres,  mal  accueillis  ,  battirent  en  retraite  précipitamment.  Il 
était  cinq  heures,  et  ils  purent  se  retirer  à  la  faveur  de  la  nuit. 
Les  huguenots ,  en  quittant  la  place ,  laissèrent  leurs  enseignes 
d'infanterie  aux  mains  des  vainqueurs.  Six  mille  morts,  au  dire 
des  relations  qui  donnent  les  plus  faibles  chiffres,  demeurèrent 
sur  le  champ  de  bataille.  Dans  le  nombre  étaient  le  maréchal 
de  Saint-André,  assassiné  par  un  homme  d'armes  qui  avait 
servi  sous  lui.  et  le  duc  de  Nevers,  tué  à  la  dernière  charge  des 
reîtres. 

La  nouvelle  de  la  victoire  de  Dreux  fut  accueillie  avec  trans- 
port par  les  catholiques.  On  fit  des  processions  et  des  feux  de 
joie  dans  un  grand  nombre  de  villes.  Guise  eut  soin  qu'elle  hit 
publiée  partout.  Il  se  rendit  à  Rambouillet  pour  y  rendre 
compte  de  la  journée  au  roi  et  au  conseil;  suivant  son  usage,  il 
parla  peu  de  lui-même,  quoiqu'il  eût  pu  en  revendiquer  l'hon- 
neur. Resté  seul  des  chefs  catholiques  par  la  mort  de  Navarre 
et  de  Saint-André  et  par  la  captivité  du  connétable ,  il  reçut  le 
titre  de  lieutenant  du  roi  et  le  commandement  général  des 
armées.  Ce  fut  lui  qui  nomma  les  nouveaux  capitaines  des 
compagnies  de  gendarmes  et  les  nouveaux  chevaliers  de 
l'ordre. 

Coligny  remplaça  Condé  à  la  tète  des  réformés.  Mais  battu 
à  Dreux  et  ne  pouvant  ni  gagner  le  Havre  ni  entraîner  ses 
reftres  dans  un  nouveau  combat ,  il  reprit  la  route  d'Orléans. 
Guise  l'y  suivit,  plus  lentement  toutefois,  car  il  avait  moins  de 
chevaux  et  l'artillerie  retardait  sa  marche. 

IX.  —  Coligny,  en  se  repliant  sur  la  Loire,  fut  obligé  de 
laisser  beaucoup  de  liberté  à  ses  soldats ,  surtout  aux  reltres, 
qui  n'étaient  pas  payés.  Aussi  les  huguenots  commirent-ils  de 
nouveaux  pillages  et  massacres  à  Sully  et  dans  plusieurs  autres 
petites  villes  catholiques  des  environs  d'Orléans.  L'amiral , 
embarrassé  de  ces  auxiliaires  qu'il  ne  pouvait  satisfaire,  prit  le 
parti  de  laisser  à  Orléans  son  frère  Dandelot  avec  une  garnison 
propre  à  défendre  la  place ,  et  de  renouveler  sa  tentative  pour 
joindre  les  Anglais  en  Normandie.  Il  partit  en  effet  le  1"  février 
1564  avec  ses  cavaliers  sans  bagages,  et  atteignit  les  côtes  de 
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la  Manche,  où  il  reçut  de  Tbrocmorton  les  sommes  promises 
par  Elisabeth  et  destinées  à  la  solde  des  Allemands. 

Guise  était  décidé  à  marcher  sur  Orléans  pour  l'enlever  et 
prendre ,  comme  il  disait ,  les  renards  dans  leur  terrier.  Mais 
Parniée  victorieuse  se  trouvait  ellc-niénie  sans  argent  et  dénuée 
àe  tout.  Elle  était  obligée  la  plupart  du  temps  de  vivre  sur  le 
paysan,  comme  celle  de  Condé  l.  On  ne  s'explique  ceci  que  par 
le  secret  désir  de  la  reine  de  se  tenir  sur  la  défensive ,  par  la 
difficulté  que  le  gouvernement  éprouvait  à  percevoir  l'impôt 
que  les  huguenots  détournaient  dans  plusieurs  provinces ,  enfin 
par  l'incurie  qui  avait  présidé  depuis  le  commencement  de 
l'année  1562  à  tous  les  actes  de  Catherine.  Elle  n'avait 
jamais  cru  que  les  huguenots  réussissent  à  lever  des  troupes  en 
Allemagne,  et  après  la  bataille  de  Dreux,  elle  espéra  encore 
obtenir  des  princes  allemands  le  rappel  de  leurs  soldats.  Elle 
craignait  aussi  de  rendre  le  duc  de  Guise  trop  puissant.  «  En 
secret ,  dit  Chautonnay ,  elle  ne  l'aime  point,  lui  et  les  siens*.  » 

Guise,  las  de  tous  ces  atermoiements,  prétendait  terminer  la 
guerre  par  un  coup  décisif.  Le  3  février  1 563 ,  il  vint  se  loger 
à  Olivet,  en  race  d'Orléans,  avec  l'élite  des  troupes  royales, 
mais  une  artillerie  et  des  munitions  insuffisantes  pour  mener  le 
siège  aussi  rapidement  qu'il  eût  voulu.  Pendant  ce  temps,  le 
maréchal  de  Brissac,  chargé  du  gouvernement  de  la  Norman- 
die avec  peu  de  troupes  et  peu  d'argent,  se  déclara  hors 
d'état  de  lutter  contre  Coligny  et  les  Anglais.  On  pouvait 
craindre  que  ces  derniers  ne  missent  la  circonstance  à  profit 
pour  reconquérir  la  province.  Il  représenta  ces  périls  à  la  reine, 
et  lui  demanda  que  tout  fût  sacrifié  à  la  défense  de  la  Norman- 
die. La  reine  envoya  Castelnau  au  duc  de  Guise,  pour  l'inviter 
à  renoncer  au  siège  d'Orléans,  et  à  secourir  Brissac. 

Guise  ne  fut  pas  de  cet  avis.  Il  enleva  le  jour  même  le  fau- 
bourg du  Portercau,  au  sud  de  la  Loire,  et  il  faillit  entrer  dans 
la  place,  où  les  lansquenets  faisaient  une  assez  molle  résistance. 
Il  représenta  à  son  tour  à  la  reine  qu'on  ne  pouvait  laisser  aux 
huguenots  leur  capitale  et  leur  forteresse,  déjà  battues  à  demi; 
que  la  prise  d'Orléans  mettrait  fin  à  la  guerre  civile  ;  que  la 
guerre  civile  terminée,  il  serait  aisé  de  chasser  les  Anglais; 
qu'il  était  enfin  nécessaire  que  le  roi  convoquât  la  gendarmerie 

1  Voir  différentes  lettres  du  duc  de  Guise  de  déc  embre  1502  et  janvier  1563 
(dans  les  Mémoires  de  Guise). 

2  Lettre  du  3  janvier  1563. 
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et  P arrière-ban  sur-le-champ  à  Beaugency  ou  à  Étampes,  pour 
avoir  quarante  mille  hommes  sur  pied  et  frapper  un  grand 
coup.  Il  ajouta  que  Charles  IX  devait  prendre  lui-même  le 
commandement  de  ses  forces,  afin  de  mieux  imposer  aux 
rebelles. 

En  attendant  il  continua  de  pousser  le  siège  d'Orléans  avec 
célérité  et  vigueur,  malgré  l'insuffisance  de  son  artillerie.  Le 
0  février  il  enleva  le  fort  des  Tournelles.  Il  s'apprêtait  à  donner 
l'assaut,  quand  le  18 ,  un  coup  de  pistolet,  tiré  par  un  assassin, 
changea  la  face  des  choses.  Poltrot  de  Méré ,  gentilhomme  cal- 
viniste, récemment  arrivé  de  l'armée  de  Soubise,  s'embusqua 
sur  la  route  que  le  duc  suivait  peu  accompagné  en  revenant  du 
Portereau  à  son  camp  ,  et  lui  logea  au  passage  trois  balles  dans 
le  corps. 

Guise  languit  six  jours  et  mourut  le  24  février.  Il  avait  qua- 
rante-quatre ans.  Il  montra  dans  ses  derniers  moments  le  même 
sang-froid ,  le  même  courage ,  la  même  égalité  d'âme  que  dans 
le  reste  de  sa  vie.  Il  fit  des  vœux  pour  le  triomphe  du  catholi- 
cisme et  la  conclusion  d'une  paix  prochaine.  Déjà  au  siège  de 
Rouen,  il  avait  manqué  être  victime  d'un  assassinat;  il  s'était  fait 
amener  le  coupable,  qui  était  un  huguenot,  et  lui  avait  dit: 
«  Ta  religion  te  porte  à  vouloir  me  tuer,  la  mienne  fait  que  je 
te  pardonne.  » 

Ni  la  mort  du  roi  de  Navarre  ni  aucun  autre  événement  de 
la  guerre  n'avaient  produit  un  tel  effet,  car  on  sentait  partout 
que  François  de  Guise  était  l'àme  du  parti  catholique.  Goligny, 
accusé  par  Poltrot  de  Méré  d'avoir  eu  connaissance  de  son  pro- 
jet et  d'en  avoir  encouragé  la  discussion ,  se  disculpa,  faiblement 
toutefois,  et  ajouta  que  quant  à  la  mort  du  duc,  il  la  regardait 
comme  un  coup  du  sort  pour  lui  et  les  siens.  «  J'estime,  écri- 
vit-il à  la  reine ,  que  ce  soit  le  plus  grand  bien  qui  pouvoit 
advenir  à  ce  royaume  et  à  l'Église  de  Dieu,  et  particulièrement 
à  moi  et  à  toute  ma  maison.  »  Les  huguenots  fanatiques  appe- 
lèrent Poltrot  un  Scaevola,  et  se  réjouirent  hautement  de  la 
mort  de  leur  plus  grand  ennemi,  qu'ils  avaient,  dit  TEstoile, 
tenu  pour  un  tyran  et  craint  comme  le  diable.  Poltrot  fut  écar- 
telé  à  Paris  en  place  de  Grève,  le  18  mars. 

Catherine  avait  toujours  voulu  la  paix ,  n'importe  à  quel  prix. 
Dernièrement  encore,  au  mois  de  janvier,  elle  avait  préparé 
avec  l'Hôpital  un  édit  d'amnistie  qu'elle  aurait  publié  sans  la 
résistance  du  parlement.  Elle  prodiguait  indifféremment  les 
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bonnes  paroles  à  tout  le  monde ,  aux  catholiques,  aux  hugue- 
nots, aux  hommes  du  tiers  parti,  aux  envoyés  de  toutes  les 
puissances.  Ce  qui  l'irritait  le  plus ,  c'était  l'ingérence  des  étran- 
gers. Elle  craignait  les  exigences  de  Philippe  II,  qui  l'avait  sou- 
tenue, et  celles  d'Elisabeth  qui  s'était  prononcée  pour  les 
huguenots.  Elle  avait  du  satisfaire  aux  réclamations  du  duc  de 
Savoie  Emmanuel-Philibert,  en  lui  restituant  Turin  et  plusieurs 
autres  places  litigieuses,  Chivasso,  Ghieri  et  Villeneuve  d'Asti, 
cession  qui  avait  valu  au  duc  de  Nemours  la  disposition  de 
quelques  soldats  piémontais'.  Elle  craignait  maintenant  que 
l'Empire  ne  profitât  de  nos  guerres  civiles  pour  réclamer  à  la 
France  Toul,  Metz  et  Verdun.  Avec  ces  craintes  et  cette  fai- 
blesse ,  elle  avait  autant  de  vanité  naïve  que  de  jalousie  de  sa 
propre  autorité,  o  Elle  se  figure,  disait  l'ambassadeur  d'Espa- 
gne, que  c'est  elle  qui  a  tout  conduit  par  son  sens,  qui  a  eu 
tout  le  travail,  et  qu'oneques  général  de  la  guerre  ne  sait  ce 
qu'elle  en  sait*.  » 

Après  la  mort  du  duc  de  Guise,  elle  s'empressa  d'abandon- 
ner des  plans  qu'il  eût  pu  seul  faire  exécuter.  Elle  signa  une 
trêve  avec  Dandelot,  vit  le  prince  de  Condé  à  Saint-Mesmin, 
et  eut  à  l'Ile-aux-Bœufs,  près  d'Orléaus,  un  parlement  ou  une 
conférence  avec  lui,  avec  Montmorency ,  Dandelot  et  les  prin- 
cipaux chefs  des  deux  partis.  Elle  songea  un  instant  à  recourir 
à  une  médiation  et  sollicita  celle  du  duc  de  Wurtemberg,  seul 
ou  accompagné  d'autres  princes  allemands.  Elle  espérait  que 
la  médiation  de  ces  princes,  la  plupart  luthériens,  serait 
acceptée  mieux  qu'une  autre  par  les  calvinistes;  mais  le  duc 
de  Wurtemberg  se  récusa. 

Le  7,  la  paix  fut  conclue,  malgré  l'opposition  de  la  plupart 
des  ministres  calvinistes.  Soixante-douze  de  ces  ministres  avaient 
voté  pour  la  continuation  de  la  guerre,  à  moins  d'obtenir  la 
liberté  du  culte  sans  réserve.  Ils  soutenaient  avec  raison  qu'on 
ne  pouvait  se  contenter  de  la  liberté  de  conscience  pure  et 
simple!  «  étant,  disaient-ils,  nécessaire  que  la  religion  d'un 
chacun  soit  policée  et  témoignée  en  public  » .  Ils  voulaient 
donc  la  liberté  du  culte  complète  et  sans  restriction,  et  citaient 
l'exemple  de  l'Allemagne  qui  vivait  en  paix  depuis  l'établisse- 
ment de  l'intérim.  Ils  demandaient  pourtant  qu'on  exclût  de 

1  La  France  nu  (jarda  en  Piémont,  à  partir  de  1502,  quo  Pigncrol,  avec  les 
deux  forts  de  Pérouse  et  de  Savillan. 
1  Chantonnay ,  lettre  du  27  juin  1563. 
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cette  liberté  les  «a théistes,  libertins,  anabaptistes  et  servetistes  »  , 
dont  ils  tenaient  à  séparer  leur  cause.  Mais  les  gentilshommes, 
qui  sentaient  la  difficulté  de  prolonger  la  lutte,  opinaient  géné- 
ralement pour  une  transaction ,  et  le  traité  fut  signé. 

Condé  et  Montmorency  achetèrent  leur  liberté  réciproque 
par  des  sacrifices  réciproques  également.  Au  lieu  du  rétablisse- 
ment pur  et  simple  de  Pédit  de  janvier,  qui  permettait  la 
célébration  du  culte  réformé  à  côté  du  culte  catholique, 
on  prit  un  moyen  terme.  Un  nouvel  édit,  qu'on  appela  Pédit 
d'Âmboise  (19  mars),  autorisa  l'exercice  du  nouveau  culte  dans 
une  ville  par  bailliage  et  dans  toutes  les  cités  que  les  calvinistes 
occupaient  encore.  Il  Pautorisa  également  dans  l'Ultérieur  de 
chaque  maison  noble ,  et  pour  quelques  seigneuries  dans 
toute  leur  étendue.  Paris  était  la  seule  ville  où  le  prêche  fut 
formellement  interdit.  A  ce  prix,  les  huguenots  devaient  rendre 
an  roi  les  villes  dont  ils  étaient  eu  possession,  et  aux  catholi- 
ques les  églises  dont  ils  s'étaient  emparés.  Ils  continuaient 
d'être  exclus  des  charges ,  mais  ils  étaient  amnistiés  pour  le 
passé,  et  le  roi  déclarait  qu'ils  n'avaient  pris  les  armes  que  pour 
son  service. 

Condé  se  montra  pressé  de  signer  une  paix  qui  lui  donnait  la 
liberté.  D'ailleurs  il  n'avait  plus  de  rivaux  et  il  se  voyait  déjà 
maître  de  la  cour.  Pour  les  calvinistes ,  ils  étaient  à  bout  de 
ressources.  Colignv  seul  se  maintenait  en  Normandie,  à  l'aide 
des  auxiliaires  allemands  et  avec  l'argent  des  Anglais.  Il  venait 
de  reprendre  plusieurs  villes  et  même  d'occuper  Caen  (le  2  mars) . 
Il  témoigna  le  plus  vif  mécontentement ,  comprenant  qu'en 
dépit  des  concessions  renfermées  dans  Pédit  d'Amboise,  l'espé- 
rance de  substituer  le  culte  calviniste  au  culte  catholique  étoit 
perdue.  «  C'étoit,  disait-il,  ruiner  par  un  trait  de  plume  plus 
d'églises  que  les  forces  ennemies  n'en  auroient  pu  abattre  en 
dix  ans.  » 

Les  catholiques  avaient  le  choix  entre  deux  partis,  céder 
ou  achever  de  vaincre,  et  dès  lors  faire  ia  loi.  Ce  dernier  parti 
était  en  général  préféré  des  militaires  et  des  officiers  de  justice. 
Car  avec  le  système  des  concessions  et  des  demi-mesures,  on 
ne  contentait  personne,  on  ne  décidait  rien,  et  l'on  ne  pou- 
vait établir  de  paix  durable  ni  sérieuse.  La  paix  n'était  qu'une 
trêve  et  un  moyeu  de  gagner  du  temps.  L'édit  d'Amboise, 
plein  d'anomalies  et  de  contradictions ,  présentait ,  comme  les 
précédents,  de  nombreuses  difficultés  d'exécution.  Mais  Cathe- 
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rine,  après  avoir  tout  fait  pour  empêcher  le*  hostilités  d'éclater, 
était  décidée  à  tout  faire  pour  y  mettre  un  terme.  Elle  ne  vit 
dans  le  traité  qu'un  moyen  de  rétablir  son  autorité.  Elle  était 
d'ailleurs  profondément  frappée  de  la  misère  de  ta  France,  après 
une  année  qui  fut  peut-être  la  plus  calamiteuse  de  notre  histoire 
et  dont  les  souvenirs  n'ont  pu  pâlir  à  côté  de  ceux  de  1793. 
Ca^telnau  juge  que  la  paix,  même  à  ces  conditions,  était  néces- 
saire, t  L'agriculture,  dit-il,  étoit  délaissée,  les  villes  et  villages, 
en  quantité  inestimable,  étoient  saccagés,  pillés  et  brûlés,  s'en 
alloient  en  déserts,  et  les  pauvres  laboureurs ,  chassés  de  leurs 
maisons,  spoliés  de  leurs  meubles  et  bétail,  pris  à  rançon  et 
volés,  aujourd'hui  des  uns,  demain  des  autres,  de  quelque  reli- 
gion ou  faction  qu'ils  fussent,  s'enfuyoient  comme  bétes  sau- 
vages, abandonnant  tout  ce  qu'ils  avoient  pour  ne  demeurer  à 
la  miséricorde  de  ceux  qui  étoient  sans  merci.  »  Castelnau 
représente  encore  le  trafic  et  les  arts  mécaniques  délaissés,  les 
marchands  et  artisans  quittant  leurs  boutiques  et  leurs  métiers 
pour  prendre  la  cuirasse,  la  noblesse  divisée,  la  justice  suspen- 
due, la  guerre  civile  déchaînant  toutes  les  passions,  les  crimes  se 
multipliant  par  l'impunité ,  la  religion  qu'on  voulait  réformer 
partout  détruite,  et  la  France  couverte  de  ruines.  Avec  le 
traité,  on  rentrait  dans  l'ordre;  «  l'artisan  retournoit  à  sa  bou- 
tique, le  marchand  à  son  commerce,  le  laboureur  à  sa  charrue, 
et  le  magistrat  en  son  siège.  » 

X.  —  Quand  l'edit  d'Amboise  eut  été  publié,  il  fallut  le  faire 
exécuter.  Orléans  fut  remis  le  1~  avril  aux  mains  du  roi,  qui  y 
fit  une  entrée. 

Vieilleville,  récemment  élevé  au  maréchalat,  alla  prendre 
possession  de  Lyon,  que  Soubise  lui  remit,  et  de  Grenoble,  dont 
les  protestants  étaient  encore  maîtres.  Nemours  et  Maugiron 
n'avaient  pu  recouvrer  ces  deux  villes.  La  guerre  avait  continué 
pendant  l'hiver  dans  le  Lyonnais  et  le  Dauphiné,  avec  son  cor- 
tège d'horreurs  ordinaire.  Annonay  avait  particulièrement 
souffert;  les  catholiques,  chassés  deux  fois,  y  étaient  ren- 
trés deux  fois,  et  la  seconde  ils  s'étaient  vengés  par  l'incen- 
die des  maisons  et  le  massacre  des  habitants.  Nemours  avait 
pourtant  réussi  à  détacher  du  parti  huguenot  le  baron  des 
Adrets,  ou  tout  au  moins  à  le  rendre  suspect  aux  siens,  qui 
l'avaient  mis  en  prison. 

Biron  alla  dans  le  Midi  recevoir  Montpellier  et  les  autres 
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villes,  qui  furent  également  rendues  au  roi.  Toutefois,  dans  le 
Languedoc  et  les  Cévennes,  la  lutte  était  trop  engagée  pour 
qu'on  pût  la  faire  cesser  immédiatement.  Le  2  mars  1563, 
quelques  jours  même  avant  l'édit,  Montluc  avait  formé,  avec 
plusieurs  capitaines  et  nobles  du  pays,  un  traité  pour  la  défense 
de  la  foi  catholique.  Ce  traité,  destiné  ù  recevoir  une  prompte 
extension ,  devait  être  le  modèle  des  ligues  qui  s'organisèrent 
bientôt  sur  tous  les  points  de  la  r  rance. 

Les  parlements  n'enregistrèrent  l'édit  d'Amboise  qu'avec  de 
grandes  difficultés.  Ceux  de  Paris,  d'Aix,  de  Toulouse,  se  firent 
forcer  la  main.  Celui  de  Dijon  présenta  des  remontrances;  il 
fut  obligé  d'enregistrer,  mais  il  obtint  qu'il  n'y  aurait  point  de 
prêches  dans  toute  l'étendue  de  la  Bourgogne.  Le  roi  dut,  pour 
triompher  de  ces  résistances,  déclarer  l'édit  conditionnel  et 
provisoire  comme  les  précédents.  Tout  continuait  d'être  subor- 
donné aux  décisions  du  concile,  réuni  à  Trente  depuis  déjà 
plus  d'un  an,  quoique  le  chancelier  sût  parfaitement  que  ces 
décisions  ne  seraient  pas  telles  qu'il  l'eût  voulu,  et  ne  pour- 
raient servir  de  base  ù  la  conciliation  religieuse  qu'il  avait  rêvée. 

Il  fut  nécessaire  de  compléter  l'édit  d'Amboise  par  un  cer- 
tain nombre  de  déclarations  interprétatives  qui  en  limitèrent 
l'application.  Ainsi  on  reconnut  que  la  faculté  accordée  aux 
seigneurs  de  faire  célébrer  le  culte  réformé  sur  leurs  terres  ou 
dans  leurs  maisons  ne  s'appliquait  pas  aux  seigneurs  ecclésias- 
tiques. On  refusa  de  reconnaître  les  mariages  contractés  par 
des  religieux  ou  des  religieuses,  ou  célébrés  par  des  ministres 
protestants.  C'étaient  là  des  difficultés  sérieuses,  qu'il  faut  rap- 
peler ,  parce  qu'elles  servirent  à  entretenir  les  défiances  et  à 
maintenir  les  deux  religions  et  les  deux  partis  dans  une  attitude 
toujours  hostile.  Le  9  mai,  un  édit  obligea  tous  les  officiers  du 
roi  de  faire  serment  et  profession  publique  de  catholicisme. 

Vinrent  ensuite  les  difficultés  financières.  On  avait  à  payer 
les  frais  de  la  guerre,  à  solder  les  auxiliaires  allemands  ou 
autres,  et  à  entretenir  une  année  pour  chasser  les  Anglais  de 
la  Normandie.  La  dette,  qui  était  en  1560  de  quarante- trois 
millions,  s'élevait  maintenant  à  cinquante,  quoique  en  1502  le 
roi  de  Navarre  eût  fait  contribuer  les  bénéficiers ,  que  Catherine 
eût  demandé  uue  aide  aux  habitants  de  Paris,  et  deux  fois  un 
don  gratuit  aux  membres  du  parlement ,  quoiqu'on  eût  enfin 
abusé  des  dons,  des  emprunts  et  des  taxes  extraordinaires.  Le 
service  des  auxiliaires  étrangers,  et  surtout  des  reîtres,  coûtait 
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très-cher;  ils  exigeaient  une  haute  paye,  commettaient  de  grands 
dégâts  et  ne  servaient  qu'un  temps.  Leurs  compagnies  n'étaient 
jamais  au  complet,  et  le  roi  les  payait  comme  si  elles  l'eussent 
été.  Jamais  l'inconvénient  de  leur  emploi  ne  s'était  mieux  révélé 
que  dans  la  guerre  précédente,  où  ils  avaient  mis  leurs  services 
à  l'enchère  des  deux  partis,  passant  de  l'un  à  l'autre,  et  tenant 
si  peu  de  compte  de  la  religion,  que  la  plupart  des  reîtres  de 
l'armée  royale  étaient  luthériens. 

Le  moyen  qu'on  employa  pour  rétablir  les  finances  ou  parer 
du  moins  aux  nécessités  les  plus  urgentes ,  fut  une  aliénation 
des  biens  de  l'Église  pour  une  valeur  représentant  cent  mille 
livres  de  rente.  Cette  aliénation  avait  le  tort  d'être  proposée 
depuis  longtemps  par  les  protestants.  Le  parlement  de  Paris  fit 
de  longues  difficultés  pour  l'enregistrer  et  n'obéit  qu'à  une 
injonction  formelle  envoyée  le  15  mai.  Il  représenta  vainement 
que  le  clergé,  étant  simple  usufruitier  des  biens  de  l'Église, 
pouvait  en  aliéner  l'usufruit,  non  le  capital.  Le  clergé  offrit 
vainement  de  son  côte  d'autres  combinaisons  que  le  gouverne- 
ment jugeait  moins  avantageuses;  vainement  il  se  plaignit  d'être 
deux  fois  victime  d'une  guerre  dirigée  contre  lui  et  qui  avait 
accablé  les  églises  de  pertes  et  de  ruines  irréparables.  Le  chan- 
celier tint  bon,  alléguant  pour  toute  raison  la  nécessité  et  l'im- 
possibilité où  le  gouvernement  se  trouvait  d'employer  les  autres 
ressources,  toutes  également  épuisées. 

Les  Anglais  continuaient  d'occuper  le  Havre,  dont  ils  s'étaient 
emparés  comme  d'un  gage  pour  s'assurer  qu'on  leur  rendit 
Calais.  On  les  y  tenait  cernés  depuis  plus  de  six  mois  par  le 
moyen  des  lansquenets  auxiliaires  sous  les  ordres  du  rhingrave, 
mais  ces  lansquenets,  vivant  aux  dépens  de  la  Normandie  et  la 
traitant  en  pays  conquis,  faisaient  plus  de  mal  aux  habitants 
qu'à  l'ennemi  l.  Au  mois  de  juillet,  l'armée  royale  fut  dirigée 
contre  la  place  et  en  entreprit  le  siège.  Elle  était  sous  les  ordres 
du  connétable,  assisté  de  son  fils  le  maréchal  d'Anville,  des 
maréchaux  Brissac  et  Bourdillon ,  de  Dandelot  et  presque  tous 
lès  capitaines  de  France.  Condé  vint  lui-même  y  servir  en  guise 
de  volontaire.  Catholiques  et  réformés  scellaient,  militairement 
au  moins,  leur  réconciliation  par  une  campagne  commune  sous 
les  mêmes  enseignes.  Warvick  n'avait  voulu  garder  dans  la 
place  que  les  Anglais,  au  nombre  de  six  ou  sept  mille  hommes. 
Le  siège  fut  conduit  vigoureusement.  Les  jeunes  seigneurs , 

1  Caàtclnau. 
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même  «  les  plus  frisés  de  la  cour  1  »  f  s'empressaient  de  courir 
aux  tranchées.  Les  Anglais,  décimés  par  la  peste,  réduits  à 
boire  de  l'eau  de  mer  et  sans  espoir  d'être  secourus,  offrirent 
de  traiter  le  27  juillet.  Warwiek  s'engagea  à  remettre  la  place 
avec  l'artillerie,  les  munitions  et  les  navires  qui  s'y  trouvaient. 
A  ces  conditions  il  obtint  de  sortir  avec  la  garnison,  qui  garda 
ses  armes,  mais  la  peste  unie  à  la  guerre  lui  avait  enlevé  près 
de  trois  mille  hommes. 

Catherine  était  venue  avec  le  roi  assister  à  la  prise  du  Havre. 
Aprè»  ce  succès  on  pouvait  défier  le  mauvais  vouloir  d'Elisa- 
beth ,  qui  se  refusait  pourtant  à  signer  la  paix.  On  renvoya  les 
auxiliaires  étrangers,  Allemands  et  autres.  La  reine  eut  à  cette 
occasion  l'idée  de  fonder  un  hospice  pour  les  soldats  estropiés, 
qu'on  avait  l'usage  de  mettre  à  la  charge  des  abbayes;  mais  le 
projet  ne  reçut  pas  encore  d'exécution. 

Au  retour,  la  cour  s'arrêta  quelque  temps  à  Rouen,  et  comme 
Charles  IX  entrait  dans  sa  quatorzième  année,  Catherine  s'em- 
pressa de  le  faire  déclarer  majeur  par  le  parlement  de  cette 
ville,  le  17  août.  Elle  avait  éludé  jusque-là,  avec  autant  de  bon- 
heur que  d'habileté,  les  sollicitations  des  prétendants  à  la 
régence.  Elle  remit  ses  pouvoirs  à  son  fils,  qui  se  déclara  tou- 
jours décidé  à  ne  rien  faire  sans  son  avis.  L'édit  d'Amboise  fut 
renouvelé  à  Rouen  et  accompagné  d'une  ordonnance  qui  désar- 
mait la  bourgeoisie  dans  toutes  les  villes  sans  distinction. 

Le  parlement  de  Paris  lit  des  remontrances  sur  la  décla- 
ration de  majorité;  il  contesta  au  parlement  de  Rouen  le  droit 
de  la  recevoir  et  de  l'enregistrer.  Ce  choix  semblait  de  la  part 
du  chancelier  un  acte  de  déh'arice;  on  pensait  qu'il  était  las  de 
faire  enregistrer  des  édits,  du  très-exprès  commandement  de 
Sa  Majesté.  Mais  le  jeune  roi,  instruit  par  l'Hôpital,  traita 
durement  les  députés  du  parlement  de  Paris.  «  Vous  vous  êtes 
fait  accroire,  leur  dit-il,  que  vous  étiez  mes  tuteurs,  vous 
trouverez  que  je  vous  ferai  connaître  que  vous  ne  Têtes  point, 
mais  mes  serviteurs  et  mes  sujets*.  » 

XI.  —  Le  concile  demandé  à  Pie  IV  et  annoncé  par  !u:  dès 
1560,  puis  retardé  par  divers  motifs,  s'était  enfin  ouvert  à 
'Trente  au  mois  de  janvier  1502. 

On  avait  d'abord  opéré  ramener  par  ce  moyen  à  l'unité 

1  C.isteloau. 

-  Tiré  tirs  Mémoires  de  Coudé,  septembre  1563. 
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catholique  les  protestants  des  différentes  communions.  Mainte- 
nant cette  espérance  était  à  peu  pré*  abandonnée.  Mais  on  espé- 
rait encore,  en  réformant  la  discipline  ecclésiastique  d'une 
manière  générale  et  en  faisant  les  concessions  compatibles  avec 
le  maintien  du  dogme,  donner  satisfaction  à  certaines  exigences 
de  l'opinion ,  ôter  aux  protestants  une  partie  de  leurs  moyens 
d'action ,  couper  court  à  leur  propagande ,  ramener  peut-être 
quelques-uns  d'entre  eux,  dans  tous  les  cas  raffermir  les  catho- 
liques et  resserrer  plus  étroitement  le  lien  qui  les  unissait.  Le 
protestantisme  trouvait  dans  ses  divisions  une  cause  de  faiblesse  ; 
le  catholicisme  devait  retrouver  un  élément  de  force  dans  son 
unité. 

A  ces  raisons,  communes  à  tous  les  états  catholiques,  il  s'en 
joignait  de  particulières  à  chacun  d  eux.  La  France,  l'Espagne, 
l'Empire,  éprouvaient  le  besoin  non-seulement  d'opposer  aux 
prolestants  des  définitions  dogmatiques  sur  les  questions  qu'ils 
agitaient,  niais  encore  de  régler  les  rapports  de  leur  clergé 
avec  Home.  Chacune,  il  est  vrai,  se  plaçait  à  un  point  de  vue 
différent.  L'Espagne  repoussait  les  concessions,  tandis  que 
Charles  IX  et  Ferdinand  Ier  en  demandaient  de  considérables. 
Charles  IX  insistait  sur  la  nécessité  «le  ces  concessions  pour  as- 
surer la  paix  à  venir  de  son  rovaumc.  Ferdinand  les  demandait 
pour  les  États  allemands,  afin  de  raffermir  le  catholicisme 
ébranlé  dans  ses  Etats  héréditaires. 

L'assemblée  réunie  par  Paul  111  à  Trente,  de  1545  à  -1551, 
avait  déjà  défini  la  plupart  des  dogmes,  et  affermi  en  les  expli- 
quant les  croyances  des  catholiques,  par  opposition  à  celles  des 
luthériens.  Mais  l'œuvre  demeurait  inachevée,  surtout  en  ce 
qui  touchait  la  discipline.  Le  concile  de  Trente  s'était  vu  presque 
dès  le  début  entravé  par  les  divisions,  l'hostilité  réciproque  des 
grandes  puissances  et  les  démêlés  de  Charles-Ouint  avec  la 
France  ou  avec  Home.  La  {pierre  avait  forcé  de  le  suspendre, 
et  la  France  avait  été  la  première  à  rappeler  ses  prélats  en  1551 . 

La  paix  de  Cateau-Cambrésis  permit  de  reprendre  l'ouivre 
interrompue.  Les  puissances  catholiques  n'étaient  plus  divisées, 
mais  unies,  sinon  par  des  sympathies  réelles,  au  moins  par  une 
communauté  de  vues  et  d'intérêts  à  peu  près  forcée.  La  ques- 
tion du  concile,  regardée  jusque-là  comme  intéressant  plus  par- 
ticulièrement l'Allemagne,  intéressait  maintenant  au  même 
degré  la  France,  les  l'avs-ltas  et  l'Espagne  elle-même.  La 
France,  naguère  défiante  et  presque  passive  à  l'endroit  de 

14. 
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l'assemblée,  en  sollicitait  maintenant  la  convocation  comme 
une  nécessité  urgente,  car  elle  se  trouvait  en  pleine  crise  reli- 
gieuse. 

La  nouvelle  situation  faite  à  la  papauté  et  le  caractère  per- 
sonnel du  Pape  Pie  IV,  Angelo  Medici  de  Milan ,  étaient  aussi 
éminemment  favorables.  Ce  dernier  ressemblait  peu  à  Paul  IV, 
son  prédécesseur.  Il  était  sans  ambition  politique;  il  ne  songeait 
nullement  a  replacer  Rome  à  la  téte  des  gouvernements  italiens 
et  encore  moins  de  ceux  de  l'Europe.  Il  n'avait  aucune  pré- 
tention de  soutenir  une  lutte  armée  contre  les  couronnes;  il 
détestait  la  guerre,  il  refusa  de  s'associer  à  la  pensée  d'une 
entreprise  du  duc  de  Savoie  contre  Genève,  et  quand  on  la  lui 
proposa  il  répondit  :  «  II  me  faut  la  paix  avant  tout 1  ».  Il  était 
peu  préoccupé  des  souvenirs  de  Jules  II  ou  de  Léon  X,  et  il 
l'était  beaucoup  de  ses  devoirs  comme  chef  spirituel  de.  la  chré- 
tienté.  Il  comprit  la  nécessité  du  concile,  et  s'en  expliqua  plu- 
sieurs fois  dans  les  termes  les  plus  nets. 

Il  n'était  pourtant  pas  sans  appréhensions  ;  il  en  éprouvait  de 
très-vives,  et  les  cardinaux  de  plus  vives  encore.  Bienfaisant, 
affable,  d'un  caractère  facile  et  sans  raideur,  il  était  en  même 
temps  actif,  laborieux  et  jaloux  de  son  autorité.  Il  ne  la  parta- 
geait avec  personne,  sinon  avec  son  neveu  le  cardinal  Cltarles 
borromée,  qui  fut  plus  tard  canonisé.  Il  craignait  que  les  prélats 
étrangers,  réunis  pour  former  un  concile,  ne  prétendissent  limi- 
ter l'action  et  les  droits  du  saint-siége.  11  craignait  aussi  que 
les  puissances  ne  manifestassent  des  exigences  auxquelles  il  ne 
pût  souscrire.  Cbacune  des  Églises  ou  des  couronnes  de  France, 
d'Autricbe  ou  d'Espagne,  avait  ses  vues  particulières,  souvent 
divergentes,  et  des  démêlés  anciens  avec  la  cour  de  Rome. 
Pie  IV  éprouvait  donc  de  tous  côtés,  et  surtout  à  l'égard  du 
gouvernement  français'et  de  l'Église  de  France,  des  méfiances 
qu'il  ne  cachait  pas.  Il  reprochait  à  Catherine  de  Médicis  ses 
hésitations,  sa  faiblesse,  qui  encourageaient  les  protestants,  et 
des  actes  hostiles  au  saint-siége,  comme  la  suppression  des  an- 
nales. Il  redouta  longtemps  le  roi  de  Navarre,  même  après 
que  le  légat  eut  contribué  à  ramener  ce  prince  à  la  défense  du 
catholicisme.  Il  était  plein  de  soupçons  vis-à-vis  de  l'Hôpital  et 
du  tiers-parti.  Il  s'était  opposé  à  la  réunion  d'un  concile  natio- 
nal en  France  et  alarmé  du  colloque  de  Poissy,  malgré  les  assu- 

1  Relation  d'Ant.  de  Mula,  citée  par  Ranke,  Histoire  Hes  papes,  t.  II. 
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rances  du  cardinal  de  Lorraine.  Enfin  il  accusait  le  clergé  fran- 
çais de  trop  prétendre  à  l'indépendance,  et  plusieurs  de  ses 
membres  de  pencher  ouvertement  vers  les  doctrines  des 
réformés. 

Ce  fut  dans  ces  sentiments  assez  contradictoires  qu'il  ouvrit 
le  concile,  le  18  janvier  1562,  à  la  sollicitation  de  Charles  IX. 
La  première  question  qui^  se  présenta  fut  celle  de  savoir  si  ce 
concile  était  une  assemblée  nouvelle  ou  la  continuation  du  pré- 
cédent. On  déclara  qu'il  était  la  continuation  du  précédent. 
Les  Français  et  les  Allemands  n'étaient  pas  de  cet  avis,  parce 
que  c'était  exclure  les  réformés,  et  empêcher  toute  concilia- 
tion. Mais  comme  les  réformés  ne  voulaient  admettre  aucun 
concile  auquel  le  Pape  assistât  en  personne  ou  par  ses  légats, 
et  qu'ils  avaient  répondu  par  un  refus  à  l'invitation  de  s'y 
rendre,  il  était  évidemment  chimérique  de  prétendre  les  rame- 
ner par  la  voie  directe.  Le  Pape  ne  voulait  pas  non  plus  qu'on 
revint  sur  ce  qui  avait  déjà  été  fait.  11  prétendait  que  les  actes 
de  la  première  assemblée  de  Trente  demeurassent  obligatoires; 
qu'on  s'en  tint  aux  définitions  dogmatiques  données  déjà;  que, 
tout  en  les  complétant  sur  quelques  points,  on  s'occupât  surtout 
de  régler  la  discipline  des  Eglises  catholiques  et  leurs  rapports 
avec  le  saint-siége,  de  manière  à  y  introduire  la  plus  grande 
uniformité  possible.  Tels  furent  donc  les  principaux  objets  sur 
lesquels  les  débats  se  concentrèrent. 

Il  se  présenta  encore  plus  d'une  question  préjudicielle.  Les 
nations  devaient-elles  délibérer  et  voter  séparément  comme  à 
Constance?  Les  légats  chargés  de  présider  et  de  diriger  l'assem- 
blée n'admirent  ce  système  de  délibérations  qu'avec  des  ré- 
serves nombreuses,  et  de  manière  à  assurer  la  supériorité  aux 
Italiens  qui  formaient  la  majorité,  i-.es  princes  pourraient-ils 
proposer  directement  à  l'assemblée  des  sujets  de  discussion? 
Les  légats  voulurent  que  toute  proposition  de  ce  genre  leur  lût 
remise,  se  réservant  le  droit  de  l'examiner  avant  de  la  soumettre 
à  l'assemblée.  Tous  les  sujets  de  discussion  furent  donc  réguliè- 
rement envoyés  de  Rome.  Le  Pape  conserva  la  direction 
entière  du  concile,  ce  qui  fit  dire  à  l'ambassadeur  de  France 
que  le  Saint-Esprit  arrivait  à  Trente  dans  la  valise  de  chaque 
courrier. 

Pie  IV  n'obtint  pas  ces  résultats  sans  difficultés  ni  contesta- 
tions. Les  princes  et  leurs  ambassadeurs  firent  de  grandes 
plaintes  des  prétentions  ou  des  lenteurs  des  légats,  et  de  la  ma- 
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nièredont  leurs  vœux  se  trouvaient  écartés  ou  éludés;  ils  accu- 
sèrent la  cour  do  Home  de  se  jouer  d'eux,  et  l'assemblée  fut 
plusieurs  fois  sur  le  point  de  se  dissoudre.  Cependant  l'habileté 
du  légat  Moroue  parvint  à  vaincre  les  répugnances  de  Ferdi- 
nand I",  qui  finit  par  entrer  dans  les  vues  de  la  cour  de  Rome. 
Philippe  II,  qui  sentait  de  son  côté  son  autorité  compromise 
dans  les  Pays-Bas,  prit  le  même  parti. 

C'étaient  les  Français  qui  avaient  le  plus  ardemment  sollicité . 
le  concile,  et  ils  s'y  trouvèrent  les  moins  influents.  Les  ambas- 
sadeurs de  Charles  IX,  suspects  parce  qu'ils  avaient  été  choisis 
par  l'Hôpital,  prétendirent  soulever  des  sujets  de  discussion  que 
les  légats  éludèrent  ou  repoussèrent.  Naturellement  les  intérêts 
particuliers  de  la  France  furent  subordonnés  aux  intérêts  géné- 
raux. Il  était  impossible  que  le  concile  se  conformât  aux  vues 
peu  praticables  du  chancelier.  La  cour  de  France  décida  au 
mois  d'août  I5(>2  qu'elle  y  enverrait  de  nouveaux  prélats,  à  la 
tète  desquels  elle  plaça  le  cardinal  de  Lorraine,  que  la  reine 
n'était  pas  fâchée  d'éloigner,  et  dont  on  espérait  utiliser  ainsi  le 
crédit  et  les  talents.  Le  cardinal ,  accompagné  de  quarante 
prélats  ou  théologiens,  fit  à  Trente,  le  15  novembre,  une 
entrée  qui  causa  une  grande  sensation,  et  dont  le  Pape  lui- 
même  éprouva  quelque  alarme.  On  craignit  que  les  Fran- 
çais ne  voulussent  peser  sur  l'assemblée  et  s'emparer  de  sa 
direction. 

Le  cardinal  ne  négligea  rien  pour  écarter  les  ombrages  qui 
l'accueillirent.  Il  fit  deux  vovages,  l'un  à  Inspruck,  auprès  de 
Ferdinand,  l'autre  à  Rome,  auprès  de  Pie  IV.  Il  témoigna  à 
l'Kmpereur  et  au  Pape  les  dispositions  les  plus  conciliantes,  et 
finit  par  en  inspirer  de  semblables  aux  princes  et  aux  membres 
du  concile.  Il  s'efforça  d'écarter  les  discussions  irritantes,  comme 
celles  qu'il  trouva  engagées  sur  le  droit  divin  des  évêques,  l'au- 
torité des  chapitres,  la  supériorité  du  concile  sur  le  Pape;  il  fit, 
ou  obtint  de  la  cour  de  France,  des  concessions  importantes , 
comme  le  rétablissement  des  annates,  qu'on  avait  supprimées. 
U  était  dans  une  situation  doublement  difficile  :  regardé  à  Rome 
comme  l'organe  d'un  gouvernement  hésitant  et  d'un  catholi- 
cisme peu  sûr,  accusé  à  Paris  de  sacrifier  les  voeux  et  les  inté- 
rêts du  tiers-parti  et  même  de  la  France.  Le  traité  d'Amboise, 
jugé  à  Rome  beaucoup  trop  favorable  à  Condé  et  aux  calvinistes, 
ne  fit  qu'y  augmenter  les  inquiétudes.  D'un  autre  côté,  le  projet 
de  réformes  préparé  à  Paris  pour  donner  aux  huguenots  une 
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satisfaction  assez  large ,  fut  hautement  repoussé  par  les  Italiens 
et  les  Espagnols;  le  cardinal  finit  par  l'abandonner;  il  engagea 
même  Ferdinand,  qui  en  présentait  d'à  peu  prés  semblables,  à 
y  renoncer  également.  L'œuvre  du  concile  était  sans  cesse  en- 
travée par  des  difficultés  imprévues.  On  craignit  plusieurs  fois 
qu'une  des  nations  assistantes  ne  se  retirât.  Une  querelle  de 
préséance  entre  les  ambassadeurs  de  France  et  d'Espagne  faillit 
tout  arrêter.  Les  efforts  réunis  du  cardinal  de  Lorraine  et  du 
légat  Morone  finirent  par  vaincre  tous  ces  obstacles,  et  le  concile 
put  achever  ses  travaux,  sinon  remplir  toutes  les  espérances, 
d'ailleurs  contradictoires,  qu'il  avait  fait  naftre.  Il  se  sépara  le 
\  décembre  1503. 

Ses  principaux  décrets  furent  des  décrets  théologiques  et 
religieux.  Le  cardinal  de  Lorraine  avait  pris  soin  de  s'enfermer 
dans  cette  sphère,  et  d'écarter  autant  que  possible  les  débats 
auxquels  la  politique  était  mêlée.  On  compléta  les  définitions 
dogmatiques  données  dans  les  sessions  précédentes,  et  l'on 
acheva  la  rédaction  d'un  catéchisme.  Les  réformes  consis- 
tèrent dans  la  fondation  de  séminaires;  l'établissement  de  règles 
pour  l'administration  des  paroisses,  plus  étendue  alors  qu'au- 
jourd'hui ,  car  elle  comprenait  les  actes  de  l'état  civil  ;  la  fixation 
de  conditions  d'âge  pour  les  différents  degrés  du  sacerdoce; 
l'obligation  de  la  résidence  imposée  aux  prélats,  sauf  certaines 
réserves;  une  limitation  du  cumul  des  bénéfices;  diverses  me- 
sures au  sujet  de  la  prédication  et  de  l'enseignement.  On  imposa 
aux  évéques  le  serment  de  demeurer  fidèles  a  l'Eglise  romaine 
d'observer  les  décrets  du  concile  et  de  reconnaître  au  Pape  le 
droit  de  les  interpréter. 

On  avait  dû  non-seulement  abandonner  certaines  réformes 
qui  paraissaient  des  concessions  au  protestantisme  ou  arrêter  des 
discussions  irritantes,  mais  renoncer  au.«>si  à  trancher  les  ques- 
tions qui,  particulières  à  chaque  gouvernement,  n'étaient  pas 
susceptibles  d'un  débat  devant  une  assemblée  à  peu  prés  cosmo- 
polite ;  par  exemple,  celle  de  l'emploi  des  biens  d'Eglise.  On 
sentit  surtout  qu'on  ne  pouvait  faire  de  lois  générales  pour 
réformer  les  différentes  cours  de  l'Europe  et  soumettre  à  des 
règles  uuiformes  leurs  rapports  avec  le  clergé.  Le  gouverne- 
ment français  avait  déclaré  qu'il  ne  reconnaissait  pas  au  concile 
le  droit  de  soulever  de  pareils  débats;  que  c'était  une  atteinte  à 
son  indépendance;  qu'il  voulait  rester  maître  de  son  action.  11 
avait  particulièrement  repoussé  toute  ingérence  du  saint-siége 
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dans  la  question  de  la  contribution  du  clergé  aux  charges 
publiques  '. 

L'impossibilité  où  l'on  fut  de  réformer  les  cours  des  princes 
eut  pour  résultat  de  faire  également  abandonner  la  réforme  de 
la  cour  de  Rome.  On  se  contenta  sur  ce  point  d'émettre  des 
vœux  dont  l'exécution  fut  laissée  à  la  sagesse  du  Pape.  Ces 
vœux  ne  furent  d'ailleurs  pas  sans  efficacité.  La  cour  de  Rome 
avait  déjà  pris  un  autre  caractère  depuis  le  règne  de  Paul  III. 
Le  concile  de  Trente  accéléra  ce  changement.  Les  règlements 
disciplinaires  furent  appliqués  au  clergé  romain.  Rome  adopta 
les  canons  relatifs  aux  choix  des  bénéficiera,  à  la  résidence  et 
aux  obligations  des  prélats.  Pie  IV  et  ses  successeurs,  de  plus 
en  plus  préoccupés  des  intérêts  du  gouvernement  spirituel, 
s'enfermèrent  peu  à  peu  dans  un  rôle  pacifique,  où  la  religion 
ne  perdit  rien,  et  où  il  est  douteux  que  l'Italie  et  l'État  romain 
aient  perdu  quelque  chose. 

D'ailleurs  l'autorité  de  Rome  sur  les  Églises  de  chaque  nation 
ne  fut  pas  affaiblie,  mais  accrue.  Le  Pape,  qui  recevait  le  ser- 
ment des  évéques,  qui  demeurait  maître  d'interpréter  les  décrets 
du  concile,  dont  la  suprématie  enfin  était  proclamée  et  reconnue 
inviolable,  disposa  mieux  que  par  le  passé  des  forces  spirituelles 
de  la  chrétienté. 

Les  membres  du  concile  eurent  conscience  de  ces  résultats. 
En  se  séparant,  ils  célébrèrent  leur  œuvre  avec  un  enthousiasme 
dont  le  cardinal  de  Lorraine  voulut  être  l'interprète,  et  ils 
témoignèrent  une  joie  à  laquelle  Pie  IV  se  laissa  lui-même 
entraîner.  Les  catholiques  étaient  affermis  dans  leur  foi.  Les 
nations,  les  gouvernements  catholiques  l'étaient  également.  Ces 
nations  pouvaient,  devaient  même  à  certains  moments,  s'unir 
pour  une  action  commune.  On  avait  refait  une  chrétienté 
capable  de  résister  à  ses  deux  grands  ennemis,  aux  Turcs  et 
aux  protestants,  et  non-seulement  de  leur  résister,  mais  de  les 
attaquer  à  son  tour.  Ces  prévisions  n'étaient  encore  que  des 
espérances  fondées;  l'événement  les  justifia. 

Le  concile  de  Trente,  en  fixant  ce  qu'on  peut  appeler  la 
charte  et  la  législation  de  l'Église  catholique,  en  donnant  à  ses 
constitutions  anciennes  une  précision  et  une  netteté  qui  en 
déterminaient  le  sens,  en  établissant  enfin  de  nouvelles  règles 
appropriées  aux  circonstances  ou  à  des  besoins  nouveaux,  devait 
naturellement  contribuer  au  réveil  de  l'opinion  catholique  dans 

1  De  Thou,  liv.  xxv. 
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l'Europe  entière.  Cette  opinion,  naguère  ébranlée  et  menacée, 
se  sentit  plus  forte  et  plus  sûre  d'elle-même.  11  s'opéra  un  mou- 
vement religieux  très-marqué  dans  le  sens  du  catholicisme, 
d'abord  en  Italie  et  en  Espagne,  puis  en  Autriche  et  en  Alle- 
magne ,  bientôt  en  France  ou  dans  les  Pays-Bas.  Les  jésuites, 
et  les  autres  religieux  des  nouveaux  ordres  ou  des  ordres  réfor- 
més, se  répandirent  partout.  Ils  prêchèrent  et  firent  des  missions. 
Ils  enseignèrent  et  fondèrent  des  séminaires,  des  collèges,  des 
écoles  populaires.  Dans  les  pays  catholiques,  ils  opposèrent  une 
barrière  à  la  propagande  protestante.  Dans  les  pays  protestants, 
ils  reconquirent  pied  à  pied  une  partie  du  terrain  perdu.  Le 
protestantisme,  qui  avait  jusque-là  marché  de  victoire  en  vic- 
toire, cessa  de  faire  des  progrès.  Déjà  le  luthéranisme  n'en 
faisait  plus;  ceux  du  calvinisme  se  ralentirent  aussitôt,  ou 
même  s'arrêtèrent  tout  à  fait.  Calvin  mourut  l'année  suivante, 
1564,  après  avoir  vu  les  limites  géographiques  que  la  propa- 
gation de  sa  doctrine  avait  atteintes  et  qu'elle  ne  devait  pas 
franchir.  La  France,  les  Pays-Bas,  l'Allemagne  et  d'autres 
contrées  devaient  encore  être  ensanglantées  par  des  guerres  de 
religion;  mais  les  forces  restèrent  à  peu  près  ce  qu'elles  étaient 
à  la  fin  du  concile  de  Trente. 

Ce  réveil  de  l'opinion  catholique  fut  nécessairement  suivi  du 
réveil  d'une  politique  catholique.  Le  roi  d'Espagne,  Philippe  II, 
embrassa  décidément  cette  politique.  Il  se  fit  le  champion  du 
catholicisme  en  Europe,  et  associa  ses  efforts  à  ceux  de  la  cour 
de  Borne.  Cette  attitude,  sinon  nouvelle,  du  moins  infiniment 
plus  marquée,  du  gouvernement  espagnol ,  exerça  la  plus  grande 
influence  sur  les  événements  de  l'époque  suivante. 

Ces  résultats  pouvaient  dès  lors  être  espérés  et  prévus.  Il  y 
eut  pourtant  après  le  concile  de  fortes  déceptions  en  France. 
Les  hommes  qui  avaient  voulu ,  comme  l'Hôpital,  des  conces- 
sions religieuses  propres  à  ramener  une  partie  des  protestants 
et  à  désarmer  les  autres,  ceux  qui  s'étaient  flattés  de  l'idée  de 
détacher  du  calvinisme,  au  moyen  d'une  transaction,  beaucoup 
de  huguenots  convaincus  de  ne  rien  obtenir  par  la  guerre, 
comprirent  l'inanité  de  leurs  calculs.  Ils  se  trouvèrent  dans  une 
situation  très-embarrassée.  Ils  avaient  constamment  ajourné  les 
mesures  définitives  jusqu'aux  décisions  du  concile.  Or  la  nature 
de  ces  décisions  renversait  leur  svstème  d'atermoiements  et 
d'équilibre.  On  ne  vit  pas  non  plus  sans  mécontentement  les 
évêques  devenir  plus  dépendants  du  Pape,  et  l'administration 
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ecclésiastique  soumise  à  des  règles,  dont  quelques-unes  étaient 
contraires  aux  usages  suivis  en  France.  Ou  se  plaignit  beau- 
coup de  la  condescendance  qu'avait  montrée  le  cardinal  de 
Lorraine,  et  on  accusa  le  concile  et  le  Pape  devoir  teuu  plus 
de  compte  des  vues  de  la  politique  espagnole  que  des  intérêts 
et  des  vœux  du  gouvernement  français. 

Les  esprits  étaient  aigris  par  une  circonstance  particulière. 
L'inquisition  romaine  venait  de  citer  devant  elle,  au  mois  de 
septembre,  huit  prélats  pour  répondre  à  des  soupçons  d'hérésie, 
et  la  reine  de  Navarre,  Jeanne  d'Albret,  veuve  d'Antoine  de 
Bourbon ,  pour  avoir  aboli  le  catholicisme  et  introduit  le  rite 
calviniste  dans  sa  principauté  de  Béarn.  Pourtant  le  Pape  laissa, 
par  prudeuce,  tomber  la  citation.  La  condamnation  de  la  reine 
de  Navarre  eût  entraîné  sa  déposition,  jeté  au  milieu  de  la 
France,  encore  si  troublée,  un  nouveau  brandon  de  discorde, 
et  compromis  le  succès  du  concile. 

Le  cardinal  de  Lorraine  fut  donc  accueilli  froidement  à  son 
retour  par  la  reine  ,  le  jeune  roi,  le  chancelier,  les  hommes  du 
tiers-parti,  les  membres  gallicans  du  clergé  et  les  parlements. 
Il  ne  put  faire  admettre  par  l'Hôpital  les  décrets  du  concile 
comme  lois  de  l'Etat,  et  ne  réussit  qu'à  empêcher  la  publication 
d'une  déclaration  contraire.  Le  parlement  refusa  d'enregistrer 
les  décrets  «  de  police  et  de  rejormation  »  ,  qui  étaient  en  contra- 
diction avec  les  usages  et  les  lois  de  la  France.  En  réalité  on 
évita  de  se  prononcer  sur  les  actes  du  concile  :  ils  ne  furent  ni 
acceptés  ni  rejetés. 

XII.  —  Les  princes  et  les  princesses  de  la  maison  de  Lorraine 
ne  jugèrent  pas  que  le  supplice  de  Poltrot  de  Méré  fût  une 
expiation  suffisante  du  meurtre  de  François  de  Guise.  Ils  réso- 
lurent de  demander  une  euquéte  et  de  poursuivre  les  complices 
du  crime,  quels  qu'ils  fussent.  Us  étaient  exaspérés  par  la  joie 
des  huguenots  qui  exaltaient  publiquement  l'assassin,  et  par  les 
déclarations  de  Coliguv  qui  semblait  ne  vouloir  se  disculper 
que  pour  glorifier  ses  haines.  La  guerre  couvait  entre  les  Guise 
et  les  Chatillon.  Catherine  de  Médicis  voulut  en  prévenir  l'ex- 
plosion. Le  lu*  mai,  elle  fit  défendre  par  le  roi  aux  deux  familles 
et  à  leurs  serviteurs  de  s'offenser  réciproquement.  Le  5  juin, 
Charles  IX  s'attribua  et  retint  la  connaissance  du  procès. 

On  croyait  si  peu  à  la  durée  de  la  paix  d'Amboise  que  tous 
les  chefs  de  partis  continuaient  d'entretenir  des  relations  à 
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l'étranger  et  de  s'y  préparer  un  appui  et  des  soldats.  Pendant 
que  la  cour  revenait  de  Normandie  ,  la  reine-mére  fut  obligée, 
par  une  chute  de  cheval,  de  s'arrêter  quelques  semaines  au 
château  de  Meulan.  On  ht  alors  courir  le  bruit  que  les  Guise 
avaient  formé  un  complot  pour  enlever  le  roi.  La  même  accu- 
sation fut  portée  contre  le  connétable  de  Montmorency.  On  ne 
voyait  partout  que  complots,  vrais  ou  prétendus,  tant  le  retour 
des  hostilités  semblait  assuré  et  prochain. 

Catherine  se  trouvait  à  Meulan,  quand,  le  26  septembre,  les 
deux  duchesses  douairières  de  Guise ,  la  mére  et  la  veuve  du 
duc  assassiné,  Autoinette  de  Bourbon  et  Anne  d'Esté,  vinrent 
en  grand  deuil ,  suivies  des  princes  et  princesses  de  leur  maison, 
demander  justice,  et  solliciter  l'autorisation  de  poursuivre  les 
meurtriers.  Une  requête  fut  présentée  dans  le  même  but  au  par- 
lement. Le  jeune  roi  parut  touché  et  promit  ce  qu'on  lui  de- 
mandait. Mais  Coligny  récusa  le  parlement,  qu'il  savait  ennemi 
des  calvinistes,  et  il  argua  du  privilège  que  Charles  IX  lui  avait 
assuré  après  la  paix  d'Amboise,  à  lui  et  à  ses  frères,  ainsi  qu'au 
prince  de  Coudé,  de  n'être  justiciables  que  du  grand  conseil. 

Peu  après,  l'amiral  se  rendit  à  Paris  avec  une  escorte  de  cinq 
cents  gentilshommes,  comme  si  sa  vie  eût  été  menacée.  C'était  , 
un  acte  de  défiance  vis-à-vis  du  roi  et  une  provocation  vis-à-vis 
des  Guise.  Des  rixes  s'élevèrent  entre  les  gentilshommes  des 
deux  partis,  et  le  sang  coula. 

Catherine  résolut  d'étouffer  la  querelle  à  tout  prix.  Elle  pensa 
que  si  elle  accordait  aux  Guise  leur  demande,  il  faudrait  qu'elle 
accordât  aussi  toute*  les  autorisations  de  poursuites  qui  lui  se- 
raient demandées  par  des  particuliers  au  sujet  des  meurtres  ou 
des  désordres  commis  pendant  les  troubles;  que  ce  serait  dé- 
truire r amnistie,  se  créer  des  difficultés  interminables;  enfin, 
obliger  chacun  «  à  se  tenir  sur  ses  gardes  et  à  penser  à  »es 
affaires 1  » ,  c'est-à-dire  décréter  la  guerre  civile.  Elle  voulut,  par 
ces  motifs,  que  le  roi  fit,  le  5  janvier  15(H,  une  seconde  décla- 
ration, par  laquelle  en  se  réservant  toujours,  personnellement, 
la  connaissance  du  procès,  il  ajourna  son  arrêt  à  trois  ans  au 
moins,  tant  pour  laisser  aux  haines  le  temps  de  s'amortir  que 
pour  attendre  l'âge  où  il  jugerait  lui-même  avec  plus  de  maturité. 
Jusque-là  Charles  IX  imposa  aux  deux  familles  l'obligation  écrite 
et  signée  de  «n'entreprendre  ni  attenter  directement  ou  indi- 
rectement aucune  chose  de  fait  ni  de  paroles  contre  les  per- 

»  Mémoires  du  duc  de  Guise. 
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sonnes,  vie  et  honneur  l'une  de  l'autre  »  •  C'était  ainsi  que 
Catherine  terminait  ou  croyait  terminer  toules  les  luttes.  Le 
jeune  Henri  de  (Juise  et  son  oncle  le  duc  d'Aumale  expri- 
mèrent leur  mécontentement  en  se  retirant  quelque  temps  loin 
de  la  cour. 

Condé  était  le  seul  qui  parût  empressé  de  jeter  un  voile  sur 
le  passé.  Fatigué  d'une  situation  fausse  et  d'un  rôle  difficile, 
ennuyé  de  la  tyrannie  des  ministres,  flatté  des  avances  habiles 
que  lui  faisait  la  reine,  enfin  léger  de  caractère  et  ami  du  plaisir, 
il  sembla  vouloir  changer  de  rôle  et  se  jeta  dans  une  vie  de 
dissipation  qui  lui  attira  les  satires  des  calvinistes.  Catherine,  à 
qui  rien  ne  coûtait,  fit  les  plus  grands  sacrifices  pourse  l'attacher- 
Klle  reprit  avec  l'Espagne  et  le  Pape  les  négociations  relatives 
à  la  cession  de  la  £ardaigne,  et  demanda  pour  lui  l'Ile  qu'elle 
avait  déjà  demandée  pour  son  frère. 

Charles  IX,  parti  de  Paris  le  24  janvier  156-4  pour  visiter  les 
différentes  provinces  de  son  royaume ,  suivant  l'usage  des 
anciens  rois  après  leur  avènement,  séjourna  deux  mois  à  Fon- 
tainebleau avec  la  cour.  Ce  séjour  ne  fut  qu'une  suite  de  fêtes, 
de  festins,  de  courses,  de  jeux,  de  bals,  de  représentations 
théâtrales  et  de  divertissements  de  toute  espèce.  C'était  à  la  fois 
pour  la  reine  mère  un  goût  et  une  politique.  Klle  aimait  à 
mêler  le  plaisir  aux  affaires.  Klle  croyait  inspirer  aux  étrangers 
une  opinion  plus  haute  de  la  cour  et  d'elle-même ,  attirer  la 
jeune  noblesse  autour  du  roi,  le  foire  aimer  davantage  et  forti- 
fier son  autorité.  Klle  espérait  enfin  rapprocher,  réconcilier  les 
hommes  et  les  déshabituer  de  la  guerre.  Condé  parut  à  toutes 
ces  fêtes.  «  Il  étoit,  dit  Castelnau,  le  plus  adroit  cavalier  du 
monde,  et  tenoit  à  montrer  à  la  cour  qu'il  n'avoit  plus  d'aigreur 
dans  le  co?ur.  »  Il  se  livrait  facilement,  ce  qui  encouragea 
Catherine  à  redoubler  de  séductions  à  son  égard. 

L'Hôpital,  dont  la  gravité  contrastait  avec  celte  cour  folle  et 
j  dissipée,  poursuivait  avec  sa  ténacité  habituelle  ses  projets  de 
réformes  judiciaires.  11  fonda,  au  mois  de  novembre  15G3, 
le  tribunal  consulaire  de  la  ville  de  .Paris,  et  créa  ainsi  pour  le 
commerce  une  juridiction  de  première  instance  qui,  si  elle 
n'était  pas  tout  à  fait  sans  précédents,  reçut  de  lui  la  forme  et 
l'organisation  qu'elle  a  gardées  depuis.  11  en  étendit  ensuite  le 
bienfait  à  d'autres  villes.  De  semblables  tribunaux  furent  insti- 
tués à  Bordeaux,  à  Orléans,  à  Troyes,  a  Komis,  à  Sens,  à  Beau- 
vais,  à  Bourges  et  à  Soissons. 
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Les  ventes  de  biens  du  clergé  qui  avaient  été  décidées  peu 
de  temps  auparavant,  et  pour  lesquelles  on  avait  interdit  au 
clergé  de  se  plaindre,  n'eurent  pas  le  même  succès.  La  mesure? 
était  insolite  et  excessive.  La  confiance  publique  ne  répondit  ' 
pas  à  un  appel  qui  lui  était  fait  ainsi;  les  ventes  furent  lentes  et 
eurent  lieu  à  vil  prix.  On  finit  par  accorder  au  clergé  (édit  du 
2(>  janvier  1564)  la  faculté  de  racheter  les  biens  vendus. 

La  question  de  la  réception  ou  de  la  non-réception  du  con- 
cile de  Trente  fut  agitée  pendant  le  séjour  du  roi  à  Fontaine- 
bleau. La  réception  en  fut  sollicitée  par  le  cardinal  de  Lorraine 
et  un  certain  nombre  de  prélats.  Elle  était  hautement  désirée 
par  les  catholiques  zélés,  auxquels  on  avait  toujours  déclaré 
qu'après  les  décisions  du  concile  on  sortirait  des  mesures  provi- 
soires. Excités  et  réveillés  par  la  guerre  civile ,  irrités  par  les 
dévastations  d'églises  et  les  sacrilèges  commis  pendant  les  trou- 
bles, aguerris  enfin  par  la  lutte  qu'ils  jugeaient  bien  n'être  pas 
terminée,  ils  accusaient  l'indécision  du  gouvernement  et  protes- 
taient contre  la  prolongation  d'un  système  d'ajournement  qui 
ne  se  justifiait  plus.  Pour  eux  la  question  religieuse  ne  pouvait 
plus  être  débattue  ;  elle  était  tranchée. 

Le  chancelier  et  le  parlement,  tout  en  déclarant  se  soumettre 
aux  définitions  dogmatiques,  repoussèrent  la  proposition.  Ils  se 
fondaient  sur  ce  que  plusieurs  des  décrets  de  Trente  étaient 
contraires  au  droit  public  français;  par  exemple,  ceux  qui  attri- 
buaient à  l'Eglise  romaine  un  droit  de  censure  vis-à-vis  des 
princes  et  ceux  qui  étendaient  la  juridiction  des  évêques.  Cet 
obstacle  sérieux  était  aggravé  par  la  déception  du  tiers  parti  et 
des  esprits  flottants  qui  avaient  cherché  la  conciliation  des  deux 
cultes,  et  par  l'esprit  d'indépendance  que  les  discussions  reli- 
gieuses avaient  suscité  partout.  Le  concile  devint  l'objet  d'une 
polémique  très-ardente  et  donna  lieu  à  une  infinité  d'écrits. 
L'Hôpital  refusa  de  l'admettre,  pour  ne  pas  compromettre  la 
paix  publique,  et  parce  qu'il  le  jugeait  plus  propre  à  aggraver 
les  troubles  qu'à  les  guérir.  D'ailleurs  il  n'eût  pu  le  faire  sans 
retirer  immédiatement  l'édit  d'Amboise. 

Le  Pape,  l'Empereur,  le  roi  d'Espagne,  le  duc  de  Savoie  et 
d'autres  princes  catholiques,  envoyèrent  une  ambassade  com- 
mune à  Fontainebleau  pour  appuyer  la  demande  de  la  récep- 
tion des  décrets  de  Trente,  et  surtout  pour  exhorter  Charles  IX 
et  sa  mère  à  se  prononcer  plus  nettement  contre  les  huguenots. 
Philippe  II  et  les  princes  catholiques  engageaient  la  reine  à  punir 
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les  principaux  auteurs  de  la  dernière  {pierre  civile  ;  ils  lui  offraient 
leur  concours  et  leurs  services.  Le  Pape  tenait  essentiellement  à 
tirer  Catherine  de  sa  politique  d'hésitation  et  de  bascule.  Phi- 
lippe II  pensait  «pie  le  meilleur  moyen  de  ruiner  le  calvinisme 
dans  les  Pays-Bas  était  de  le  frapper  d'abord  en  France  ;  il 
craignait  même  que  Coudé  ou  Coligny  ne  prissent  le  parti  de  se 
jeter  en  Flandre,  ce  qui  eût  déterminé  l'explosion  d'un  sou- 
lèvement préparé  des  Pays-Bas  contre  l'Espagne  Mais 
Charles  IX  et  sa  mère,  toujours  pacifiques  et  très-défiants  à 
l'égard  des  étrangers,  tinrent  peu  de  compte  de  ces  sollicita- 
tions,  firent  des  réponses  évasives,  et  se  déclareront  liés  par 
Pédit  d'Amboise. 

XIII.  —  On  se  prépara  aussi  pendant  le  séjour  de  Fontai- 
nebleau au  grand  et  long  voyage  qui  devait  être  entrepris  dans 
les  provinces.  Catherine  voulait  assurer  par  sa  présence  l'exé- 
cution de  l'édit,  qui  rencontrait  partout  les  mémos  difficultés 
que  les  précédents,  calmer  les  esprits  et  montrer  le  roi  aux 
peuples.  Kilo  espérait  ainsi  réveiller  leurs  sentiments  d'obéis- 
sance, et  diminuer  indirectement  la  trop  grande  influence  qu'on 
avait  laissé  prendre  aux  princes  et  aux  gouverneurs.  Il  ne  fallait 
pas,  disait-on,  que  la  France  retombât  dans  l'état  où  elle  s'était 
vue  du  temps  des  rois  mérovingiens,  lorsque  le  souverain 
vivant  ignoré  et  caché,  les  peuples  s'habituaient  à  obéir  à  des 
lieutenants  et  à  des  maires  du  palais.  Ouel  que  Fut  l'à-propos  de 
ee  souvenir  historique,  il  était  certain  que  huguenots  ou  catho- 
liques avaient  cherché  pendant  la  dernière  guerre  à  se  donner 
des  chefs  étrangers  à  la  cour.  Or  il  y  avait  là  un  danger  sérieux 
pour  la  couronne.  Les  catholiques,  irrités,  éclairés  et  aguerris 
par  les  événements  de  15(»2,  cherchaient  partout  à  s'organiser 
en  dehors  de  l'action  gouvernementale.  La  publication  récente 
de  mémoires  entièrement  étrangers  à  la  politique  et  aux  affaires 
de  la  cour  a  montré  combien  l'exigence  do*  sentiments  et  des 
passions  populaires  devenait  puissante".  La  lutte  pour  s'être 
ralentie  n'avait  pas  cessé,  et  chacun  était  persuadé  que  le  jeu 

1  L'ambassadeur  espagnol  en  France ,  Cliantonnay ,  manifeste  ces  craintes 
en  ternu-s  très-vils  dans  1rs  lettres  «jn'il  écrit  après  l'édit  d'Ainboi*e.  {Mémoires 
de  Coudé,  t.  II.) 

2  Mémoires  de  Claude  Halon  ,  prêtre  de  Provins,  publié*  dans  la  Collection 
des  documents  historique!. 
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recommencerait'.  Catherine  était  menacée  de  voir  lui  échapper 
à  la  fois  les  huguenots  et  les  catholiques. 

Charles  IX,  en  quittant  Fontainebleau,  se  rendit  à  Sens,  puis 
à  Troyes.  Il  fit  une  entrée  magnifique  dans  cette  dernière  ville, 
et  y  signa  le  11  avril  un  traité  définitif  avec  l'Angleterre.  Ce 
traité  était  nécessaire,  car  la  mer  était  infestée  par  les  pirates, 
et  tout  commerce  interrompu  entre  les  deux  rivages  de  la 
Manche.  Klisabeth,  qui  prétendait  être  d'une  extrême  finesse, 
avait  cherché  jusque-là  des  biais  et  des  délais,  dans  l'espérance 
de  recouvrer  Calais.  Elle  fut  enfin  obligée  de  consentir  à  la 
paix,  et  comme  elle  avait  violé  la  première  le  traité  de  Cateau- 
Cambresis,  elle  dut  renoncer  à  invoquer  la  clause  de  retour  qui 
v  avait  été  stipulée  en  sa  faveur.  Elle  rendit  les  otages  qu'elle 
avait  reçus,  sans  obtenir  autre  chose  qu'une  augmentation  de 
la  somme  convenue  pour  leur  rachat. 

Le  roi  visita  ensuite  Har-le-Imc  et  la  Lorraine,  où  il  eut  bruit 
d'une  ligue  que  préparaient  les  catholiques  de  France  unis  à 
ceux  de  l'étranger.  Catherine  profita  du  voisinage  de  Y  Alle- 
magne pour  négocier  avec  les  princes  de  ce  pays,  dont  elle 
voulait  acheter  à  l'avenir  le  concours  ou  tout  au  moins  la  neu- 
tralité. 

Le  23  mai,  Charles  IX  fit  une  entrée  à  Dijon,  et  le  24  il  y 
tint  un  lit  de  justice  pour  l'exécution  des  édits.  Il  séjourna  en- 
suite à  Lvon  près  d'un  mois,  du  12  juin  au  ^  juillet,  l.'n  édit 
rendu  clans  cette  ville  interdit  le  culte  réformé  non  plus  seule- 
ment à  Ja  cour,  mais  partout  où  le  roi  résiderait.  Catherine, 
assaillie  de  représentations  par  les  catholiques  dont  elle  pou- 
vait juger  la  force  et  l'activité,  commença  visiblement  à  pen- 
cher de  leur  côté.  Elle  fit  des  démonstrations  publiques  de 
catholicisme,  et  obligea  la  cour  à  en  faire  avec  elle.  Elle  affecta 
de  se  montrer  aux  processions  et  aux  cérémonies,  pour  ré- 
pondre aux  soupçons  dont  su  religion  était  l'objet. 

Le  cortège  nombreux  dont  elle  se  faisait  suivre  inspi- 
rait des  défiances  fondées,  l'ne  cour  jeune,  vovageant  au  mi- 
lieu des  fêtes  et  des  plùsirs,  édifiait  médiocrement  des  hommes 
qui  venaient  de  pas>er  par  une  guerre  de  religion  terrible. 
La  reine  avait  d'ailleurs  parmi  les  seigneurs  qui  l'entou- 
raient et  même  au  nombre  de  ses  filles  d'honneur,  des  calvi- 
nistes secrets  ou  déclarés.  Fille  avait  cru  donner  par  là  un  gage 
d'impartialité.  Elle  dut,  pour  rassurer  l'opinion  catholique, 

1  Expression  de  Chantonnav ,  lettre  d'avril  1563. 
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exiger  de  son  entourage  une  profession  publique  de  l'ancienne 
religion. 

.  Le  14  juillet,  Charles  IX,  ayant  quitté  Lyon  à  cause  delà  peste, 
s'établit  au  château  de  Roussillon  en  Dauphiné,  où  son  séjour 
fut  encore  marqué  par  plusieurs  déclarations  importantes.  Il  or- 
donna la  destruction  des  fortifications  élevées  pendant  la  guerre 
civile;  il  fit  raser  particulièrement  celles  d'Orléans,  de  Montau- 
ban,  de  Valence  et  de  Sisteron.  11  voulut  au  contraire  qu'on 
bâtit  deux  citadelles  à  Orléans  et  à  Lyon,  plusieurs  exemples, 
entre  autres  celui  de  Poitiers,  ayant  prouvé  que  quand  les  villes 
tombaient  aux  mains  des  huguenots ,  les  citadelles  restaient  au 
roi.  La  liberté  du  culte,  accordée  aux  protestants  par  l'édit 
d'Amboise,  fut  soumise  à  de  fortes  restrictions.  Il  fut  interdit 
aux  ministres  de  faire  aucune  assemblée  autre  que  les  prêches, 
de  tenir  des  synodes,  d'avoir  des  écoles,  de  lever  de  l'argent, 
en  un  mot  d'agir  comme  membres  d'une  Église  constituée.  Natu- 
rellement les  ministres  se  plaignirent  du  manque  de  foi  de  la 
reine,  et  de  la  police  inquisitoriale  à  laquelle  on  allait  les  sou- 
mettre. Condé  se  crut  obligé  de  se  faire  l'organe  de  leurs 
plaintes.  Mais  la  cour  en  tint  peu  de  compte.  Elle  s'appuyait 
sur  la  nécessité  de  l'ordre  public,  et  cherchait  à  plaire  aux  ca- 
tholiques, qu'elle  voyait  presque  partout  reprendre  un  ascen- 
dant marqué.  Ceux  de  la  Guyenne  organisaient  définitivement, 
avec  l'appui  du  maréchal  de  Bourdillon,  la  ligue  ébauchée 
naguère  par  Montluc.  Ceux  du  Maine,  de  l'Anjou,  de  la  Tou- 
raine ,  de  l'Auxerrois ,  et  d'autres  pays ,  profitaient  de  la  fai- 
blesse de  leurs  adversaires  pour  se  livrer  contre  eux  à  des  ven- 
geances et  à  de  cruelles  représailles. 

Un  autre  édit  rendu  pendant  le  séjour  de  la  cour  en  Dau- 
phiné fut  celui  de  Crémieu,  qui  obligeait  toutes  les  villes  ayant 
droit  de  nommer  leurs  maires,  à  présenter  dorénavant  deux 
candidats  au  choix  du  roi.  C'était  une  mesure  que  les  circon- 
stances justifiaient  suffisamment. 

Après  avoir  visité  Valence,  Montélimart  et  la  partie  du  Dau- 
phiné où  la  guerre  civile  avait  fait  le  plus  de  ravages ,  Charles  IX 
se  rendit  à  Orange  et  à  Avignon.  Il  avait  reçu  à  Roussillon  la 
visite  des  ducs  de  Savoie  et  de  Ferrare.  11  eut  à  Avignon  celle 
d'un  envoyé  du  Pape,  le  Florentin  Antinori.  Toute  l'Italie  sol- 
licitait la  reine  mère  de  prendre  une  attitude  plus  ferme  et  plus 
décidée.  Kn  Provence,  la  cour  séjourna  à  Aix,  où  le  roi  tint  un 
lit  de  justice,  et  à  Marseille. 
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Elle  visita  ensuite  Nîmes,  Montpellier,  Bézicrs,  Narhonue, 
et  s'arrêta  à  Carcassonne,  où  elle  passa  l'hiver.  Charles  IX  reçut 
les  plaintes  des  calvinistes  du  Languedoc  contre  Dam  ville, 
gouverneur  de  la  province,  qui ,  agissant  militairement  à  leur 
égard ,  restreignait  de  plus  en  plus  leurs  libertés. 

Une  scène  qui  faillit  compromettre  la  paix  se  passa  vers  ce 
temps  à  Paris.  Le  cardinal  de  Lorraine ,  retiré  depuis  son  retour 
de  Trente  dans  son  archevêché  de  Reims,  ne  pouvait  souffrir 
l'état  de  suspicion  et  le  rôle  subalterne  auxquels  on  le  condam- 
nait. D'accord  avec  le  duc  d'Aumale,  son  frère,  il  correspon- 
dait avec  les  principaux  gouverneurs  et  seigneurs  catholiques , 
et  se  préparait  pour  les  événements  prochains.  Il  s'était  fait 
autoriser  par  la  reine  à  conserver  pour  sa  sûreté  personnelle  la 
garde  de  cinquante  arquebusiers,  dont  il  marchait  escorté  pen- 
dant son  séjour  en  Italie.  Il  visita  le  prince  de  Condé ,  et  essaya, 
dit-on,  de  le  gagner.  Le  prince  était  veuf;  il  lui  offrit  la  main 
de  la  duchesse  de  Guise,  Anne  d'Esté,  sa  belle-sœur,  propo- 
sition qui  jeta  l'alarme  au  camp  des  réformés.  Enfin,  dans  les 
premiers  jours  du  mois  de  janvier  1503,  il  se  rendit  à  Paris 
avec  le  duc  d'Aumale,  ses  deux  neveux  les  ducs  de  Guise  et  de 
Mavenne,  sa  garde  et  une  suite  de  gentilshommes. 

Le  maréchal  François  de  Montmorency,  fils  du  connétable 
et  gouverneur  de  Paris,  s'opposa  à  l'entrée  de  cette  troupe, 
qu'il  dissipa,  non  sans  quelques  coups  de  pistolet  et  d'arque- 
buse. Le  cardinal  et  son  frère  furent  obligés  de  se  cacher  et 
durent  quitter  la  ville  dés  le  lendemain.  Les  Guise  accusèrent 
le  maréchal  de  s'entendre  avec  les  Chàtillon.  Ce  dernier  répon- 
dit qu'il  se  contentait  d'exécuter  les  ordres  du  roi ,  défendant  le 
port  des  armes  à  feu  et  l'entrée  d'aucune  troupe  armée  dans 
Paris.  Les  ennemis  des  Guise  lui  adressèrent  un  autre  reproche, 
celui  d'avoir  fait  trop  ou  trop  peu,  trop  parce  qu'il  les 
avait  irrités,  trop  peu  parce  qu'il  les  avait  laissé  échapper.  La 
présence  de  Coligny  à  Paris,  où  il  se  rendit  peu  après,  excita  de 
nouveau  les  inquiétudes  des  catholiques.  Charles  IX  et  sa  mère 
dressèrent  à  Toulouse  une  liste  des  principaux  seigneurs  du 
royaume  auxquels  l'accès  de  Paris  devait  être  interdit  jusqu'à 
nouvel  ordre ,  et  ils  l'envoyèrent  à  Montmorency. 

Le  roi  tint  un  lit  de  justice  à  Toulouse  le  1er  février  1565, 
et  l'Hôpital  fit  au  parlement  de  Languedoc  ses  remontrances 
accoutumées.  La  cour  se  rendit  ensuite  à  Bordeaux,  où  elle 
entra  le  î)  avril.  Il  v  eut  là  de  nouvelles  fêtes,  de  nouvelles 
iv.  15 
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remontrances  et  un  nouveau  lit  de  justice,  «ans  parler  des  édits 
particuliers  que  l'Hôpital  publiait  partout.  La  v  ille  de  Bordeaux 
demanda  et  obtint  l'organisation  d'un  tribunal  c  onsulaire  pareil 
à  celui  de  Paris.  Les  protestants  se  plaignirent  de  la  ligue 
catholique  formée  par  le  comte  de  Candale  et  favorisée  par  le 
maréchal  de  Bourdillon.  Le  roi  répondit  en  interdisant  toute 
enquête  à  ce  sujet,  et  en  se  réservant  la  connaissance  du  fait, 
sur  lequel  il  statuerait  ultérieurement. 

On  apprenait  alors  de  tous  côtés  que  les  catholiques  s'agi- 
taient pour  former  des  ligues  en  dehors  du  gouvernement,  que 
le  cardinal  de  Lorraine  en  était  un  des  plus  puissants  instiga- 
teurs ,  et  que  les  auteurs  de  ces  ligues  ou  contre-associations , 
c'était  le  nom  qu'on  leur  donnait  par  opposition  à  l'association 
protestante  ,  prétendaient,  connue  naguère  les  ministres  réfor- 
més ,  réveiller  la  France  de  son  sommeil.  Charles  IX  tint,  le 
1H  mai,  à  Mont-de-Marsan,  un  conseil  auquel  il  communiqua 
ses  informations ,  fit  jurer  aux  assistants  qu'ils  ne  prendraient 
jamais  les  armes  que  par  son  commandement,  et  décida  que  le 
même  engagement  serait  écrit  et  signé  par  tous  les  princes  et 
les  grands  personnages  du  royaumé,  sous  peine  d'être  déclarés 
criminels  de  lèse-majesté  1 . 

La  .  cour  alla  de  Mont- de-Marsan  à  Bayonne,  où  elle  arriva  le 
3  juin  et  où  Catherine  eut  une  entrevue  avec  sa  fille,  la  reine 
d'Espagne,  amenée  par  le  duc  d'Albe.  Les  fêtes  de  Bayonne 
surpassèrent  celles  qui  avaient  eu  lieu  sur  tout  le  parcours  du 
cortège  royal.  Catherine  ne  voulait  pas  seulement  frapper  l'es- 
prit du  peuple  et  celui  des  étrangers  ;  elle  prétendait  encore 
rassurer  l'opinion  par  une  sécurité  affectée  et  lui  donner  le 
change  sur  ses  propres  inquiétudes.  Klle  désirait  enfin  faire 
elle-même  aux  Espagnols  l'apologie  de  sa  politique  et  couper 
court  a  leurs  continuelles  remontrances. 

Philippe  11  ,  pressé  de  se  rendre  à  Bayonne,  avait  préféré 
s'y  faire  représenter  par  le  duc  d'Albe.  Il  le  chargea  de  remettre 
à  Charles  IX  le  collier  de  la  Toison  d'or,  et  d'engager  le  roi  et 
sa  mère  à  prendre  une  attitude  plus  décidée  dans  les  questions 
religieuses.  Ces  questions  troublant  la  Elandre  déplus  en  plus,  le 
gouvernement  espagnol  pensait  déjà  qu'il  serait  appelé  à  exercer 
une  répression  énergique,  et  il  eût  désiré  combiner  son  action 
avec  celle  de  la  Erance. 

Le  duc  d'Albe,  vieux  courtisan  et  vieux  soldat ,  remarquable 
»  DeThou. 
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par  la  dureté  de  ses  traits  et  l'énergie  de  sa  grande  figure 
osseuse,  était  en  Espagne  le  représentant  le  plus  énergique 
d'une  politique  à  outrance,  incapable  de  transaction.  Nul  plus 
que  lui  n'y  poussait  Philippe  II,  que  la  conviction  d'un  pré- 
tendu devoir  entraînait,  mais  que  retenait  une  certaine  timidité 
naturelle.  Arrivé  a  Bayonne,  il  s'adressa  d'abord  au  duc  de 
Monlpeosier,  à  Montluc,  et  aux  hommes  qui  avaient  montré  le 
plus  de  vigueur  à  combattre  le  protestantisme.  En  Nattant  leurs 
sentiments  et  particulièrement  la  vanité  de  Montluc ,  il  s'assura 
de  leur  concours.  Il  voulut  alors  parler  au  jeune  Charles  IX. 
«Oh!  pour  prendre  les  armes,  répondit  celui-ci,  je  n'ai  pas 
envie  de  ruiner  mon  royaume  comme  on  avoit  commencé  à  le 
faire  en  s'engageant  dans  les  dernières  guerres.  »  Et  le  duc,  pen- 
sant que  le  roi  récitait  une  leçon  apprise ,  s'adressa  enfin  à  la 
reine  mère  elle-même,  non  toutefois  sans  difficulté  ;  Catherine 
aurait  voulu  garder  sur  les  affaires  de  religion  un  silence  absolu, 
ou  ne  s'en  expliquer  qu'avec  sa  fille. 

Klle  défendit  pourtant  sa  politique  «  avec  beaucoup  de  tact 
et  de  circonspection  »  .  Elle  soutint  avoir  gagné  du  terrain,  ce 
que  le  duc  contesta.  Elle  manifesta  une  grande  jalousie  de  son 
autorité ,  et  beaucoup  de  vanité  pour  les  succès  qu'elle  croyait 
avoir  obtenus.  Elle  se  félicitait  d'avoir  affaibli  peu  à  peu  le 
parti  réformé,  et  soustrait  les  masses  populaires  à  l'influence 
calviniste  ;  elle  se  flattait  enfin  de  lui  ôter,  comme  dit  Pas  juier, 
plus  par  des  édits  pendant  la  paix  que  par  la  force  durant  la 
guerre.  Le  duc ,  sans  prétendre  lui  proposer  un  plan  de  con- 
duite, lui  demanda  d'expulser  de  France  cette  mauvaise  secte. 
La  reine  répondit  que  son  fils  était  obéi  de  ses  sujets  autant 
que  Philippe  IL  Elle  refusa  avec  une  fierté  piquée  de  laisser 
critiquer  ses  conseillers,  entre  autres  le  chancelier  de  l'Hôpital, 
déclara  qu'elle  ne  pouvait  passer  outre  pour  l'adoption  du  con- 
cile de  Trente,  et  brisant  tout  entretien  sur  ces  différents  sujets , 
s'efforça  de  les  restreindre  à  la  négociation  de  mariages  pour 
ses  enfants,  et  d'une  alliance  à  conclure  contre  les  Turcs.  Le 
duc  ne  put  la  détourner  de  la  pensée  de  ces  mariages ,  dont 
l'âge  de  ses  enfants  rendait  la  conclusion  très-prématurée,  mais 
qui  étaient  sa  grande  préoccupation.  Il  se  réduisit  à  solliciter 
l'interdiction  des  prêches  dans  les  villes  françaises  voisines  de  la 
frontière  espagnole  ou  de  celle  des  Pays-Bas.  Cette  dernière 
demande  fut  encore  refusée. 

Telle  fut  la  célèbre  entrevue  de  Bayonne,  sur  laquelle  l'Eu- 
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rope  entière  eut  un  instant  les  yeux  fixés.  Une  alliance  étroite 
de  la  France  et  de  l'Espagne  eut  pu  porter  au  calvinisme  un 
coup  mortel.  Les  protestants,  pleins  d'une  naturelle  inquié- 
tude, attribuèrent  au  duc  d'Albe  des  projets  de  massacre 
pareils  à  ceux  qu'ils  avaient  imputés  déjà  en  1560  à  François 
de  Guise  et  en  1563  à  Montmorency.  Ils  virent  dans  l'empres- 
sement de  Catherine  de  Médicis  à  s'aboucher  avec  un  représen- 
tant du  gouvernement  espagnol  une  menace  pour  eux-mêmes  ; 
ils  crurent  la  reine  prête  à  écouter  les  conseils  de  rigueur  et 
de  violence.  Mille  bruits  coururent  sur  des  entretiens  dont 
les  lettres  du  duc  d'Albe  à  Philippe  II  ont  seules  révélé  le 
secret 1 . 

Les  menaces  réelles  se  bornèrent  à  quelques  propos  tenus 
au  duc  par  Montluc ,  Montpensier,  ou  d'autres  hommes  de 
guerre.  A  les  entendre,  il  suffisait,  pour  frapper  le  parti,  d'é- 
carter ou  de  taire  disparaître  cinq  ou  six  personnes  qui  étaient 
en  crédit  ou  possédaient  des  gouvernements.  De  là  probablement 
ce  mot  attribué  au  duc,  entendu,  dit-on,  par  le  jeune  prince  de 
Béarn  à  l'entrevue  de  Bayonne  et  répété  dans  toute  l'Europe 
calviniste,  que  la  tête  d'un  saumon  valait  mieux  que  celles  de 
cent  grenouilles. 

Toutefois  l'entrevue,  beaucoup  moins  significative  que  ne  le 
prétendit  le  bruit  public,  servit  la  politique  espagnole.  Albe 
avait  fortifié  de  ses  conseils  les  hommes  qui  voulaient  des  voies 
de  rigueur;  il  leur  avait  présenté  Philippe  II  comme  le  cham- 
pion armé  du  catholicisme  européen.  Catherine  elle-même,  si 
attentive  à  suivre  le  progrès  croissant  des  forces  du  parti  catho- 
lique, ne  put  être  plus  insensible  aux  sollicitations  du  roi  d'Es- 
pagne qu'elle  ne  l'avait  été  à  celles  du  duc  de  Savoie  ou  de 
l  envoyé  du  Pape.  Tout  en  résistant  pour  sauvegarder  sa  fierté, 
elle  céda  peu  à  peu  à  la  pression  du  dedans  et  à  celle  du 
dehors.  Elle  parut  moins  favorable  aux  réformes;  elle  com- 
mença aussi  à  s'éloigner  des  hommes  du  tiers  parti.  L'Hôpital, 
que  Rome  et  l'Espagne  exécraient,  vit  bientôt  son  crédit  s'af- 
faiblir. 

Au  retour  de  Bayonne,  la  cour  fut  troublée  par  un  incident 
inattendu.  Le  cardinal  de  Lorraine  avait  demandé,  en  qualité 
d'évéque  de  Metz,  le  titre  de  prince  du  saint-empire,  et  reçu  de 
l'Empereur  des  lettres  de  protection.  Un  de  ses  officiers  refusa  de 
laisser  publier  ces  lettres,  comme  attentatoires  à  la  dignité  de  la 

1  Voir  ces  lettre»  au  tome  IX  de*  papiers  d'État  de  Gr  nivelle. 
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France  dans  les  deux  places  qu'il  commandait.  Le  cardinal 
entreprit  de  l'y  forcer,  et  y  réussit,  grâce  à  l'appui  du  duc  de 
Lorraine.  On  se  préoccupa  beaucoup  de  cet  incident ,  appelé 
par  les  protestants  du  nom  de  (guerre  cardinale.  Cependant  il 
n'eut  pas  de  suite,  le  prélat  et  le  duc  de  Lorraine  s'étant  em- 
pressés de  dissiper  les  ombrages  qu'il  pouvait  inspirer  au  roi. 

Charles  IX  revint  de  Bayonne  par  Nérac,  résidence  de  Jeanne 
d'Albret,  et  força  la  reine  de  Navarre  d'y  rétablir  l'exercice  du 
catholicisme.  Il  traversa  ensuite  Angouléme,  Niort,  Thouars, 
Angers,  Tours'et  Blois,  où  il  arriva  au  mois  de  novembre. 
Frappé  de  tous  côtés  du  spectacle  des  églises  dévastées  et  des 
ruines  amoncelées  par  les  huguenots,  il  en  conçut  contre  eux, 
au  rapport  de  Davila,  une  sorte  d'aversion  et  de  dégoût.  En 
même  temps ,  il  continuait  de  recevoir  partout  les  plaintes  des 
protestants  contre  les  violences  des  gouverneurs  qui  n'obser- 
vaient pas  les  édits. 

Après  un  repos  de  quelques  semaines  à  Blois,  la  cour  se 
rendit  à  Moulins,  où  Ton  avait  convoqué  pour  le  mois  de  jan- 
vier 1560  une  assemblée  composée  des  personnages  les  plus 
considérables  du  royaume  et  des  présidents  de  tous  les  parle- 
ments de  France.  La  reine  avait  deux  buts;  elle  voulait  récon- 
cilier les  grands  et  préparer  un  nouvel  édit. 

Elle  réconcilia  en  effet  les  Guise  et  les  Châtillon,  le  maréchal 
de  Montmorency  et  le  cardinal  de  Lorraine ,  et  leur  fit  prendre 
à  tous  des  engagements  formels  pour  l'oubli  du  passé.  L'amiral 
déclara  que  si  quelqu'un  l'accusait  de  complicité  dans  l'assas- 
sinat commis  par  Poltrot  de  Méré,  il  lui  donnait  un  démenti  et 
le  défiait.  Après  cette  déclaration,  son  innocence  fut  procla- 
mée. Toutefois,  le  jeune  duc  de  Guise  Henri,  fils  de  la  victime, 
était  absent. 

Le  second  objet  de  l'assemblée  fut  de  publier  de  nouveau 
l'édit  d'Amboise,  mais  avec  des  déclarations  qui  l'interprétaient 
et  le  restreignaient.  Encore  le  chancelier  n'obtint-il  pas  ce  ré- 
sultat sans  une  altercation  des  plus  vives  avec  le  cardinal  de 
Lorraine. 

Enfin  l'Hôpital  publia  l'ordonnance  de  Moulins,  destinée  à 
compléter  celle  d'Orléans,  qui  avait  été  d'ailleurs  mal  exécutée 
en  raison  des  circonstances.  L'ordonnance  de  Moulins  conte- 
nait, comme  celle  d'Orléans,  une  foule  d'objets.  Elle  consacra 
une  fois  de  plus  le  principe,  toujours  mal  observé,  de  l'inalié- 
nabilité  du  domaine.  Mais  le  plus  grand  nombre  de  ses  articles 
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furent  consacrés  à  l'œuvre  favorite  du  chancelier,  la  réforme 
judiciaire.  Elle  eut  pour  but  de  diminuer  le  nombre  des  tribu- 
naux et  des  juges,  de  poursuivre  la  vénalité,  la  brigue,  la  cor- 
ruption sous  toutes  les  formes;  elle  s'étendit  longuement  sur 
les  règles  disciplinaires  <jue  l'Hôpital  regardait  comme  la  sau- 
vegarde de  l'État.  Elle  enferma  d'une  manière  plus  étroite  les 
parlements  dans  leurs  attributions  judiciaires  en  leur  refusant 
tout  pouvoir  d'interpréter  les  lois.  Elle  enleva  toute  juridiction 
civile  aux  maires  et  aux  officiers  municipaux,  pour  ne  leur  lais- 

,  ser  qu'une  juridiction  criminelle  en  première  instance. 

Jamais  chancelier  ne  publia  plus  d'édits  et  d'édits  s  appli- 
quant à  une  plus  grande  variété  d'objets.  L'Hôpital  avait  le 
goût  de  la  réglementation  presque  jusqu'à  la  manie.  Il  est  im- 
possible  d'analyser  ici  tous  ces  édits;  il  faut  cependant  citer 
celui  de  Uoussillon,  qui  ordonna  de  commencer  l'année  non 
plus  à  Pâques,  mais  au  1er  janvier,  afin  de  substituer  un  point 

I    de  départ  fixe  à  un  point  de  départ  variable  ;  réforme  dont  on 
s'étonne  que  la  nécessité  n'eût  pas  été  plus  tôt  comprise. 

XIV.  —  Après  la  double  réconciliation  de  Moulins,  Catherine 
crut  pouvoir  rentrer  à  Paris.  Elle  entretenait  toujours  une  cour 
nombreuse,  mais  dont  elle  tenait  écartés  à  dessein  les  Guise, 
les  Chatillon  et  tous  les  grands  personnages  qui  pouvaient  lui 
faire  ombrage;  elle  espérait  les  affaiblir  en  donnant  sa  faveur 
et  les  principaux  emplois  à  des  hommes  nouveaux.  Ses  calculs 
échouèrent.  Les  Guise  et  les  Chàtillon  étaient  les  représen- 
tants de  deux  partis  également  vivaces  et  incapable»  d'abdi- 
quer; les  hommes  nouveaux  ne  représentaient  rien.  Les  récon- 
ciliations officielles  étaient  sans  valeur;  très-peu  de  temps  après 
les  engagements  pris  à  Moulins,  le  duc  d'Aumale  annonça  à  la 
reine  l'intention  de  défier  Colignv.  Le  bruit  courut  que  Dan- 
delot,  qui  exprimait  très-haut  ses  haines,  voulut  de  son  côté 
faire  assassiner  le  duc  d'Aumale.  Les  Guise  se  fortifièrent  par 
l'alliance  du  duc  de  Nemours,  qui  épousa  la  duchesse  douairière 
Anne  d'Esté,  veuve  du  vainqueur  de  Calais. 

Ainsi  il  n'y  eut  rien  de  changé,  sinon  que  la  reine  pencha  nu 
peu  plus  du  côté  des  catholiques.  Comme  elle  voulait  leur  don- 
ner un  gage ,  surtout  à  ceux  de  l'étranger,  elle  rendit  la  direc- 
tion des  affaires  ecclésiastiques  au  cardinal  de  Lorraine,  tout 
en  écartant  les  autres  princes  de  la  maison  de  Guise.  Le  cardi- 
nal, eu  étroite  intelligence  avec  l'ambassadeur  espagnol  Alava, 
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«sa  de  son  influence  pour  diminuer  les  défiances  des  cours 
étrangères. 

Huant  à  la  paix  intérieure ,  ni  les  voyages  du  roi  ni  les  nou- 
veaux édits  n'avaient  pu  l'assurer.  Les  collisions  ne  cessaient 
pas.  En  I MUi,  les  protestants  chassèrent  les  catholiques  de  la 
ville  de  Pamiers;  les  catholiques  de  Foix  se  vengèrent  en  chas- 
sant les  protestants  par  représailles,  et  plusieurs  raflées  des 
Pyrénées  redevinrent  un  théâtre  de  meurtres  et  de  pillages. 
Nulle  part  les  calvinistes  n'allaient  au  prêche  autrement  qu'avec 
des  armes.  Ils  se  réunissaient,  dit  un  des  envoyés  vénitiens,  non 
comme  les  catholiques , 'au  son  des  cloches,  mais  au  hruit  des 
coups  d'arquebuse 1 . 

La  solution  de  la  question  religieuse  n'avait  pas  avancé  d'un 
pas.  On  vivait  seulement  dans  une  sorte  de  trêve  mal  observée, 
I  attention  se  portant  vers  les  Pays-Bas,  où  les  calvinistes  étaient 
en  pleine  révolte  contre  Philippe  II,  qui  maintenait  l'inquisition 
et  les  édits  de  persécution. 

Coligny  et  les  autres  chefs  des  réformés  de  France  mécon- 
tents des  inod m* cations  apportées  à  l'édit  d'Amboise  et  de  l'at- 
titude que  semblait  prendre  Catherine  de  Médicis,  inquiets  du 
sort  réservé  à  leurs  coreligionnaires  dans  une  contrée  aussi 
voisine ,  et  frapj»és  de  la  force  croissante  d'agression  des  puis- 
sances catholiques  depuis  le  concile  de  Trente,  craignirent  que 
le  calvinisme  ne  fat  ruiné  en  Belgique,  et  que  cette  ruine  n'en- 
tra mat  son  anéantissement  en  France.  Ils  voulurent  soutenir  à 
tout  prix  leurs  frères  des  Pays-Bas;  ils  proposèrent  à  Charles  IX 
de  saisir  l'occasion  qui  s'offrait  d'aider  les  Pays-Bas  à  se  sépa- 
rer de  la  monarchie  espagnole,  et  essayèrent  de  réveiller  toutes 
les  haines  et  les  défiances  nationales  contre  l'Espagne.  La  pro- 
position, insidieuse  à  quelques  égards,  n'en  avait  pas  moins  un 
côté  sérieux.  Elle  flattait  les  sentiments  et  les  souvenirs  popu- 
laires, les  passions  des  hommes  de  guerre  qui  avaient  com- 
battu contre  les  troupes  de  Charles-Quint.  Elle  pouvait  séduire 
les  politiques,  qui  pensaient  que  la  France  devait  chercher  sur 
sa  frontière  mi  dédommagement  aux  pertes  faites  en  Italie,  et 
dans  une  guerre  étrangère  une  diversion  utile  aux  troubles  in- 
térieurs. 

La  France  ne  pouvait  demeurer  spectatrice  indifférente  d'é- 
vénements aussi  rapprochés  que  ceux  des  Pays-Bas,  surtout 
quand  les  passions  qui  s'v  agitaient  fermentaient  également 

1  Correr,  Relation  de  1509. 
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dans  son  sein.  Charles  IX  leva  les  gens  de  pied  français,  des 
lansquenets  et  six  mille  Suisses,  pour  se  fortifier  et  se  tenir  prêt 
à  tout  hasard,  mais  il  resta  fidèle  à  l'alliance  espagnole,  offrit 
au  duc  d'Albe  le  passage  de  ses  États,  et  refusa  nettement  l'offre 
que  faisaient  Condé  et  Coligny  de  mettre  sur  pied  les  gentils- 
hommes de  la  religion.  Quelques-uns  de  ces  gentilshommes 
ayant  couru  à  Genève ,  qui  se  crut  menacée  par  le  passage  du 
duc  d'Albe ,  le  roi  défendit  à  qui  que  ce  fût ,  sous  peine  de 
perdre  la  vie  et  les  biens,  de  prendre  du  service  à  l'étranger 
sans  son  commandement,  et  nommément  d'aider  les  sujets  re- 
belles du  Roi  Catholique  dans  les  Pays-Bas.  Catherine  espérait, 
au  moyen  de  ces  mesures  préventives,  garantir  la  paix  au  de- 
dans et  au  dehors.  Elle  se  montre  dans  une  de  ses  lettres  frap- 
pée «  du  terrible  train  dans  lequel  étoient  les  choses  de  Flan- 
dre ,  »  et  regarde  comme  «  un  grand  heur  de  se  voir  délivrée 
de  pareilles  calamités  et  d'estre  en  repos»  .  Elle  ajoute  toutefois 
«  qu'il  se  falloit  mettre  en  peine  de  s'y  conserver  et  d'y  de- 
meurer hors  des  maux  qu'avoient  les  autres  l.  » 

Pendant  qu'elle  se  montrait  ainsi  conséquente  avec  elle- 
même  et  fidèle  à  sa  circonspection  ordinaire,  Charles  IX, 
qui  avait  seize  ans  et  une  certaine  impétuosité  naturelle 
qu'il  maîtrisait  peu,  était  loin  de  témoigner  autant  de  réserve 
et  de  patience.  Obligé  de  faire  dés  le  début  de  son  régne  des 
actes  fréquents  d'autorité,  las  de  prétentions  et  de  résistances 
qu'il  regardait  comme  des  atteintes  aux  droits  de  sa  couronne, 
il  commençait  à  tenir  aux  huguenots  un  langage  souvent  vif  et 
fier.  Les  princes  protestants  d'Allemagne  lui  envoyèrent  une 
ambassade  pour  lui  représenter  la  triste  condition  de  leurs 
coreligionnaires  de  France ,  et  demander  qu'il  leur  accordât  la 
liberté  entière  de  conscience  et  de  culte.  «  Je  conserverai  vo- 
lontiers l'amitié  de  vos  princes ,  répondit  Charles  IX  aux  en- 
voyés ,  quand  ils  ne  se  mêleront  pas  plus  des  affaires  de  mon 
royaume  que  je  ne  me  mêle  de  celles  de  leurs  Etats  »  ;  puis  il 
ajouta  :  «  Je  suis  vraiment  d'avis  de  les  prier  aussi  de  laisser  les 
catholiques  prêcher  et  dire  la  messe  dans  leurs  villes.  »  Coligny 
n'était  pas  étranger  à  cette  démarche  des  princes  allemands, 
avec  lesquels  il  entretenait  des  correspondances  régulières.  Il 
fatiguait  la  cour  de  ses  remontrances  et  de  ses  prétentions .  Il 
parlait  toujours  d'armer  la  noblesse  calviniste  et  de  marcher 

1  Bouille,  Histoire  (les  ducs  de  Guise,  t.  II,  p.  383,  d'après  un] tn»*.  Bétlmnc. 
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contre  le  duc  d'Albe.  Charles  IX,  malgré  les  leçons  de  dissi- 
mulation que  lui  donnait  sa  mère,  s'emporta  un  jour,  a  II  n'y  a 
pas  longtemps ,  dit-il  à  l'amiral,  que  vous  vous  contentiez 
d'être  soufferts  par  les  catholiques,  maintenant  vous  demande/ 
à  être  égaux  ;  bientôt  vous  voudrez  être  seuls  et  nous  chasser 
du  royaume.  »» 

Les  calvinistes,  tolérés  imparfaitement,  ne  pouvaient  demeu- 
rer plus  longtemps  dans  une  situation  précaire  et  dénuée  de 
garanties.  Ils  prétendaient  qu'en  quatre  ans,  depuis  l'édit 
d'Amboise,  plus  de  trois  mille  meurtres  commis  sur  leurs  core- 
ligionnaires étaient  restés  impunis.  D'un  autre  côté,  ils  étaient 
en  contravention  perpétuelle  avec  cet  édit,  comme  ils  l'avaient 
été  avec  les  précédents.  Ils  gardaient  leur  Eglise  organisée 
avec  un  culte,  des  réunions,  des  levées  d'argent,  une  ju- 
ridiction; ils  formaient  un  État  dans  l'État;  ils  vivaient  en 
société  réglée,  possédant  des  affiliations  plus  ou  moins  secrètes, 
une  sorte  de  contre-gouvernement  et  des  cadres  préparés  pour 
mettre  debout  une  armée. 

Le  célèbre  jurisconsulte  Dumoulin,  le  plus  ardent  adversaire 
du  concile  de  Trente,  dénonça  en  termes  très-vifs  le  danger  de 
l'Eglise  calviniste;  il  en  représenta  les  ministres  comme  des 
séditieux ,  presque  tous  étrangers ,  qui  tenaient  des  assemblées 
illégales,  vivaient  aux  frais  du  peuple,  connaissaient  des  affaires 
au  mépris  des  magistrats,  entravaient  le  clergé  dans  l'exercice 
de  ses  devoirs  et  ébranlaient  la  fidélité  des  sujets  du  roi. 

Les  catholiques ,  pénétrés  de  ce  danger,  formaient  des  ligues 
sur  le  même  modèle.  C'étaient  les  confréries  des  paroisses  qui 
formaient  le  noyau  ordinaire  de  ces  ligues;  il  suffisait  d'en 
étendre  les  statuts  et  d'imposer  à  leurs  membres  un  serment 
particulier.  Souvent  les  ligues  ainsi  formées  s'associaient , 
et  l'association  prenait  un  caractère  de  généralité  plus  étendu. 
Telle  fut  la  confrérie  du  Saint-Esprit,  formée  en  Bourgogne 
par  Ta  vannes  en  1567.  Son  but  avoué  était  de  protéger  le 
roi  et  la  religion  contre  toute  attaque.  Les  membres  s'enga- 
gaient  en  cas  de  danger,  les  uns  à  marcher  en  personne,  les 
autres  à  fournir  des  armes,  des  chevaux  ou  de  l'argent,  suivant 
leurs  ressources.  Ils  se  juraient  amitié  et  fraternité,  et  se  pro- 
mettaient un  secret  inviolable.  Les  huguenots  ne  manquèrent 
pas  de  dénoncer  à  leur  tour  une  pareille  association  comme 
illégale,  contraire  aux  édits  et  périlleuse  pour  la  paix  publique. 
Charles  IX  finit  par  lui  ordonner  de  se  dissoudre. 
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XV.  —  La  nouvelle  des  rigueurs  que  le  duc  d'Albe  exerçait 
à  Bruxelles  détermina  une  explosion.  La  cour  attendait  six 
mille  Suisses  auxiliaires  amenés  par  le  colonel  Pfifter;  on  répan- 
dit le  bruit  que  leur  arrivée  serait  le  signal  de  la  persécution 
des  réformés  et  du  massacre  de  leurs  chefs.  La  cour  commen- 
çait à  témoigner  une  assez  forte  aversion  pour  les  calvinistes. 
La  sévérité  des  ministres  genevois,  qui  proscrivaient  les  jeux, 
les  arts  et  le  luxe,  v  était  publiquement  tournée  en  dérision.  Le 
cardinal  de  Lorraine  v  prêchait  la  nécessité  d  une  alliance  et 
même  d'une  coopération  étroite  avec  le  duc  d'Albe. 

Les  principaux  seigneurs  de  la  religion  tinrent  des  assemblées 
à  Valerv  chez  le  prince  de  Coudé  et  à  Châtillon  chez  l'amiral. 
Ils  ne  voulurent  pas,  dit  la  Noue,  qui  y  assistait,  se  laisser 
prendre  endormis,  et  ils  se  décidèrenf  à  une  agression.  Suivant 
Castelnau ,  ils  jugèrent  que  celui-là  étonnerait  son  compagnon 
qui  frapperait  ou  s'armerait  le  premier.  Les  raisons  d'une 
prise  d'armes  étaient  impérieuses.  On  avait  mutilé  les  édits  faits 
pour  eux  ;  on  ne  leur  laissait  pas  pour  leurs  prêches  la  jouissance 
d'une  ville  par  bailliage;  on  interdisait  les  synodes;  on  pour- 
suivait les  religieux  qui  s'étaient  convertis  à  leur  doctrine;  le 
roi  s'entendait  avec  l'Espagne  et  faisait  venir  des  troupes 
étrangères.  Il  n'v  avait  plus  pour  eux  de  salut  que  dans  la 
guerre.  Quelques  ministres,  plus  timorés  que  les  autres,  titrent 
d'avis  que  ces  raisons  justifiaient  seulement  une  attitude  défen- 
sive; les  reformés  d'Allemagne,  auxquels  des  secours  furent 
demandés,  soutinrent  la  même  opinion.  Mais  Dandelot  triom- 
pha de  toutes  les  hésitations ,  et  fit  décider  qu'on  préviendrait 
l'ennemi. 

La  prise  d'armes  eut  lieu  dans  le  plus  grand  secret.  Il  fut 
convenu  qu'un  corps  de  cavalerie  se  réunirait  près  de  Mon- 
ceaux, où  se  trouvait  le  roi,  et  l'enlèverait;  qu'on  assemblerait 
pendant  ce  temps  une  armée  tjailiarde ,  qu'on  occuperait  peu 
de  villes,  mais  des  places  importantes,  pour  ne  pas  dissé- 
miner les  forces  du  parti ,  enfin  qu'on  s'emparerait  du  car- 
dinal de  Lorraine  (septembre  J5<»7).  On  a  remarqué  que 
ce  plan  était  exactement  celui  qu'avaient  suivi  les  calvinistes 
d'Ecosse  et  qui  leur  avait  réussi.  Us-  venaient  d'enlever  Marie 
Stuart  de  cette  manière  et  de  se  rendre  maîtres  du  gouver- 
nement. 

La  cour  était  à  Monceaux  dans  la  sécurité  la  plus  complète 
et  aussi  la  moins  explicable.  Personne  n'eût  pensé  que  le  secret 
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d'une  conspiration  aussi  étendue  j>ùt  être  si  bien  gardé  '. 
Tavannes,  Montluc,  et  les  autres  personnages  qui  ont  écrit  des 
Mémoires,  prétendent  tous  avoir  averti  la  reine  de  se  tenir  sui- 
tes gardes.  Montmorency,  l'Hôpital,  refusèrent  d'ajouter  foi 
aux  premier*  avis  qu'ils  reeurent,  et  quand  on  chargea  Castelnau 
et  son  frère  d'épier  les  menées  des  calvinistes,  ces  derniers 
arrivaient  déjà  par  toutes  les  routes  à  Chàtillon,  la  maison  de 
Coligny.  Quatre  ou  cinq  cents  cavaliers  se  rassemblèrent  à 
Rosoy,  à  quelques  lieues  de  Monceaux.  L'Hôpital  voulut  négo- 
cier et  proposa  de  licencier  les  Suisses,  occasion  du  soulève- 
ment. Mais  la  reine,  non  moins  irritée  qu'effrayée,  refusa  cette 
lois  de  compromettre  sa  dignité  par  des  conseils  timides.  Elle 
quitta  Monceaux,  où  l'on  ne  pouvait  se  détendre,  et  emmena 
Charles  IX  à  Meaux ,  le  25  septembre.  Arrivé  là ,  le  roi  appela 
en  toute  hâte  les  gentilshommes  de  sa  maison,  les  six  mille 
Suisses  de  Pfiffer  en  garnison  à  Château-Thierry,  et  quelques 
régiments  voisins.  On  délil>éra  pour  savoir  si  l'on  s'enfermerait 
à  Meaux  ou  si  Ton  irait  à  Paris ,  au  risque  d'être  attaqué  pen- 
dant le  chemin.  Le  premier  parti  convenait  aux  pacifiques  et 
aux  timides,  qui  y  voyaient  un  moyen  d'éviter  une  action  et  de 
réserver  encore  les  chances  d'un  arrangement.  Cependant  il  y 
avait  autant  de  danger  à  demeurer  qu'à  partir;  les  princes  lor- 
rains, s'étant  informés  du  chiffre  exact  de  l'ennemi ,  firent  brus- 
quement décider  la  retraite  sur  Paris  lorsqu'il  en  était  temps 
encore.  Le  jeune  duc  de  Guise  se  félicitait  d  une  rébellion  qui 
obligeait  d'agir  désormais  avec  résolution  vis-à-vis  des  calvi- 
nistes. Pour  le  cardinal  de  Lorraine,  il  réussit  à  gagner  sa  ville 
épiscopale  et  à  s'y  mettre  en  sûreté,  quoique  serre  de  près  par 
l'ennemi qui  pilla  ses  bagages. 

Le  28,  dans  la  soirée,  les  Suisses  arrivèrent  à  Meaux  et  protes- 
tèrent de  leur  fidélité.  La  nuit  se  passa  en  préparatifs,  et  le  29, 
de  grand  matin ,  la  cour  se  mil  en  marche.  Les  Suisses  s'avan- 
cèrent en  bataillon  carré,  les  piques  baissées,  le  roi  et  les  primes 
au  milieu  d'eux.  Le  duc  de  Nemours,  assisté  du  jeune  Henri  de 
Guise,  soq  beau-fils,  prit  le  commandement  du  cortège  royal. 
Condé  et  Colignv  montèrent  à  cheval  et  coururent  à  sa  pour- 
suite. Ils  le  joignirent  à  Lagny ,  mais  ne  se  trouvèrent  pas  assez 
forts  pour  attaquer  les  Suisses,  encore  moins  pour  les  rompre. 
Tout  se  borna  à  quelques  coups  de  pistolet  ou  d'arquebuse. 
Au  Bourget,  le  roi  reçut  un  renfort  de  troupe*  parisiennes.  Il 

1  Corrcr,  Relation  au  s«'nat  île  Venise. 
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entra  le  soir  clans  sa  capitale ,  courroucé  de  l'attentat  dirigé 
contre  sa  personne.  On  avait  eu  la  plus  grande  peine  à  le  rete- 
nir et  à  l'empêcher  de  se  jeter  tête  baissée  sur  l'escadron  des 
princes. 

Les  conjurés,  au  dire  des  hommes  clairvoyants  avaient  fait 
trop,  puisqu'ils  avaient  engagé  la  lutte,  et  trop  peu,  puisqu'ils 
n'avaient  pas  enlevé  Charles  IX  et  qu'ils  avaient  achevé  de  l'ir- 
riter contre  eux  au  plus  haut  point.  Mais  il  leur  était  arrivé  ce 
qui  arrive  ordinairement  dans  les  surprises  ou  les  aventures 
téméraires;  le  hasard  ne  les  avait  pas  servis.  Ils  avaient  cru  aussi 
étonner,  diviser  la  cour.  Ils  avaient  compté  sur  les  irrésolutions 
ordinaires  de  la  reine,  les  jalousies  des  principaux  chefs  catho- 
liques ,  les  demi-mesures  du  chancelier  et  des  hommes  du  tiers 
parti.  Toutes  ces  prévisions  avaient  été  démenties  par  les  évé- 
nements. 

Condé  occupa  Montereau,  Lagny,  Saint-Denis,  brûla  quel- 
ques moulins  et  coupa  les  rivières,  comme  s'il  eut  prétendu 
affamer  Paris,  il  n'avait  que  trois  ou  quatre  mille  hommes , 
cavaliers  pour  la  plupart,  car  l'infanterie  qu'il  attendait  et  que 
les  ministres  organisaient  avec  un  zèle  et  une  diligence  extraor- 
dinaires, ne  pouvait  arriver  que  successivement.  C'eût  été  folie 
que  de  vouloir  assiéger  ou  affamer  Paris  avec  si  peu  de  monde; 
aussi  les  habitants  demandaient-ils  ce  que  pouvait  une  mouche 
contre  un  éléphant.  Ce  que  Condé  espérait,  c'était  d'en  impo- 
ser par  la  décision  et  l'audace  à  des  adversaires  divisés  et  sur- 
pris. Les  catholiques  se  défiaient  les  uns  des  autres;  les  pro- 
testants agissaient  avec  un  accord  remarquable,  et  réparaient 
leur  faiblesse  numérique  par  la  puissance  de  leur  organisation. 
En  occupant  ou  faisant  occuper  par  les  détachements  qui 
venaient  le  joindre  des  positions  importantes  autour  de  Paris , 
Condé  crut  tromper  l'opinion  sur  ses  propres  forces ,  et  obtenir 
un  succès  moral  supérieur  au  succès  matériel  dans  une  pareille 
guerre. 

En  effet  la  reine  mère,  une  fois  à  Paris  et  en  sûreté,  offrit 
une  amnistie  si  les  armes  étaient  posées  dans  les  vingt-quatre 
heures.  Les  calvinistes  demandèrent  le  renvoi  des  Suisses,  la 
liberté  entière  de  leur  culte,  un  partage  égal  des  dignités,  des 
honneurs  et  des  magistratures.  Ils  ajoutèrent  à  ces  exigences 
des  plaintes  sur  les  impôts  et  des  représentations  sur  l'utilité 
qu'offrirait  une  convocation  d'états  généraux.  Mais  la  reine  ne 
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leur  permit  pas  de  mêler  à  une  question  religieuse  une  ques- 
tion politique  propre  à  agiter  le  peuple.  Elle  changea  de  ton 
sur-le-champ.  Elle  Jeur  envoya,  le  7  octobre,  par  un  héraut, 
une  sommation  adressée  à  tous  les  chefs  nominativement,  et 
leur  enjoignit  ou  de  poser  les  armes  ou  de  déclarer  qu'ils  les 
prenaient  contre  le  roi.  Cette  attitude  leur  imposa,  et  ils  se 
bornèrent  à  demander  la  liberté  du  culte. 

Pendant  ce  temps  Catherine  et  Charles  IX  armaient  les  mi- 
lices parisiennes ,  renforçaient  leurs  troupes  et  se  préparaient  à 
la  guerre.  L'argent  manquait  ;  on  fit  des  emprunts  qui  furent 
garantis  par  la  ville  de  Paris  et  par  le  clergé  ;  on  engagea  une 
partie  des  joyaux  de  la  couronne.  On  envoya  Castelnau  à 
Bruxelles  prier  le  duc  d'Albe  de  prêter  deux  mille  chevaux 
légers  et  trois  ou  quatre  régiments  qui,  amenés  en  peu  de  jours 
à  Senlis,  servirent  à  mettre  les  rebelles  entre  deux  feux.  L'es- 
pérance de  la  reine  et  du  connétable  était  de  forcer  ainsi  les 
huguenots  à  poser  les  armes  sans  combat.  Le  duc  et  ses  officiers 
espagnols  montrèrent  un  grand  empressement  pour  marcher 
contre  les  huguenots  de  France ,  mais  il  était  retenu  alors  à 
Bruxelles,  et  combattu  entre  deux  désirs  également  puissants, 
l'un  d'aller  pacifier  la  France  au  nom  de  son  maître,  l'autre  de 
la  laisser  user  ses  forces  dans  la  guerre  civile.  11  finit  par  se 
contenter  d'envoyer  quelques  centaines  de  gendarmes  wallons 
sous  le  duc  d'Aremberg;  encore  leur  donna-t-il  l'ordre  d'aller 
droit  à  Paris  et  de  se  refuser  ailleurs  à  tout  combat. 

Cette  diversion  obligea  Coudé  de  détacher  Dandelot  avec 
un  corps  de  cavalerie  pour  essayer  de  barrer  le  passage  aux 
nouveaux  arrivants.  C'était  le  moment  pour  l'armée  royale  d'at- 
taquer un  ennemi  affaibli,  et  de  répondre  à  l'impatience  et  aux 
soupçons  des  Parisiens.  Les  huguenots,  assez  mal  équipés  et 
servant  sans  solde,  étaient  réduits  à  vivre  de  maraude,  et  rava- 
geaient la  campagne  partout  où  ils  passaient.  Les  Parisiens 
trouvaient  mauvais  qu'on  les  laissât  faire  ;  ils  ne  comprenaient 
pas  que  le  roi,  possédant  des  troupes  supérieures,  souffrit  d'être 
assiégé  et  bravé  par  un  ennemi  qui  n'avait  pour  lui  que  son 
audace  et  qu'ils  qualifiaient  d'ennemi  de  Dieu,  du  roi  et  du  repos 
public  '.  Enfin  les  conférences  entamées  avec  les  chefs  des 
réformés  au  sujet  de  la  liberté  du  culte  fureut  rompues.  Mont- 
morency déclara  que  le  roi  refusait  de  l'accorder,  et  disposa 
son  armée  pour  le  combat. 
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Il  avait  quinze  ou  seize  mille  hommes;  il  les  fit  sortir  le 
10  novembre  et  les  rangea  au  nord  de  Paris,  entre  la  Villette 
et  Saint-Ouen.  Il  était  aussi  très-supérieur  en  artillerie.  Condé 
occupait  Saint-Denis,  Aubervilliers  et  Saint-Ouen  avec  douze 
cents  cavaliers,  tous  portant  la  casaque  et  l'écharpe  blanches, 
insignes  du  parti,  dix-huit  cents  arquebusiers  et  un  corps  de 
hallebardiers  et  de  piquiers  formant  la  réserve.  Il  accepta  le 
combat,  pour  ne  pas  se  laisser  envelopper  à  Saint- Denis  et 
couper  d'avec  Daudelol.  C'était  une  grande  témérité,  mais 
dans  une  (pierre  pareille  il  était  difficile  de  suivre  les  règles  de 
la  prudence  ordinaire. 

I^es  calvinistes  marchèrent  en  trois  colonnes  sur  la  division 
que  le  connétable  commandait  en  personne.  Ils  y  jetèrent  le 
désordre  par  des  charges  aussi  vigoureuses  que  rapides.  Condé 
y  montra  «  son  naturel  chaud  et  ardent 1  »  .  Les  volontaires  qui 
le  suivaient  se  battirent  avec  fureur,  et  le  vieux  Montmorency,  qui 
faisait  encore  le  coup  de  pistolet  à  soixante-quatorze  ans,  fut 
porté  à  terre  atteint  d'une  blessure  mortelle.  Sa  division  une 
fois  rompue,  le  corps  de  milice  parisienne  qui  devait  l'appuyer 
prit  la  fuite;  mais  le  maréchal  d'Amville,  accourant  avec  le  duc 
dAumale  et  les  troupes  catholiques  des  deux  ailes,  rétablit 
promptement  le  combat.  Les  calvinistes,  dont  toutes  les  forces 
avaient  été  engagées  à  la  fois,  durent  abandonner  le  terrain. 

La  bataille  de  Saint-Denis  ne  dura  pas  même  une  heure. 
Elle  se  réduisit  à  une  charge  de  cavalerie,  vigoureusement  con- 
duite par  Condé  et  repoussée  presque  aussitôt.  Les  catholiques, 
facilement  victorieux,  ne  cherchèrent  pas  à  poursuivre  l'ennemi, 
et  le  laissèrent  même  offrir  le  lendemain  un  nouveau  combat , 
comme  par  bravade.  Catherine,  par  qui  tout  se  faisait,  parut 
attentive  à  ménager  ses  adversaires.  Elle  n'avait  jamais  aimé 
les  batailles.  Elle  voulait  au  moins  diminuer  l'effusion  du  sang 
et  retenir  l'impatience  des  principaux  chefs  catholiques.  Mont- 
morency mourut  trois  jours  après  sa  blessure.  Elle  ne  voulut 
pas  lui  donner  de  successeur  dans  la  connétablie,  qu  elle  jugeait 
un  office  trop  considérable,  et  de  l'avis  du  conseil,  où  elle  avait 
fait  entrer  depuis  quelque  temps  des  hommes  à  elle,  elle  fit 
donner  le  titre  de  lieutenant  général  et  le  commandement  des 
troupes  royales  à  son  fils  de  prédilection,  Henri,  duc  d'Anjou, 
dont  on  vantait  l'aptitude  militaire  malgré  son  extrême  jeunesse. 
La  seule  opposition  que  rencontra  ce  projet  vint  de  Charles  IX, 
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qui,  malgré  une  constitution  faible,  montrait  le  caractère  le 
plus  ardent.  Il  voulut  commander  en  personne  1  ;  maison  jugea 
fjue  le  roi  ne  devait  pas  jouer  sa  vie  dans  une  guerre  civile  et 
surtout  risquer  de  tomber  aux  mains  des  huguenots. 

XVI.  — Condé  se  retira  faute  de  vivres.  Il  voulut  aller  join- 
dre les  forces  qui  lui  venaient  du  Midi  et  de  l'Allemagne ,  et 
qu'il  n'était  pas  logé  assez  sûrement  pour  attendre  autour  de 
Paris.  Les  calvinistes  avaient  pris  les  armes  de  tous  côtés.  Dans 
le  Nord,  ils  étaient  maîtres  de  Soissons,  d'Orléans,  de  Boulogne, 
d'Auxerrc  et  de  Màcon.  Ceux  du  Midi  avaient  enlevé  Montau- 
ban.  Castres,  Montpellier,  Nîmes  et  plusieurs  autres  villes. 
Mohtbrun  agitait  le  Daupbiné  et  la  Provence.  Condé ,  après 
avoir  rallié  à  Pout-sur-Yonne  quelques  détachements  venus  du 
Limousin  et  de  la  Saintonge,  courut  en  Champagne  au-devant 
de  Jean  Casimir,  fils  de  l'électeur  palatin,  calviniste  ardent,  qui 
s'avançait  avec  sept  mille  reltres  et  trois  mille  lansquenets.  Les 
princes  luthériens  avaient  résisté  à  ses  sollicitations.  Condé, 
marchant  sans  équipages  et  vivant  de  maraude  par  la  pluie, 
la  boue  ou  les  rigueurs  d'un  hiver  précoce,  n'arriva  que  vers 
la  fin  de  décembre  aux  bords  de  la  Meuse.  Le  duc  d'Anjou  le 
poursuivit  avec  une  armée  beaucoup  plus  forte  et  pourvue  de 
tout,  accompagné  de  MM.  de  Montpensier  le  père  et  le  fils, 
des  cardinaux  de  Bourbon  et  de  Lorraine,  des  Guise,  de  quatre 
maréchaux,  de  Nevers,  Tavnnnes,  et  d'autres  encore.  Malheu- 
reusement cette  multiplicité  de  conseillers  donnés  à  un  enfant 
paralysait  l'action.  On  aurait  pu  surprendre  les  huguenots  près 
de  Châlons,  et  ils  eurent  le  temps  d'échapper,  grâce  à  la  len- 
teur du  maréchal  deCossé.  Ils  finirent  par  joindre  les  reltres  de 
Jean  Casimir  aux  environs  de  Pont-à-Mousson. 

Les  reltres,  dit  Custelnau,  étaient  de  simples  chevaux  de 
louage  qui  voulaient  qu'on  leur  donnât  d'avance  des  arrhes  et 
de  bons  garants.  Ils  exigèrent  de  Condé  le  payement  immédiat 
de  cent  mille  écus.  Condé  n'en  avait  que  deux  mille.  Poilr  les 
faire  marcher,  il  fut  obligé  de  réunir  toutes  les  bagues,  chaînes, 
joyaux  et  objets  de  prix  qui  se  trouvèrent  dans  l'armée;  les 
calvinistes  français ,  jusqu'aux  simples  soldats,  se  dépouillèrent 
pour  fournir  à  leurs  auxiliaires  une  somme  qui  resta  toutefois 
bien  au-dessous  du  montant  de  leurs  prétentions. 

Condé  ayant  réuni  par  ce  moyen  une  vingtaine  de  mille 
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hommes,  les  conseillers  du  duc  d'Anjou  furent  d'avis  d'éviter 
le  combat,-  de  suivre  l'ennemi  à  distance  et  de  le  laisser  s'user 
par  le  manque  de  ressources.  En  conséquence,  l'armée  royale, 
qui  s'était  avancée  jusqu'à  Vitry,  se  replia  sur  Troyes  et  laissa 
les  calvinistes  gagner  Orléans,  où  se  trouvaient  leurs  munitions. 
Elle  s'était  déjà  renforcée  des  cavaliers  wallons  amenés  par  le 
comte  d'Aremberg  ;  elle  reçut  encore  des  compagnies  d'Espa- 
gnols, d'Italiens  ou  de  Suisses,  que  le  duc  de  Nevers  amenait 
de  Grenoble.  On  décida  que  de  nouveaux  secours  seraient  de- 
mandés à  l'Espagne,  à  l'Italie,  à  l'Allemagne,  et  Castelnau  fut 
envoyé  en  Saxe  louer  des  reitres. 

Ces  lenteurs  eurent  pour  effet  d'entretenir  la  lutte  engagée 
dans  toutes  les  provinces  du  Midi,  depuis  le  Dauphiné  jusqu'au 
Poitou.  Les  désordres  de  1562  recommencèrent  dans  le  Lan- 
guedoc, où  les  huguenots  se  mirent  de  nouveau  à  dévaster  et 
piller  les  églises;  des  massacres  eurent  lieu  à  Nîmes  et  à  Alais. 
Des  bandes  calvinistes  se  frayèrent  une  route  jusqu'à  Orléans, 
dont  la  Noue  s'était  emparé  au  commencement  des  troubles  et 
qui  passait  toujours  pour  devoir  être  la  citadelle  du  parti.  Elles 
y  entrèrent  au  mois  de  janvier  1568.  Ainsi  les  ménagements  de 
la  reine  n'avaient  d'autre  effet  que  de  prolonger  et  d'envenimer 
la  lutte.  Les  seconds  troubles,  comme  on  les  appelait,  risquaient 
de  devenir  aussi  désastreux  que  les  premiers.  Ce  n'étaient  dans 
une  partie  de  la  France  que  villes  prises  et  reprises,  «  et  sou- 
vent, dit  Castelnau,  ce  qui  restait  du  pillage  des  huguenots  était 
rcpillé  par  les  catholiques.  » 

Coudé  et  Coligny,  privés  de  ressources  et  obligés  de  vivre 
aux  dépens  du  pays  qu'ils  traversaient,  déployèrent  une  grande 
habileté  pour  conduire  leur  armée  jusqu'à  Orléans.  Quand  ils 
s'y  furent  ravitaillés,  ils  occupèrent  Blois  et  résolurent  d'enlever 
Chartres.  Ils  voulaient ,  dit  la  Noue,  mettre  une  épine  au  pied 
des  Parisiens.  Ils  entamèrent  donc  au  mois  de  février  le  siège 
de  cette  ville;  mais  leur  détresse  était  au  comble.  Catherine 
résolut  de  la  mettre  à  profit.  Elle  n'avait  pas  cessé  un  seul 
instant  de  négocier.  Elle  fit  publier  un  édit  par  lequel  le  roi, 
distinguant  les  hérétiques  et  les  rebelles,  assurait  sa  protection 
à  tous  les  huguenots  qui  poseraient  les  armes.  Or  à  ce  moment 
les  volontaires  calvinistes,  fatigués  et  ruinés  par  une  campagne 
d'hiver  dont  ils  ne  pouvaient  prévoir  le  terme,  commençaient  à 
se  retirer  chez  eux.  Les  reitres  murmuraient.  Les  capitaines  et 
les  ministres  hésitèrent  à  accepter  la  paix  offerte  par  la  reine; 
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car  ils  voulaient  des  sûretés,  et  ils  pensaient  à  livrer  une  bataille 
dont  le  succès  eût  été  un  moyen  de  les  obtenir.  Mais  ils  senti- 
ront qu'ils  n'étaient  plus  maîtres  de  leurs  soldats,  et  ils  furent 
entraînés  malgré  eux.  Ce  fut,  dit  la  Noue,  un  tourbillon  qui 
les  emporta.  Ils  furent  obligés  de  se  jeter  dans  les  hasards  de  la 
paix.  On  leur  accordait  d'ailleurs  tout  ce  qu'ils  demandaient, 
hors  un  seul  point,  de  garder  leurs  armes  et  des  places  fortes. 

On  rétablit  l'édit  d'Amboise  dans  sa  teneur  primitive,  en 
supprimant  toutes  les  restrictions  qui  y  avaient  été  successive- 
ment apportées.  Le  roi  se  chargea  d'avancer  la  solde  des  reltres 
allemands ,  dont  Condé  avait  acheté  les  services  à  un  prix  exor- 
bitant. En  retour,  les  huguenots  s'engagèrent  à  rendre  Soissons, 
Auxerro,  Orléans,  Blois,  la  Charité,  et  les  autres  villes  dont  ils 
étaient  maîtres.  Charles  IX  exigea  aussi  qu'ils  protestassent 
n'avoir  pus  conspiré  à  Meaux  ni  voulu  attenter  à  sa  personne. 
Telle  fut  la  paix  de  Long  jumeau ,  signée  le  23  février  1568. 

Les  catholiques  la  jugèrent  encore  moins  favorablement 
qu'ils  n'avaient  jugé  l'édit  d'Amboise.  Ils  ne  comprenaient 
pas  que  Catherine  l'eût  signée,  au  moment  où  l'arrivée  des 
reitres  saxons  assurait  la  supériorité  de  son  armée.  Ils  se  plai- 
gnaient de  la  lenteur  et  de  l'indécision  qui  avaient  présidé 
comme  toujours  à  la  conduite  des  affaires,  et  surtout  des  affaires 
militaires.  On  en  faisait  des  vers  satiriques  l.  C'était  enfin  une 
opinion  admise  qu'il  ne  convenait  pas  à  un  roi  de  traiter  avec 
ses  sujets ,  en  sorte  que  les  partisans  de  la  paix  furent  obligés 
d'en  faire  des  apologies.  Les  jugements  ne  furent  pas  plus  favo- 
rables à  l'étranger.  Le  duc  d'Albe  montra  autant  de  déplaisir 
que  d'étonnement ,  chose  d'ailleurs  naturelle;  car  on  l'accusait 
de  vouloir  détourner  sur  la  France  l'orage  qui  menaçait  la 
Belgique,  à  quoi  il  répondait  que  la  France  voulait  à  son  tour 
s'en  délivrer  en  le  rejetant  sur  les  Pays-Bas.  On  crut  générale- 
ment que  si  la  reine  avait  cédé,  c'était  par  ruse,  pour  tromper 
les  calvinistes,  les  endormir  et  les  surprendre. 

Il  n'est  pas  impossible  que  Catherine  ait  eu  cette  pensée, 
mais  en  réalité  elle  agissait  comme  elle  avait  toujours  agi,  par 
le  besoin  du  repos.  Elle  avait ,  dans  la  seconde  guerre  comme 
dans  la  première,  ajourné  les  mesures  décisives  tant  qu'elle 
avait  pu,  et  quand  elle  les  avait  prises,  c'avait  été  avec  un 
regret  mal  dissimulé.  File  s'était  aussi  effrayée  d'un  danger 
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immédiat  et  fort  grand,  celui  de  la  présence  de  deux  armée* 
allemandes  sur  le  territoire  de  la  France.  Gastelnau  amenait 
d'Allemagne  le  duc  Jean  Guillaume  de  Saxe,  qui  arrivait  avec- 
cinq  mille  reltre*  pour  combattre,  au  nom  de  Charles  IX,  le 
comte  palatin  Jean  Casimir,  son  beau-frère.  Jean  Casimir  était 
calviniste  et  Jean  Guillaume  luthérien.  Catherine  s'alarma  de 
voir  tant  de  soldats  étrangers  dans  le  royaume.  Elle  s'empressa 
par  ce  motif  de  traiter  dès  qu  elle  eu  trouva  le  moven,  et  elle 
ordonna  à  Castelnau  de  eongédier  les  reitres  saxons ,  déjà  arri- 
vés à  Hethel.  Castelnau  eut  beaucoup  de  peine  à  y  parvenir  et 
dut  les  payer  très-cher.  Le  due  de  Saxe,  quoique  accablé  de 
prévenances  et  de  présents,  se  plaignit  hautement  qu'on  le  ren- 
voyât de  cette  manière,  et  que  le  roi  eût  traité  avec  les  hugue- 
nots, eomnie  compagnon,  disait-il,  plus  que  comme  maître. 
Les  mêmes  difficultés  se  présentèrent  avec  les  reitres  du  comte 
palatiu,  qui  avaient  fait  des  conditions  exorbitantes  à  Condé  et 
refusaient  de  quitter  la  France  avant  qu'elles  fussent  remplies. 
On  songea  un  instant  à  donner  l'ordre  aux  reitres  saxons  de 
marcher  contre  ceux  du  Palatinat,  mais  ce  parti  parut  le  plus 
dangereux  de  tous.  On  finit  par  composer  avec  les  uns  et  les 
autres.  On  leur  paya  une  partie  de  leur  solde,  on  obtint  d'eux 
des  délais  pour  le  reste ,  et  on  leur  donna  des  sûretés. 

Fin  réalité,  la  paix  ainsi  précipitée  n'était  qu'une  trêve.  Ni  les 
catholiques  ne  pouvaient  compter  sur  le  repos  des  protestants, 
ni  les  protestants  sur  la  tolérance  des  catholiques;  personne  sur 
la  fermeté  et  la  décision  du  gouvernement.  Elle  dura  seulement 
quelques  mois ,  et  fut  appelée  la  petite  paix.  Catherine  elle- 
même  prétendait  statuer  pour  le  présent,  nullement  pour 
l'avenir. 

Le  traité  de  Longjumeau  eut  pourtant  des  partisans  et  des 
défenseurs.  Le  chancelier  l'avait  fortement  conseillé,  et  il  a 
pris  soin  d'en  déduire  les  raisons  dans  un  écrit  composé  exprès  ' . 
La  raison  principale  sur  laquelle  il  se  tonde ,  c'est  que  la  vic- 
toire était  plus  que  douteuse.  Les  huguenots  étaient  rens  aguer- 
ris, résolus;  leurs  entreprises  pratiquées  et  bâties  de  longue 
main.  Ils  se  montraient  dociles  et  disciplinait  le  s.  Au  contraire, 
aie  camp  du  roi  étoit  divisé  en  querelles,  envies  et  émulations. 
L'ambition  y  étoit  débordée  ;  l'avarice  v  dominoit.  Chacun 
y  vouloit  tenir  rang.   La  discipline  y  étoit  corrompue,  la 

1  Taillandier,  Vie  Je  V Hôpital.  Le  Discours  sur  la  paix  est  reproduit  auv 
Pièces  justificatives. 
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licence  démesurée,  les  volontés  mal  unies  et  les  intentions  fort 
différentes.  »  L'Hôpital  représentait  qu'il  était  impossible  de 
détruire  les  huguenots;  que  si  la  guerre  continuait,  on  n'était 
encore  qu'au  premier  acte  de  la  tragédie;  que  le  roi,  en  la 
continuant,  se  rendait  dépendant  des  seigneurs  qui  le  servaient 
et  des  cours  étrangères  qui  essayaient  de  peser  sur  lui;  qu'on 
l'eût  évitée,  si  depuis  1502  on  eût  dextrement  nuinié  les  chefs 
des  calvinistes.  Il  prétendait  que  «  le  bon  pilote  ne  s'obstine 
jamais  contre  la  tempête,  mais  baisse  les  voiles  et  se  tient  coi. 
Nous  ne  pouvons,  disait-il,  porter  ni  la  guerre  ni  la  paix.  » 

Telle  était  l'obstination  pacifique  du  vieux  chancelier.  La 
guerre  avait  d'ailleurs  le  tort  de  déranger  ses  plans  de  réforme 
judiciaire  et  de  bonne  administration.  Elle  obligeait  le  gou- 
vernement à  recourir  aux  anciens  expédients  financiers,  aux 
ventes  et  aux  créations  d'offices.  Klle  annulait  le  tiers  parti,  que 
l'on  commençait  à  appeler  le  parti  des  politiques,  et  qui  ne  put 
se  relever  après  le  traité  de  Longjumeau.  L'Hôpital  se  vit  retirer 
les  sceaux  au  mois  de  février  15(î8.  Les  catholiques,  las  de 
celte  politique  de  ménagements  sans  résultat,  suspectaient  sa 
croyance.  On  disait  communément  :  Dieu  nous  garde  de  la 
messe  de  M.  le  chancelier.  Il  voulut  s'opposer  à  l'acceptation 
d'une  bulle  du  pape  Pie  V,  qui  autorisait  la  reine  à  imposer  les 
biens  d'Église  pour  faire  la  guerre  aux  huguenots.  Le  cardinal 
de  Lorraine  et  les  catholiques  zélés  se  récrièrent,  et  il  fut 
sacrifié.  Le  vertueux  chancelier  n'a  pas  été  plus  épargné  par 
les  pamphlets  et  la  presse  du  temps  que  les  autres  personnages 
contemporains. 

XVII.  —  Catherine,  ayant  signé  la  paix  et  se  réjouissant 
d'avoir  éloigné  un  danger,  fut  entraînée  moins  par  calcul  que 
par  nécessité  à  se  livrer  au  parti  catholique  zélé.  Elle  y  était 
obligée  également  par  des  raisons  de  politique  intérieure  et 
extérieure,  au  dedans,  par  le  progrès  croissant  de  la  réaction, 
et  au  dehors,  par  le  besoin  de  plaire  aux  cours  dont  elle  avait 
demandé  l'appui.  La  lutte  religieuse  n'avait  pas  seulement  la 
France  pour  théâtre.  Elle  s'étendait  anx  Pays-Bas,  et  plus  ou 
inoins  au  reste  de  l'Europe.  Catherine  avait  contre  elle  les 
cours  protestantes,  pour  elle  les  cours  catholiques.  Elle  se 
voyait  ainsi  dans  l'obligation  de  se  rapprocher  de  Pie  V  et  de 
Philippe  II.  «  Le  roi  et  la  reine,  écrivait  à  ce  dernier  le  cardi- 
nal de  Lorraine,  ont  le  courage  et  la  résolution  tels  qu'on  sau- 

16. 
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roit  désirer  '.  »  Catherine  assura  Venise  qu'elle  était  décidée 
à  rétablir  le  catholicisme.  Les  anciens  chefs  militaires  du  parti 
catholique  avaient  péri  ;  ceux  du  parti  réformé  étaient  éloignés 
de  la  cour;  ceux  du  tiers  parti,  comme  l'Hôpital,  en  disgrâce. 
Elle  se  composa  un  conseil  intime,  où  elle  eut  soin  de  faire 
entrer  de  préférence  des  Italiens,  ses  créatures,  entre  autres  le 
président  de  Birague. 

L'exécution  des  articles  de  Longjumeau  offrit  des  difficultés. 
La  cour,  qui  devait  licencier  les  troupes  étrangères,  garda  les 
Suisses  un  certain  temps.  La  bourgeoisie  catholique  des  grandes 
villes,  que  la  dernière  prise  d'armes  des  huguenots  avait  exas- 
pérée, voulut  s'opposera  la  célébration  du  culte  réformé,  et 
les  prêches  redevinrent  partout  une  occasion  de  troubles.  D'un 
autre  côté,  les  huguenots,  inquiets  et  conservant  aussi  une 
arrière-pensée,  ne  livrèrent  pas  toutes  les  places  qu'ils  occu- 
paient. Leurs  garnisons  refusèrent  de  quitter  Sancerre,  Mon- 
tauban  et  plusieurs  petites  villes  du  Quercy,  du  Vivarais,  du 
Languedoc  et  du  Dauphiné.  La  Rochelle,  qui  s'était  donnée 
à  eux  au  mois  de  février  et  qui  ne  tarda  pas  à  devenir  leur  for- 
teresse, ferma  ses  portes  à  Jarnac,  lieutenant  du  roi.  Les  gen- 
tilshommes restèrent  armés;  l'un  d'eux,  nommé  Cocqueville, 
leva  des  troupes  en  Normandie ,  pour  les  conduire  au  prince 
d'Orange,  qui  faisait  la  guerre  au  duc  d'Albe  dans  les  Pays- 
Bas.  Condé  le  désavoua;  mais  il  fallut  envoyer  contre  lui  le 
maréchal  de  Cossé ,  qui  l'arrêta  au  passage  et  obligea  sa  bande 
à  se  disperser. 

On  prêchait  dans  les  églises  contre  les  calvinistes  ;  ils  étaient 
exposés  à  des  sévices  et  même  à  des  assassinats,  dont  il  leur  était 
difficile  d'obtenir  justice.  On  en  massacra  une  centaine  à  Amiens, 
plus  de  cent  cinquante  à  Auxerre  *.  Il  y  eut  des  troubles  et  des 
meurtres  en  Provence.  Les  ligues  recommencèrent  à  s'organi- 
ser, principalement  en  Champagne,  où  dominait  l'influence  des 
Guise.  La  reine  en  prit  de  l'ombrage  et  envoya  signer  partout 
les  formules  d'un  serment  par  lequel  chacun  s'engageait  à  ne 
prendre  les  armes  que  sur  l'ordre  du  roi. 

Elle  demanda  à  Condé  et  à  Coligny  le  remboursement  des 
trois  cent  mille  écus  qu'elle  avait  avancés  pour  payer  les  reftres 
de  l'électeur  palatin  et  qu'ils  avaient  garantis.  Le  prince  et 
l'amiral  sollicitèrent  des  délais  et  firent  des  représentations  ; 

•  Bouille,  t.  II,  d'après  le»  archives  de  Siinanca*. 
2  De  Thou  . 
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elle  ne  voulut  rien  entendre.  Ils  prétendirent  lever  une  contri- 
bution sur  les  églises  calvinistes  ;  elle  leur  permit  seulement  de 
répartir  la  somme  sur  quelques  seigneurs  qui  s'étaient  engagés 
avec  eux.  La  fermeté  qu'elle  montra  dans  cette  circonstance  et 
qui  lui  était  peu  ordinaire,  parut  de  mauvais  augure  aux  chefs  des 
huguenots;  ils  jugèrent  qu'elle  s'était  laissé  gagner  par  le  parti 
qui  voulait  les  perdre. 

Condé  et  Coligny,  séjournant  au  château  de  Noyers  en 
Bourgogne,  reçurent  de  plusieurs  côtés  des  avis  alarmants.  La 
reine,  dit-on,  avait  donné  l'ordre  de  les  enlever  et  de  les 
amener  à  la  cour  '.  Ils  se  crurent  menacés  et  refusèrent  de  se 
laisser  surprendre.  Ils  se  retirèrent  en  toute  hâte,  suivis  seule- 
ment de  cent  cinquante  hommes ,  et  emmenant  la  princesse  de 
Condé  avec  ses  femmes.  Us  passèrent  la  Loire  à  gué ,  traversè- 
rent le  Berry  et  le  Poitou,  et  arrivèrent  le  18  septembre  à  la 
Rochelle,  après  un  voyage  aussi  surprenant  que  périlleux;  car 
toutes  les  villes ,  toutes  les  rivières  étaient  gardées,  et  on  eût 
pu  les  arrêter  vingt  fois. 

XVIII.  —  En  quittant  Noyers,  ils  écrivirent  à  la  reine  qu'ils 
fuyaient  pour  leur  sûreté  et  pour  échapper  aux  mesures  de 
violence  préparées  contre  eux  par  le  cardinal  de  Lorraine.  Rien 
dans  la  correspondance  de  Catherine  et  des  chefs  du  gouverne- 
ment n'indique  qu'on  eût  la  pensée  de  s'emparer  d'eux  ;  mais 
beaucoup  de  gens  le  croyaient,  et  il  ne  manquait  pas  dans  le 
parti  catholique  d'hommes  pour  soutenir  qu'en  frappant  cinq 
ou  six  têtes  on  aurait  raison  du  protestantisme  et  de  l'insurrec- 
tion Le  duc  d'Albe  ayant  fait  périr  sur  l'échafaud  à  Bruxelles 
les  comtes  d'Egmont  et  de  Horn,  le  bruit  était  répandu  et 
accrédité  qu'un  pareil  sort  était  destiné  à  Condé  et  à  Coligny. 
Le  fait  que  le  nouveau  pape  Pie  V  avait  autorisé  la  reine  à 
vendre  pour  cinq  cent  soixante-dix  mille  écus  de  biens  d'Église, 
à  la  condition  que  celte  somme  serait  consacrée  à  la  destruc- 
tion de  l'hérésie,  parut  confirmer  les  soupçons. 

1  Tavanncs  prétend  que  la  reine  donna  cet  ordre,  qu'il  fut,  lui,  chargé  de 
l'exécuter,  et  que  comme  il  y  répugnait,  il  trouTa  moyen  de  faire  parvenir  au 
prince  et  à  l'amiral  un  avis  secret  qu'ils  entendirent.  Cependant  le  prince  et 
l'amiral  accusèrent  dans  leur  manifeste  le  cardinal  de  Lorraine  et  non  Cathe- 
rine de  M édici.n.  Dans  les  autres  Mémoires  du  temps ,  Condé  est  représenté 
comme  alarmé  des  dispositions  des  catholiques,  et  on  particulier  de  ceux  de 
Paris. 

2  C'était  l'avis  de  l'envoyé  vénitien.  Relation  de  1569. 
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La  Rochelle ,  on  le  prince  et  l'amiral  se  retirèrent ,  avait  le 
tort  de  se  trouver  à  une  extrémité  de  la  France ,  mais  l'avan- 
tage d'être  très-forte  du  côté  de  la  terre  et  de  celui  de  la  mer. 
Ses  habitants,  en  grande  majorité  calvinistes,  avaient  refusé 
de  recevoir  un  gouverneur  catholique.  Le  commerce  et  les 
entreprises  maritimes  les  avaient  enrichis  et  habitués  aux  aven- 
tures. Communiquant  facilement  avec  l'étranger,  ils  pouvaient 
compter  sur  l'appui  de  la  reine  d'Angleterre.  La  Rochelle 
devint  par  ces  raisons  la  citadelle  du  parti.  Les  calvinistes, 
dispersés  depuis  la  paix  de  Longjumeau  et  effrayés  de  cette  dis- 
persion, se  levèrent  tous  au  même  moment;  ils  s'armèrent, 
s  organisèrent  partout,  et  se  mirent  en  marche  pour  joindre 
Condé.  La  reine  de  Navarre  accourut  la  première  avec  quatre 
mille  hommes  et  son  Hls  le  prince  de  Béarn,  qu'elle  refusait 
d'envoyer  à  la  cour,  de  peur  que  Catherine  de  Médicis  ne  le  fit 
abjurer.  Elle  trompa  Montluc,  qui  ne  put  l'arrêter  au  passage. 
Soubise,  Montmorency,  Dandelot,  la  Noue,  Genlis,  d'Acier, 
Morvilliers,  arrivèrent  les  uns  après  les  autres,  amenant  chacun 
autant  de  forces  qu'ils  purent.  Un  signal  de  Condé  suffit  pour 
qu'une  levée  en  masse  eût  lieu  spontanément.  Les  chefs  sen- 
taient la  nécessité  de  se  concentrer;  aussi  s'occupèrent-ils  peu 
de  laisser  des  garnisons  derrière  eux.  D'Acier,  sire  de  Crussol, 
emmenant  au  nombre  de  vingt  mille  hommes  les  huguenots 
du  Midi,  Dauphiné,  Provence  et  Languedoc,  abandonna  le 
pays  aux  catholiques,  qui  en  redevinrent  presque  entièrement 
maîtres.  Cette  armée,  marchant  sur  la  Saintonge,  commit  d'af- 
freux excès,  renouvela  sur  son  passage  les  scènes  de  1562, 
pilla  et  détruisit  les  églises,  tua  les  prêtres,  et  se  signala  par 
toutes  les  cruautés  imaginables.  Le  duc  de  Montpellier  entre- 
prit de  l'arrêter  à  Mensignac,  près  de  Férigueux  (14  octobre); 
il  la  battit  avec  des  forces  inférieures ,  mais  ne  put  empêcher 
d'Acier  d'en  rassembler  les  membres  épars  et  de  se  joindre  au 
prince  de  Condé. 

Dès  que  Catherine  eut  appris  l'arrivée  de  Condé  et  de  Goligny 
à  la  Rochelle,  elle  publia  un  édit  pour  interdire  l'exercice  du 
culte  réformé,  supprimer  les  autorisations  antérieures,  enjoindre 
aux  prédicants  de  quitter  la  France  dans  un  délai  de  quinze 
jours,  et  exclure  les  réformés  des  fonctions  publiques  (28  sep- 
tembre). Tous  les  pourvus  d'offices  durent  prêter  un  serment 
de  catholicisme.  C'était  annuler  le  traité  de  Longjumeau,  violé 
par  les  chefs  calvinistes. 
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Ces  derniers  réunirent  des  vivres ,  des  munitions ,  lancèrent 
«les  manifestes  et  des  apologies,  tant  en  France  qu'à  l'étranger, 
et  occupèrent  en  peu  de  jours  Saint-Maixent,  Fontenay,  Niort, 
Saint- Jean  d'Angélv,  Pons,  Blaye,  Taillebourg,  Angooléme, 
ne  taisant  de  quartier  nulle  part  aux  garnisons  catholiques.  Ils 
logèrent  leurs  troupes  dans  les  villes,  et  eurent  le  temps  de 
dresser,  comme  dit  la  Noue,  un  bel  ordre  politique  et  militaire. 
Condé  eut  au  bout  de  deux  mois  une  armée  de  dix-huit  mille 
arquebusiers  et  de  trois  mille  chevaux,  très-supérieure  comme 
organisation,  comme  valeur  et  comme  nombre,  à  aucune  de 
celles  que  les  réformés  avaient  rassemblées  jusque-là.  La 
Rochelle  et  le  pavs  voisin  formèrent  un  territoire  calviniste, 
sur  lequel  le  parti  trouva  nn  solide  point  d'appui,  en  sorte 
que  la  guerre  s'annonça  dans  des  conditions  tout  autres  et  plus 
redoutable  que  les  précédentes. 

Catherine  montra  encore  ses  hésitations ,  sa  lenteur  et  son 
imprévoyance  ordinaires.  Comme  elle  occupait  Orléans  et  les 
villes  du  centre  qu'elle  avait  mises  à  l'abri  d'une  surprise,  elle 
s'inquiéta  peu  d'abord  de  l'agglomération  des  réformés  dans  une 
province  où  elle  croyait  pouvoir  les  enfermer  sans  peine  et  les 
jeter  à  la  mer.  Après  avoir  bissé  Condé  et  Coligny  fuir  sans 
être  poursuivis,  elle  leur  donna  le  temps  de  s'organiser  et  de 
s'affermir.  Elle  n'avait  rien  de  prêt  pour  la  guerre;  elle  s'était, 
dit  Tavannes,  embarquée  sans  biscuit,  et  rut  plus  rtonnêe  que 
ceux  qu'elle  voulait  surprendre.  Elle  manquait  d'argent  ;  eHe 
emprunta  à  Home,  à  Venise,  à  Mantoue,  à  Floreaee.  Elle  fit 
contribuer  le  clergé  et  la  ville  de  Paris. 

Enfin  elle  réunit  à  Orléans,  vers  la  fin  d'octobre,  une  armée 
de  plus  de  vingt  mille  hommes,  composée  de  Français,  de 
Suisses,  de  reltres  badois  et  de  quelques  auxiliaires  de  Flandre. 
Le  duc  d'Anjou  en  prit  le  commandement ,  en  sa  qualité  de 
lientenant  général;  il  fut  assisté  de  Tavannes  et  de  Sansac. 
Ouaud  il  se  mit  en  marche,  le  duc  d'A»jo«  avait  déjà  repoussé 
le  duc  de  Montj>ensier  jusqu'à  Chàteilerault  et  occupé  la  plus  • 
grande  partie  du  Poitou.  Le  maréchal  de  VieiHeville,  qui  com- 
mandait à  Poitiers,  n'avait  gardé  au  roi  que  cette  ville  et 
quelques  petites  places  aux  environs* 

Le  duc  d'Anjou  unit  ses  forces  à  celles  de  Montpeasier  et  se 
présenta  deux  fois  en  face  des  huguenots,  à  Pamprou  près  de 
Lusignan ,  et  à  Loudun.  A  Loudun  les  deux  armées  demeu- 
rèrent quatre  jours  en  présence,  mais  sans  en  venir  aux  mains; 
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tout  se  réduisit  à  des  escarmouches.  La  rigueur  du  froid  les 
força  de  chercher  des  quartiers  d'hiver,  et  après  avoir  manœu- 
vré quelque  temps  en  face  Tune  de  l'autre ,  elles  hivernèrent, 
celle  des  calvinistes  dans  le  Poitou,  l'Angoumois  et  la  Sain- 
tonge,  avec  le  quartier  général  à  Loudun,  celle  des  catholiques 
dans  le  nord  du  Poitou  et  le  Limousin,  avec  le  quartier  général 
à  Chinon. 

Il  importait  aux  calvinistes  de  s'assurer  du  has  Poitou,  d'où 
ils  tiraient  leurs  vivres,  et  de  conserver  le  passage  libre  de  la 
Loire  et  de  la  Vienne  pour  maintenir  leurs  communications  avec 
les  autres  provinces  et  pouvoir  être  joints  par  leurs  auxiliaires 
du  nord  de  la  France  et  de  l'étranger,  car  ils  attendaient  des 
secours  de  l'Allemagne  et  des  Pays-Bas.  Le  prince  d'Orange, 
trop  faible  pour  lutter  contre  le  duc  d'Albe  dans  les  Pays-Bas, 
voulut  passer  en  France  et  s'unir  à  eux  ;  il  fut  repoussé  de  la 
Picardie ,  mais  se  jeta  sur  la  Champagne,  pour  aller  s'unir  aux 
auxiliaires  allemands.  Les  calvinistes  comptaient  aussi  sur  les 
Anglais;  mais  ceux-ci  agirent  moins  en  alliés  qu'en  marchands. 
Élisabeth  envoya  de  l'argent  et  des  canons,  uniquement  k  titre 
de  gages  et  en  prenant  des  sûretés. 

Coudé  se  créa  encore  des  ressources  en  vendant  des  biens 
d'Église ,  et  en  équipant  pour  la  course  maritime  une  flottille  de 
vaisseaux  de  la  Rochelle  qui  firent  des  prises  sur  les  Flamands, 
sujets  de  l'Espagne.  Une  part  proportionnelle  de  ces  prises  fut 
prélevée  à  titre  de  droit  d'amirauté.  Ainsi  fut  organisé  un 
contre-gouvernement.  La  lutte  religieuse  avait  pour  résultat 
nécessaire  de  faire  du  chef  des  réformés  une  sorte  de  souverain 
et  comme  un  rival  du  roi. 

Dès  que  le  gros  de  l'hiver  fut  passé,  le  duc  d'Anjou  s'em- 
pressa de  prendre  l'offensive.  Il  voulut  frapper  les  huguenots 
avant  que  Condé  eût  grossi  ses  troupes  d'un  corps  de  plusieurs 
milliers  d'hommes  levés  dans  le  Quercy  ou  les  environs  par  des 
seigneurs  qu'on  appelait  les  vicomtes,  et  d'une  armée  alle- 
mande que  conduisait  en  France  le  duc  de  Deux-Ponts,  assisté 
du  prince  d'Orange.  Pour  prévenir  la  jonction  de  Condé  et  des 
vicomtes,  il  occupa  Chàteauneuf  sur  la  Charente;  les  protes- 
tants étaient  maîtres  de  Cognac,  de  Jarnac  et  des  ponts  de  la 
rivière.  Le  duc  jeta  un  pont  pendant  la  nuit  du  1 3  mars  dans 
un  endroit  mal  gardé,  à  peu  de  distance  de  Bassac,  où  était  logé 
Coligny.  L'amiral  avait  avec  lui  trop  de  troupes  pour  les  aban- 
donner et  pas  assez  pour  accepter  le  combat.  Il  voulut  les  ral- 
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lier  et  se  retirer,  mais  il  ne  put  le  faire  à  temps;  les  gentils- 
hommes calvinistes ,  presque  tous  volontaires ,  étaient  mal 
disciplinés  et  ne  savaient  pas  obéir.  Pendant  sa  retraite,  les 
catholiques,  dont  le  nombre  allait  grossissant,  se  jetèrent 
sur  lui ,  l'obligèrent  à  faire  volte-face  ,  enveloppèrent  son 
arrière-garde  et  enlevèrent  la  Noue  avec  plusieurs  autres  capi- 
taines. Gondé,  averti,  accourut  avec  le  reste  de  la  cavalerie 
des  huguenots,  pour  secourir  l'amiral.  Il  chargea  avec  sa  vigueur 
habituelle,  mais  sa  division  fut  très-maltraitée  et  lui-même  jeté 
par  terre.  11  venait  de  remettre  son  épée,  quand  un  officier  du 
duc  d'Anjou,  Montesquiou,  lui  tira  par  derrière  un  coup  de  pis- 
tolet dans  la  tête  et  l'étendit  roide  mort.  Quatre  cents  cavaliers 
huguenots,  dont  cent  au  moins  appartenaient  à  la  plus  haute 
noblesse,  demeurèrent  sur  le  champ  de  bataille.  La  perte  des 
catholiques  fut  moindre  de  moitié. 

La  bataille  de  Jarnac,  simple  engagement  de  cavalerie,  n'eut 
pas  de  résultats  immédiats.  Coligny  se  retira  à  Cognac,  où  l'in- 
fanterie calviniste,  qui  n'avait  pas  été  entamée,  s'enferma 
derrière  de  solides  murailles.  Le  duc  d'Anjou  entreprit  sans 
beaucoup  de  succès  les  sièges  de  Cognac,  d'Angouléme  et  de 
plusieurs  petites  places  aux  contins  de  l'Angoumois  et  du  Péri- 
gord.  En  revanche,  l'effet  moral  fut  très-grand.  La  présence  du 
duc  d'Anjou  à  la  tête  des  troupes  royales  ne  permettait  plus 
aux  huguenots  d'équivoquer  sur  leur  situation  relativement  ù  la 
couronne,  mais  la  mort  de  Condé  les  priva  de  l'avantage  d'être 
commandés  par  le  premier  prince  du  sang.  Ils  perdirent  aussi 
en  lui  le  créateur  et  l'organisateur  militaire  de  leur  parti, 
l'homme  qui,  suivant  Brantôme,  avait  fructifié  et  fait  verdir 
l'Evangile  en  France;  enfin  un  chef  qui  savait  plaire  à  la  fois 
aux  ministres,  à  la  noblesse  et  aux  soldats.  Coligny  n'avait  ni 
la  même  autorité,  car  il  n'était  pas  prince  du  sang,  ni  la  même 
popularité. 

Jeanne  d'Albret  séjournait  depuis  six  mois  à  la  Rochelle,  où 
elle  était  venue  pour  autoriser  la  cause  par  sa  présence  et  celle 
de  son  fils.  Aussitôt  après  la  bataille  de  Jarnac,  elle  se  rendit  à 
Saintes,  quartier  général  de  l'armée.  Elle  y  harangua  les  chefs  et 
les  soldats,  et  leur  présenta  pour  les  commander  son  fils  Henri, 
prince  de  Béara,  âgé  de  quinze  ans,  et  son  neveu  Henri,  prince 
de  Condé,  qui  en  avait  seize.  Elle  fit  prêter  serment  aux  défen- 
seurs de  la  réforme  entre  les  mains  de  ces  deux  enfants.  L'ar- 
mée calviniste  s'intitula  dès  lors  armée  des  princes  sous  ïobéis- 
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sancc  du  roi.  Colignv  continua  de  la  commander  en  réalité; 
mais  il  n'eût  pu  prendre  un  titre  qui  eût  porté  ombrage  à  plu- 
sieurs des  seigneurs  qui  servaient  sous  lui.  La  mort  de  son  frère 
Dandelot,  qu'une  fièvre  enleva  deux  mois  après  Jarnac,  con- 
tribua encore  à  l'affaiblir. 

XIX.  —  Le  duc  de  Deux -Ponts,  prince  de  la  maison  de 
Bavière  et  cousin  de  l'électeur  palatin  Jean  Casimir,  s'était  uni 
au  prince  d'Orange  et  à  un  corps  de  calvinistes  des  Pavs-Bas. 
Il  avait  au  moins  treize  mille  hommes,  et  il  cherchait  à  entrer 
en  France  par  l'Alsace.  Charles  IX  se  rendit  à  Metz,  où  il 
forma  deux  corps  d'armée  pour  lui  barrer  le  passage,  sous  les 
ordres  des  ducs  d'Aumale  et  de  Nemours.  Les  Allemands  se 
portèrent  plus  au  midi,  rallièrent  un  corps  de  calvinistes  fran- 
çais, entrèrent  par  la  Franche-Comté  et  passèrent  la  Saône  à 
la  hauteur  de  Beaune.  Ils  ne  furent  pas  attaqués,  soit  impéritie 
ou  faiblesse  des  généraux  qu'on  leur  avait  opposés,  soit  plutôt 
par  la  faute  de  la  reine,  qui  avait  défendu  de  leur  livrer  bataille. 
Catherine  prétendait  diriger  la  guerre,  et  elle  y  portait  ses  irré- 
solutions avec  ses  défiances  habituelles.  En  donnant  des  com- 
mandements aux  princes  de  la  maison  de  Guise,  elle  avait  voulu 
les  diviser,  de  peur  d»  les  rendre  trop  puissants.  Elle  donna  au 
duc  d'Anjou  l'ordre  de  courir  à  (»ien  avec  une  partie  de  ses 
forces,  pour  s'unir  au  duc  d'Aumale  et  défendre  avec  lui  le 
passage  de  la  Loire.  Or  le  duc  de  Deux-Ponts  eut  le  temps 
de  les  prévenir.  Il  enleva  la  Charité  par  un  coup  de  main,  en 
abandonna  le  pillage  à  ses  Allemands,  traversa  la  Loire  sans 
ditîiculté  et  se  dirigea  ensuite  vers  les  montagnes  de  la  Marche 
et  du  Limousin,  pour  passer  les  rivières  plus  près  de  leurs 
sources.  Une  fièvre  l'emporta  le  7  juin;  mais  le  comte  de  Mans- 
feld,  qui  le  remplaça ,  joignit  le  1 1  Coligny  aux  environs  de 
Limoges.  Les  huguenots  témoignèrent  la  joie  la  plus  vive  de 
ce  secours  aussi  puissant  qu'inespéré  ;  l'arrivée  des  Allemands , 
réalisée  contre  toute  attente,  leur  parut  une  sorte  de  miracle 
ou  du  moins  un  présage  favorable  pour  le  succès  de  leur  cause. 
Coligny  donna  aux  officiers  des  retires  une  médaille  qui  portait 
l'effigie  de  la  reine  de  Navarre ,  entourée  de  celte  légende  : 

«  SEULE  ET  AVEC  LES  AUTRES  POUR  DIEU,  LE  ROI ,  LES  LOIS  ET 

la  paix.  »  Tout  ce  que  put  taire  le  duc  d'Aumale  fut  d'opérer 
sa  jonction  avec  le  duc  d'Anjou. 

L'armée  des  huguenots  comptait  alors  vingt -cinq  mille 
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hommes,  et  celle  de*  catholiques  trente  mille.  Cette  dernière 
comprenait  beaucoup  d'auxiliaires  étrangers,  un  corps  de  reltres 
allemands  que  la  reine  avait  obtenu  du  marquis  de  Bade,  un 
corps  espagnol,  d'ailleurs  assez  faible,  envoyé  par  le  ducd'Albe, 
un  corps  italien  de  quatre  mille  hommes  et  huit  cents  chevaux, 
envoyé  par  le  pape  Pie  V,  sous  les  ordres  du  marquis  de  Santa- 
Fiore,  son  neveu,  et  douze  cents  autres  Italiens,  envoyés  par 
Cosme,  duc  de  Florence.  Les  Italiens,  zélés  catholiques,  étaient 
animés  d'une  passion  religieuse  particulière  contre  les  hugue- 
nots. Les  corps  auxiliaires,  ralliés  successivement,  faisaient  à 
peu  près  toute  la  force  des  deux  armées;  car  elles  avaient 
éprouvé  des  pertes  rapides  par  la  rigueur  extrême  de  l'hiver, 
le  défaut  de  paye  et  la  désertion  inévitable  des  volontaires. 

L'armée  royale  avait  souffert  encore  plus  que  l'autre.  Elle 
était  tojnbée  dans  le  dernier  dénûment.  Suivant  Castelnau,  l'in- 
fanterie s'v  trouvait  réduite  à  la  moitié  et  la  cavalerie  à  un  tiers. 
Le  duc  d'Anjou  se  plaignait  à  sa  mère  qu'on  le  laissât  manquer 
de  tout,  et  Catherine  s'excusait  sur  ses  embarras  financiers. 
Elle  voulut  se  rendre  au  milieu  des  troupes ,  comme  elle  avait 
déjà  fait  dans  la  guerre  précédente,  se  montrer  aux  capi- 
taines et  aux  soldats  et  les  encourager  par  sa  présence  et  ses 
promesses ,  suivant  l'exemple  de  la  reine  de  Navarre.  Elle 
prétendait  aussi  diriger  les  opérations  militaires.  Elle  vint  à 
Limoges  et  accompe(ma  son  fils  en  Berry,  quand  il  alla  se 
joindre  au  duc  d'Aumale.  Les  cardinaux  de  Bourbon  et  de 
Lorraine  étaient  avec  elle.  On  tint  conseil  sur  la  conduite  à 
suivre.  Il  fut  résolu  qu'on  se  contenterait  d'inquiéter  l'ennemi, 
sans  engager  de  combat.  On  considéra  qu'il  n'avait,  aucune 
place  forte  hors  du  territoire  calviniste;  qu'avec  des  troupes 
d'observation  on  l'empêcherait  toujours  d'en  prendre  une  seule; 
que  le  plus  sûr  était  de  le  fatiguer,  de  l'affamer  et  de  le  ruiner, 
comme  le  duc  d'Albe  avait  fait  dans  les  Pays-Bas  de  l'armée 
du  prince  d'Orange.  On  jugea  imprudent  de  livrer  une  bataille 
avec  des  troupes  où  dominaient  les  auxiliaires  étrangers.  On 
craignait  que  les  Allemands  des  deux  armées  n'entrassent  en 
intelligence.  On  se  disait  qu'une  victoire  servirait  peu ,  qu'une 
défaite  porterait  un  coup  mortel  à  l'autorité  du  roi,  et  donnerait 
peut-être  aux  Anglais  une  occasion  d'entrer  en  Guyenne. 

On  s'observa  d'abord  quelque  temps  dans  le  Limousin. 
Le  23  juin,  à  la  Roche- Abeille,  près  de  Saint-Yrieix,  les 
huguenots  se  jetèrent  sur  l' avant-garde  catholique,  la  maltrai* 
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tèrent  et  lui  tuèrent  plus  de  quatre  cents  hommes;  mais  ils 
trouvèrent  le  reste  de  l'armée  trop  fortement  campé  pour  oser 
poursuivre  l'avantage  obtenu,  et  ils  durent  se  borner  au  succès 
d'une  simple  escarmouche.  Contrairement  a  l'usage,  ils  firent 
peu  de  prisonniers  et  tuèrent  presque  tous  les  ennemis  qui 
leur  tombèrent  entre  les  mains  ;  cruauté  gratuite  que  les  catho- 
liques n'oublièrent  pas.  Le  surlendemain,  les  deux  armées  s'éloi- 
gnèrent, pressées  également  de  quitter  un  pays  montueux  et 
sans  ressources  où  elles  avaient  peine  à  vivre. 

Tavannes,  le  principal  conseiller  militaire  de  la  reine,  était 
d'avis  qu'elle  fit  du  Poitou  un  désert  pour  affamer  les  réformés. 
Elle  recula  devant  cette  extrémité,  qu'elle  ne  croyait  d'ailleurs 
pas  nécessaire.  Elle  pensait  que  Coligny  se  trouverait  hors 
d'état  de  payer  ses  auxiliaires  allemands  et  dès  lors  réduit  à 
l'impuissance.  Elle  se  contenta  d'envoyer  du  Lude,  gouverneur 
du  Poitou,  assiéger  Niort,  et  Sansac  la  Charité.  Ces  deux  sièges 
eurent  le  même  insuccès.  Quant  au  duc  d'Anjou,  il  revint  à 
Tours,  où  était  son  quartier  général,  et  licencia  pour  deux  mois 
sa  gendarmerie,  qui  avait  besoin  de  repos.  La  reine  retourna  à 
Paris,  s'imaginant  avoir  cerné  la  rébellion,  et  satisfaite  d'ap- 
prendre que  dans  tout  le  Nord,  dans  le  Maine,  la  Normandie, 
la  Bourgogne,  les  huguenots  isolés  posaient  les  armes.  Les  pas-  ' 
sions  catholiques  étaient  tellement  déchaînées  chez  le  petit 
peuple  des  villes,  que  la  populace  d'Orléans  avait  forcé  la  pri- 
son pour  massacrer  les  réformés  qui  s'y  trouvaient. 

Coligny  était  à  peu  près  dans  la  situation  que  la  reine  avait 
jugée;  mais  il  avait  une  conviction  ardente,  beaucoup  de  sang- 
froid  et  un  génie  fécond  en  ressources;  avec  ces  qualités,  il  se 
montra  sinon  un  grand  général,  du  moins  un  admirable  chef 
de  parti.  Maître  de  presque  tout  le  bas  Poitou,  il  résolut  d'en 
compléter  l'occupation  en  s' emparant  des  petites  places  que 
les  catholiques  y  conservaient  encore.  Les  huguenots  appelaient 
ce  pays  leur  vache  à  lait;  ils  en  tiraient  leurs  subsistances  et 
l'argent  nécessaire  au  payement  des  reltres.  Coligny  comptait, 
après  avoir  assuré  ainsi  sa  base  d'opérations,  s'assurera  Sau- 
mur  le  passage  de  la  Loire  et  marcher  sur  Paris.  L'expérience 
des  dernières  guerres  l'avait  convaincu  de  la  nécessité  d'ef- 
frayer Paris  et  la  cour,  s'il  voulait  obtenir  un  traité. 

Il  enleva  aisément  Lusignan  et  Chàtellerault.  Il  ne  voulait 
pas  attaquer  Poitiers,  dont  le  siège  menaçait  d'être  long;  mais 
les  gentilshommes  du  pays  l'y  obligèrent.  Ils  représentèrent  que 
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la  place  ne  tiendrait  pas,  et  que  sans  elle  jamais  les  calvinistes 
ne  seraient  assurés  de  posséder  la  province ,  puisque  leurs  ad- 
versaires y  conserveraient  des  forces  et  des  ressources  prêtes 
pour  reprendre  l'offensive.  Coligny  se  laissa  entraîner,  dérangea 
ses  plans  et  entreprit  un  siège  qui  fut,  au  dire  de  la  Noue, 
une  faute  ([rave.  La  ville  était  très-étendue,  et  il  aurait  fallu 
une  armée  plus  considérable  pour  l'investir.  Du  Lude  la  défen- 
dit avec  beaucoup  de  vigueur;  il  fut  aidé  des  jeunes  ducs  de 
Guise  et  de  Mayenne,  qui  s'y  jetèrent  et  y  montrèrent  leurs 
qualités  distinctives,  le  premier  une  bravoure  à  toute  épreuve, 
le  second  cette  sûreté  de  coup  d'reil  à  laquelle  il  dut  plus  tard 
sa  grande  réputation  militaire.  Les  huguenots  avaient  trop  peu 
d'artillerie  et  de  munitions.  Dans  les  intervalles  qu'ils  mettaient 
à  dresser  leurs  batteries,  ils  laissaient  aux  catholiques  le  temps 
d'élever  de  nouvelles  défenses.  Ils  perdirent  en  sept  semaines 
trois  mille  hommes,  sans  autre  résultat  que  d'avoir  fait  subir 
une  perte  égale  aux  assiégés. 

Le  siège  de  Poitiers  donna  au  duc  d'Anjou  le  temps  de  réor- 
ganiser son  armée ,  de  retrouver  de  l'argent  et  de  la  cavalerie, 
et  de  se  remettre  en  campagne.  Il  essaya  de  reprendre  Chatel- 
lerault.  Il  livra  un  assaut;  on  tira  au  sort  pour  décider  à  quelle 
nation  appartiendrait  le  corps  qui  marcherait  le  premier  sur  la 
brèche.  Le  sort  désigna  les  Italiens,  qui  se  battirent  avec  une 
véritable  fureur,  mais  que  les  huguenots  repoussèrent  avec  une 
fureur  égale,  animés  de  la  haine  particulière  qu'ils  portaient 
aux  troupes  du  Pape.  Cette  diversion  fournit  seulement  à  l'ami- 
ral un  prétexte  pour  abandonner  le  siège  de  Poitiers,  qui  avait 
duré  sept  semaines  (du  24  juillet  au  7  septembre)  sans  avancer. 

Le  1 3  septembre  Coligny  fut  exécuté  en  effigie  à  Paris ,  et  sa 
tête  mise  à  prix.  Cette  mesure,  qui  trouva  des  improbateurs , 
semble  avoir  eu  pour  but  de  répondre  à  des  défiances  très-ré- 
pandues qu'autorisaient  la  circonspection  de  la  reine,  ses  len- 
teurs, les  entraves  qu'elle  mettait  a  l'action  de  ses  généraux*. 
On  avait  déjà  fait  au  mois  de  février  le  procès  du  cardinal  de 
Chàtillon,  frère  de  Coligny,  réfugié  en  Angleterre  depuis  le 
commencement  des  derniers  troubles.  Ce  procès  était  exigé  jus- 
tement par  le  Pape  et  par  l'opinion.  Le  cardinal  de  Chàtillon 
était  marié,  professait  le  calvinisme  et  servait  de  diplomate  au 
parti  huguenot  ;  la  cour  l'avait  laissé  longtemps  par  tolérance , 
sinon  exercer  les  fonctions  de  son  ministère ,  du  moins  jouir  de 

1  C'est  l'avis  de  Corrcr.  Relation  Je  1569. 
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ses  bénéfices.  Scandale  public  qu'on  dut  nécessairement  faire 
cesser  dès  que  le  cardinal  eut  passé  à  l' ennemi.  Toutefois 
Charles  IX ,  en  laissant  procéder  contre  le  cardinal  de  Cbàtillon, 
contre  l'amiral ,  et  un  peu  plus  tard  contre  la  mémoire  de  Dan- 
delot  (décembre  1569),  ne  voulut  pas  que  les  procédures 
s'étendissent  à  Jeanne  d'Albret,  au  jeune  Henri  de  Navarre, 
son  fils,  ni  au  jeune  prince  de  Condé.  Il  ne  frappa  que  les  Cbà- 
tillon. 

Après  le  siège  de  Poitiers,  les  huguenots,  fatigués  à  leur 
tour,  commençaient  à  se  débander  ;  leurs  reltres  demandaient 
congé  ou  bataille.  Le  duc  d'Anjou,  avec  plus  de  vingt-cinq 
mille  hommes  de  troupes  fraîches  et  bien  disposées,  ne  voulut 
plus  se  contenter  de  fermer  à  Goligny  le  passage  de  la  Loire. 
11  voulut  encore  le  suivre  dans  le  bas  Poitou,  l'v  enfermer  et 
T empêcher  surtout  de  rejoindre  Montgomerv,  qui ,  avant  pris  le 
commandement  de  l'armée  des  vicomtes,  venait  d'occuper  le 
Béaru  au  nom  de  Jeanne  d'Albret.  Il  demanda  au  conseil  l'au- 
torisation de  combattre  si  l'occasion  s'en  présentait  ;  il  finit  par 
l'obtenir  et  par  triompher  des  hésitations  de  sa  mère. 

11  atteignit  et  surprit  les  huguenots  à  Saint-Cler,  près  Mon- 
coutour,  le  30  septembre.  Le  duc  de  Montpensier,  comman- 
dant l'avant-garde  catholique,  se  jeta  sur  la  queue  de  l' armée 
ennemie  et  remporta  un  avantage  qui  eut  été  complet  sans  la 
tombée  de  la  nuit.  Les  huguenots  se  logèrent  à  Moncoutour  et 
campèrent  dans  la  plaine  qui  s'étend  entre  la  Dive  et  la  Thoue, 
très-incertains  du  parti  qu'ils  devaient  prendre.  Les  reltres, 
qui  s'étaient  déjà  mutinés  plusieurs  fois,  voulaient  être  payés; 
trois  régiments  français  demandaient  leur  congé  ;  les  gentils- 
hommes ét .nient  eux-mêmes  las  de  la  guerre  et  pressés  de  trou- 
ver des  quartiers  d'hiver.  Coligny,  quoique  serré  de  près,  pou- 
vait encore  se  retirer  ;  il  craignit  qu'on  ne  l'accusât  de  fuir  et 
que  la  retraite  en  de  pareilles  circonstances  n'achevât  de  démo- 
raliser ses  troupes.  11  finit  par  décider  qu'il  resterait  et  qu'il 
accepterait  la  bataille. 

Pendant  ce  temps  Tavannes  imprimait  à  la  marche  de  l'ar- 
mée catholique  une  résolution  et  une  rapidité  qui  ne  lui  étaient 
pas  ordinaires.  Les  catholiques,  ayant  remonté  la  Dive  pour  la 
passer  plus  aisément,  tournèrent  l'ennemi  et  débouchèrent  dans 
la  grande  plaine  où  il  campait.  La  bataille  commença  le  3  oc- 
tobre, à  deux  heures  de  l'après-midi.  Montpensier,  à  la  tête  de 
F  avant-garde,  composée  de  cinq  régiments  français,  des  Italiens, 
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d'une  partie  des  Suisses  et  des  reltres ,  chargea  vigoureusement 
les  huguenots.  Il  fut  reçu  de  la  même  manière.  Les  différentes 
divisions  des  deux  années  fuient  engagées  successivement  et 
avec  une  grande  rapidité.  Les  chefc  payèrent  de  leur  personne. 
Coligny  reçut  à  la  joue  une  blessure  grave,  et  le  duc  d'Anjou 
eut  un  cheval  tué  sous  lui.  Le  succès  fut  d'abord  indécis,  cha- 
que nouveau  corps  qui  s'avançait  rétablissant  la  fortune  de  son 
côté.  La  guerre  avait  pris  d'ailleurs  depuis  quelques  mois  une 
énergie  toute  nouvelle  ;  il  s'était  établi  une  rivalité  de  bra- 
voure entre  les  corps  de  nations  différentes  qui  composaient 
les  deux  armées,  (l'était  comme  une  bataille  européenne,  et  la 
plus  considérable  qui  eût  été  livrée  depuis  le  commencement 
des  luttes  religieuses.  Enfin,  après  plus  d'une  heure,  les  hugue- 
nots, moins  nombreux  et  dont  les  mouvements  ne  s'opéraient 
pas  avec  la  même  uniformité,  furent  rompus.  La  cavalerie  se 
rallia  et  battit  en  retraite;  mais  l'infanterie  fut  poursuivie  avec 
des  pertes  sérieuses  jusqu'à  Airvault.  Un  corps  de  trois  à  quatre 
mille  lansquenets  fut  enveloppé  et  détruit.  Les  Suisses,  qui 
n'aimaient  pas  les  Allemands,  les  massacrèrent  sans  pitié.  Les 
catholiques  tuèrent  beaucoup  de  prisonniers ,  en  représailles  du 
traitement  que  les  leurs  avaient  éprouvé  à  la  Hoche-Abeille.  Le 
duc  d'Anjou  en  sauva  cependant  un  certain  nombre ,  particu- 
culièrement  les  Français. 

Les  huguenoU  abandonnèrent  cent  quarante  enseignes ,  toute 
leur  artillerie  et  le  bagage  des  reîtres.  Leur  perte  fut  de  cinq  à 
six  mille  hommes  tués  dans  le  combat.  Sans  compter  la  division 
allemande,  qui  périt  presque  tout  entière,  et  les  prisonniers  nom- 
breux qu'ils  laissèrent  aux  mains  des  vainqueurs,  ils  perdirent 
beaucoup  de  monde  pendant  la  déroute.  Coligny  s'enfuit  à  Par- 
theuay,  puisa  ?îiort;  il  recueillit  dans  cette  dernière  place  une 
moitié  seulement  de  ses  troupes.  Les  catholiques  n  estimèrent 
pas  avoir  eu  plus  de  cinq  cents  hommes  tués.  Des  deux  cotés  ce 
fut  la  gendarmerie  française  qui,  étant  la  première  engagée, 
fut  le  plus  maltraitée. 

XX.  —  Une  victoire  aussi  complète  pour  les  catholiques 
changeait  les  rôles.  L'armée  royale  n'avait  plus  qu'à  poursuivre 
son  succès.  Les  huguenots  ne  pouvaient  guère,  avec  des  forces 
.  tres-réduites ,  que  se  mainteuir  dans  un  certain  nombre  de  places 
et  de  châteaux.  Mais  la  journée  de  Moncontour  n'eut  pas  toutes 
les  conséquences  attendues.  L'armée  royale  s'arrêta  au  siège 
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de  petites  villes,  et  perdit  sous  leurs  murs  le  temps  que  Coligny 
avait  perdu  à  Poitiers.  D'un  autre  côté  les  gentilshommes  cal- 
vinistes, renonçant  à  concentrer  leurs  forces,  se  dispersèrent 
dans  les  provinces,  y  relevèrent  ça  et  là  le  drapeau  de  leur 
parti,  et  y  reprirent  des  positions  dont  plusieurs  avaient  été 
abandonnées.  Déjà  ils  avaient  enlevé  Aurillac  ;  ils  se  rendirent 
maîtres  de  Nîmes  au  mois  de  novembre ,  ils  occupèrent  aussi 
plusieurs  villes  du  Berry  et  de  la  Bourgogne,  entre  autres  San- 
cerre  et  Vézelay. 

Le  duc  d'Anjou,  au  lieu  de  poursuivre  rapidement  un  ennemi 
démoralisé,  jugea  plus  prudent  de  reprendre  Parthenay ,  Niort, 
Fontenay,  Chàtellerault,  Lusignan  ,  dont  les  garnisons  ne  firent 
pas  de  résistance  et  se  retirèrent  les  unes  à  la  Rochelle,  les 
autres  dans  le  Berry.  Il  n'en  fut  pas  de  même  à  Saint-Jean 
d'Angély.  Le  gouverneur  Piles  résolut  de  se  défendre  à  outrance. 
Les  catholiques  passèrent  six  semaines  sous  les  murs  de  cette 
place,  et  ne  l'enlevèrent  qu'au  mois  de  décembre,  malgré  la 
présence  de  Charles  IX.  Le  roi,  jaloux  des  succès  militaires  de 
son  frère ,  prétendit  diriger  en  personne  les  travaux  du  siège 
de  Saint-Jean  d'Angély.  Il  y  vint  avec  Catherine  de  Médicis,  le 
cardinal  de  Lorraine  et  l'Italien  Gondi,  plus  tard  maréchal  de 
Retz,  alors  son  principal  confident.  Sa  présence  n'intimida  pas 
les  assiégés ,  qui  déclarèrent  vouloir  rester  fidèles  au  prince  de 
Navarre,  dont  ils  dépendaient.  La  cour  finit  par  entrer  dans  la 
place;  mais,  ce  succès  obtenu,  elle  se  retira  à  Angers,  laissant 
le  territoire  calviniste,  ou  ce  qui  en  subsistait  encore,  cerné 
par  les  garnisons  distribuées  en  quartiers  d'hiver  dans  les 
villes  environnantes.  La  gendarmerie  et  différents  corps  furent 
licenciés. 

Ces  retards  sauvèrent  les  huguenots  1 .  La  Noue  fut  chargé 
par  Coligny  de  commander  avec  la  Rochefoucauld  à  la  Rochelle, 
et  d'y  recevoir  les  débris  des  troupes  qui  s'v  repliaient  de  toutes 
parts.  Les  calvinistes  eurent  l'occasion  d'apprécier  l'impor- 
tance de  cette  place,  moins  avantageuse  pour  l'attaque  que 
n'était  Orléans,  mais  beaucoup  plus  favorable  pour  la  défense, 
«d'ailleurs  bonne  boutique  et  bien  fournie  » .  Comme  ils  ayaient 
les  communications  libres  avec  l'étranger,  ils  s'adressèrent  à 
tous  les  pays  protestants,  Angleterre,  Allemagne,  Danemark, 
et  sollicitèrent  leur  secours.  Coligny  se  hâta  pendant  ce  temps 
d'emmener  le  roi  de  Navarre,  le  prince  de  Condé  et  les  reitres 

1  Mémoires  de  la  None. 
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qui  menaçaient  de  se  débander.  Il  trouva  moyen  de  les  payer 
par  le  sac  de  quelques  petites  villes ,  de  recueillir  ça  et  là  de 
l'infanterie,  enfin  de  s'unir  à  Montgomery  qui  occupait  Navar- 
reins  et  le  Béarn,  et  qui  vint  le  joindre  à  Montauhan.  De  cette 
manière  il  réorganisa  son  armée.  Il  établit  cette  armée  pour 
l'biver  entre  Agen  et  Montauban ,  se  tenant  prêt  à  repousser 
également  les  attaques  de  Montluc  qui  commandait  en  Guyenne 
et  celles  de  Damville  qui  commandait  en  Languedoc ,  mais  qui 
avaient  tous  deux  des  forces  inférieures.  «  Ce  fut,  dit  la  Noue, 
une  grande  faute  aux  catholiques  d'avoir  laissé  rouler  cette 
petite  pelote  de  neige;  en  peu  de  temps  elle  se  fit  grosse  comme 
une  maison.  » 

La  cour  entreprit  de  gagner  Jeanne  d'Albret  et  les  princes. 
Elle  se  flattait  par  ce  moyen  de  forcer  Coligny  à  poser  les 
armes.  Castelnau  alla  donc  à  la  Rochelle  porter  des  proposi- 
tions de  paix  à  la  reine  de  Navarre.  Mais  Jeanne  n'était  pas 
femme  à  céder  aisément.  Elle  tint  bon,  et  refusa  de  traiter  tant 
que  Charles  IX  n'aurait  pas  abandonné  tout  à  fait  ses  alliances 
avec  le  Pape  et  le  roi  d'Espagne.  La  guerre  recommença  au 
printemps  de  1570. 

Les  catholiques  essayèrent  de  cerner  la  Rochelle.  Du  Lude, 
gouverneur  du  Poitou,  enleva  Marans,  Mareunes,  Brouage  et 
les  lies  de  Saintonge.  Le  baron  de  la  Garde,  avec  les  galères 
royales,  essaya  de  son  côté  d'enfermer  la  flotte  calviniste  dans 
le  port.  Mais  la  Noue,  qui  était  resté  seul  chargé  du  comman- 
dement ,  à  cause  d'une  maladie  de  la  Rochefoucauld ,  déjoua 
toutes  les  attaques.  Il  montra  une  habileté  et  une  décision  qui  le 
mirent  au  premier  rang  des  hommes  de  guerre  du  temps.  Il  se 
tira  heureusement  d'une  situation  des  plus  difficiles;  il  finit  par 
reprendre  les  places  perdues  jusqu'à  Niort ,  et  par  obliger  le 
baron  de  la  Garde  à  rentrer  dans  la  rivière  de  Bordeaux. 

Coligny,  dès  que  la  saison  le  permit,  quitta  ses  quartiers 
d'hiver  et  ravagea  les  environs  de  Toulouse,  pour  donner  ce 
que  les  huguenots  appelaient  une  leçon  aux  catholiques  de  la 
ville,  surtout  aux  membres  du  parlement.  Il  traversa  ensuite  le 
Languedoc  et  lesCévennes,  en  v  ralliant  les  différentes  bandes 
de  ses  coreligionnaires.  Son  projet  était  de  s'avancer  dans  le 
Nord ,  de  recruter  de  nouveaux  auxiliaires  allemands ,  et  de  faire 
sur  Paris,  par  la  Bourgogne,  la  pointe  qu'il  avait  projetée 
l'année  précédente  par  l'Anjou.  Mais  ce  voyage  offrait  d'ex- 
trêmes difficultés.  Partout  sur  son  passage,  les  paysans  fuyaient, 
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abandonnant  leurs  maisons  désertes.  Les  reftres,  qui  ne  pou- 
vaient conduire  leurs  chariots  et  ne  consentaient  pas  à  se  séparer 
de  leur  bagage,  se  dispersaient  peu  à  peu.  Les  soldats  hugue- 
nots, peu  disciplinaires,  aimaient  mieux  vivre  de  pillage  dans 
leurs  pays  de  montagnes,  où  ils  avaient  peu  à  souffrir,  que  courir 
de  nouveau  les  chances  meurtrières  d'une  longue  campagne  au 
nord  de  la  France. 

Colignv  n'en  marcha  pas  moins  à  travers  le  Languedoc,  le 
Vivarais  et  le  Fore/,  surmontant  tous  les  obstacles  sans  se 
décourager.  Arrivé  à  Saint-Etienne  en  Forez,  il  tomba  malade, 
et  quoiqu'il  n'eût  que  cinquante-trois  ans,  sa  vie  parut  en  dau- 
ger.  (l'eût  été  pour  la  cause  une  perte  irréparable.  Il  possédait 
en  effet  des  qualités  précieuses  et  rares,  devant  lesquelles  cha- 
cun s  inclinait,  une  constance  inaltérable  dans  ses  résolutions, 
une  patience  à  toute  épreuve  dans  les  revers ,  un  courage  tou- 
jours égal.  Il  était  né  soldat,  et  il  exerçait  un  ascendant  surpre- 
nant sur  ses  troupes,  même  sur  les  auxiliaires  étrangers.  II  était 
le  seul  homme  en  France  qui  pût  se  faire  obéir  des  reitres.  Les 
défaites  n'ôtaient  pas  plus  à  son  autorité  qu'elles  ne  diminuaient 
sa  force  d'àme.  Le  Vénitien  Contarini  le  compare  à  Annihah 
Enfin,  attaché  par  une  conviction  forte  à  la  cause  réformée,  il 
ne  poursuivait  aucun  but  d'ambition  personnelle.  Il  avait  sans 
cesse  en  recommandation,  dit  la  Noue,  la  piété  et  la  justice  ;  il 
était  simple,  d'un  abord  facile,  quoique  le  visage  constamment 
grave  et  triste.  Nul  ne  déplorait  davantage  les  violences  et  les 
désordres  qu'il  ne  pouvait  empêcher. 

Il  guérit  et  reprit  sa  marche  vers  le  Nord,  quoiqu'il  perdit  à 
chaque  journée  plus  de  soldats  qu'il  n'en  recrutait.  Arrivé  à 
Arnay-Ie-Duc,  en  Bourgogne,  il  rencontra  devant  lui  le  maré- 
chal de  Cossé,  avec  treize  mille  hommes  de  troupes  royales.  Ses 
forces  étaient  inférieures  de  plus  de  moitié.  11  livra  le  13  juin 
un  combat  où  la  victoire  fut  disputée,  mais  dont  il  eut  l'avan- 
tage; car  il  put  poursuivre  sa  route,  et  il  atteignit  la  Chanté 
le  7  juillet. 

Les  catholiques  ne  s'expliquèrent  pas  le  succès  de  cette 
marche,  qu'ils  avaient  jugée  d'une  témérité  désespérée.  Us 
accusèrent  successivement  tous  leurs  chefs,  Mon  line,  gouver- 
neur de  la  Guyenne,  de  n'avoir  pas  voulu  par  jalousie  agir  de 
concert  avec  Damville;  Damville,  de  s'être  entendu  avec  Coli- 
gny;  Cossé,  d'avoir  ménagé  une  armée  où  se  trouvaient  les 
princes  de  Béarn  et  de  Condé.  11  est  certain  que  l'amiral  avait 
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été  puissamment  servi  par  ses  intelligences  à  la  cour  et  dans 
le  parti  contraire.  11  y  avait  tant  de  parents  et  d'amis  dans 
les  deux  camps  que  ces  intelligences  étaient  difficilement  évi- 
tables. 

Coliguy  se  proposait  de  s'avancer  jusqu'à  Châtillou-sur- 
Loing.  Il  signa  cependant,  après  son  arrivée  à  la  Charité,  une 
trêve  de  dix  jours.  Les  négociations,  qui' n'avaient  pas  été  inter- 
rompues depuis  l'hiver,  reprirent  alors  une  nouvelle  activité.  Si 
les  calvinistes  étaient  à  bout  de  ressources,  le  roi  n'était  guère 
dans  une  situation  plus  prospère.  Ses  auxiliaires  étrangers 
l'abandonnaient  faute  de  paye.  Il  ne  trouvait  plus  de  crédit  ni 
en  France  ni  au  dehors.  Il  avait  épuisé  tous  les  expédients  ordi- 
naires; les  financiers  italiens  qu'il  avait  employés  étaient  deve- 
nus l'objet  de  la  haine  publique.  La  ruine  était  partout,  la  las- 
situde générale.  Monlgomery  était  mattre  du  Héarn,  la  Noue 
en  train  de  reprendre  la  Saintonge  et  le  Poitou.  Les  désordres 
continuaient  dan.-,  tout  le  Midi.  Malgré  les  représentations  du 
cardinal  de  Lorraine  et  celles  des  cours  catholiques,  Charles  IX 
résolut  d'en  finir  avec  la  guerre.  La  seule  difficulté  sérieuse 
était  celle  îles  sûretés  qui  seraient  accordées  aux  calvinistes. 
Ces  derniers  commencèrent  par  demander  Bordeaux  et  Calais, 
mais  la  proposition  fut  aussitôt  écartée. 

Le  traité  fut  enfin  signé  le  8  août.  On  stipula  d'une  part  le 
rétablissement  du  catholicisme  sur  toute  l'étendue  du  territoire 
de  la  monarchie,  y  compris  le  Béarn  ;  de  l'autre,  la  liberté  de 
conscience  pour  les  réformés  et  le  libre  exercice  de  leur  culte 
partout,  excepté  dans  un  rayon  déterminé  autour  de  Paris  et 
des  lieux  où  la  cour  séjournerait.  Les  religionnaires  obtinrent 
une  amnistie  générale,  recouvrèrent  leurs  biens,  furent  déclarés 
admissibles  à  tous  les  emplois,  eurent  la  faculté  de  récuser  un 
certain  nombre  de  juges  dans  le>  parlements,  qui  en  général 
leur  étaient  hostiles,  et  gardèrent  quatre  villes,  la  Rochelle, 
Montauban,  Cognac  et  la  Charité,  pendant  deux  ans,  en  garan- 
tie de  l'exécution  du  traité,  à  la  seule  charge  de  recevoir  dans 
chacune  d'elles  un  commissaire  royal. 

La  paix  signée,  Coligny  et  les  princes  allèrent  à  Langres,  où 
ils  se  séparèrent  de  leurs  auxiliaires  allemands,  puisa  la  Bot-belle, 
où  ils  désarmèrent  leurs  partisans.  Le  besoin  de  repos  était  si 
général,  que  la  France  jouit  pendant  une  année  d'un  calme 
oublié  depuis  longtemps. 

Les  coins  catholiques  se  plaignirent;  mais  le  roi  invoqua  U 
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nécessité.  D'ailleurs  il  était  las  du  peu  d'appui  qu'elles  lui  prê- 
taient, l'Espagne  surtout,  et  des  intrigues  qu'elles  entretenaient 
jusque  dans  son  conseil.  Beaucoup  de  catholiques  applaudirent 
par  lassitude  et  par  amour  du  reros,  quoiqu'ils  se  fissent  peu 
d'illusions  sur  la  solidité  d'une  pareille  paix.  Ils  jugeaient  qu'on 
devait  s'en  contenter,  faute  d'avoir  pu  l'obtenir  à  de  meilleures 
conditions.  Quant  aux  calvinistes ,  elle  leur  était  des  plus  avan- 
tageuses. Ils  acquéraient  à  Saint-Germain  les  sûretés  et  les 
garanties  qu'on  leur  avait  refusées  en  1568  à  Longjumeau.  Ainsi 
chaque  nouveau  traité  leur  donnait  plus  de  force  et  de  consis- 
tance. Les  catholiques  ne  s'y  trompaient  pas.  «  Nous  avions , 
dit  Montluc,  battu  et  rebattu  nos  ennemis;  mais  nonobstant 
cela ,  ils  avaient  si  bon  crédit  au  conseil  du  roi  que  les  édits 
étaient  toujours  à  leur  avantage.  Nous  gagnions  par  les  armes, 
mais  ils  gagnaient  par  ces  diables  d'écritures.  »  Les  protestants, 
après  avoir  joui  de  la  liberté  de  conscience  depuis  le  commen- 
cement du  règne  de  Charles  IX ,  obtenaient  maintenant  la 
liberté  du  culte,  sauf  les  restrictions  simplement  commandées 
par  les  circonstances.  Ils  avaient  donc  le  succès,  en  fin  de 
compte. 

Les  côtés  fâcheux  de  la  paix  de  1570  étaient  que  le  roi  trai- 
tait avec  ses  sujets,  ce  qu'une  partie  des  catholiques  regardait 
comme  attentatoire  à  sa  dignité  ;  qu'en  leur  laissant  des  villes 
de  sûreté  il  légitimait  leurs  défiances  passées;  qu'enfin  il  se 
donnait  un  démenti  à  lui-même,  car  sa  conduite  et  ses  actes 
après  la  paix  se  trouvèrent  en  contradiction  formelle  avec  sa 
conduite  et  ses  actes  durant  la  guerre. 

XXI.  —  Malgré  cette  contradiction  vivement  sentie,  Char- 
les IX  se  félicita  de  la  paix,  et  ne  perdit  pas  une  occasion  de 
déclarer  qu'il  ne  voulait  plus  faire  la  (juerre  contre  ses  sujels. 
Ses  actes  furent  conformes  à  ces  déclarations.  Il  partagea  le 
royaume  en  quatre  divisions  et  envova  dans  chacune  d'elles  un 
maréchal  pour  assurer  l'exécution  du  traité. 

Il  avait  alors  vingt  ans.  On  avait  déjà  eu  l'idée  de  le  marier 
avec  la  reine  d'Angleterre,  mais  ce  mariage  présentait,  outre  la 
différence  d'âge,  des  difficultés  telles  que  l'idée  avait  dû  eu 
être  abandonnée.  On  songea  ensuite  à  une  princesse  espagnole. 
Elisabeth  de  France,  mariée  à  Philippe  II  en  1551),  était  moite 
en  15G8;  Catherine  de  Médicis  eut  le  désir  de  se  rattacher  au 
roi  d'Espagne  par  une  nouvelle  alliance  de  famille;  toutefois 
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on  se  lassa  vite  des  prétentions  d'un  prince  qui,  prêtant  à  la 
cour  de  Frauce  un  appui  dérisoire,  s1  arrogeait  sur  elle  une 
sorte  de  protectorat.  Ou  était  irrité  de  la  morgue  des  Espagnols 
et  particulièrement  du  duc  d'Albe.  Catherine,  blessée  dans  son 
amour-propre  et  jalouse  de  rester  indépendante  ,  revint  à  une 
pensée  qu'elle  avait  eue  dès  Tan  1562.  Elle  rechercha  pour 
Charles  IX  la  main  d'Elisabeth  d'Autriche,  fille  de  l'empereur 
Maximilien  II.  L'Autriche  et  l'Empire  avaient  alors  en  Europe 
une  attitude  pacifique  et  modératrice  qui  convenait  aux  dis- 
positions nouvelles  de  la  cour  de  France.  On  espérait  aussi  par 
cette  alliance  faciliter  à  l'avenir  le  recrutement  des  troupes 
auxiliaires  du  roi  en  Allemagne,  et  empêcher  les  réformés  d'y 
faire  des  levées  de  retires.  Charles  IX  alla  au-devaut  de  la  nou- 
velle reine  à  Mézières,  en  grande  pompe,  le  26  novembre  1570. 
Le  mois  suivant,  il  reçut  une  députation  nombreuse  que  lui 
envoyaient  les  princes  de  l'Empire,  pour  l'engager  à  maintenir 
en  France  la  liberté  des  cultes,  lui  représenter  que  cette  liberté 
établie  en  Allemagne  et  tolérée  en  Autriche,  y  avait  fermé  l'ère 
des  guerres  civiles,  et  l'assurer  enfin  qu'aucun  d'eux  ne  prê- 
terait d'appui  aux  ennemis  intérieurs  ou  extérieurs  de  sa  cou- 
ronne. 

Charles  IX  avait  plusieurs  qualités  brillantes,  des  manières 
gracieuses,  affables,  le  goût  héréditaire  des  Valois  pour  les 
exercices  du  corps,  pour  la  représentation,  même  pour  les 
lettres  et  les  arts;  on  lui  attribue  une  correspondance  poétique 
avec  Ronsard ,  l'étoile  la  plus  brillante  de  la  pléiade  française 
de  cette  époque.  Mais  sa  mère  l'avait  élevé  à  la  plus  mauvaise 
école  politique.  Craiguaht  toujours  qu'il  ne  lui  échappât,  elle 
lui  laissait  la  pleine  liberté  de  ses  goûts ,  de  ses  penchants ,  de 
ses  plaisirs ,  afin  de  le  tenir  politiquement  dans  une  tutelle  plus 
sévère  et  plus  étroite.  N'inspirant  à  ses  enfants  aucuns  prin- 
cipes, aucunes  règles,  et  empêchant  que  d'autres  ne  leur  en 
inspirassent,  elle  n'en  fit  ni  des  hommes  ni  des  rois.  Charles  IX 
régna  comme  elle ,  au  jour  le  jour,  avec  cette  seule  différence 
que  Catherine  cédait  ordinairement  à  ses  craintes;  il  cédait, 
lui ,  à  ses  entraînements. 

Elle  savait  n'être  pas  aimée  et  n'inspirer  de  confiance  à  aucun 
parti.  Dix  années  d'un  gouvernement  troublé  ,  malheureux , 
l'avaient  nécessairement  rendue  fort  impopulaire.  Elle  avait 
réussi  à  maintenir  son  autorité ,  et  même  à  la  maintenir  sans 
partage  ;  mais  cette  autorité  était  aussi  contestée  que  le  premier 
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jour.  Au  dedans  et  au  dehors  Catherine  ne  trouvait  aucun 
appui.  Au  dedans,  les  partis  restaient  dehout  avec  des  chefs 
plus  indépendants  que  jamais;  les  quelques  hommes  dévoués 
dont  elle  s'était  entourée  étaient  l'objet  de  la  haine  puhlique. 
Au  dehors,  elle  était  fatiguée  depuis  dix  ans  de  l'hostilité  des 
puissances  protestantes  et  des  reproc  hes  des  puissances  catho- 
liques. Elle  avait  conscience  de  cette  situation;  elle  ne  se  faisait 
d'illusion  que  sur  ses  talents,  qu'elle  trouvait  mal  appréciés; 
elle  prenait  l'habileté  et  la  ruse  féminines  pour  du  génie.  La 
facilité  qu'elle  avait  à  discourir  de  toutes  les  affaires  de  l'Eu- 
rope, facilité  admirée  par  les  ambassadeurs  étrangers,  lui  don- 
nait le  change  sur  son  propre  mérite.  Accablée  d'inquiétudes, 
d'ennuis,  de  travaux,  car  elle  voulait  tout  faire  en  personne, 
jusqu'à  diriger  les  armées,  elle  ne  résistait  aux  fatigues  d'une 
pareille  vie  que  par  une  activité  physique  très-réglée  et  par  la 
vigueur  de  sa  constitution.  «  Je  sais  ,  dit  le  Vénitien  Correr, 
qu'on  l'a  trouvée  plus  d'une  fois  pleurant  dans  son  cabinet; 
mais  tout  à  coup  elle  s'essuyait  les  yeux,  elle  dissimulait  sa  dou- 
leur, et  afin  de  tromper  ceux  qui  jugeaient  de  l'état  des  choses 
par  l'expression  de  son  visage,  elle  se  montrait  au  dehors  avec 
un  air  calme  et  joyeux.  «Cette  comédie  de  la  représentation 
était  une  des  choses  où  elle  excellait.  Elle  savait  par  là ,  sinon 
se  faire  aimer,  du  moins  se  faire  respecter.  »  C'est  elle,  ajoute  le 
même  envoyé,  qui  a  conservé  dans  la  cour  ce  reste  de  majesté 
royale  qui  s'y  trouve  encore.  » 

Calmée  quelque  peu  par  la  paix  de  1570,  elle  se  livra  plus 
particulièrement  à  ses  goûts  et  à  ses  préoccupations  ordinaires. 
Elle  aimait  les  arts;  elle  faisait  bâtir  des  palais.  Elle  avait  com- 
mencé en  15641e  palais  des  Tuileries,  pour  remplacer  celui  des 
Tourrielles,  démoli  par  ses  ordres.  Elle  commandait  différents 
ouvrages  à  l'architecte  Bulland,  à  l'orfèvre  Dujardin,  au  célèbre 
créateur  des  terres  cuites  émaillées,  Bernard  de  Palissy.  Elle 
s'entourait  d'artistes.  Elle  s'occupait  de  négociations  pour  le 
mariage  de  ses  enfants.  Elle  surveillait  avec  une  certaine  jalou- 
sie et  son  goût  habituel  pour  les  intrigues,  les  alliances  qui  se 
concluaient  entre  les  grandes  familles  de  la  cour.  Elle  donnait, 
en  toute  occasion,  des  fêtes  dont  le  but  politique  était  d'autant 
plus  réel  qu'il  était  moins  apparent.  C'était  par  là  qu'elle  se 
sentait  régner.  Aussi  n'y  épargnait-elle  aucune  dépense.  Elle 
ne  comptait  jamais  et  laissait  les  hommes  de  guerre  murmurer 
de  ses  prodigalités  imprévoyantes.  Tavannes  reprochait  à  la 


NÉGOCIÂT.  MATRIMONIALES  DE  CATHERINE  DE  MÉDICIS.  2C3 

cour  de  dépenser  en  festins,  pompes  et  masques  l'argent  qui 
eut  du  payer  les  gens  d'armes  et  les  soldats 

Malgré  le  calme  relatif  qui  suivit  la  paix  de  1570,  il  s'en  fal- 
lait de  beaucoup  que  les  difficultés  de  la  question  religieuse 
fussent  résolues  et  l'avenir  assuré.  La  confiance  ne  pouvait 
renaître.  L'édit  de  1570  n'était  pour  les  hommes  clairvoyants 
qu'une  simple  trêve.  Les  passions  amorties  n'étaient  pas  dé- 
truites. 

Jeanne  d'Alhret,  Coligny,  et  les  principaux  cnefs  des  pro- 
testants, retirés  à  la  Rochelle,  y  demeuraient  en  observation, 
craignant  les  Guise  et  les  catholiques  zélés,  sans  compter  sur 
le  roi ,  qui  avait  appris  de  sa  mère  à  tenir  indifféremment  le 
même  langage  à  tous  les  partis.  Ils  savaient  que  plusieurs  des 
conseillers  de  la  couronne  regardaient  le  traité  de  Saint-Ger- 
main comme  une  humiliation. 

Ils  demeurèrent  un  certain  temps  dans  cette  attitude  expec- 
tante,  surveillant  l'exécution  du  traité,  se  plaignant  des  édits 
interprétatifs,  exprimant  leurs  défiances  au  sujet  des  person- 
nages employés  par  Charles  IX.  Cependant  le  maréchal  de 
Cossé,  envoyé  par  la  cour  à  la  Rochelle,  dissipa  quelques-uns 
de  ces  ombrages  et  opéra  un  rapprochement.  René  de  Rirague, 
nommé  chancelier  le  24  mars  1571,  avait  étendu  la  juridiction 
ecclésiastique  et  fortifié  la  censure  des  livres.  Sur  les  plaintes 
des  huguenots,  la  cour  s'arrêta  dans  cette  voie.  Klle  cessa  d'in- 
terpréter les  édits  dans  un  sens  restrictif  et  se  montra  au  con- 
traire disposée  à  les  élargir.  Des  lettres  furent  adressées  dans  ce 
sens  aux  parlements  et  aux  gouverneurs  des  provinces.  L'ordre 
fut  donné  de  punir  sévèrement  des  troubles  dont  les  religion- 
naires  avaient  été  victimes  à  Rouen  et  à  Orange.  Les  réformés 
obtinrent,  sous  quelques  réserves ,  l'autorisation  de  lever  des 
deniers  pour  acquitter  les  dettes  qu'ils  avaient  contractées  en 
Allemagne,  et  subvenir  à  diverses  dépenses.  Le  roi  retira  ses 
garnisons  de  quelques-unes  des  villes  du  Midi. 

Ces  démarches,  à  peu  près  spontanées,  commençaient  à  calmer 
les  appréhensions,  lorsque  Catherine  se  décida  à  deux  négocia- 
tions matr  imoniales  qui  devaient  sembler  des  garanties  pour  la 
cause  calviniste. 

Les  réformés  français  avaient  eu  l'idée  de  marier  le  jeune 
Henri,  prince  de  Navarre,  à  la  reine  d'Angleterre,  afin  d'inté- 
resser plus  étroitement  Elisabeth  à  leurs  succès.  Rien  ne  pou- 

1  Mémoires  de  Ta  vannes,  1571. 
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vait  déplaire  davantage  ù  Catherine  de  Médicis.  Elle  résolut  de 
déjouer  ce  projet  en  sollicitant  la  main  d'Elisabeth  pour  son 
fils  le  duc  d'Anjou,  et  en  offrant  au  prince  de  Navarre  celle  de 
Marguerite  de  Valois,  sa  troisième  fille.  Le  premier  de  ces  deux 
mariages  présentait  de  grandes  difficultés,  en  raison  du  carac- 
tère d'Elisabeth,  de  son  âge ,  de  ses  intérêts  et  de  sa  religion. 
Elle  avait  déjà  refusé  d'épouser  Charles  IX.  Il  parut  cependant 
que  les  obstacles  seraient  moindres  si,  au  lieu  du  roi  de  France, 
on  lui  proposait  un  prince  français.  Catherine  espéra  par  cette 
alliance  trouver  en  Angleterre  un  appui  qui  lui  aurait  permis 
non-seulement  de  se  soustraire  au  protectorat  que  les  Espa- 
gnols cherchaient  à  lui  imposer,  mais  de  reprendre  une  prépon- 
dérance à  laquelle  elle  ne  voulait  pas  renoncer.  Les  protestants 
appuyèrent  chaudement  l'idée  de  marier  le  duc  d'Anjou  en 
Angleterre,  car  ils  tenaient  d'une  manière  particulière  à  l'éloi- 
gner de  la  cour.  Le  jeune  prince  s'étant  fait  à  Jarnac  et  à  Mon- 
contour  une  renommée  militaire  à  leurs  dépens,  on  pouvait 
craindre  qu'il  ne  se  laissât  pousser  plus  facilement  à  recom- 
mencer la  guerre.  Marié  à  Elisabeth,  il  eût  été  enchaîné  dans 
les  liens  du  protestantisme. 

i^uant  à  Marguerite  de  Valois,  elle  avait  été  recherchée  par 
le  duc  de  Guise  et  le  roi  de  Portugal.  Catherine  avait  écarté  le 
duc  de  Guise  à  cause  de  son  ambition  trop  connue;  elle  craignait 
de  le  faire  trop  grand.  Une  alliance  en  Portugal  ne  lui  offrait 
aucune  utilité.  Elle  se  décida  pour  Henri  de  Navarre,  qu'elle 
espérait  enlever  ainsi  aux  protestants  et  soustraire  à  l'influence 
des  Anglais.  Elle  se  flattait  de  le  dominer  par  elle-même  ou  par 
sa  fille. 

Dès  qu'elle  eut  adopté  ce  projet;  suggéré  par  le  maréchal 
de  Montmorency,  elle  s'efforça  de  se  rapprocher  de  Jeanne 
d'Albret,  en  tenant  seulement  les  négociations  secrètes,  afin  de 
n'effrayer  ni  le  Pape  ni  les  puissances  catholiques.  Pour  plaire 
aux  calvinistes,  on  leur  accorda  l'autorisation  de  tenir  un  svnode 
à  la  Rochelle. 

Charles  IX  saisit  le  prétexte  de  montrer  à  la  nouvelle  reine 
les  châteaux  royaux  des  bords  de  la  Loire  pour  mener  la  cour 
à  Blois,  où  le  prince  de  Béarn  vint  avec  sa  mère  et  en  compa- 
gnie de  cinq  cents  huguenots ,  visiter  la  princesse  sa  fiancée. 
Parmi  les  personnages  qui  assistèrent  à  l'entrevue,  se  trouva 
Louis  de  Nassau,  qui  avait  été  vaincu  dans  les  Pays-Bas  par  le 
duc  d'Albe.  Il  entretint  le  roi  de  plans  formés  contre  l'Espagne 
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et  connus  de  Coligny.  Charles  IX,  qui  avait  repoussé  les  mêmes 
propositions  cinq  ans  plus  tôt,  parut  maintenant  les  accepter. 
Coligny  résolut,  malgré  les  avis  contraires  et  même  les  résis- 
tances qu'il  trouvait  dans  son  entourage,  de  venir  à  la  cour,  où 
il  n'avait  pas  encore  paru.  Avant  obtenu  d'amener  avec  lui  un 
cortège  de  cinquante  gentilshommes,  il  se  rendit  à  Blois  le 
18  septembre  1571.  La  reine  et  les  princes  lui  tirent  l'accueil  le 
plus  chaleureux.  11  reçut  cent  mille  livres  à  titre  d'indemnité 
pour  le  pillage  de  sa  maison  de  Chàtillon,  commis  dans  la  der- 
nière guerre,  et  on  lui  assura  la  jouissance  des  bénéfices  de  son 
frère  le  cardinal  de  Chàtillon,  mort  récemment.  Ses  gendres  et 
ses  protégés  furent  également  comblés  d'honneurs.  11  reprit  son 
siège  au  conseil  et  son  rang  parmi  les  maréchaux.  Le  roi  lui 
témoigna  une  faveur  exceptionnelle  *%t  ne  fit  plus  rien  sans  le 
consulter.  Chaque  matin  on  voyait  l'amiral  se  présenter  dans 
le  cabinet  royal  les  mains  pleines  de  mémoires  sur  les  affaires 
publiques.  Il  commença  par  demander  une  exécution  plus 
stricte  des  clauses  de  l'édit  de  Saint-Germain.  Charles  IX  y  con- 
sentit, et  chargea  un  maître  des  requêtes  de  visiter  les  provinces 
dans  ce  but.  L'amiral  essaya  alors  de  profiter  de  sa  faveur  pour 
faire  prévaloir  ses  plans  de  politique  étrangère. 

XXII.  —  Charles  IX,  ambitieux  et  belliqueux ,  était  tour- 
menté du  désir  de  relever  la  France  et  de  faire  la  guerre  en 
personne.  Il  entendait  d'ailleurs  continuellement  répéter  autour 
de  lui  que  la  guerre  à  l'étranger  était  le  meilleur  et  le  plus  sûr 
moyen  de  maintenir  la  paix  à  l'intérieur.  «  Si  on  ne  les  amuse 
au  dehors,  disait  Coligny  en  parlant  des  soldats  et  des  gentils- 
hommes, ils  recommenceront  à  brouiller  au  dedans  ' .  » 

On  était  mécontent  et  jaloux  des  Espagnols,  dont  l'alliance, 
toujours  marchandée,  n'avait  à  peu  près  servi  à  rien  ;  on  l'était 
surtout  des  hauteurs  et  forfanteries  du  ducd'Albe.  Le  duc  avait 
eu  l'idée  de  se  faire  céder  quelques  places  à  titre  de  garantie 
du  payement  des  rares  auxiliaires  envoyés  par  lui  en  156*9.  Il 
avait  désiré  venir  lui-même  en  France  et  y  prendre  le  comman- 
dement en  chef  de  l'armée  catholique.  Il  négociait  moins  avec 
la  reine  mère,  dont  il  se  défiait,  qu'avec  le  cardinal  de  Lorraine 
et  les  Guise,  qu'il  regardait  comme  les  véritables  chefs  du  parti 
catholique.  Il  semblait  admettre  qu'en  cas  d'éventualités  d'ail- 
leurs assez  vagues,  la  couronne  pourrait  passer  en  d'autres  mains 

1  Brantôme,  Vie  de  l'amiral. 
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que  celles  des  Valois,  et  il  traitait  la  loi  salique  de  plaisanterie. 
Tavannes  craignait  qu'il  ne  vint  en  France  pour  y  faire  le  maître, 
et  que  la  France  ne  se  trouvât  dès  lors  entre  les  huguenots  et 
les  Espagnols,  «  comme  la  gaufre  entre  deux  fers  »  . 

Ces  raisons  militaient  en  faveur  d'une  rupture  avec  l' Espa- 
gne. D'un  autre  côté,  le  pape  Pie  V  ne  négligeait  rien  pour  l'em- 
pêcher et  maintenir  l'accord  entre  les  deux  couronnes.  Pie  Y 
exerçait  personnellement  une  influence  très-supérieure  à  celle 
des  papes  qui  l'avaient  précédé.  Cette  influence,  il  la  devait  au 
réveil  de  l'opinion  catholique ,  à  l'effet  produit  sur  les  esprits 
par  le  concile  de  Trente,  enfin  à  son  propre  caractère  et  à  sa 
réputation  de  sainteté.  On  avait  longtemps  regardé  Rome 
comme  une  puissance  étrangère  ;  on  était  maintenant  plus  dis- 
posé à  voir  en  elle  la  tète  du  catholicisme  européen.  Pie  V 
inspirait  aux  huguenots  eux-mêmes  un  certain  respect  person- 
nel; la  calomnie,  dont  ils  se  faisaient  une  arme  si  redoutable 
contre  leurs  ennemis,  l'épargna  Fort  de  cet  ascendant,  il  ne 
cessa  de  peser  sur  le  gouvernement  français,  d'abord  pour 
faire  exécuter  les  décisions  prises  à  Trente  au  sujet  de  la  colla- 
tion des  bénéfices  et  de  la  résidence  des  prélats  ;  en  second  lieu, 
pour  faire  entrer  la  France  dans  une  ligue  générale  des  puis- 
sances catholiques. 

Dès  1567,  le  Pape  avait  réuni  dans  une  ligue  pareille  l'Es- 
pagne, la  Savoie,  la  Lorraine,  la  Toscane,  Gênes,  Venise  et 
les  petits  États  italiens.  11  voulait  poursuivre  l'œuvre  commencée 
à  Trente,  c'est-à-dire  refaire  une  chrétienté  forte  et  unie  contre 
les  protestants  et  les  Turcs.  Il  avait  pour  cela  besoin  de  la 
France  ;  elle  tenait  dans  ses  projets  de  ligue  une  place  marquée 
qu'il  lui  réserva  toujours.  Aussi,  après  avoir  pris  part  à  la 
guerre  de  1560,'  par  l'envoi  d'un  corps  de  troupes  pontificales, 
s'éleva-t-il  fortement  contre  la  paix  de  1570,  transaction  née 
de  circonstances  qu'il  ne  pouvait  apprécier  et  établissant  un 
système  qu'il  ne  pouvait  admettre.  Il  en  manifesta  une  fou- 
gueuse désapprobation* . 

Il  craignait  que  la  France  n'échappât  à  la  direction  qu'il 
eût  voulu  lui  donner.  11  désirait  l'entrainer  à  se  prononcer 
contre  la  reine  d'Angleterre,  frappée  cette  année  même  d'une 
excommunication  longtemps  suspendue,  et  contre  les  Turcs,  qui 
venaient  d'enlever  l'île  de  Chypre  aux  Vénitiens.  Charles  IX  ré- 

1  Correr,  Relation  de  1569. 

2  C'est  dans  ces  termes  qu'il  s'en  exprima  au  cardinal  de  Lorraine. 
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sista  ù  ses  sollicitations.  Il  s'excusa  sur  la  situation  du  royaume, 
sur  la  pénurie  de  ses  finances,  sur  le  danger  qu'il  éprouverait 
à  se  dégarnir  de  troupes  avant  que  la  pacification  intérieure 
fût  achevée  et  que  les  huguenots  eussent  rendu  leurs  places  de 
sûreté.  11  en  avait  un  autre  motif.  Il  ne  voulait  à  aucun  prix 
marcher  à  la  remorque  de  l'Espagne;  il  prétendait  conserver 
à  la  France  l'indépendance  de  sa  politique,  et  même  lui  donner 
en  Europe  une  attitude  modératrice  propre  à  affaiblir  la  pré- 
pondérance de  Philippe  II. 

Il  était  trop  jaloux  de  l'Espa{;ne  pour  se  brouiller  avec  l'An- 
gleterre, et  quant  aux  Turcs,  il  continuait  d'être  leur  allié, 
suivant  la  tradition  de  ses  prédécesseurs.  Les  Turcs  ne  négli- 
geaient rien  pour  resserrer  cette  alliance.  Malgré  un  commen- 
cement de  décadence  déjà  sensible,  ils  avaient  pris  une  place 
mieux  marquée  parmi  les  nations  européennes,  et  prétendaient 
exercer  sur  les  affaires  de  l'Europe  une  action  d'une  nature 
particulière.  Ils  ne  parlaient  plus  comme  autrefois  en  ennemis 
ou  en  conquérants,  mais  en  possesseurs  d'un  grand  État  qui, 
plus  désintéressé  que  les  autres  par  sa  situation  géographique 
et  par  sa  religion ,  pouvait  exercer  une  sorte  de  protectorat  et 
se  faire  le  patron  de  l'équilibre.  Leur  diplomatie  habile,  insi- 
nuante et  dédaigneuse,  ressemblait  beaucoup  par  l'attitude  et 
le  langage  à  la  diplomatie  russe  de  la  fin  du  dernier  siècle. 

Le  sultan  offrit  à  Charles  IX  de  l'aider  à  reprendre  ce  que 
les  Espagnols  avaient  enlevé  à  la  France.  Le  roi  se  trouva  sol- 
licité en  même  temps  d'entrer  dans  la  ligue  catholique  formée 
par  Pie  V,  Philippe  II  et  les  Vénitiens,  pour  enlever  aux  Turcs 
l'Ile  de  Chypre,  et  de  s'unir  aux  Turcs  contre  l'Espagne. 
Il  se  porta  médiateur,  et  il  chargea  Pévêque  d'Acqs,  Fran- 
çois de  Noailles,  d'une  mission  à  Venise  et  à  Constantinople. 
Or  les  Vénitiens  ne  voulurent  rien  entendre.  Ils  étaient  pris 
d'un*  accès  belliqueux  qui  ne  leur  était  pas  habituel,  et  ils  pré- 
tendaient forcer  la  Porte  à  leur  restituer  l'Ile  de  Chypre,  sans 
préjudice  d'autres  réparations.  Pour  entraîner  Charles  IX  dans 
leur  ligue,  ils  offrirent  de  procurer  au  duc  d'Anjou  le  comman- 
dement de  la  flotte  confédérée,  qui  devait  être  donné  à  don 
Juan  d'Autriche,  frère  naturel  de  Philippe  II;  arrangement 
qu'ils  préféraient ,  car  ils  avaient  conservé  leur  jalousie  inquiète 
à  l'égard  de  la  maison  d'Autriche.  Ces  négociations  faillirent 
un  instant  désorganiser  la  ligue,  mais  le  Pape  agit  avec  assez 
d'énergie  pour  la  maintenir.  La  Seigneurie  finit  par  ordonner 
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sôus  divers  prétextes  l'arrestation  de  l'évéque  d'Acqs,  qu'elle 
voulait  empêcher  de  passer  à  Gonstantinople  (septembre  1571). 
Pendant  ce  temps,  don  Juan  d'Autriche  attaqua  les  Turcs;  il 
gagna  sur  eux,  le  7  octobre,  la  célèbre  victoire  navale  de  Lépante, 
détruisit  leur  flotte,  et  mit  une  limite  définitive  à  leurs  triomphes 
maritimes  dans  la  Méditerranée. 

Pie  V,  encouragé  par  ce  succès,  pressa  de  nouveau  Charles  IX 
d'adhérer  à  sa  politique.  Au  commencement  de  1572,  il  lui 
envoya  son  neveu  le  cardinal  Alexandrin,  l'un  des  principaux 
négociateurs  de  la  ligue  sainte,  avec  une  mission  particulière. 
Le  cardinal  devait  lui  demander  de  renoncer  à  l'alliance  des 
Turcs,  d'entrer  dans  la  coalition,  de  donner  sa  sœur  Margue- 
rite non  au  roi  de  Navarre  hérétique ,  mais  au  roi  Sébastien  de 
Portugal;  il  devait  enfin  le  détourner  d'entretenir  d'aussi  fré- 
quents rapports  avec  les  chefs  des  huguenots.  Pie  V  ignorait 
les  négociations  qui  demeuraient  soigneusement  secrètes  entre 
la  France  et  l'Angleterre.  Mais  Charles  IX  n'accorda  rien,  et 
se  contenta  de  vagues  assurances  pour  tranquilliser  la  cour  de 
Rome. 

Borne,  qui  représentait  le  catholicisme  extérieur,  s'efforçait 
de  maintenir  l'alliance  de  la  France  et  de  l'Espagne.  Les 
Guise,  chefs  des  catholiques  à  l'intérieur,  travaillaient  dans  le 
même  sens.  Ils  avaient  été  contraires  à  la  paix  de  1570.  En  1 571, 
au  mois  de  mai,  ils  quittèrent  la  cour,  pour  témoigner  leur  désap- 
probation des  avances  faites  aux  protestants.  Le  cardinal  de 
Lorraine,  longtemps  ménagé  par  Catherine,  à  cause  de  l'in- 
fluence qu'il  exerçait  sur  le  clergé ,  se  vit  tenu  à  l'écart  et  si 
bien  éloigné  des  affaires,  «  qu'on  ne  lui  en  donnait  pas  une  cuil- 
lerée en  tout1  »;  il  se  retira  dans  son  archevêché  de  Reims, 
sans  cesser  pour  cela  d'entretenir  des  relations  suivies  avec 
Alava,  l'ambassadeur  espagnol. 

Philippe  II  recommandait  à  ses  agents  de  s'entendre  avec  les 
Guise  et  de  les  flatter,  parce  qu'ailleurs  ils  ne  trouveraient 
qu'inconstance  et  variation.  Les  Guise  avaient  d'ailleurs  un 
intérêt  commun  avec  lui  ;  ils  voulaient  soutenir  en  Angleterre 
la  jeune  et  malheureuse  reine  d'Ecosse  Marie  Stuart,  leur  nièce 
ou  leur  cousine,  alors  prisonnière  d'Elisabeth,  tandis  que  Ca- 
therine de  Médicîs,  désirant  se  rapprocher  d'Elisabeth,  était 
disposée  à  abandonner  Marie  Stuart  ou  à  se  contenter  de  quel- 
ques promesses  vagues  à  son  sujet.  Ces  intelligences  d' Alava  et 

*  Bjuillé,  d'aprè3  le*  archives  de  Simancas. 
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des  Guise  irritèrent  beaucoup  la  reine  mère;  elle  prétendit 
avoir  à  se  plaindre  des  manières  offensantes  de  l'ambassadeur, 
et  elle  ne  cessa  de  demander  à  Madrid  son  rappel,  comme 
elle  avait  fait  autrefois  pour  son  prédécesseur  Chantonnay. 
Elle  parvint  à  l'obtenir  vers  la  hn  de  cette  année. 

La  maison  de  Guise  n'avait  plus  seulement  à  sa  tète  le  car- 
dinal de  Lorraine  et  le  duc  d'Aumale.  A  ces  princes  se  joignaient 
leurs  deux  neveux,  Henri  de  Guise  et  Mayenne,  qui  s'étaient  tait 
connaître  à  Poitiers.  Henri  de  Guise,  avec  une  bravoure  à  toute 
épreuve,  une  volonté  de  fer  et  une  ambition  sans  limites,  était 
déjà  l'un  des  princes  les  plus  brillants  de  son  temps. 

Les  Guise  ne  tardèrent  pas  à  refp-etter  leur  espèce  d'exil , 
surtout  lorsqu'ils  furent  témoins  de  la  faveur  de  Coligny.  Au 
mois  d'octobre  1571,  Henri  de  Guise  annonça  l'intention  de 
demander  satisfaction  de  l'assassinat  de  son  père.  Charles  IX 
et  Catherine  de  Médicis,  qui  n'avaient  cessé  de  prodiguer  des 
assurances  de  tous  les  côtés,  s'alarmèrent.  Le  roi  invita  le  duc 
à  se  rendre  à  la  cour  et  à  abjurer  toute  pensée  de  vengeance. 
La  reine  mère  déclara  qu'une  nouvelle  réconciliation  aurait 
lieu,  que  les  Guise  pouvaient  l'accepter  en  tout  honneur,  et 
que  le  roi  avait  le  pouvoir  de  l'exiger 1 .  Le  duc  de  Montpensier, 
marié  en  secondes  noces  à  une  princesse  de  Lorraine,  consentit 
à  signer  le  premier  une  formule  de  réconciliation,  proposée  par 
Montmorency.  Charles  IX  rappela  les  princes  lorrains  à  la 
cour,  en  exigeant  toutefois  qu'ils  n'y  vinssent  qu'avec  un  cor- 
tège déterminé.  En  même  temps  il  autorisa  l'amiral  à  s'entou- 
rer d'une  garde.  Mais  les  choses  en  restèrent  là.  Guise  et 
Mayenne  ne  suivirent  pas  l'exemple  de  leur  beau-frère  ;  ils  ne 
parurent  pas  à  la  cour,  et  se  contentèrent  de  déclarer  que  s'ils 
demeuraient  les  ennemis  privés  de  Coligny,  ils  ne  chercheraient 
qu'une  satisfaction  légale  et  une  réparation  d'honneur. 

XXIII.  —  Cependant  le  mariage  du  roi  de  Navarre  et  de 
Marguerite  de  Valois  avait  été  arrêté  à  Blois.  Jeanne  d'Albret 
avait  fini  par  se  rapprocher  de  Catherine  de  Médicis.  Comme 
femme  et  comme  reine,  elle  était  h'ère  de  relever  sa  maison, 
trés-appauvrie  ,  par  un  mariage  qui  devait  l'enrichir  et  la  rap- 
procher du  trône  de  France.  Elle  espérait  que  les  prétentions 
de  son  fils  sur  la  Navarre  deviendraient  une  chose  plus  sérieuse, 
et  qu'elle  serait  elle-même  plus  forte  contre  les  Guise,  auxquels 

1  Mouillé  ,  d'après  le»  archives  de  Simanca»,  t.  Il,  p.  486. 
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-elle  reprochait  de  conspirer  la  ruine  des  Bourbons.  Calviniste 
ardente  et  d'un  zèle  vraiment  fanatique,  elle  vit  dans  cette 
fortune  inattendue  non  un  péril ,  mais  une  chance  heureuse 
pour  la  cause,  dont  l'avenir  occupait  toutes  ses  pensées.  Elle  vint 
.  donc  à  la  cour  durant  les  premiers  jours  du  mois  d'avril  1572 
avec  son  fils,  le  prince  de  Condé,  son  neveu,  et  un  cortège  de 
seigneurs  réformés.  Le  1 1,  le  contrat  fut  signé.  Aussitôt  après, 
la  France  fit  un  pas  décisif  dans  la  voie  des  alliances  protes- 
tantes, et  le  roi  parut  entrer  dans  les  plans  de  politique  étran- 
gère que  Coligny  ne  cessait  de  lui  soumettre. 

Quoiqu'il  n'v  eût  rien  de  décidé  encore  au  sujet  de  la  guerre 
que  l'amiral  voulait  faire  déclarer  à  l'Espagne,  et  qu'on  n'eût 
pu  obtenir  de  Catherine  de  Médicis  qu'elle  se  prononçât,  on 
agit  comme  si  tout  eût  été  réglé.  Le  duc  d'Albe  se  trouvait 
dans  une  situation  très-critique.  Il  était  exécré  dans  les  Pavs- 
Bas.  Il  avait  dû  y  augmenter  les  impôts  dans  une  proportion 
énorme.  Les  Flamands  émigraient  par  grandes  masses  et  trans- 
portaient une  partie  de  leur  industrie  et  de  leurs  métiers  en 
Angleterre,  où  ils  trouvaient  un  bon  accueil  calculé.  Charles  IX, 
ayant  fait  sur  tous  ces  sujets  des  représentations  demeurées 
sans  résultat,  se  plaignit  de  cet  aveuglement  et  de  ce  manque 
d'égards;  l'occasion  d'une  rupture  parut  toute  trouvée. 

Schomberg  fut  envové  en  Allemagne  pour  y  proposer  une 
alliance  aux  princes  protestants.  Le  2î)  avril,  un  traité  offensif 
et  défensif  fut  signé  à  Blois  avec  la  reine  d'Angleterre.  Elisa- 
beth le  conclut  pour  séparer  Charles  IX  de  Philippe  II,  devenu 
son  mortel  ennemi.  Elle  n'accepta  pas  les  propositions  de  ma- 
riage que  lui  faisait  la  cour  de  France,  mais  elle  ne  les  repoussa 
pas  non  plus;  elle  eut  le  talent  de  les  encourager  et  de  les 
éluder  tout  à  la  fois,  avec  une  coquetterie  essentiellement  poli- 
tique. Elle  amusa  ainsi  Catherine,  qui  ne  se  rebutait  jamais  dans 
ses  négociations  matrimoniales  pour  ses  enfants.  Catherine,  au 
milieu  des  soins  qui  l'accablaient,  n'oubliait  pas  un  seul  instant 
les  projets  d'alliance  qu  elle  avait  formés  une  fois.  Elle  y  reve- 
nait même  avec  une  persévérance  et  une  ténacité  en  contraste 
parfait  avec  la  mobilité  qu'elle  montrait  partout  ailleurs 1 .  Quand 
le  duc  d'Anjou,  reculant  devant  les  obstacles  et  devant  les  len- 
teurs d'Elisabeth,  cessa  d'aspirer  à  sa  main,  la  reine  mère  ne 

1  r.alln-iin<-  négocia  vingt  ans,  ÙV  1564  à  158i,  le  in.niage  il'un  île  se*  fil* 
avef  KlUahcth  ;  huit  an*,  de  1502  à  1570,  le  mariage  auli  i(  liicn  ,  e  t  tonte  sa 
vie  îles  mariages  espagnol*. 
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se  découragea  pas  et  reprit  les  démarches  au  nom  de  son  der- 
nier fils,  le  duc  d'Àlençon. 

Colignv  ne  s'en  tint  pas  là.  Il  prépara  des  armements  à  la 
Rochelle  pour  attaquer  l'Espagne  sur  mer.  Il  fit  faire  des  levées 
de  volontaires  par  la  Noue.  Il  décida  les  huguenots  à  remettre 
leurs  villes  de  sûreté  entre  les  mains  du  roi,  conformément  au 
traité  de  1570,  mais  avant  l'expiration  des  délais  fixés.  Appuyé 
par  la  présence  de  la  reine  de  Navarre,  il  fut  un  instant  le  véri- 
table et  le  seul  maître  du  gouvernement.  Il  dirigea  Charles  IX, 
comme  le  connétable  de  Montmorency,  son  oncle,  avait  dirigé 
Henri  II.  Ses  adversaires  eux-mêmes  semblèrent  lui  laisser 
le  champ  libre.  Le  cardinal  de  Lorraine  partit  pour  Rome,  où 
Catherine  de  Médicis  crut  l'utiliser  en  l'éloignant.  Klle  le  char- 
gea de  rassurer  la  cour  pontificale  sur  les  intentions  de  la  France, 
de  solliciter  l'obtention  de  dispenses  que  Pie  V  refusait  à  Mar- 
guerite de  Valois  pour  son  mariage  avec  le  prince  de  Béani; 
enfin  d'assister  au  conclave,  que  la  santé  trés-aflfaiblie  et  la  mort 
prévue  du  Pape  rendaient  prochain,  et  qui  le  frit  plus  encore 
qu'on  n'avait  pensé.  Mayenne  alla  de  son  côté  servir  les  Véni- 
tiens dans  leur  guerre  contre  les  Turcs,  suivant  l'exemple  de 
son  frère,  Henri  de  Guise,  qui  avait  déjà  fait  contre  les  mêmes 
ennemis  une  campagne  en  Hongrie.  Ces  expéditions,  plus  ou 
moins  renouvelées  des  croisades,  étaient  pour  les  princes  lorrains 
une  manière  de  plaire  aux  catholiques  et  de  protester  contre  la 
politique  où  la  France  paraissait  vouloir  entrer. 

Coligny  était  plein  d'une  confiance  que  les  autres  calvinistes 
étaient  en  général  loin  de  partager.  Il  était  fort  de  sa  faveur  et 
en  même  temps  las  de  la  guerre  civile,  dont  il  n'espérait  plus 
rien.  Il  croyait  obtenir  davantage  par  la  paix  à  l'intérieur.  Il 
s'efforçait  même  de  calmer  et  de  contenir  ses  coreligionnaires  , 
dont  il  connaissait  l'exigence  ou  l'orgueil,  et  dont  il  craignait 
les  imprudences.  Il  se  Ht  illusion  sur  son  crédit,  et  il  pensa 
qu'une  guerre  étrangère  contribuerait  à  l'augmenter.  Charles  IX 
avait  pour  lui  de  la  déférence,  de  la  docilité  et  de  l'admiration. 
L'amiral  se  flatta  de  triompher  des  irrésolutions  de  la  reine 
mère,  compromise  avec  l'Espagne  et  engagée  à  demi  par  le 
traité  avec  l'Angleterre.  Il  vit  dans  ces  circonstances  et  dans  la 
guerre  préparée  contre  Philippe  II  des  moyens  de  fortifier  le 
calvinisme  pour  le  présent,  et  probablement  de  lui  assurer  le 
pouvoir  et  le  gouvernement  pour  un  avenir  prochain.  Ses 
ennemis  l'accusèrent  du  moins  de  s'être  bercé  de  celte  der- 
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nière  espérance,  qui  était  naturelle  et  nullement  chimérique. 

La  mort  de  Pie  V,  survenue  le  1"  mai,  l'arrivée  de  Jeanne 
d'Albret  à  la  cour  pendant  le  même  mois  et  l'accueil  qu'elle  y 
reçut,  parurent  justifier  les  prévisions  de  Coligny. 

La  reine  de  Navarre  mourut  très-peu  de  jours  après ,  le 
8  juin.  Elle  était  usée  par  une  maladie  nerveuse  arrivée  au 
paroxysme,  et  pendant  laquelle  sa  passion  religieuse  s'était 
exaltée  de  plus  en  plus,  a  La  colère ,  dit  Tavannes ,  le  chaud 
et  l'appréhension  dans  un  esprit  subtilisé  causèrent  sa  fin.  » 
Les  huguenots  la  regrettèrent  à  cause  de  cette  exaltation  et  de 
l'empire  qu'elle  exerçait  sur  son  fils;  ils  craignaient  pour  le 
jeune  prince  les  séductions  de  la  cour  et  les  artifices  de  la  reine 
mère.  On  fit  naturellement  courir  sur  la  mort  de  Jeanne  d'Al- 
bret  des  bruits  aussi  absurdes  que  sinistres.  Cependant  il  n'y 
eut  rien  de  changé.  Henri  de  Navarre  demeura  à  Paris,  d'où 
Coligny  ne  s'éloignait  presque  plus. 

Ses  yeux  étaient  toujours  fixés  sur  les  Pays-Bas,  où  la  lutte 
était  engagée  tout  à  fait  entre  les  réformés  et  l'Espagne.  Les 
gueux  avaient  enlevé  Brielle  le  1er  avril  et  obtenu  en  leur 
faveur  une  déclaration  insurrectionnelle  des  Etats  de  Hollande 
et  de  Zélande.  Les  23  et  24  mai ,  Louis  de  Nassau  et  la  Noue 
s'emparèrent  de  Valenciennes  el  de  Mons  en  Hainaut.  Le  duc 
d'Àlbe  se  trouva  pris  entre  deux  rébellions,  celle  de  la  Zélande 
et  celle  du  Hainaut ,  soutenues  ouvertement  par  l'Angleterre  et 
comptant  sur  l'assistance  des  protestants  d'Allemagne.  La 
France,  alliée  de  l'Angleterre  et  de  l'Allemagne,  était  appelée 
à  prendre  un  parti. 

Charles  IX  eût  voulu  s'entendre  avec  la  maison  de  Nassau 
pour  une  cession  de  territoire  ;  car  on  disait  de  la  Belgique  qu'elle 
était  urt  membre  naturel  de  la  France.  On  proposa  donc,  dans 
les  pourparlers  qui  curent  lieu  avec  Louis  de  Nassau,  que  la 
France  eût  la  rive  gauche  de  l'Escaut  jusqu'à  Anvers,  dans  le 
cas  où  les  Pays-Bas  feraient  une  cession  analogue  à  l'Angleterre  1 . 
Le  roi  demandait  encore  que  dans  ce  cas  la  seule  place  cédée 
aux  Anglais  fût  celle  de  Flessingue,  qui  eût  été  pour  eux  une 
sorte  de  Calais  dans  la  Néerlande.  Toutefois  il  eût  été  difficile 
de  conclure  des  stipulations  aussi  prématurées;  d'ailleurs  les 
partisans  de  la  guerre  soutenaient  que  la  France  en  tirerait  tou- 
jours un  assez  grand  résultat,  quand  ce  résultat  se  bornerait  à 

1  Mémoires  de  l'État  de  France,  l.  I,  f>  156. 
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rendre  les  Pays-Bas  indépendants  et  à  démembrer  la  monarchie 
espagnole. 

Louis  de  Nassau,  politique  moins  habile  que  son  frère ,  avait 
deux  qualités  essentielles  pour  un  chef  départi,  des  convictions 
religieuses  ardentes  et  des  talents  militaires  éprouvés.  Il  était 
beaucoup  plus  jeune  que  Coligny,  et  les  huguenots  de  France, 
avec  lesquels  il  avait  combattu  dans  la  campagne  de  1569,  se  plai- 
saient à  voir  en  lui  le  successeur  futur  de  l'amiral.  La  noblesse 
calviniste  était  toute  disposée  à  lui  fournir  des  volontaires.  Elle 
voulait  seulement  que  Charles  IX  déclarât  la  guerre  à  l'Espagne, 
et  elle  en  avait  deux  raisons.  Les  gentilshommes  s'exposaient 
à  être  pris  et  soumis  à  des  rançons.  Or  les  rançons  les  rui- 
naient, s'ils  n'étaient  sûrs  d'être  un  jour  rachetés  par  le  gou- 
vernement ou  libérés  par  les  traités.  En  second  lieu  ,  ils  ne 
voulaient  pas  se  borner  à  entretenir  l'insurrection;  ils  préten- 
daient fonder  l'indépendance  des  Pays-Bas.  Aussi  Coligny 
demaiidait-il  que  la  guerre  fût  déclarée  non-seulement  au  duc 
d'Albe,  vice-roi  de  Bruxelles,  mais  à  Philippe  II  et  à  la 
monarchie  espagnole. 

On  rappela  au  roi  que  la  question  de  la  Navarre  n'était 
pas  réglée;  que  la  couronne  de  France  pouvait  reprendre 
sur  Milan  des  prétentions  dont  l'abandon  avait  été  subordonné 
à  des  clauses  mal  exécutées.  Du  Plessis-Mornay,  le  publiciste 
futur  du  parti  calviniste,  commença  à  se  faire  connaître  par  un 
mémoire  où  il  examina  les  griefs  contre  l'Espagne.  Le  plus 
grave  était  une  querelle  de  préséance  qui  s'était  élevée  entre 
les  ambassadeurs  des  deux  couronnes  au  concile  de  Trente,  à 
Rome  et  à  Vienne,  et  qui  n'avait  pas  été  réglée.  Les  arguments 
de  Du  Plessis  se  réduisaient  à  peu  prés  à  ceci  :  que  les  Anglais 
soutenaient  la  Flandre  et  qu'ils  pouvaient  y  prendre  pied;  qu'il 
fallait  les  prévenir  en  y  allant  aussi;  qu'on  affaiblirait  l'Espagne 
et  qu'on  l'affaiblirait  sûrement,  attendu  que  la  population 
française  n'avait  jamais  été  ni  si  belliqueuse  ni  si  aguerrie  ; 
qu'il  fallait  profiter  de  cet  avantage,  bien  qu'on  le  dût  aux 
guerres  civiles,  et  que  c'était  le  meilleur  moyen  d'assurer  l'ordre 
intérieur;  car,  disait  du  Plessis-Mornay,  a  le  Français  qui  hait 
sa  maison ,  le  repos  et  tous  les  arts ,  ou  va  chercher  la  guerre 
dans  les  pays  éloignés,  ou,  s'il  n'a  aucune  occasion  de  conti- 
nuer ce  métier,  s'occupe  ordinairement  à  voler  et  piHer  les 
passants.  » 

Colignv  voulait  donc  déclarer  la  guerre  à  Philippe  II  et  la 
iv.  '  18 
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faire  par  terre  et  par  mer.  Il  comptait  la  porter  jusque  dans  les 
Indes,  c'est-à-dire  en  Amérique,  où  il  avait  chargé  Tannée  pré- 
cédente un  capitaine  de  faire  une  reconnaissance  et  un  établis- 
sement. Il  disait  que  s'il  envoyait  un  peu  de  sa  poudre  en 
Espagne,  on  ch  entendrait  le  bruit  fort  loin  '.  Il  représentait 
même  à  Charles  IX  que  s'il  arrivait  à  fonder  l'équilibre  euro- 
péen en  faisant  vivre  les  deux  religions  ensemble,  ce  serait  pour 
lui  une  raison  de  prétendre  un  jour  à  la  couronne  impériale. 

Charles  IX  était  séduit  de  ces  plans,  que  les  Montmorency 
semblaient  appuyer,  mais  il  rencontrait  aussi  des  résistances 
fondées  sur  de  graves  motifs.  On  lui  objectait  l'état  intérieur  du 
royaume,  l'agitation  qui  n'y  avait  pas  cessé,  le  désordre  des 
finances,  toutes  raisons  opposées  déjà  au  Pape  et  aux  Vénitiens 
quand  ils  avaient  sollicité  la  France  d'entrer  dans  leur  ligue; 
on  objectait  encore  les  forces  dont  disposait  Philippe  II  et  Tin- 
gratitude  qu'il  y  avait  à  le  combattre,  après  avoir  sollicité  dix 
ans  son  appui.  Enfin  la  question  religieuse  dominait  tout.  Faire 
la  guerre  en  Belgique,  c'était  fortifier  les  huguenots,  livrer  à 
leurs  chefs  le  commandement  des  armées  et  la  direction  de  la 
politique  étrangère;  c'était  alarmer  les  catholiques,  qui,  sans 
aimer  les  Espagnols,  regardaient  cependant  Philippe  II  comme 
le  champion  du  catholicisme,  et  applaudissaient  à  sa  victoire 
navale  de  Lépante,  sans  précédents  jusque-là. 

Catherine  de  Médicis  était  comme  toujours  ennemie  de  la 
guerre  par  instinct,  mais  elle  fluctuait,  sans  se  prononcer. 
«  Comme  femme,  dit  Tavannes,  elle  veut  et  ne  veut  pas, 
change  et  rechange  d'avis. en  un  instant.  »  Tavannes,  qui  venait 
d'être  promu  récemment  au  maréchalat,  et  qui  devait  à  son 
caractère  décidé  autant  qu'à  ses  talents  militaires  une  grande 
autorité  à  ta  cour,  ne  cessa  de  s'opposer  à  Coligny,  et  soutint 
«  qu'on  ne  pouvait  tolérer  que  les  prisonniers  et  vaincus  de 
Jarnac  et  de  Moncontour  conduisissent  les  victorieux  suivant 
leurs  desseins.  »  Il  menaça  de  se  retirer,  et  ne  fut  retenu  que  par 
les  pleurs  et  les  prières  de  la  reine.  Il  entraîna  dans  ses  senti- 
ments le  duc  d'Anjou,  qui  après  une  certaine  hésitation  refusa 
de  laisser  poursuivre  les  négociations  de  son  mariage  avec  Élisa- 
beth  d'Angleterre  et  se  prononça  hautement  contre  la  guerre 
des  Pays-Bas. 

L'amiral  pressait  le  roi  et  cornait  la  guerre  ' .  Il  offrit  de 

'  Relation  de  Correr. 
*  Taraanes. 
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lever  dix  mille  hommes  en  son  nom.  «  Sire ,  dit  Tarannes ,  celui 
de  vos  sujets  qui  vous  porte  telles  paroles,  vous  lui  devez 
faire  trancher  la  téte.  Comment  vous  offre-t-il  ce  qui  est  à  vous? 
C'est  signe  qu'il  les  a  gagnés  et  corrompus,  et  qu'il  est  chef  de 
parti  à  votre  préjudice.  Il  a  rendu  ces  dix  mille  vos  sujets  à  lui 
pour  s'en  aider  à  un  besoin  contre  vous.  »  L'ambassadeur 
espagnol  se  plaignit  des  armements  qui  se  faisaient  en  public, 
demanda  réparation  des  pirateries  commises  par  les  gens  de  la 
Rochelle,  et  menaça  de  se  retirer.  La  reine  lui  répondit  que  les 
armements  avaient  simplement  un  but  défensif.  La  flotte 
équipée  à  la  Hochelle  sous  les  ordres  de  Strozzi  et  que  Coligny 
destinait  à  une  attaque  contre  l'Espagne  ,  dans  les  Pays-Bas  ou 
dans  les  Indes,  fut  retenue  dans  le  port,  et  le  roi  déclara  qu'il 
la  destinait  à  garantir  les  côtes ,  à  cause  de  la  guerre  maritime 
qui  avait  éclaté  dans  la  Zélande. 

Suivant  Michieli,  ambassadeur  de  Venise,  qui  vint  peu  après 
proposer  la  médiation  de  la  Seigneurie  entre  la  France  et  l'Es- 
pagne ,  Charles  IX  attendait  pour  se  prononcer  que  le  mouve- 
ment eût  pris  un  caractère  plus  décidé  dans  le*  Pavs-Bas;  il 
voulait  voir  l'effet  des  promesses  de  Louis  de  Nassau.  Pendant 
ces  délais,  le  duc  d'Albe  rentra  facilement  à  Valenciennes  et 
entreprit  le  siège  de  Mous. 

Quelques  milliers  de  huguenots  français  partirent  sous  les 
ordres  de  Genlis  pour  secourirleurs  frères  des  Pays-Bas  ;  mais  les 
guides  auxquels  ils  s'étaient  confiés  les  trahirent.  Albe  surprit 
leur  avant-garde  à  Saint-Ghislain ,  à  trois  lieues  de  Mons,  le 
11)  juillet,  la  mit  en  déroute  et  lui  tua  au  moins  douze  cents 
hommes.  La  perte  porta  presque  tout  entière  sur  la  cavalerie, 
composée  de  gentilshommes  ;  la  plupart  de  ceux  qui  échap- 
pèrent à  la  mort  tombèrent  aux  mains  des  Espagnols ,  et  furent 
traités  en  rebelles,  c'est-à-dire  éprouvèrent  les  châtiments  les  plus 
rigoureux.  (  Jenlis,  qui  était  du  nombre,  succomba  dans  sa  prison. 

Colignv  soutint  que  ce  malheur  ne  serait  pas  arrivé  si  le  roi 
s'était  déclaré.  Les  huguenots  prétendirent  que  le  duc  d'Albe 
avait  reçu  de  France  des  avis  secrets.  Le  duc,  de  son  côté, 
annonça  qu'une  lettre  trouvée  dans  les  papiers  de  Genlis  prou- 
verait la  participation  de  Charles  IX  à  l'échauffourée.  On  put 
craindre  que  les  Espagnols  ne  prissent  l'offensive  et  n'entrassent 
les  premiers  en  France.  Coligny  ordonna  immédiatement  de 
nouvelles  levées. 

Les  conseillers  catholiques  du  roi  prirent  l'alarme.  Ils  vovaient 
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déjà  avec  une  jalousie  extrême  l'organisation  administrative  des 
huguenots,  leur  division  en  vingt -quatre  églises,  les  contribu- 
tions annuelles  qu'ils  levaient  par  ce  moyen,  contributions 
montant  à  huit  cent  mille  livres  et  susceptibles  d'être  aisément 
doublées  et  triplées ,  enfin  les  facilités  qu'ils  avaient  de  mettre 
sur  pied,  en  un  mois,  autant  de  troupes  que  le  roi  en  aurait  mis 
en  quatre 1 .  Le  duc  d'Anjou  et  Tavannes  déclarèrent  que  les 
levées  de  gens  d'armes  ne  pouvaient  se  faire  sans  un  comman- 
dement exprès  du  prince.  Ils  s'occupèrent  en  toute  hâte  d'en 
préparer  d'autres  à  leur  tour  et  de  garnir  les  frontières. 

Coligny  accourut  au  moment  décisif,  résolu  d'arracher  le  roi 
à  l'espèce  de  sujétion  où  sa  mère  continuait  de  le  tenir,  et 
d'écarter  à  tout  prix  le  duc  d'Anjou,  auquel  on  offrait  d'ailleurs 
le  trône  de  Pologne.  Charles  IX  parut  convaincu  ;  il  s'offensait 
hautement  de  l'arrogance  du  duc  d'Albe.  «  Savez-vous,  disait-il 
à  ses  confidents,  qu'il  me  fait  mon  procès.  »  Pendant  plusieurs 
jours  on  crut  à  Paris  que  la  guerre  était  déclarée  ;  les  prépara- 
tifs s'en  faisaient  ouvertement*. 

XXIV.  —  Catherine  de  Médicis  se  trouvait  alors  prés  de  sa 
fille,  la  duchesse  de  Lorraine.  Elle  fut  avertie  et  revint  en  toute 
hâte.  Elle  voyait  déjà  la  guerre  résolue  et  le  roi  tombé  sous  la 
direction  des  huguenots.  Tavannes  prétend  que  l'influence  belli- 
queuse de  l'Italien  Stroz/.i,  l'une  de  ses  créatures,  l'avait  seule 
arrêtée  jusque-là ,  et  empêchée  d'enrayer  les  projets  belliqueux 
de  l'amiral.  Elle  se  réveilla  tout  à  coup. 

Elle  avait  pris  goût  au  pouvoir,  et  elle  se  crut  au  moment 
de  le  perdre.  Elle  comprit  qu'elle  n'avait  jusque-là  poursuivi 
qu'une  chimère,  et  que  céder  serait  pour  elle  abdiquer.  Toutes 
les  injures  qu'elle  avait  eu  à  souffrir  et  qu'elle  avait  oubliées 
et  pardonnées  lui  revinrent  à  l'esprit.  Elle  s'était  résignée 
à  subir  l'amiral,  elle  résolut  de  se  délivrer  d'un  ennemi.  Arri- 
vée à  la  cour,  elle  l'v  trouve  fier,  arrogant,  absolu,  malgré  le 
calme  et  l'impassibilité  ordinaire  de  ses  traits.  Coligny,  cédant 
au  poids  de  sa  renommée,  aux  flatteries  qui  l'entouraient,  à 
une  exaltation  de  sectaire  d'autant  plus  forte  qu'elle  était  réflé- 
chie, parlait  comme  s'il  eût  eu  dans  les  mains  la  paix  de  l'Europe 
et  celle  du  monde.  Les  huguenots  lui  obéissaient  beaucoup 

•  Relation  de  Michieli,  do  1572.  Il  rapporto  tin  entretien  qu'il  eut  avec 
Ilir.»{;ue,  le  parde  de*  sceaux. 
2  Idem. 
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plus  qu'au  roi,  et  il  entretenait  des  correspondances  avec  tous 
les  pays  étrangers 1 . 

Catherine  s'empare  de  son  fils  au  milieu  d'une  partie  de 
chasse;  elle  l'oblige  à  une  explication  secrète,  lui  représente 
le  danger ,  menace  de  retourner  à  Florence ,  et  change  ses  réso- 
lutions. Charles  IX  déclare  à  l'amiral  qu'il  est  obligé  de  sou- 
mettre l'affaire  à  son  conseil.  L'amiral  se  récrie,  en  observant 
que  le  conseil  est  composé  presque  en  entier  d'hommes  étran- 
gers à  la  guerre,  par  conséquent  défavorables  à  ses  projets. 
Le  roi  répond  qu'il  y  appellera  Montpensier,  Cossé  et  deux 
autres  généraux.  Le  conseil  rassemblé,  l'amiral  expose  ses  vues 
et  rencontre  une  contradiction  formidable.  Toutes  les  voix  se 
prononcent  contre  lui.  Étonné,  il  déclare  qu'il  a  promis  au 
prince  d'Orange  tout  secours  et  toute  faveur,  qu'il  sera  donc 
obligé  de  sauver  son  honneur  avec  l'aide  de  ses  amis,  de  ses 
parents  et  de  ses  serviteurs.  Enfin  il  se  tourne  vers  la  reine 
mère  en  disant  :  «  Madame,  le  roi  renonce  à  entrer  dans  une 
guerre.  Dieu  veuille  qu'il  ne  lui  en  survienne  une  aufre,  à 
laquelle  sans  doute  il  ne  lut  sera  pas  aussi  facile  de  renoncer*.» 

Au  moment  où  ces  scènes  se  passaient,  Henri  de  Navarre  et  le 
prince  de  Condé  arrivaient  à  Paris  avec  huit  cents  chevaux; les 
huguenots  à  leur  suite  affluaient  de  tous  les  côtés.  Les  ducs  de 
Guise  et  d'Âumale  s'y  trouvaient  depuis  le  mois  de  juin.  Le 
mariage  avait  été  fixé  au  10  août.  Le  roi  crut  devoir  faire  des 
ordonnances  de  police  et  interdire  le  port  des  armes  à  feu. 

La  question  du  mariage  de  Henri  de  Navarre  avec  Marguerite 
de  Valois  avait  soulevé  bien  des  difficultés.  Charles  IX  avait 
exigé  qu'il  eût  lieu  à  Paris  et  qu'il  fût  célébré  avec  les  cérémo- 
nies du  culte  catholique ,  mais  une  dispense  du  Pape  était  né- 
cessaire en  raison  de  la  parenté.  Or  Pie  V  s'était  refusé  à  l'ac- 
corder. Grégoire  XIII,  élu  le  13  mai  de  cette  année  1572,  ne 
se  montrait  guère  plus  accommodant.  Il  voulait  que  Henri  de 
Navarre  requit  lui-même  la  dispense,  qu'il  fit  une  profession 
de  catholicisme,  au  moins  en  secret,  et  qu'il  rendit  aux  Eglises 
du  Béarn  les  biens  que  les  calvinistes  leur  avaient  enlevés. 
Charles  IX,  mécontent  de  ces  retards  et  de  ces  exigences,  jura 
beaucoup ,  menaça  de  passer  outre,  et  exécuta  sa  menace.  Le 
17  août,  les  fiançailles  eurent  lieu  au  Louvre.  Le  18,  le  car- 
dinal de  Bourbon,  sacrifiant  ses  scrupules  aux  instances  du  roi, 

1  Michieli,  Relation  de  1572. 

2  Idem.  Tavanncs  rapporte  le  mot  en  termes  équivalent*. 
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célébra  la  cérémonie  d'après  un  formulaire  réglé  d'avance  entre 
les  deux  parties.  Elle  eut  lieu  à  Notre-Dame;  mais  Henri  de 
Navarre  et  les  huguenots  affectèrent  de  se  retirer  pendant  le 
temps  de  la  messe.  Le  mariage  fut  suivi  de  réjouissances  et  de 
tournois  dont  le  luxe  dépassa  tout  ce  qui  avait  été  imaginé 
jusque-là.  Les  seigneurs  invités  à  la  cour,  catholiques  et  hugue- 
nots, se  mêlèrent  pendant  ces  fêtes  et  semblèrent  oublier  un 
instant  les  divisions  qui  les  séparaient. 

Jamais  pourtant  les  haines  n'avaient  été  si  excitées,  ni  si  vives. 
On  ne  s'observait  que  pour  se  déKer.  Les  huguenots,  pleins 
d'orgueil  et  d'insolence,  se  croyaient  déjà  mai  très  de  l'Etat.  Ils 
répétaient  le  mot  de  Coligny,  «  guerre  étrangère  ou  civile  »  .  Ils 
s'exprimaient  tout  haut  contre  le  roi  et  la  reine  ;  ils  attribuaient 
la  défaite  de  Genlis  à  la  trahison.  Ils  bravaient  les  dispositions 
hostiles  des  catholiques.  Ceux  qui  étaieut  venus  à  Paris  étaient 
la  jeunesse  du  parti.  Beaucoup  d'entre  eux,  surtout  ceux  du 
Midi,  arrivaient  pour  la  première  fois  à  la  cour,  et  semblaient 
vouloir  en  prendre  possession.  Ils  y  étaient  venus  avec  l'étour- 
derie  d'enfants  perdus  et  avec  les  préjugés,  les  soupçons  et  les 
passions  de  leurs  pères.  Ils  s'y  conduisaient  avec  la  dernière 
imprudence.  Pendant  ce  temps,  le  gros  du  parti,  comprenant 
les  gentilshommes  éprouvés  dans  les  guerres  précédentes,  la 
petite  bourgeoisie  des  villes  et  les  gens  de  métier,  se  tenaient 
dans  une  attitude  non-seulement  défiante,  mais  hostile,  affec- 
tant une  grande  répulsion  pour  une  cour  où  tout ,  le  gouver- 
nement, la  religion,  les  mœurs,  leur  semblait  également 
corrompu. 

Les  catholiques  n'étaient  pas  moins  exaltés  de  leur  coté.  Ils 
craignaient  que  le  roi  ne  se  laissât  gagner  par  l'amiral  ou  qu'il  ne 
fut  surpris.  On  se  rappelait  la  tentative  de  Coligny  sur  Mon- 
ceaux en  1567,  et  l'on  redoutait  l'explosion  d'un  complot  du 
même  genre.  On  vantait  publiquement  dans  les  églises  le  dé- 
vouement de  Philippe  II  à  la  cause  catholique,  le  caractère 
religieux  de  sa  politique  et  sa  victoire  de  Lépante.  Pendant  que 
les  calvinistes  ne  cessaient  de  répéter  qu'on  voulait  les  détruire, 
les  catholiques  parlaient  tout  haut  de  la  nécessité  d'agir  avec 
énergie  et  résolution. 

Les  guerres  de  religion  avaient  développé  dans  toutes  les 
classes  de  la  nation  l'esprit  d'insubordination,  des  habitude^ 
de  violence,  même  des  instincts  cruels.  Chacun  songeait  à  se 
faire  justice.  Les  étrangers  constataient  ces  tristes  et  inévitables 
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résultats  d'une  lutte  de  plus  de  dix  ans.  Ils  remarquaient  que 
Charles  IX  était  mal  obéi,  que  chacun  avait  appris  à  ne  comp- 
ter que  sur  soi;  que  les  bourgeois,  les  artisans  et  jusqu'aux 
simples  paysans  étaient  devenus  très-beLliqueux  ;  que  les  duels 
et  les  meurtres  se  multipliaient  partout.  Les  exemples  de  guet- 
apens  et  d'assassinats  n'étaient  pas  rares,  même  à  la  cour'. 
Enfin  la  municipalité  de  Paris  était  eu  rapports  suivis  avec  celle 
des  autres  grandes  villes,  telles  que  Lyon,  Rouen,  Marseille 
et  Toulouse,  où  le  peuple  était  très-catholique.  Les  nouvelles 
qui  circulaient  de  côté  et  d'autre  entretenaient  l'effervescence 
des  sentiments  populaires.  A  Paris  ou  avait  désarmé  la  garde 
urbaine  un  peu  avant  l'arrivée  de  Coligny  ;  les  bourgeois  et  les 
gens  de  métier  virent  dans  cette  mesure  uu  acte  de  trahison. 

Ainsi  de  sombres  pressentiments  régnaient  partout.  Quelques 
huguenots  se  retirèrent ,  effrayés ,  disaient-ils ,  de  la  bonté  du 
roi.  On  conseilla  à  Coligny  de  se  sauver  avec  les  fous,  o  Si  les 
noces  du  prince  de  Béarn  se  font  à  Paris,  dit  le  père  de  Sully, 
les  livrées  en  seront  vermeilles.  »  Tantôt  on  parlait  d'une  col- 
lision, tantôt  de  guet-apens  et  de  massacres.  On  n'avait  cessé 
de  dire  et  de  répéter  depuis  la  conjuration  d'Aïuboise  que  la 
reine ,  le  roi  ou  les  Guise  extermineraient  les  chefs  du  parti  ; 
ces  bruits  reprenaient  une  sorte  de  recrudescence  dans  tous  les 
moments  .critiques.  Il  s'eu  était  d'ailleurs  accrédité  de  sem- 
blables dans  les  Pays-Bas,  et  les  rigueurs  du  duc  d'Albe  pou- 
vaient en  être  regardées  comme  la  réalisation.  Si  le  signal  d'une 
tuerie  n'était  pas  donné  par  le  gouvernement ,  il  pouvait  l'être 
par  les  Guise  ou  par  d'autres,  ou  par  le  premier  capitaine  venu, 
qui  serait  assuré  de  l'obéissance  d'une  simple  compagnie.  Il  y 
avait  déjà  eu  tant  de  massacres  en  différentes  villes  et  sur  divers 
points  de  la  France,  qu'il  était  naturel  d'en  redouter  un  à 
Paris,  et  l'on  sentait  que  celui-là  serait  plus  terrible  que  les 
autres. 

Charles  IX  fit  entrer  dans  la  ville,  de  l'aveu  de  Coligny,  le 
régiment  des  gardes  françaises.  Mais  Catherine,  plus  effrayée 
que  jamais  et  de  plus  en  plus  irritée  contre  l'amiral  qu'elle 
accusait  de  se  croire  le  deuxième  roi  de  France ,  rassembla  le  21 
au  soir  son  conseil  secret,  composé  du  duc  d'Anjou,  de  Bira- 
gue ,  de  Gondi ,  de  Tavannes ,  du  duc  de  Nevers  et  du  chevalier 
d'Angouléme. 

1  Exemple  :  l'assassinat  Je  Lignerolle*,  le  l*r  septembre  1571.  On  lit  courir 
à  ce  sujet  le*  bruit»  les  plu*  contradictoire*. 
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Les  écrivains  italiens,  contemporains  ou  postérieurs,  ont  la 
plupart  prétendu  qu'elle  avait  projeté  depuis  longtemps  de  frap- 
per Coligny,  qu'elle  Pavait  attiré  par  une  longue  et  froide  dis- 
simulation lui  et  les  huguenots  dans  un  piège,  et  que  la  Saint- 
Barthélcmy  avait  été  pour  elle  le  résultat  de  combinaisons 
profondes  et  machiavéliques.  Ennemis  ou  maladroits  amis,  car 
plusieurs  d'entre  eux  en  ont  pris  sujet  d'admirer  son  habileté, 
ils  lui  ont  attribué  ainsi  une  certaine  grandeur  dans  le  mal 
qu'elle  n'eut  jamais.  La  relation  de  l'ambassadeur  vénitien 
Michieli,  envoyé  pour  dissuader  Charles  IX  de  faire  la  guerre 
à  l'Espagne,  celle  de  son  successeur  Cavalli,  celle  du  nonce, 
et  les  documents  les  plus  dignes  de  foi,  montrent  que  loin  de 
dominer  les  événements,  la  reine  se  laissa  toujours  entraîner 
par  eux,  qu'elle  ne  forma  aucun  plan  arrêté,  et  surtout  aucun 
plan  à  longue  échéance.  Elle  avait  toujours  cru  calmer  les 
orages ,  même  lorsqu'elle  contribuait  à  les  soulever.  S'il  n'est 
pas  douteux  qu'elle  eut  songé  à  perdre  son  ennemi  en  le  frap- 
pant ,  et  qu'elle  se  fût  réservé  cette  chance  de  salut,  du  moins 
son  caractère,  ses  actes,  tout  prouve  qu'elle  ne  s'arrêta  que 
très-tard  à  cette  pensée,  qu'elle  eut  en  quelque  sorte  peur 
d'elle-même,  et  qu'elle  hésita  jusqu'à  la  dernière  heure.  Enfin 
le  moment  arriva  où  elle  se  vit  forcée  dans  ses  derniers  retran- 
chements. Elle  prit  alors  la  résolution  d'ordonner  la  mort  de 
l'amiral,  pour  se  défendre  et  pour  défendre  la  couronne. 
Fatiguée  et  démoralisée  par  treize  ans  d'une  lutte  incessante, 
pendant  laquelle  elle  s'était  maintenue  avec  de  simples  expé- 
dients, elle  en  était  venue  à  ne  plus  juger  les  actions  humaines 
que  par  leur  utilité  et  leur  à-propos.  Elle  était  d'ailleurs  con- 
vaincue, comme  tous  les  souverains  l'étaient  alors,  que  les  rois 
sont  au-dessus  des  lois,  et  n'ont  dans  les  circonstances  excep- 
tionnelles de  comptes  à  rendre  qu'à  Dieu  seul.  Enfin  elle  avait 
pour  les  moyens  secrets  la  prédilection  ordinaire  aux  âmes 
faibles,  et  comme  les  Italiens,  elle  croyait  au  pouvoir  des  con- 
spirations, dont  l'histoire  de  Florence,  sa  patrie,  lui  offrait  plus 
d'un  exemple  heureux. 

Il  fut  donc  décidé  qu'un  assassin  serait  apostè  pour  tuer 
Golignv.  Les  Guise  furent-ils  mis  dans  le  secret,  on  l'ignore  1  ; 
mais  la  reine  et  ses  conseillers  pensèrent  que  la  colère  des  cal- 
vinistes se  porterait  contre  eux  ;  que  le  roi  pourrait  alors  inter- 

•  Le  nonce  Salviati  l'affirme.  D'autre»  contemporains  contiennent  le  con- 
traire. La  vérité  n'est  pas  facile  à  éclaircir. 
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venir  et  rétablir  son  autorité  en' l'imposant  aux  deux  partis.  Tel 
était  du  moins  le  plan  proposé  par  Gondi.  Pour  Charles  IX,  il 
ignora  le  complot. 

Le  22,  qui  était  un  vendredi,  Coligny,  venant  de  quitter  le 
Louvre,  regagnait  sa  demeure,  peu  accompagné.  Il  marchait 
lentement,  lisant  un  mémoire.  Comme  il  passait  dans  une  rue 
voisine  de  Saint-Germain  l'Auxerrois,  devant  une  maison  qui 
appartenait  à  la  mère  du  duc  de  Guise,  un  coup  d'arquebuse 
partit  d'une  fenêtre;  il  eut  les  deux  bras  atteints  et  l'un  des  deux 
cassé. 

Charles  IX  se  trouvait  au  jeu  de  paume  avec  le  duc  de  Guise. 
Averti,  il  rentre  au  Louvre  et  déclare  que  justice  sera  faite.  Il 
ordonne  de  fermer  les  portes  de  Paris;  mais  l'assassin  Mau- 
revel  avait  déjà  fui  sur  un  cheval  tout  sellé;  les  huguenots, 
qui  avaient  fouillé  la  maison  à  la  suite  de  Colignv,  n'avaient  rien 
trouvé.  Le  roi  envoya  les  Suisses  garder  le  logis  de  l'amiral. 
On  crut  partout  que  le  coup  était  une  vengeance  du  duc  de 
Guise,  contre  lequel  les  huguenots  s'emportèrent  en  injures  et 
en  menaces  de  la  dernière  violence. 

Charles  IX  alla  rendre  visite  à  la  victime,  en  compagnie  de 
ses  deux  frères,  du  cardinal  de  Bourbon,  des  ducs  de  Montpen- 
sier  et  de  Nevers ,  des  maréchaux  de  Cossé  et  de  Tavannes,  de 
deux  des  Montmorency,  de  Retz  et  de  plusieurs  autres  person- 
nages. Il  lui  promit  justice ,  s'exprimant  avec  l'emportement 
ordinaire  qu'il  mettait  dans  ses  actes  et  ses  paroles.  On  rap- 
porte qu'il  lui  dit  :  «  Mon  père,  la  blessure  est  pour  vous,  et  la 
douleur  est  pour  moi.  »  Catherine  le  suivit ,  ou  pour  le  sur- 
veiller, ou  pour  détourner  les  soupçons.  Le  lit  du  blessé  était 
entouré  d'hommes  des  deux  partis ,  gardant  tous  une  attitude 
réservée,  inquiète,  sombre.  Le  roi  offrit  à  l'amiral  de  le  faire 
transporter  au  Louvre.  Coligny  refusa,  et  ne  cessa  de  demander 
l'exécution  des  projets  formés  contre  la  Flandre. 

Le  lendemain,  le  bruit  se  répandit  que  la  blessure  n'était  pas 
mortelle.  Cependant  les  huguenots  s'agitaient  comme  ils  n'a- 
vaient jamais  fait.  On  les  voyait  passer  en  armes  et  cuirassés 
devant  la  maison  de  Guise.  Ils  proféraient  des  menaces  jusque 
dans  le  château  contre  le  duc  d'Anjou.  Les  uns  étaient  d'avis 
de  quitter  au  plus  tôt  une  ville  où  il  n'y  avait  point  de  sûreté 
pour  eux;  d'autres,  particulièrement  Téligny,  le  gendre  de 
l'amiral,  insistèrent  au  contraire  pour  qu'on  demeurât.  Coligny 
fut  de  cette  opinion  ;  il  demanda  seulement  au  roi  de  lui  don- 
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ner  une  garde  ;  le  roi  Ini  envoya  le  capitaine  Cosseins  avec  une 
troupe  de  Suisses.  Charles  IX  permit  aussi  aux  huguenots  de 
se  loger  autour  de  la  maison  de  l'amiral,  pour  se  garantir  contre 
les  dispositions  alarmantes  du  peuple.  En  effet ,  les  Parisiens, 
qui  n'avaient  jamais  souffert  de  prêches  dans  la  capitale ,  qui 
avaient  au  contraire  protesté  contre  la  présence  des  chefs  cal- 
vinistes, toutes  les  fois  que  ceux-ci  s'y  étaient  présentés,  pre- 
naient de  leur  côté  une  attitude  menaçante.  La  milice  bourgeoise 
était  prête  à  combattre  au  premier  signal ,  et  les  catholiques 
répétaient  tout  haut  qu'on  forcerait  bientôt  les  huguenots  d'aller 
à  la  messe. 

Charles  IX  tint  un  conseil  secret  aux  Tuileries.  La  reine  lui 
déclara  ou  lui  fit  déclarer  par  Retz  1  que  c'était  elle  qui  avait 
armé  le  bras  de  Maurevel.  Elle  représenta  que  la  guerre  civile 
était  imminente,  que  les  huguenots  allaient  entreprendre  de  ven- 
ger l'amiral,  qu'ils  attendaient  des  forces  à  Melun,  qu'on  pouvait 
être  surpris  comme  on  l'avait  été  à  Amboise  et  à  Monceaux ,  que 
les  Parisiens  étaient  armés  de  leur  côté,  que  le  pouvoir  allait  pas- 
ser aux  mains  des  chefs  des  deux  partis,  que  l'autorité  royale  se 
trouvait  en  péril,  que  le  moment  était  venu  de  la  rétablir  et  de 
tirer  vengeance  des  humiliations  imposées  à  la  couronne,  que 
la  guerre  étant  inévitable,  il  fallait  choisir  entre  attaquer  ou  se 
défendre,  entre  combattre  à  Paris  ou  en  rase  campagne;  qu'il 
était  plus  avantageux  d'engager  la  lutte  et  de  l'engager  dans 
Paris  même,  pendant  qu'on  tenait  les  protestants  en  cage;  que 
cesserait  une  folie  de  laisser  le  lion  échapper.  On  était  sur  des 
dispositions  populaires,  qu'il  eût  été  d'ailleurs  malaisé  de  pré- 
tendre calmer.  On  proposa  donc  de  frapper  les  principaux  chefs 
des  calvinistes,  en  exceptant  toutefois  le  roi  de  Navarre  et  le 
prince  de  Coudé,  à  cause  de  leur  âge  et  pour  diminuer  l'horreur 
de  ces  mesures  sanglantes.  Charles  IX  résista,  par  humanité  et 
par  crainte  de  se  déshonorer.  Catherine,  quoique  fort  troublée 
elle-même,  le  menaça  de  se  retirer  et  l'accusa  d'avoir  peur*. 
11  eut  alors  un  de  ces  accès  d'emportement  qui  lui  étaient  ordi- 
naires ,  et ,  après  une  hésitation  violente ,  il  s'écria  :  «  Tuez- 
les  tous,  au  moins,  afin  qu'il  n'en  reste  pas  un  pour  me  le 
reprocher  après.  » 

Les  ducs  de  Guise  et  d'Aumale,  avec  le  chevalier  d'Angou- 
léme,  fils  naturel  de  Henri  II,  furent  aussitôt  mandés  au  palais. 

1  Les  versions  ne  s'.iceordeul  ji;is  sur  c  e  point. 

2  Relation  de  Mithieli. 
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Ils  eurent  avec  Catherine  et  le  roi  deux  conférences  successives  ; 
Guise  fut  investi  d'une  autorité  absolue  sur  les  troupes  pré- 
sentes à  Paris.  Il  accepta  résolument  la  mission  de  faire  tuer 
l'amiral,  satisfait  de  tenir  enfin  sa  vengeance. 

Le  prévôt  des  marchands  fut  mandé  également.  11  répondit 
des  dispositions  de  la  milice  bourgeoise ,  et  fut  chargé  de  la 
convoquer  à  minuit  sur  la  ligne  des  quais  et  les  places  princi- 
pales, où  elle  attendrait  les  ordres  du  roi.  Chaque  bourgeois 
devait  s'v  rendre  armé,  une  croix  blanche  au  chapeau  et  un 
morceau  d'étofFe  blanche  au  bras  en  guise  d'écharpe.  Les  mai- 
sons devaient  être  toutes  éclairées.  Guise  appela  les  gentils- 
hommes catholiques  au  Louvre  et  mil  sur  pied  les  Suisses,  avec 
les  autres  troupes  qui  se  trouvaient  à  Paris.  Le  secret  fut  admi- 
rablement gardé. 

Le  signal  devait  être  donné  le  lendemain  dimanche,  21  août, 
à  trois  heures  du  matin ,  par  la  cloche  du  Palais  de  justice  ; 
Catherine,  très-agitée,  veilla  avec  le  roi  et  son  frère.  Dans  leur 
effroi,  tous  trois  hésitèrent  encore  ;  mais  les  ordres  étaient  don- 
nés. La  reine,  apprenant  que  des  rixes  s'élevaient  déjà  entre 
protestants  et  catholiques,  craignit  d'être  prévenue;  elle  avança 
le  signal  et  fit,  dès  une  heure  et  demie,  mettre  en  branle  les 
cloches  de  Saint-Germain  l'Auxerrois.  Guise  et  le  chevalier 
d'Angouléme  cernèrent  aussitôt,  avec  trois  cents  soldats,  la 
maison  de  Coligny.  Les  capitaines  Cosseins  et  Sarlabos  la  for- 
cèrent. Quelques  Suisses  s'étant  joints  aux  serviteurs  de  l'ami- 
ral,  essayèrent  de  le  défendre,  mais  on  pénétra  jusqu'à  lui.  Il 
se  présenta  aux  meurtriers  avec  son  calme  et  sa  fierté  ordinaires. 
Un  Allemand  nommé  Besme  se  précipita  sur  lui  et  le  perça  de 
part  en  part.  Son  cadavre  fut  ensuite  jeté  par  une  fenêtre  dans 
la  cour  intérieure,  où  les  ducs  s'approchèrent  pour  s'assurer  de 
son  identité.  Le  peuple,  entré  à  leur  suite,  le  mit  en  pièces,  et 
l'accabla  d'outrages. 

Guise  alors  s'écria  :  «  Allons,  camarades,  continuons  notre 
ouvrage!  Le  roi  l'ordonne.  »  Nevers,  Montpensier,  Tavannes, 
parcoururent  la  ville  en  déclarant  partout  qu'une  conspiration 
ourdie  par  l'amiral  venait  d'être  découverte,  et  que  le  roi 
l'avait  fait  périr,  a  Le  tocsin  du  palais,  dit  Tavannes,  point  avec 
le  jour.  Tout  se  croise,  tout  s'émeut,  tout  s'excite  et  cherche 
colère.  Le  sang  et  la  mort  courent  les  rues,  en  telle* horreur 
que  Leurs  Majestés  *qui  en  étaient  les  auteurs  ne  se  pouvaient 
garder  de  peur  dans  le  Louvre  ;  tous  huguenots  indifféremment 
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sont  tués,  sans  faire  aucune  défense.  »  Très-peu  en  effet  oppo- 
sèrent de  résistance  aux  assassins.  La  Rochefoucauld ,  Teligny, 
Revel,  Guerchy,  Beaudiné,  Pluviaut,  de  Berni,  le  baron  du 
Pont,  Lavardin,  Caumont-Laforce,  furent  massacrés  avec  une 
infinité  d'autres.  Piles,  le  défenseur  de  Saint-Jean  d'Angely,  se 
trouvait  au  Louvre  avec  les  autres  gentilshommes  du  roi  de 
Navarre.  On  les  Ht  descendre  dans  la  cour,  au  milieu  des  Suisses 
qui  les  passèrent  par  les  piques.  Le  célèbre  professeur  Rainus 
et  le  sculpteur  Jean  Goujon  furent  au  nombre  des  victimes.  Les 
assassins,  non  contents  de  tuer,  s'acharnaient  sur  les  corps,  les 
mutilaient,  les  défiguraient  et  les  jetaient  à  la  rivière.  Les  soldats 
pillaient  les  maisons  où  les  calvinistes  étaient  logés,  et  faisaient 
main  basse  sur  tout  ce  qu'ils  y  trouvaient  de  précieux.  Au  milieu 
du  désordre,  des  gens  du  peuple  se  mirent  à  courir  la  ville  et  à 
tuer  à  tort  et  à  travers ,  sans  distinction  de  huguenots  ou  de 
catholiques.  Bientôt  la  Seine  regorgea  de  cadavres.  Comme 
toutes  les  issues  de  la  rive  droite  étaient  gardées,  aucun  des 
religionnaires  qui  s'y  trouvaient  ne  put  échapper.  Ceux  qui 
essayaient  de  fuir  étaient  arrêtés  par  la  rivière,  où  il  s'en  noya 
un  certain  nombre.  Sur  la  rive  gauche,  Moutgomery,  le 
vidame  de  Chartres  et  une  centaine  de  gentilshommes  protes- 
tants, logés  au  faubourg  Saint-Germain,  eurent  le  temps  de  pré- 
venir les  assassins  que  conduisait  le  duc  de  Guise,  de  monter  à 
cheval,  et  de  prendre  assez  d'avance  pour  échapper  à  une 
poursuite. 

Hors  cette  exception,  il  n'y  eut  d'épargnés  que  ceux  des 
huguenots  qui  furent  sauvés  par  des  dévouements  particuliers 
ou  qui  implorèrent  et  obtinrent  un  asile,  soit  au  palais,  soit  à 
l'hôtel  de  Guise.  Charles  IX  avait  appelé  près  de  lui  le  roi  de 
Navarre  et  le  prince  de  Condé.  On  prétend  qu'il  leur  donna  le 
choix  entre  la  messe  ou  la  mort ,  en  leur  accordant  trois  jours 
pour  se  décider. 

De  Thou  et  les  auteurs  des  relations  italiennes  estiment  qu'il 
périt  au  moins  deux  mille  personnes  dans  cette  journée.  Le 
sang  qui  coulait  à  flots  fit  horreur,  même  au  Louvre.  Catherine 
voulut  arrêter  la  tuerie.  Le  prévôt  des  marchands  et  les  éche- 
vins  étant  venus  représenter  au  palais  que  des  meurtres  étaient 
commis  «  par  plusieurs,  tant  de  la  suite  de  Sa  Majesté  que  des 
princes;  princesses  et  seigneurs  de  la  cour,  tant  gentilshommes, 
archers,  soldats  de  la  garde  et  suite  que  toute  sorte  de  gens  et 
peuple  mêlés  parmi  et  sous  leur  ombre  »  ,  le  roi  ordonna  dans 
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l'après-midi  que  chacun  eût  à  rentrer  dans  sa  maison,  sauf  les 
gardes  et  les  officiers  de  la  ville,  qni  devaient  la  parcourir  avec 
les  archers  à  cheval.  On  fit  de  tous  les  côtes  des  proclamations 
à  son  de  trompe;  mais  les  meurtres  recommencèrent  pendant  la 
nuit,  et  ne  cessèrent  tout  à  fait  que  le  surlendemain  26. 

Dès  la  journée  même  du  24,  Charles  IX  écrivit  aux  gouver- 
neurs de  province  qu'une  sédition  causée  par  les  Guise  avait 
éclaté,  mais  qu'elle  était  apaisée  et  l'ordre  rétahli.  Il  envova 
des  dépêches  semblantes  en  Suisse ,  en  Allemagne  et  en 
Angleterre. 

Le  26,  il  changea  de  système.  Il  déclara  que  tout  s'était  fait 
par  sa  volonté.  «  Si  la  Saint-Barthélemy ,  ditCavalli,  eût  été 
délibérée  de  longue  date,  on  eût  autrement  agi  après.  »  Jamais, 
au  contraire,  il  ii\  eut  plus  d'indécision.  Mais  le  duc  de  <»ui>e 
et  les  complices  ou  les  acteurs  des  massacres  exigeaient 
qu'on  les  avouât.  Ce  fut  ce  qui  obligea  le  roi  à  changer  de 
langage.  Catherine,  voyant  les  catholiques  triomphants,  n'osa 
pas  se  séparer  d'eux  et  sentit  la  nécessité  d'avoir  le  courage  de 
ses  ordres  sanguinaires.  Charles  IX  alla  tenir  un  lit  de  justice 
au  parlement,  et  y  déclara  «  que  tout  ce  qui  s'était  passé  les 
deux  derniers  jours  avait  été  fait  par  son  très-exprès  comman- 
dement, pour  la  punition  de  ceux  qui,  souvent  et  tout  de  nou- 
veau ,  avaient  conspiré  contre  sa  personne ,  celles  de  la  reine, 
sa  mère,  et  de  ses  frères,  pour  anéantir  la  religion  catholique, 
renverser  la  monarchie,  et,  avec  l'hérésie,  établir  une  nouvelle 
forme  de  gouvernement  en  F  rance.  »  La  cour  reçut  l'ordre 
d'informer  sur  le  complot  des  huguenots,  complot  dont  on  pré- 
tendait avoir  trouvé  la  preuve  dans  les  papiers  de  Télignv.  Le 
président  de  Thou  entreprit  l'instruction;  seulement  Pibrac, 
avocat  général,  requit  que  l'on  prit  des  mesures  pour  faire  ces- 
ser les  tueries  et  les  pillages. 

Le  roi  ajouta,  il  est  vrai,  cette  autre  déclaration,  qu'il  n'en- 
tendait pas  déroger  aux  édits,  qu'il  les  maintenait  au  contraire, 
et  qu'il  se  bornait  à  suspendre  pour  un  temps  les  prêches  et  les 
assemblées,  par  une  exception  que  la  sûreté  publique  rendait 
nécessaire. 

XXV.  —  La  nouvelle  des  Matines  parisiennes ,  comme  ou 
appela  la  Saint-Barthélemy,  ne  fut  pas  plutôt  répandue  que  les 
mêmes  scènes  de  massacre  se  reproduisirent  dans  plusieurs 
villes,  à  Meaux,  à  Orléans,  à  Troyes,  à  Bourges,  à  la  Charité, 
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à  Lyon,  à  Toulouse,  à  Rouen  ;  il  y  en  eut  même  dans  de  simples 
bourgs  et  dans  les  campagnes.  A  Orléans,  à  Lyon,  dont  les 
huguenots  avaient  été  maftres  pendant  la  première  guerre  et  où 
les  églises  mutilées  portaient  encore  les  traces  de  leurs  vio- 
lences, la  fureur  de  la  population  catholique  déchaînée  ne 
connut  aucune  borne.  De  Thou  estime  que  le  nombre  des  vic- 
times fut  de  plus  de  mille  dans  la  première  de  ces  deux  villes,  > 
et  de  huit  cents  dans  la  seconde.  Charles  IX  envoya  aux  gou- 
verneurs des  ordres  peu  précis  ét  d'une  exécution  difficile.  En 
les  avertissant  du  complot  qu'il  disait  avoir  déjoué  à  Paris,  il 
leur  commandait  d'arrêter  les  protestants,  de  les  cerner,  de  les 
tenir  en  lieu  sûr  et  d'exiger  d'eux  une  abjuration.  Ces  ordres 
reçus,  des  agents  catholiques  arrivaient,  sans  mission  bien 
déterminée,  les  commentaient,  armaient  le  peuple  et  lâchaient 
la  bride  au  fanatisme,  à  l'avidité  et  aux  vengeances.  Dans  ces 
villes,  comme  à  Paris,  il  v  eut  des  victimes  de  tout  rang,  de 
tout  sexe,  de  tout  âge,  même  de  toute  religion.  Mandelot,  gou- 
verneur de  Lyon ,  n'osa  s'opposer  aux  passions  ou  aux  fureurs 
populaires,  et  céda  par  indécision  on  par  faiblesse.  A  Rouen  et 
à  Orléans,  comme  à  Lyon ,  les  huguenots  furent  poursuivis  et 
massacrés  jusque  dans  les  prisons  et  dans  les  couvents  où  on 
les  avait  enfermés,  quand  les  prisons  ne  pouvaient  les  conte- 
nir. Ailleurs  ce  furent  les  officiers  du  roi  et  les  magistrats  des 
cités  qui  donnèrent  eux-mêmes  le  signal  de  la  persécution.  Les 
violences  de  1562  furent  vengées  par  de  sanglantes  représailles. 
Cependant  quelques  provinces  furent  préservées  par  l'humanité 
et  la  fermeté  de  leurs  chefs  militaires.  Le  comte  de  Tende  en 
Provence,  de  Gordes  dans  le  Dauphiné,  en  Bourgogne  Chabot- 
Charny,  assisté  du  président  .leannin ,  résistèrent  à  l'efferves- 
cence des  esprits,  maintinrent  l'ordre  et  garantirent  presque 
sur  tous  les  points  la  sécurité  des  huguenots.  Bouillé  fit  de 
même  en  Bretagne,  où  les  religionnaires  étaient  d'ailleurs  peu 
nombreux.  Le  vicomte  d'Orthez,  qui  commandait  à  Bayomie, 
La  Guiche  à  Mâcon,  Saint-Herem  en  Auvergne,  s'opposèrent 
à  toute  violence.  L'évêque  de  Lisieux ,  Jean  Hennuyer,  prit, 
dit-on,  sous  sa  proteclion  les  calvinistes  de  son  diocèse  et 
empêcha  qu'un  seul  d'entre  eux  fût  frappé1.  De  nouveaux 

1  Rien  ne  prouve  que  la  Fameuse  lettre  du  vicomte  d'Orthez  soit  authentique. 
On  a  contesté  l'acte  de  l'évèijue  de  Lisieux.  Il  n'jjue  pénéi  dément  lieauc  oup 
d'ohsciirité  sur  les  rapports  de  Charles  IX  avec  les  {jouverneurs  de  province» 
et  de  villes  touchant  la  Sainl-Rarthclemv. 
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ordres  de  Cbarles  IX  arrivèrent  partout,  enjoignant  aux  gou- 
verneurs de  garantir  la  sécurité  des  huguenots,  et  leur  faisant 
connaître  les  conditions  nouvelles  auxquelles  la  liberté  de  con- 
science serait  maintenue.  Peu  à  peu  le  calme  revint,  et  l'auto- 
rité fut  rétablie  sur  tous  les  points  où  elle  avait  été  ébranlée. 

Quant  aux  protestants ,  ils  demeurèrent  terrifiés  et  profondé- 
ment déconcertés.  Au  premier  moment,  le  parti  fut  en  plein 
désarroi.  Ceux  d'entre  eux  qui  avaient  jusque-là  vécu  des 
troubles  et  de  la  guerre  civile  disparurent.  D'autres,  à  convic- 
tion plus  ou  moins  flottante ,  entraînés  dans  la  réforme  par  la 
nouveauté,  l'exemple  et  de  vagues  désirs  de  libéralisme  reli- 
gieux ou  politique,  se  soumirent  et  cédèrent  à  un  nouvel 
entraînement,  celui  de  la  force.  Enfin  les  hommes  timides,  ou 
qui  protestaient  contre  l'accusation  de  rébellion,  abjurèrent. 
Ainsi  le  parti  se  trouva  réduit  aux  zélés  et  aux  hommes  qu'indi- 
gnait I1  effusion  du  sang.  Ces  derniers,  ne  se  fiant  pas  aux  pro- 
messes du  roi  malgré  ses  déclarations  de  ne  plus  permettre 
d'autres  exécutions  que  celles  qui  seraient  ordonnées  par  la 
justice ,  cherchèrent  un  asile ,  les  uns  à  la  Rochelle ,  à  Mon  tau- 
ban,  à  Nîmes,  dans  les  Cévennes  et  le  Vivarais,  où  ils  espéraient 
au  moins  pouvoir  se  défendre;  les  autres,  en  Angleterre,  chez 
l'électeur  palatin,  à  Zurich,  à  Berne,  à  Genève,  où  ils  étaient 
sûrs  de  trouver  des  coreligionnaires  et  un  accueil  sympa- 
thique. 

Charles  IX  attachait  une  grande  importance  à  la  conversion 
du  roi  de  Navarre  et  du  prince  de  Condé,  chefs  nominaux  du 
parti,  d'autant  plus  puissants  qu'ils  pouvaient  un  jour  prétendre 
à  la  couronne.  Condé  surtout  l'irritait  par  ses  résistances.  Il  les 
menaçait  de  la  mort  ou  tout  au  moins  de  la  prison  s'ils  n'abju- 
raient. L'intervention  de  la  reine  Elisabeth  d'Autriche  et  celle 
d'un  ministre  réformé  qui  était  revenu  au  catholicisme,  déci- 
dèrent les  princes  à  se  rendre.  Us  abjurèrent  et  assistèrent  à 
une  procession  à  Notre-Dame  le  20  septembre.  Ils  envovèrent 
même  leur  abjuration  au  Pape,  qui  leur  accorda  les  dispenses 
nécessaires  pour  valider  leurs  deux  mariages.  Le  roi  de  Navarre 
ordonna  d'expulser  les  ministres  du  Déaru  et  de  rendre  aux 
églises  catholiques  de  ce  pays  les  biens  qu'ils  leur  avaient  enle- 
vés ;  toutefois  cette  mesure  ne  fut  pas  exécutée  sans  résistance. 
Quelques  jours  auparavant,  le  2'2  septembre,  un  édit  avait 
déclaré  les  calvinistes  incapables  d'exercer  dans  tout  le 
royaume  aucune  charge  de  robe  ou  d'épée. 
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Le  couronnement  de  ces  actes  fut  un  arrêt  que  le  parlement 
de  Paris  prononça  le  27  octobre  contre  la  mémoire  de  Coligny. 
Le  parlement  déclara  l'amiral  coupable  de  conspiration  et  de 
rébellion,  et,  comme  tel,  le  condamna  à  être  pendu  en  effigie 
à  Montfaucon.  Il  ordonna  que  ses  armes  seraient  traînées  à  la 
queue  des  chevaux,  ses  statues  brisées.,  son  château  de  Chàtil- 
lon  rasé,  ses  biens  confisqués,  ses  enfants  dégradés  de  noblesse 
et  inhabiles  à  exercer  aucune  charge.  Cet  arrêt,  tout  politique, 
était  la  consécration  de  la  Saint-Barihélemv.  Charles  IX  se  ren- 
dit  en  personne  à  Montfaucon  pour  assister  à  son  exécution  et 
voir  les  restes  de  l'amiral.  Un  capitaine  huguenot,  Briquemaut, 
et  un  maître  des  requêtes,  Cavagnes,  accusés  d'avoir  connu  les 
secrets  du  parti,  furent  dans  le  même  temps  déclarés  cou- 
pables de  lèse-majesté  et  exécutés. 

XXVI.  —  La  Saint-Barthélemy  eut  en  France  et  dans  toute 
l'Europe  un  effet  retentissant.  Elle  v  fut  d'ailleurs  très-diverse- 
ment jugée  et  souleva  les  manifestations  les  plus  contradictoires. 

Elle  trouva  en  .France,  au  premier  moment  du  moins,  des 
approbateurs,  d'abord  dans  le  fanatisme  populaire,  qui  s'y 
était  largement  associé.  On  en  publia,  dans  les  grandes  villes, 
une  foule  de  relations  élogieuses.  On  la  célébra  comme  une 
bataille  et  une  victoire.  On  cria  dans  Paris  le  merveilleux 
triomphe  contre  les  hérétiques  maudits  de  Dieu.  Des  chansons, 
des  pièces  de  théâtre,  insultèrent  aux  victimes.  On  distribua  les 
médailles  que  Charles  IX  avait  ordonné  de  frapper  avec  celte 
exergue,  allusion  à  la  devise  du  règne  que  l'Hôpital  avait 
choisie  autrefois.  «  Pictas  excitavit  justitiam.  »  Même  parmi 
les  hommes  éclairés  et  amis  de  l'ordre,  il  y  en  eut  plus  d'un 
qui,  sans  en  prendre  la  responsabilité,  crut  v  voir  la  fin  des 
troubles  religieux  et  d'une  situation  devenue  intolérable.  On 
doutait  de  la  réalité  du  prétendu  complot  imputé  à  Colignv.  on 
ne  doutait  pas  que  les  huguenots  n'eussent  lait  courir  au  gou- 
vernement et  à  la  religion  un  grand  danger.  Quelques-uns  invo- 
quaient la  nécessité  du  salut  public;  la  plupart  tenaient  pour 
principe  que  le  roi,  étant  supérieur  aux  lois,  n'était  pas  obligé 
de  les  observer.  Principe  dont  on  sentait  pourtant  le  péril,  et 
sur  l'application  duquel  on  appuyait  peu.  Tavannes  lui-méne 
ne  l'exprime  que  sous  une  forme  détournée.  «  Il  est,  dit-il, 
plus  permis  d'entreprendre  sur  les  sujets  par  voies  extraordi- 
naires qu'à  eux  d'entreprendre  contre  leur  roi.  » 


EFFETS  DE  LA  SAINT-BARTHÉLÉMY. 


Accueillie  ainsi  avec  une  sorte  d'enthousiasme  fanatique  par 
ia  populace  qui  ne  raisonne  pas,  avec  une  satisfaction  tiède  et 
réservée  par  la  partie  éclairée  de  l'opinion  catholique,  la  Saint- 
Harthelémy  trouva  encore  des  écrivains  et  des  politiques  pré- 
tendus pour  l'exalter  et  la  déclarer  un  coup  de  maître.  Cathe- 
rine de  Médicis  était  très-dissimulée.  On  crut  à  un  complot 
ourdi  de  longue  main,  à  un  stratagème  mystérieusement  pré- 
paré. Le  public  est  toujours  disposé  à  attribuer  de  grandes 
combinaisons  à  ceux  qui  gouvernent.  Catherine  trouva,  parti- 
culièrement chez  les  Italiens,  des  panégyristes  aveugles,  qui 
crurent  la  glorifier  en  élevant  le  massacre  politique  à  la  hauteur 
d'une  théorie,  et  en  admirant  en  elle  l'habileté  et  le  génie  de 
l'exécution. 

Les  cours  catholiques  ne  cachèrent  pas  la  satisfaction  qu'elles 
éprouvèrent.  Avant  même  de  connaître  tous  les  détails  d'un 
événement  dont  elles  ne  virent  que  les  conséquences ,  elles 
considérèrent  que  l'hérésie  était  vaincue  en  France,  et  que  le 
gouvernement  de  Charles  IX,  dont  elles  avaient  craint  si  souvent 
1rs  dispositions  incertaines  ou  hostiles,  s'était  engagé  dans  une 
voie  qui  l'associait  irrévocablement  à  leur  propre  politique. 
De  ce  côté  donc,  les  jugements  purent  varier;  le  duc  d'Albe, 
par  exemple,  blâma  la  manière  dont  le  roi  et  sa  mère  avaient 
agi.  Mais  la  joie  fut  la  même.  A  Rome,  à  Madrid  on  fit  des 
tètes,  comme  on  en  avait  fait  après  les  batailles  de  Jarnac  et  de 
Moncontour.  Une  procession  solennelle  eut  lieu  à  Rome,  en 
l'honneur  de  la  victoire  de  Paris  et  de  la  victoire  de  Lépantc, 
(pie  le  cardinal  de  Lorraine  affecta  de  comparer  et  d'opposer 
Tune  à  l'autre  '.  Philippe  II  donna  son  approbation  sans  réserve 
à  toutes  les  mesures  qui  menaient  à  la  destruction  de  l'hérésie, 
et  il  offrit  à  Catherine  de  Médicis  un  concours  beaucoup  plus 
empressé  qu'il  n'avait  fait  jusque-là. 

Toutes  ces  opinions,  tous  ces  sentiments,  dont  il  importe  de 
tenir  compte,  parce  qu'ils  font  juger  le  temps  et  qu'ils  servent 
à  expliquer  les  événements,  ne  doivent  pourtant  pas  donner  le 
change  sur  l'impression  de  répulsion  et  d'horreur  que  la  Saint- 

«  Niant 'une,  dont  les  témoignages  sont  ordinairement  peu  sors,  mais  dont  le 
langage  est  curieux  comme  expression  de  l'opinion  du  temps,  raconte  «pic  le 
l'ape  pleura  et  s'écria  :  •  Hélas!  je  pleure  la  fan  m  dont  le  roi  a  usé,  par  trop 
illicite  et  défendue  de  Dieu  pour  faire  une  telle  punition.  Et  que  je  crains 
qu'il  en  tombera  une  sur  lui  et  ne  la  fera  puère  longue  désormais.  Je  pleure 
a  issi  que  parmi  tant  de  {»<-ns  morts  il  en  soit  mort  aussi  bien  des  innocents 
comme  des  coupables,  n 
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Barthélémy  produisit  à  peu  près  partout,  et  qui  devint  de  jour 
en  jour  plus  profonde,  à  mesure  que  ses  circonstances  furent 
mieux  connues,  et  qu'on  la  jugea  moins  sous  le  coup  des  pus- 
sions du  moment.  Déplorée  par  l'empereur  Maximilien  II,  très- 
mal  accueillie  par  les  protestants  étrangers,  qui  refusèrent  de 
croire  à  la  conspiration  alléguée  par  le  gouvernement  français, 
devenue  pour  les  écrivains  de  Genève  uue  matière  de  pam- 
phlets et  de  satires  souvent  sanglantes ,  elle  frappa  douloureu- 
sement, en  France  même,  la  conscience  publique.  La  preuve 
en  est  dans  la  quantité  d'apologies  que  ses  auteurs  crurent 
devoir  publier. 

Charles  IX  et  sa  mère  ne  cessèrent  pas  de  chercher  une  just  ifi- 
cation aux  yeux  de  la  France  et  a  ceux  del'Kurope.  Le  complot 
allégué  contre  les  huguenots,  l'arrêt  rendu  contre  l'amiral 
n'eurent  pas  d'autre  cause.  Bien  n'est  à  cet  égard  plus  signifi- 
catif que  le  langage  contradictoire  des  dépêches  adressées  à 
l'étranger.  Fendant  que  le  roi  et  Catherine  se  vantaient  à  l'Es- 
pagne de  la  hardiesse  de  leur  résolution,  ils  s'excusaient  auprès 
des  cantons  suisses  «  de  l'accident  advenu  à  Paris...»»  «  Sa  Ma- 
jesté, disaient-ils,  n'y  a  pu  pourvoir  ,  étant  la  chose  montée 
avec  telle  rage  et  fureur  populaire  qu'elle  avait  assez  affaire 
de  se  garder  avec  la  reine  sa  mère,  messeigneurs  ses  frères,  roi 
de  Navarre  et  autres  princes.  »  On  ne  cessait  de  rejeter  sur  le 
peuple  de  Paris  a  des  excès  qu'on  déploroit  hautement  »  .  Ca- 
therine disait,  s'il  faut  en  croire  Brantôme,  n'avoir  à  se  repro- 
cher que  la  tuerie  de  six  personnes.  Le  maréchal  de  Tavanues 
avoue  dans  ses  Mémoires  sa  participation  aux  ordres  du  roi, 
mais  il  n'omet  rien  de  ce  qui  peut  en  atténuer  le  coté  odieux  ;  il 
insinue  que  sa  propre  vie  était  en  danger  ,  et  que  Coligny  vou- 
lait le  faire  assassiner. 

On  donna  aux  dues  de  Cuise  et  de  Montpeusier  les  noms  de 
capitaines  des  bourreaux.  Charles  IX  est  représenté,  da^  beau- 
coup d'écrits  contemporains,  comme  assiégé  de  terreurs  et 
d'images  funèbres  qui  lui  ôtaient  le  sommeil.  Tout  le  inonde 
comprit  que  la  Saint- Barthélémy  était  une  tache  de  sang 
ineffaçable.  La  morale  outragée  reprit  ses  droits  ;  il  s'éleva  peu 
à  peu  du  fond  de  la  conscience  publique  une  réprobation  una- 
nime contre  la  cour,  ses  plaisirs,  ses  débordements,  la  perver- 
sion des  esprits,  la  violence,  la  tyrannie.  Le  roi  fut  craint,  et 
Catherine,  l'Italienne,  la  Florentine,  comme  on  l'appelait,  fut 
détestée.  Les  Italiens  qui  l'entouraient  furent  voués  à  l'exécra- 
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tion  publique;  sa  vie  même  fut  en  danger  Enfin,  deux  ans 
après,  Tenvoyc  de  Venise  à  la  cour  de  Rome  écrivait  à  la  Sei- 
gneurie que  la  Saint-Barthélemy  demeurait  enveloppée  dans 
un  silence  profond,  comme  un  cri  me  «qui  pesait  sur  la  mémoire 
de  la  France. 

Catherine  sut  résister  au  flot  montant  de  la  haine  publique , 
sur  laquelle  d'ailleurs  elle  ne  parait  s'être  fait  aucune  illusion. 
Charles  IX,  plus  faible,  plus  timoré  et  plus  jeune,  ne  put  lutter 
comme  elle  contre  le  remords.  Il  frappait  les  ambassadeurs 
étrangers  par  son  attitude  embarrassée.  Michieli  le  représente 
parlant  de  moins  en  moins,  la  téte  baissée,  les  yeux  incertains , 
comme  pouréviter  le  regard  de  ses  interlocuteurs.  Il  cherchait  les 
fatigues  pour  s'étourdir  et  ne  pensait  plus  qu'à  la  guerre,  dési- 
rant, ajoute  l'envoyé  de  Venise,  verser  le  sang  des  étrangers 
comme  il  avait  versé  celui  de  ses  sujets.  (Juant  au  duc  d'Anjou, 
aimé  autrefois  des  gens  de  guerre,  qui  l'avaient  trouvé  coura- 
geux et  prudent  à  Moncontonr,  il  continuait  de  montrer  du 
sens  et  du  jugement  ;  mais  loin  de  souteuir  la  réputation  pré- 
maturée que  sa  mère  n'avait  rien  négligé  pour  lui  faire  ,  il 
n'aimait  déjà  plus  que  le  luxe,  les  plaisirs,  et,  tout  en  montrant 
une  ambition  excessive,  il  devenait  paresseux  et  efféminé. 

En  expliquant  leur  conduite  aux  cours  étrangères,  Catherine 
et  son  fils  ne  cessèrent  de  protester  de  leur  volonté  arrêtée  de 
rester  fidèles  à  leur  politique  précédente.  Catherine  écrivit  à 
Philippe  II  afin  de  se  laver  une  fois  pour  toutes  du  reproche  de 
faiblesse  et  de  manque  d'autorité  ;  mais  elle  refusa  de  s'enga- 
ger pour  poursuivre  avec  lui  la  ruine  de  l'hérésie.  Elle  témoigna 
peu  d'empressement  auprès  de  la  cour  de  Rome.  Le  légat  car- 
dinal des  Ursins,  que  Grégoire  XIII  envoya  en  France  avec  la 
charge  de  solliciter  l'acceptation  du  concile  de  Trente  et  l'en- 
trée de  Charles  IX  dans  la  ligue  contre  les  Turcs,  fut  accueilli 
froidement  et  éconduit. 

Catherine  était  aussi  opposée  à  l'idée  de  subordonner  l'action 
de  la  France  à  celle  des  puissances  catholiques  qu'à  l'idée  de  la 
mettre  à  la  téte  d'une  ligue  protestante.  Elle  voulait  la  paix, 
qu'elle  avait  d'ailleurs  toujours  voulue.  C'était  également  l'avis 
de  ses  conseillers,  de  Tavannes  entre  autres,  qui  représentaient 
la  nécessité  de  respirer,  de  rétablir  les  finances  et  de  diminuer 
les  charges  dont  le  peuple  était  écrasé.  Elle  voulait  enfin  rester 
indépendante,  et  c'était  peut-être  ce  qui  la  touchait  le  plus. 

•  Relation  de  Michieli. 
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Elle  témoignait  à  cet  égard  lu  susceptibilité  la  plus  ombrageuse. 
Elle  avait  même  des  plans  particuliers  et  une  ambition  secrète. 
Elle  songeait  à  donner  un  royaume  au  duc  d'Anjou,  son  fils  de 
prédilection.  Les  Espagnols  prétendant  s'emparer  d'Alger  sur 
les  Turcs,  Charles  IX  offrit  aux  Turcs  de  s'allier  à  eux,  de  les 
soutenir,  et  d'obliger  l'Espagne  et  Venise  à  traiter.  Il  demandait 
pour  prix  de  ce  service  qu'Alger  fût  cédé  par  la  Porte  à  son 
frère.  Il  en  eût  formé  un  royaume  auquel  on  aurait  joint  quelque 
jour  la  Corse  et  la  Sardaigne.  Cette  création  eût  géné  l'Espagne 
et  détruit  la  prépondérance  de  sa  marine  dans  la  Méditerranée, 
en  permettant  à  la  marine  française  d'y  prendre  un  dévelop- 
pement rapide  et  de  lui  faire  une  importante  concurrence1. 

Le  projet  échoua  devant  les  refus  polis  du  Grand  Seigneur. 
Il  était  pourtant  sérieux.  On  savait  les  Turcs  très-aft'aiblis  depuis 
leur  revers  de  Lépante  et  embarrassés  de  conserver  des  pos- 
sessions éloignées,  dont  les  mers  les  séparaient.  La  France  eût 
trouvé  dans  l'acquisition  d'Alger  le  triple  avantage  de  s'agran- 
dir, d'arrêter  l'extension  de  l'Espagne  et  de  diminuer  la  puis- 
sance des  Infidèles. 

Un  autre  projet  fut  formé  concurremment  avec  celui-là. 
Sigismond  Auguste,  roi  de  Pologne,  était  mort  le  9  juillet.  Ca- 
therine de  Médicis  proposa  le  duc  d'Anjou  à  l'élection  de  la 
diète  polonaise,  et  envoya  l'évêque  de  Valence,  Montluc,  en 
ambassade  extraordinaire  pour  soutenir  cette  candidature. 
L'évêque  de  Valence  quitta  Paris  le  17  août,  le  dimanche 
même  qui  précéda  la  Saint-Barthélemy. 

XXVII.  —  La  Rochelle  se  remplit  en  même  temps  de  mi- 
nistres réformés,  de  soldats  calvinistes  et  de  gentilshommes  qui 
s'y  réfugièrent  comme  dans  un  asile.  Charles  IX  lui  assura  le 
maintien  des  prêches  libres,  et  lui  envoya  pour  gouverneur 
Biron,  qui  passait  pour  être  favorable  à  la  religion  réformée. 
Mais  les  habitants,  fortifiés  par  leurs  nouvelles  recrues,  préten- 
dirent faire  des  conditions  avant  de  recevoir  le  gouverneur  du 
roi.  Ils  demandèrent  que  Strozzi  et  ses  troupes,  le  baron  de  la 
Garde  et  sa  flotte,  s'éloignassent  de  leur  voisinage.  Ensuite,  ayant 
appris  que  des  massacres  avaient  été  commis  à  Bordeaux  (dans 
les  premiers  jours  d'octobre),  ils  rompirent  les  négociations, 
s'apprêtèrent  à  la  guerre  et  appelèrent  le  secours  des  Anglais. 

•  Ce  fut  l'objet  de  curieuse»  négociât  ion  a  avec  la  Porte  (du  mois  de  juillet 
au  mois  de  septembre  1572.) 
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Charles  IX  montra  une  certaine  longanimité.  Il  eût  voulu 
éviter  les  hostilités  ;  il  prétendit  au  moins  les  circonscrire.  Il 
voyait  les  protestants  hésitants,  découragés,  manquant  de 
chefs,  attentifs  à  ne  pas  s'exposer  à  de  nouvelles  accusations 
de  complots.  Il  fit  des  édits  pour  les  rassurer  et  s'efforça  même 
de  ramener  ceux  qui  avaient  émigré.  Mais  ils  se  tenaient  aux 
aguets ,  et  leurs  défiances  étaient  telles  que  les  ministres  n'eurent 
aucune  peine  à  les  réveiller  et  à  les  séduire  par  leurs  prédica- 
tions. Ils  se  laissèrent  entraîner.  Dans  une  réunion  nomhreuse 
tenue  à  Montauhan,  il  fut  décidé  qu'on  embrasserait  le  parti 
de  la  résistance.  En  peu  de  temps,  les  chefs  occupèrent  une 
chaîne  de  places  et  de  positions  fortes  dans  les  montagnes, 
depuis  le  Béarn  jusqu'au  Vivarais. 

Ainsi  le  calvinisme  armé  se  releva,  aussi  vivace  que  jamais. 
Seulement  il  s'opéra  dans  la  composition  et  les  allures  du  parti 
un  changement  important.  Jusque-là  il  avait  eu  à  sa  téte  les 
princes  et  la  noblesse.  Maintenant  les  princes  avaient  abjuré; 
la  noblesse  était  décimée  ou  exilée;  la  bourgeoisie,  les  artisans 
commencèrent  à  dominer,  et  les  ministres  tendirent  à  s'emparer 
de  la  direction  générale.  Vers  la  fin  de  1572,  un  synode,  tenu 
en  Béarn,  rédigea  le  plan  d'une  fédération  républicaine  de 
villes  ou  de  municipalités,  assez  analogue  à  la  ligue  suisse. 
Chaque  ville  devait  élire  un  chef  annuel  ou  maire,  pour  exer- 
cer le  gouvernement  civil  et  militaire.  Ce  maire  devait  être 
assisté  de  deux  conseils,  l'un  de  vingt-quatre  membres,  l'autre 
de  quatre-vingt-dix-neuf  pour  les  affaires  d'importance,  comme 
les  votes  d'impôts,  les  conclusions  de  traités.  Tous  ces  chefs  et 
conseils  particuliers  devaient  s'unir  «  afin  d'élire  un  chef  à  la  façon 
d'un  dictateur  romain  pour  commander  en  la  campagne ,  avec 
cinq  lieutenants  et  un  conseil  par  la  même  voie  que  dessus1.  » 
Ce  plan  se  réalisa  peu  à  peu ,  sauf  l'élection  du  dictateur. 

Le  roi  n'en  continua  pas  moins  de  recommander  la  modéra- 
tion aux  gouverneurs  des  provinces.  Il  envoya  Henri  de  Mont- 
morency-Damville  dans  son  gouvernement  du  Languedoc, 
quoiqu'on  le  sût  ennemi  des  Guise  .et  des  partis  violents.  Dam- 
ville  agit  contre  les  protestants,  mais  de  manière  à  se  faire 
accuser  de  faiblesse.  La  Noue,  qui  était  revenu  des  Pays-Bas, 
fut  chargé  de  nouvelles  négociations  avec  les  calvinistes  de  la 
Rochelle.  On  consentit  à  lui  laisser  prendre  et  exercer  un 
commandement  dans  la  ville,  compromis  étrange,  dont  l'unique 

1  Mémoires  de  l'Estat  Je  France  ,  t .  I. 
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résultat  fut  de  l'exposer  aux  soupçons  des  deux  partis.  Il  sem- 
blait qu'on  se  fit  à  la  cour  une  illusion  complète  sur  la  résis- 
tance de  la  Rochelle  1 .  On  épuisa  toutes  les  conciliations  ayant 
de  se  résoudre  au  siège,  et  quand  on  décida  de  l'entreprendre, 
on  avait  laissé  aux  habitants  tout  le  temps  nécessaire  pour  se 
préparer  à  le  soutenir.  Sancerre  et  Nîmes  avaient  de  leur  côté 
employé  ces  délais,  Tune  pour  chasser  les  troupes  royales, 
l'autre  pour  refuser  de  les  recevoir. 

Le  siège  de  la  Rochelle  fut  résolu  au  mois  de  septembre  ; 
Biron  et  Strozzi  reçurent  l'ordre  de  le  commencer,  et  au  mois 
de  février  1573,  le  duc  d'Anjou  en  alla  prendre  le  comman- 
dement avec  des  forces  imposantes.  Il  avait  sous  ses  ordres 
toutes  les  compagnies  de  gendarmes,  toute  l'infanterie  suisse 
ou  française,  beaucoup  de  noblesse  catholique,  une  nombreuse 
artillerie,  son  frère  le  duc  d'Alençon,  les  princes  de  Navarre 
et  de  Coudé,  les  ducs  de  Montpensier,  d'Aumale,  de  Guise, 
de  Mayenne,  de  Nevers,  les  maréchaux  et  les  hommes  de 
guerre  les  plus  expérimentés.  Le  clergé  et  les  grandes  villes 
durent  avancer  l'argent  nécessaire  pour  la  campagne.  La  place, 
couverte  par  de  solides  fortifications  et  une  vaste  étendue  de 
marais,  n'était  vulnérable  que  sur  un  point,  du  côté  de  Nieul. 
Encore  fallut-il  commencer  les  ouvrages  à  une  très-grande  dis- 
tance. Elle  renfermait  des  canons,  des  armes,  des  munitions  en 
abondance;  le  maire,  Jacques  Henri,  en  avait  enrégimenté 
tous  les  habitants.  Les  Rochelois  s'adressèrent  à  leurs  core- 
ligionnaires étrangers.  Montgomery  préparait  en  Angleterre , 
pour  les  secourir,  une  Hotte  où  il  se  proposait  d'embarquer 
les  huguenots  français  de  Picardie,  de  Normandie  et  de  Bre- 
tagne, qui  s'étaient,  après  la  Saint-Barthélémy,  réfugiés  en  masse 
de  l'autre  côté  de  la  Manche. 

Charles  IX,  ne  pouvant  éviter  ce  siège,  essaya  du  moins  de 
maintenir  à  l'extérieur  l'attitude  qu'il  avait  prise.  Il  chargea 
Schomberg  d'une  mission  auprès  des  différents  princes  d'Alle- 
magne pour  dissiper  leurs  ombrages,  pour  leur  déclarer  qu'il 
était  décidé  à  laisser  aux  calvinistes  la  liberté  de  conscience  et 
celle  du  culte;  qu'il  voulait  seulement  les  faire  rentrer  dans 
F  obéissance  ;  qu'il  séparerait  toujours  sa  politique  de  celle  de 
l'Espagne,  et  qu'il  persistait  à  demander  la  main  de  la  reine 
d'Angleterre  pour  le  duc  d'Alençon.  Il  s'attachait  à  séparer 
ainsi  la  question  religieuse  de  la  question  politique.  Schomberg 

»  Davila. 
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devait  encore  représenter  aux  princes  allemands  que  la  France 
ne  cesserait  pas  d'être  leur  alliée  naturelle  contre  les  empiéte- 
ments de  la  maison  d'Autriche,  et  les  rendre  favorables  à  la  can- 
didature du  due  d'Anjou  au  trône  de  Pologne,  trône  que  l'Em- 
pereur désirait  de  son  côté  pour  son  fils. 

On  craignait ,  non  sans  motif,  les  intrigues  des  huguenots  qui 
s'étaient  retirés  à  l'étranger.  Schomberg  fut  autorisé,  pour  les 
prévenir,  à  négocier  avec  Louis  de  Nassau,  qu'il  vît  à  Franc- 
fort et  avec  lequel  il  signa  un  traité  secret.  Il  prit  rengagement 
de  lui  fournir  un  subside  remboursable  et  un  corps  de  troupes 
françaises,  à  la  condition  que  la  Hollande  et  la  Zélande  seraient 
mises  sous  le  protectorat  de  la  France  ;  il  lui  promit  aussi  qu'on 
rendrait  aux  calvinistes  du  royaume  des  avantages  analogues  à 
ceux  du  traité  de  1570'. 

Catherine  de  Médicis  voyait  dans  cette  combinaison  un  moyen 
de  préparer  à  son  dernier  fils,  le  duc  d'Alençon,  l'acquisition 
des  Pavs-Bas.  Elle  espérait  que  les  Pays-Bas  se  trouveraient 
heureux  d'échapper  au  joug  inflexible  de  l'Espagne,  pour  jouir 
sous  un  prince  français  de  la  tolérance  relative  qui  existait  en 
France.  Elle  portait  dans  toutes  les  négociations  ses  calculs 
d'ambition  maternelle,  auprès  desquels  les  autres  intérêts 
devenaient  secondaires  à  ses  yeux.  On  obtint  du  moins  un  résul- 
tat utile.  Ni  les  protestants  de  Hollande  ni  ceux  d'Allemagne 
ne  prêtèrent  de  secours  à  leurs  coreligionnaires  de  la  Rochelle. 

Le  comte  de  Betz  fut  chargé  d'une  mission  à  Londres  dans 
le  même  but.  Il  dut  poursuivre  la  négociation  du  mariage  du 
duc  d'Alcnçon  avec  Elisabeth.  La  reine  d'Angleterre  n'envoya 
en  effet  aucune  aide  directe  aux  gens  de  la  Rochelle.  Lorsque 
Montgomerv ,  arrivé  en  vue  de  Belle-Ile  avec  sa  flottille, 
composée  principalement  de  réfugiés,  se  trouva  arrêté  par  la 
flotte  française  et  hors  d'état  d'agir,  elle  n'hésita  pas  à  le 
désavouer. 

Ainsi  on  parvint  à  isoler  la  Rochelle  et  à  la  priver  de  secours 
étrangers.  Mais  le  siège  fut  long  et  mal  conduit  ;  car  il  y  avait 
autant  d'indécision  et  de  désordre  dans  l'armée  que  dans  le 
gouvernement.  On  ne  prenait  que  des  mesures  fausses  ou  incom- 
plètes. Les  troupes  étaient  mal  payées  et  mal  ravitaillées.  Le  duc 
d'Anjou,  devenu  mou  et  efféminé,  soutenait  mal  sa  réputation. 
Tavannes,  qui  l'assistait  encore,  ne  pouvait  maintenir  les 
princes  dans  la  subordination  nécessaire.  «  Les  affaires,  dit-il, 
*  Archives  de  l;i  maison  d'Orange,  t.  IV. 
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n'alloient  bien  qu'à  demi;  mélange  des  jeunes  conseils,  des 
vieux,  des  sages,  des  ignorants,  des  fidèles  et  infidèles.  » 

Le  manque  d'une  direction  énergique  amena  la  discorde.  La 
Saint-Barthélémy  n'avait  pas  eu  seulement  pour  effet  de  rendre 
le  catholicisme  et  le  calvinisme  irréconciliables,  même  politique- 
ment ;  elle  avait  encore  divisé  profondément  les  catholiques. 
Le  duc  de  Guise  et  les  hommes  qui  avaient  trempé  dans  les 
meurtres  de  1572  étaient  mal  vus  de  la  faction  qui  se  ratta- 
chait aux  Montmorency.  Les  huguenots,  traînés  au  siège 
malgré  eux,  ne  servaient  qu'à  contre-cœur,  et  inspiraient  une 
défiance  naturelle  ;  on  les  accusait  d'entretenir  des  intelligences 
avec  les  assiégés.  Le  roi  de  Navarre  et  le  prince  de  Condé, 
trop  jeunes  et  trop  légers ,  le  premier  surtout ,  pour  exercer 
une  grande  influence,  étaient  cependant  recherchés  par  les 
mécontents,  et  entourés  d'une  petite  cour  que  dirigeait  le  jeune 
Henri  de  Turenne,  esprit  entreprenant  et  inconsidéré.  Le  duc 
d'Alençon ,  alors  âgé  de  dix-huit  ans,  élevé  par  sa  mère  dans 
des  pensées  follement  ambitieuses,  et  jaloux  de  son  frère  le 
duc  d'Anjou,  vit  dans  ces  mécontentements  une  occasion  de 
jouer  un  rôle.  Turenne  et  quelques  autres  étourdis  lui  persua- 
dèrent de  faire  une  manifestation,  soit  eu  se  retirant  sur  ses 
vaisseaux,  soit  en  s'emparant  de  places  fortes  ou  d'une  pro- 
vince, soit  en  appelant  les  Anglais;  il  serait  ainsi  devenu  le 
chef  d'un  nouveau  parti,  celui  des  princes.  La  Noue,  auquel  il 
s'ouvrit  de  son  projet,  lui  en  fit  comprendre  l'inanité. 

L'hiver  avait  retardé  les  travaux  d'approche  du  côté  des 
marais.  Pendant  ce  temps,  les  Rochelois,  forts  des  ressources 
qu'ils  avaient  accumulées,  et  animés  par  la  présence  de  cin- 
quante-sept ministres  qui  entretenaient  leur  énergie,  prenaient 
la  résolution  de  lutter  jusqu'au  dernier  jour.  Quand  l'été  vint, 
l'armée  assiégeante  avait  épuisé  ses  ressources;  les  maladies 
contagieuses  la  décimèrent.  Tavannes,  tombé  malade,  lut  rem- 
placé auprès  du  duc  d'Anjou  par  d'autres  conseillers,  moins 
ardents  ou  plus  pacifiques.  On  calcula  que  le  siège  avait  déjà 
coûté  la  vie  à  un  prince,  le  ducd'Aumale,  à  quatre mestres  de 
camp  et  à  trois  cents  capitaines.  Catherine  de  Médicis,  qui  était 
lasse  de  la  guerre,  qui  voulait  que  le  duc  d'Anjou,  alors  élu  roi  de 
Pologne,  allât  prendre  possession  de  sa  nouvelle  couronne,  et 
qui  craignait  de  donner  le  commandement  d'une  armée  au  duc 
d'Alençon,  résolut  de  faire  la  paix  à  tout  prix.  Villeroy,  secré- 
taire d'État,  apporta  au  camp  l'ordre  de  traiter  au  mieux,  et 
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les  articles  du  traite' ,  arrêtés  dans  les  derniers  jours  de  juin , 
furent  signés  le  ({  juillet. 

La  liberté  de  religion,  c'est-à-dire  de  croyance  et  de  culte, 
fut  reconnue  aux  trois  villes  de  la  Rochelle,  Montauban  et 
Nîmes.  On  stipula  qu'elles  ne  recevraient  aucune  garnison  de 
troupes  royales,  mais  qu'en  retour  elles  donneraient  des  otages 
que  le  roi  garderait  deux  ans.  On  continuait  de  reconnaître  aux 
seigneurs  hauts  justiciers  la  liberté  du  culte  dans  l'étendue  de 
leurs  justices.  Partout  ailleurs  les  réformés  étaient  assurés  de 
n'être  pas  poursuivis  pour  leurs  croyances,  à  la  seule  condition 
de  ne  jamais  former  d'assemblée  dépassant  le  nombre  de  dix 
personnes. 

Sancerre  était  bloquée  depuis  six  mois  par  la  Châtre,  gou- 
verneur du  Henry,  et  résistait  encore,  quoique  réduite  à  une 
famine  affreuse  qui  rappelait  les  horreurs  du  siège  de  Nuniance. 
On  profita  de  la  médiation  des  ambassadeurs  polonais  pour 
traiter  avec  elle ,  le  19  août;  on  lui  fit  seulement  des  conditions 
moins  favorables  qu'aux  trois  autres  villes. 

Au  fond,  les  dispositions  de  celte  quatrième  paix  de  religion 
étaient  à  peu  prés  celles  que  le  gouvernement  n'avait  cessé 
d'offrir.  Mais  au  lieu  de  faire  la  loi  en  maître  après  avoir  rétabli 
son  autorité ,  il  traitait  avec  les  protestants  de  puissance  à  puis- 
sance; c'était  reconnaître  implicitement  et  fortifier  le  parti. 

XXVIII.  —  Jean  Choisnin ,  secrétaire  de  l'évéque  de  Valence 
lors  de  sa  mission  en  Pologne,  appelle  la  négociation  dont  cet 
évéque  fut  chargé  «la  plus  grande  qui  eût  été  il  y  a  deux  mille 
ans  »  .  La  Pologne  avait  alors  une  étendue  double  de  celle  de 
la  France.  Klle  était  le  cœur  des  populations  de  race  slavonne, 
l'Etat  le  plus  considérable  du  nord  de  l'Europe,  et  une  des 
barrières  du  christianisme  contre  les  Tartares  et  les  Turcs. 
Royaume  électif  sous  une  dynastie  nationale  qui  comptait  près 
de  deux  cents  ans  de  règne,  mais  qui  s'éteignit  en  1572  dans 
la  personne  de  Sigismond-Augnste,  elle  devint  un  objet  de  con- 
voitise pour  toutes  les  puissances  voisines ,  et  plus  particulière- 
ment pour  les  grandes  maisons  princières. 

La  Pologne  au  seizième  siècle  était  bien  différente  de  ce  que 
les  temps  modernes  l'ont  faite.  Elle  n'avait  jamais  subi  de  con- 
quête ni  de  domination  étrangère,  Elle  avait,  malgré  des 
limites  peu  définies,  une  nationalité  puissante  et  des  usages 
aussi  anciens  que  sa  nationalité. 
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Presque  tous  les  pouvoirs  y  étaient  aux  mains  d'une  noblesse 
territoriale,  nombreuse,  étrangère  à  la  vie  des  villes,  ignorant 
la  hiérarchie  créée  ailleurs  par  la  féodalité ,  conservant  au  con- 
traire un  esprit  d'égalité  absolue.  (Tétait  elle  qui  formait  l'ar- 
mée, qui  jugeait,  administrait.  On  pouvait  dire  du  pays  qu'il 
était  une  démocratie  de  nobles.  L'État  n'avait  ni  troupes  per- 
manentes, ni  flottes,  ni  places  fortes  à  entretenir,  point  de 
corps  judiciaire,,  peu  de  finances,  peu  de  villes,  peu  de  com- 
merce :  à  proprement  parler,  il  n'y  avait  pas  de  gouvernement, 
mais  une  cour  avec  de  grands  dignitaires  et  les  cadres  d'un 
état-major  pour  former  l'armée  au  premier  signal.  Le  royaume 
était  divisé  en  trente-deux  cercles  appelés  palatinats  ou  voï- 
vodies;  mais  les  attributions  des  palatins  se  bornaient  à  présider 
les  diètes  locales  et  les  tribunaux  de  la  noblesse,  et  à  comman- 
der la  pospolite,  c'est-à-dire  cette  même  noblesse  quand  elle 
était  armée  et  montait  à  cheval. 

Ainsi  la  Pologne  ne  ressemblait  à  aucun  des  États  de  l'Europe; 
il  fallait  remonter  à  la  France  des  temps  mérovingiens  pour 
trouver  l'exemple  d'un  pays  dont  la  condition  présentât  quelque 
analogie  âvec  la  sienne.  Placée  par  sa  position  géographique  à 
peu  près  en  dehors  du  mouvement  politique  de  ces  États,  elle 
était  beaucoup  moins  avancée  en  civilisation.  Elle  tendait 
cependant  à  se  rapprocher  d'eux  et  à  marcher  sur  leurs  traces. 
Elle  possédait  deux  universités,  à  Cracovie  et  à  Vilna,  quel- 
ques villes  riches  et  instruites  sur  la  basse  Vistule,  enfin  des 
familles  aristocratiques  dont,  les  fils,  élevés  à  Paris  ou  à  Paduue, 
parlaient  avec  une  égale  facilité  le  français  l'italien  ou  le 
latin,  la  langue  des  diètes,  et  dont  les  chefs  faisaient  bâtir  de 
magnifiques  châteaux  par  des  architectes  italiens.  L'agitation 
religieuse  du  seizième  siècle  y  avait  pénétré  par  les  provinces 
peuplées  de  colons  allemands,  et  v  avait  créé  une  Eglise  dissi- 
dente assez  nombreuse,  sous  le  nom  d'Eglise  évangélique. 

Dès  que  Catherine  de  Médicis  eut  appris  la  mort  de  Sigis- 
mond- Auguste,  elle  envoya  en  Pologne  l'évéque  de  Valence, 
Montluc ,  qu'elle  avait  chargé  déjà  de  plusieurs  missions  impor- 
tantes. De  pareilles  missions  étaient  alors  des  aventures.  Mont- 
luc, traversant  l'Allemagne,  y  fut  assez  mal  accueilli  par  les 
princes,  à  cause  de  la  Saint-Barthélemy,  qui  avait  exaspéré  les 
réformés.  D'anciens  colonels  de  reltrcs  lui  apportèrent  de  pré- 
tendues créances  dont  ils  exigeaient  le  payement.  Il  arriva  en 
1  Mémoires  de  l'Esloile. 
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Pologne  presque  seul  et  à  demi  incognito  pour  soutenir  dans 
une  langue  qui  n'était  pas  celle  du  pays  la  candidature  d'un 
prince  inconnu ,  et  avec  l'obligation  de  réfuter  tous  les  récits 
qui  circulaient  au  sujet  des  derniers  événements  et  des  troubles 
de  la  France. 

Six  concurrents  étaient  sur  les  rangs  :  un  archiduc  d'Au- 
triche, offrant  aux  Polonais  l'alliance  de  sa  maison  contre  les 
Turcs;  le  Moscovite,  soutenu  par  les  nobles  qui  voulaient  la 
paix  avec  la  Russie;  le  roi  de  Suède,  neveu  de  Sigismond- 
Auguste,  et  promettant,  s'il  était  élu,  la  cession  de  la  Livonie;  le 
duc  de  Prusse,  premier  vassal  de  la  couronne  de  Pologne;  le 
prince  de  Transylvanie,  parent  des  Jagellons,  ennemi  des 
Turcs,  et  plus  rapproché  que  nul  autre  de  la  nationalité  polo- 
naise; enfin  un  Piast,  c'est-à-dire  un  seigneur  de  la  noblesse  du 
pays.  Tous  ces  compétiteurs  avaient  des  agents  actifs  ;  les  ambas- 
sadeurs impériaux  parcouraient  le  royaume  avec  une  suite  de 
plus  de  cent  gentilshommes,  et  se  croyaient  assurés  de  la  cou- 
ronne pour  l'archiduc  Ernest. 

Montluc  déploya  une  activité  égale  et  montra  une  habileté 
supérieure.  S'étant  mis  en  rapport  avec  les  membres  du  sénat, 
les  évéques,  les  palatins  et  les  principaux  castellans  ou  gou- 
verneurs de  places,  il  fit  circuler  un  discours  rédigé  en  italien, 
écrivit  aux  seigneurs  de  Lithuanie,  aux  quatre  villes  de  Prnsse, 
et  s'attacha  un  Polonais,  Solikowski,  qui  rédigea  de  son  côté 
plusieurs  écrits  dans  la  langue  nationale.  Dans  ce  discours  et 
dans  ses  lettres,  l'évéque  de  Valence  ht  valoir  que  l'archiduc 
Ernest  était  un  enfant  ;  le  czar  de  Moscovie ,  un  étranger  de  la 
religion  grecque;  les  autres  compétiteurs,  des  princes  voisins,  il 
est  vrai,  mais  ayant,  en  raison  même  de  ce  voisinage,  des  iuté- 
réts  personnels  et  distincts  de  ceux  du  royaume.  Il  répandit  des 
apologies  ou  des  explications  prétendues  de  la  Saint-Barthélémy , 
insistant  sur  la  conspiration  des  calvinistes  de  France  et  sur  le 
système  de  transaction  adopté  par  Catherine  (le  Médicis.  Le 
duc  d'Anjou  devait  introduire  ce  système  en  Pologne,  où  le 
nombre  des  dissidents  était  considérable  et  où  la  liberté  de  con- 
science existait  depuis  vingt  ans.  Montluc  prit  sur  ce  point  et 
sur  plusieurs  autres  des  engagements  écrits  et  formels.  Il  cou- 
vrit, dit  Jean  Choisnin,  son  secrétaire,  dix  rames  de  papier,  «  ce 
qui  lui  fut  une  peine  insupportable  '  »  . 

Les  Polonais  avaient  un  patriotisme  très-susceptible  que  les 

1  Relation  de  Jean  Choisnin. 
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agents  impériaux  ne  ménageaient  pas  assez.  Montluc  sut  se 
prévaloir  de  cette  circonstance.  Ils  montraient  aussi  de  grandes 
exigences  pour  leur  constitution,  et  voulaient  le  maintien  absolu 
de  leur  charte,  appelée  les  pacta  conventa.  Montluc  le  leur 
promit,  malgré  toutes  les  réserves  qu'il  fit  pour  ne  pas  enchaî- 
ner la  volonté  du  futur  roi. 

Les  sénateurs  proposèrent  aux  députés  des  provinces,  appelés 
nuncii  terrarum ,  de  former  avec  eux  une  assemblée  pour  en- 
tendre les  ambassadeurs  étrangers,  après  quoi  il  en  serait  référé 
aux  palatinats.  Mais  la  proposition  n'ayant  pas  été  agréée,  on 
décida  qu'une  assemblée  générale  de  toute  la  noblesse  de  Po- 
logne et  de  Lithuanie  se  tiendrait  les  premiers  jours  d'avril  1573, 
à  Varsovie.  A  l'époque  indiquée,  plus  de  trente-cinq  mille 
nobles  à  cheval  arrivèrent  avec  leur  suite,  et  campèrent  divisés 
par  quartiers  sous  des  tentes,  suivant  l'usage  antique,  dans  la 
grande  plaine  de  Vola,  destinée  aux  réunions  nationales.  On  en 
attendait  cent  mille,  mais  l'éloignement,  les  distances  à  fran- 
chir et  la  longueur  d'un  hiver  exceptionnellement  rigoureux , 
sans  doute  aussi  les  frais  et  les  difficultés  du  voyage,  diminuèrent 
le  nombre  des  assistants. 

Montluc  eut  le  talent  de  ne  parler  qu'après  les  autres  ambas- 
sadeurs et  après  avoir  eu  connaissance  de  leurs  arguments.  Il 
avait  préparé  avec  soin  un  discours  latin  très-éloquent,  et  il 
l'avait  fait  imprimer  à  Cracovie  avec  une  traduction  polonaise. 
Quoique  ce  fut  surtout  une  harangue  d'apparat,  visant  à  l'effet, 
avec  imitations  de  Cicéron  et  citations  de  l'histoire  romaine, 
il  trouva  moyen  d'y  faire  l'éloge  de  la  Pologne,  celui  de  la 
France,  celui  de  Henri  d'Anjou,  dont  il  vanta  les  richesses  et 
la  renommée  militaire.  On  objectait  l'éloignement.  «  Le  roi, 
dit  Montluc  parlant  de  Charles  IX,  ne  vous  présente  pas  un 
prince  qui  soit  tant  voisin  de  vos  pays  que,  pour  avoir  les  villes 
voisines,  il  veuille  ou  puisse  entreprendre  sur  vos  franchises.  » 
Il  fit  valoir  le  crédit  de  la  France  à  Constantinople ,  ce  qui 
n'était  pas  un  argument  sans  valeur;  car  les  Polonais  désiraient 
garder  la  paix  avec  les  Turcs,  et  le  sultan  craignait  par-dessus 
tout  de  leur  voir  élire  un  archiduc  autrichien. 

Trente-deux  copies  de  ce  discours  lurent  communiquées  aux 
palatins  pour  être  lues  à  la  noblesse  de  leurs  gouvernements. 
Les  nobles  venaient  à  tour  de  rôle  assistera  ces  lectures,  qui  se 
renouvelèrent  trente  ou  quarante  fois  pour  chaque  palatinat. 
L'ordre  fut  ensuite  donné  aux  ambassadeurs  étrangers  de  se 
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retirer  dans  des  villes  déterminées.  On  agita  dans  les  conventi- 
cules  ou  assemblées  particulières  des  palatinats,  la  question  de 
savoir  si  Ton  se  prononcerait  pour  un  candidat  national  ou 
pour  un  prince  étranger.  La  difficulté  de  s'entendre  sur  le 
choix  d'un  Piast,  fit  qu'on  se  rabattit  sur  un  prince  étranger,  et 
Henri  d'Anjou  fut  facilement  préféré  à  ses  compétiteurs.  Les 
dissidents  eux-mêmes,  prévenus  d'abord  contre  sa  candidature, 
s'y  rallièrent,  moins  par  adhésion  aux  arguments  de  l'évéque 
de  Valence,  que  par  la  conviction  où  ils  étaient  que  le  nouveau 
roi  ne  pourrait  rien  entreprendre  contre  eux.  Car,  d'une  part, 
les  Polonais  étaient  très-unis  et  décidés  à  ne  pas  laisser  une 
guerre  civile  éclater  au  milieu  d'eux,  et  d'un  autre  côté,  le  roi 
élu  ne  devait  avoir  aucun  moyen  de  contraindre  la  volonté  de 
ses  sujets.  Les  nobles  étaient  toujours  maîtres  d'obéir  ou  non 
aux  décisions  d'une  diète,  (Juaud  ils  s'y  refusaient,  ils  protes- 
taient dans  leur  palatinat,  formaient  une  confédération,  et  main- 
tenaient ainsi  ce  qu'ils  appelaient  leur  liberté. 

Henri  d'Anjou  fut  élu  le  3  mai  1573,  à  la  presque  unanimité 
des  électeurs  présents.  Cinq  cents  voix  seulement  lui  firent 
défaut.  On  désigna  une  grande  ambassade  pour  lui  porter  la 
couronne  de  Pologne.  Cette  ambassade  fut  conduite  à  Paris 
par  l'abbé  de  l'Isle,  de  la  maison  de  Noailles,  attaché  à  la  mis- 
sion de  Monlluc,  et  y  arriva  le  19  août.  La  cour  et  le  peuple 
accueillirent  avec  un  égal  empressement  ces  hôtes  étrangers, 
qui  portaient  leur  riche  costume  national,  la  pelisse  flottante, 
le  bonnet  de  peau  de  béte  fauve  à  aigrette,  avec  des  arcs  et 
des  carquois,  et  qui  se  distinguaient  autant  par  leur  recherche 
de  magnificence  que  par  leur  aptitude  à  parler  les  langues  les 
plus  différentes.  La  cour  célébra  leur  arrivée  par  des  fêtes 
brillantes,  comme  elle  faisait  dans  toutes  les  circonstances 
solennelles.  Le  duc  d'Anjou  accepta  la  couronne  qu'ils  lui 
apportaient;  il  jura  le  9  septembre,  à  Notre-Dame,  d'observer 
toutes  les  libertés  de  la  nation.  Il  s'engagea  particulièrement  à 
ne  porter  aucune  atteinte  à  la  liberté  de  conscience;  ce  dernier 
serment  avait  été  exigé  par  les  catholiques  mêmes  de  Pologne, 
convaincus  que  tout  acte  contraire  amènerait  un  schisme,  et 
qu'un  schisme  serait  la  perte  de  leur  monarchie  ;  prévoyance 
remarquable  et  que  l'avenir  devait  singulièrement  justifier.  Les 
Polonais  venaient  précisément  de  sceller,  en  1569,  leur  union 
indissoluble  avec  la  Lithuanie,  et  jamais  ils  n'avaient  mieux 
senti  le  besoin  de  l'unité. 
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Catherine  de  Médicis  montra  une  grande  joie  de  ce  succès 
diplomatique,  qui  couronnait  un  de  ses  rêves  d'ambition  mater- 
nelle. A  Rome,  en  Italie  et  dans  les  pays  catholiques,  on  s'en 
félicita  par  une  autre  raison.  On  espéra  que  le  nouveau  roi  de 
Pologne,  exposé  naturellement  à  taire  la  guerre  aux  Turcs, 
entraînerait  la  France  à  le  soutenir  et  à  s'armer  contre  eux. 

Henri  d'Anjou  ne  tarda -pas  à  partir  pour  prendre  possession 
de  sa  nouvelle  couronne.  Toutefois  il  eut  soin  de  réserver  ses 
droits  à  celle  de  France ,  la  santé  de  Charles  IX  inspirant  déjà 
de  graves  inquiétude;».  Il  éprouvait  d'ailleurs  pour  ses  nouveaux 
sujets  une  espèce  de  dédain  mal  déguisé,  en  dépit  des  fêtes 
brillantes  et  des  avances  qu'il  prodiguait  aux  chefs  de  la  no- 
blesse polonaise.  La  Pologne  était  un  pays  éloigné,  peu  connu, 
dont  on  était  disposé  généralement,  en  France  comme  en  Alle- 
magne, à  traiter  les  habitants  de  Sarmates  et  de  barbares. 

XXIX.  —  L'ambition  de  Catherine  pour  son  fils  de  prédilec- 
tion n'était  satisfaite  qu'à  demi.  File  rêvait  encore  pour  lui  une 
autre  fortune.  De  plus  en  plus  mécontente  de  l'Espagne,  dont 
elle  retrouvait  l'opposition  tracassière  partout ,  même  à  Con- 
stantinople,  elle  songeait  à  former  une  ligue  protestante  contre 
Philippe  II.  Comme  le  prince  d'Orange,  avant  éprouvé  de  nou- 
veaux revers  dans  les  Pays-Bas,  avait  absolument  besoin  d'être 
secouru,  elle  donna  l'ordre  à  Schomberg  de  négocier  avec  lui. 
File  lui  demanda  de  céder  le  commandement  dans  les  Pavs-Bas 
au  roi  de  Pologne,  qui  s'engagerait  à  partir  de  Dantzick  le  prin- 
temps suivant  et  à  conduire  aux  insurgés  néerlandais  des  troupes 
auxiliaires  de  la  Pologne  et  du  Danemark. 

File  se  regardait  comme  entièrement  maltresse  à  l'intérieur, 
où  elle  se  trouvait  cependant  en  face  de  deux  oppositions,  celle 
des  huguenots  et  celle  des  malcontents. 

Sancerrc  capitula  le  19  août,  jour  de  l'entrée  des  ambassa- 
deurs polonais  à  Paris.  Les  protcslants  du  Midi,  nullement  satis- 
faits du  traité  de  paix  accordé  à  la  Rochelle,  tinrent  une  assem- 
blée à  Moutauban ,  le  24  du  même  mois ,  jour  anniversaire  de 
la  Saint-Barthélémy.  Us  y  rédigèrent  le  programme  de  leurs 
exigences  et  adressèrent  au  roi  une  longue  requête,  dont  les 
principaux  articles  étaient  les  suivants  :  qu'il  leur  donnât  deux 
villes  par  province;  qu'il  payât  les  garnisons  entretenues  pour 
la  cause;  que  la  liberté  du  culte  eût  lieu  partout;  que  les  reli- 
gionnaires  fussent  exempts  du  payement  des  dîmes  destinées  à 
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l'entretien  du  culte  catholique;  qu'on  réformât  les  parlements 
hostiles  au  calvinisme;  qu'on  poursuivit  les  conseillers,  les  au- 
teurs et  les  exécuteurs  du  massacre.  Catherine,  dit-on,  s'étonna 
qu'une  pareille  requête  lui  tût  présentée  sans  être  soutenue  par 
cinquante  mille  hommes  armés.  Elle  se  contenta  d'éconduire 
les  députés.  Mais  l'acte  était  significatif.  Le  parti  calviniste  dé- 
clarait  vouloir  la  liberté  et  l'indépendance  complète  de  son 
cuJte  avec  toutes  leurs  conséquences  et  leurs  garanties. 

En  attendant,  il  organisa  une  armée  qui  devait  être  entretenue 
par  la  confiscation  des  bénéfices  catholiques.  Dans  une  réunion 
nouvelle,  tenue  à  Milhaud  le  JG  décembre,  il  poursuivit  réta- 
blissement du  système  fédératif.  Ou  créa  des  états  généraux  et 
des  états  provinciaux,  avec  des  correspondances  régulières.  Le 
calvinisme  recommença  à  former  un  Etat  dans  l'Etat ,  quoique 
son  action  fût  à  peu  près  bornée  à  Ja  partie  méridionale  du 
royaume. 

Mais  ce  qui  augmenta  sa  force  et  lui  permit  de  prendre  un 
rôle  agressif,  c'est  qu'il  fut  soutenu  indirectement  par  uu  parti 
nouveau  et  peu  aperçu  jusque-là,  celui  des  malcontents.  Le> 
malcoutents  étaient  les  hommes  qui  désapprouvaient  la  îSaint- 
Barthélemy  et  les  ennemis  de  la  politique  flottante  ou  arbitraire 
de  la  reine  mère.  Or  leur  nombre  grossissait  tous  les  jours. 

Catherine  régnait  seule;  Charles  IX,  livré  sans  réserve  à  sa 
passion  pour  les  exercices  violents,  négligeait  les  affaires  et  les 
lui  abandonnait  entièrement.  Elle  ne  voulait  plus  partager  le 
pouvoir  avec  qui  que  ce  fût  ;  elle  n'avait  que  quelques  conseil- 
lers intimes,  écartait  à  dessein  les  grands  personnages,  et  traitait 
la  noblesse  avec  plus  d'hostilité  encore  que  de  défiance. 

Les  quatre  Moutuiorency  et  surtout  les  deux  aînés,  les  maré- 
chaux de  Montmorency  et  de  Damviile,  bien  qu'ayant  gardé 
leurs  commandements,  souffraient  d'être  tenus  eu  suspicion  et 
de  n'être  consultés  sur  rien.  Ils  n'eurent  pas  de  peiue  à  grouper 
autour  d'eux  une  partie  de  la  noblesse;  car  la  noblesse,  qui  n'a- 
vait avant  les  guerres  de  religion  qu'une  pensée,  celle  de  ser- 
vir le  roi,  avait  puisé  dans  ces  guerres  des  idées  toutes  nouvelles 
d'indépendance  ;  elle  voulait  maintenant  contrôler  l'action  de 
la  couronne  '.  Le  nouveau  parti  des  malcontents,  ainsi  formé, 
commença  par  attaquer  le  gouvernement  sur  deux  points,  sur 
la  durée  d'un  état  de  choses  qui  n'était  ni  la  guerre  ni  la  paix, 

»  Ceci  est  particulièrement  constaté  dans  la  Relation  de  Cont.irini.  Recueil 
AJl»«ri,  strie  I,  vol.  IV,  p.  243. 
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et  sur  l'énormité  des  impôts.  En  se  prononçant ,  il  était  sûr 
d'avoir  pour  lui  l'opinion  publique  ;  car  les  envoyés  vénitiens 
qui  traversèrent  la  France  à  cette  époque  constatent  que  les 
campagnes  étaient  très-malheureuses  et  le  peuple  dé^ffectionné 
du  gouvernement.  On  parlait  d'une  réunion  d'états  comme 
d'un  remède  nécessaire.  Elle  fut  demandée  à  Charles  IX ,  mais 
il  répondit  par  un  refus. 

Les  partis  se  croyaient  toujours  dans  la  nécessité  d'avoir  un 
prince  à  leur  téte.  Les  huguenots  et  les  mécontents  tournèrent 
également  les  yeux  vers  le  duc  d'Alençon,  prince  taciturne, 
assez  difficile  à  pénétrer,  mais  ambitieux,  remuant,  et  beaucoup 
moins  soumis  que  ses  frères  aux  volontés  de  Catherine.  Après 
le  départ  du  duc  d'Anjou  pour  la  Pologne,  on  lui  persuada  de 
demander  le  titre  de  lieutenant  général,  que  ce  dernier  laissait 
vacant.  Catherine  s'y  refusa  parce  qu'elle  se  défiait  de  lui ,  et 
Charles  IX  s'y  montra  encore  plus  opposé,  car  il  regardait  la 
constitution  d'une  lieutenance  générale  comme  diminuant  sa 
propre  autorité;  il  regrettait  même  d'avoir  donné  de  pareils 
pouvoirs  au  duc  d'Anjou,  qu'il  n'avait  pas  été  fâché  de  voir 
partir  pour  la  Pologne  1 .  Le  roi  et  sa  mère  furent  donc  inflexi- 
bles; toutefois,  sentant  l'importance  des  Montmorencv,  ils 
s'efforcèrent  de  les  rassurer  ou  de  leur  ôter  un  de  leurs  griefs 
principaux  en  tenant  les  Guise  écartés  de  la  cour.  Le  duc  de 
Guise  reçut  de  Charles  IX,  au  mois  de  décembre  157«J,  l'ordre 
de  s'éloigner  et  de  se  retirer  dans  son  gouvernement  de  Cham- 
pagne; il  obéit,  quoique  en  menaçant.  Le  cardinal  de  Lorraine 
fut  également  observé  et  surveillé  étroitement  par  Catherine 
de  Médicis. 

Alençon,  rebuté  dans  son  ambition,  n'en  continua  pas  moins 
de  prêter  l'oreille  aux  malcontents.  Ceux-ci,  d'intelligence  avec 
lui ,  formèrent  un  complot  pour  enlever  le  roi  et  sa  mère  pen- 
dant leur  séjour  au  château  de  Saint-Germain  en  Lave.  Les 
conjurés  se  proposaient  d'exécuter  le  plan  de  Condé  et  de  Coli- 
gny  à  Monceaux.  Quelques  gros  de  cavaliers,  commandés  par 
des  capitaines  sûrs,  devaient  être  postés  de  distance  en  distance 
sur  les  routes  voisines,  et  conduire  Charles  IX  et  Catherine 
dans  quelque  place  de  Normandie  dont  on  s'était  assuré  égale- 
ment. Déjà  les  ordres  s'exécutaient,  et  Guitry,  le  capitaine 
chargé  de  la  principale  exécution,  s'était  avancé  sur  la  route  de 
Mantes,  à  peu  de  distance  de  Saint-Germain,  quand  l'affaire 

1  Davila  et  les  Mémoires  de  Sully. 
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s'ébruita.  On  était  au  mardi  gras,  23  février,  et  la  cour  ne 
songeait  qu'aux  fêtes  du  carnaval.  Cependant  Catherine,  très- 
inquiète  et  très-prudente  depuis  la  Saint- Barthélémy,  entrete- 
nait autour  d'elle  une  police  vigilante  et  prenait  des  précautions 
multipliées1.  Guitry  s'étant  un  peu  trop  hâté,  elle  eut  connais- 
sance du  complot.  Elle  appela  dans  sa  chambre  le  duc  d'Alen- 
con, qui  eut  peur,  plia  sous  son  ascendant  et  nomma  ses 
complices.  Elle  mit  immédiatement  la  cour  sur  pied.  Le  départ 
eut  lieu  la  nuit,  sous  la  protection  des  Suisses;  le  roi  malade  fut 
emporté  dans  une  litière,  et  l'on  se  retira  en  tumulte,  avec  pré- 
cipitation, même  sans  dignité,  ajoute  l'ambassadeur  vénitien, 
à  Vincennes,  dont  le  château  était  à  l'abri  d'un  coup  de  main*. 
La  reine  fit  monter  le  duc  d'Alencon  et  le  roi  de  Navarre  dans 
son  propre  coche,  et,  arrivée  à  Vincennes,  ordonna  qu'ils  fus- 
sent gardés  à  vue. 

On  saisit  quelques-uns  des  auteurs  de  la  conspiration.  Le 
maréchal  de  Montmorency  fut  appelé  à  la  cour.  Il  hésita  d'a- 
bord à  s'y  rendre;  il  s'y  décida  pourtant,  espérant  triompher 
encore  des  incertitudes  du  duc  d'Alencon.  Il  comptait  séduire 
le  jeune  prince  par  la  perspective  de  la  couronne;  car 
Charles  IX  se  mourait,  et  le  roi  de  Pologne  avait  des  ennemis 
qui  voulaient  l'écarter  du  troue.  Alençon  était  entouré  de  con- 
seillers qui  flattaient  encore  son  ambition  d'autres  projets  plus 
ou  moins  chimériques*.  Malgré  l'espèce  de  captivité  dans 
laquelle  sa  mère  le  tenait,  il  continuait  de  recevoir  les  com- 
munications de  la  Noue  et  de  plusieurs  autres  chefs  des  hugue- 
nots ou  des  malcontents. 

Le  complot,  dont  l'exécution  avait  été  déjouée  le  23  février, 
éclata  sous  une  autre  forme  dans  les  provinces  à  la  fin  de  mars 
et  vers  les  premiers  jours  d'avril.  Montgomery,  débarqué 
d'Angleterre,  occupa  quelques  petites  places  dans  la  basse 
Normandie.  La  Noue  prit  les  armes  à  la  Rochelle  ;  les  hugue- 
nots se  levèrent  dans  le  Dauphiné,  la  Provence  et  le  Langue- 
doc, particulièrement  à  Nîmes  et  à  Montauban. 

Catherine  s'était  d'abord'  contentée  de  tenir  Alençon  et 
Navarre  sous  sa  main.  Elle  les  traitait  comme  des  enfants,  et 
non  sans  raison.  Elle  les  obligea  de  lui  donner  le  24  mars  une 
déclaration  écrite  «  de  leur  droite  intention  et  bonne  volonté 

1  Relation  de  Cavalli. 

2  Idem. 

'*  Relation  de  Cavalli  et  Mémoires  de  Marguerite  de  Valois. 
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envers-  la  majesté  du  roi ,  avec  résolution  de  s'opposer  et  courre 
sus  à  ceux  qui  Lui  seroieut  rebelles*.  »  Elle  jugea  bientôt  ucces- 
saire  d'agir  à  leur  égard  plus  éucrgiqueiuent.  Le  &  avril,  elle 
les  fit  arçéter  tous  les  deux  par  les  Suisses,  avec  quelques  intri- 
gants, qui  les  gouvernaient,  dont  les  principaux  étaient  lu 
Mole  et  le  comte  piémontais  Coconas.  Ces  derniers  Eurent 
traduits  devant  une  commission  dirigée  par  le  président  de 
Tliou  ;  on  les  déclara  coupables  de  baute  trahison,  et  ils  lurent 
condamnés  à  la  peine  capitale.  La  trahison  consistait  à  avoir 
voulu  mettre  les  princes  en  liberté.  Les  maréchaux  de  Mont- 
morency et  de  Gossé  turent  également  arrêtés,  peu  après  le 
A  mai.  On  avait  laissé  le  prince  de  Coudé  dans  la.  Picardie,  dont 
il  avait  le  gouvernement  nominal;  le  jeune  prince,  beaucoup 
plu**  ardent  que  le  roi  de  Navarre,  et  incapable  d'une  réconci- 
liation avec  les  catholiques,  qui  lui  reprochaient  sans  cesse  I» 
conduite  de  son  père,  n'attendit  pas  d'être  arrêté.  U  échappa 
à  la  surveillance  dont  il  était  L'objet,  et  s'enfuit  en  Allemagne. 

La  reine  mit  sur  pied  trois  armées,  qu'elle  dirigea  contre  les 
rebelles  et  dont  elle  donna  le  commandement  à  des  catholiques 
éprouvés ,  Matignon ,  lieutenant  du  gouvernement  de  Norman- 
die ,  le  duc  de  Montpensier  et  son  fils  le  dauphin  d'Auvergue. 
Le  premier  marcha  contre  Montgomery,  le  sec  ond  contre  la 
Noue,  le  troisième  contre  les  buguenots  du  Dauphiné.  La 
guerre  fut  conduite  mollement  ;  cependant  Matignon  remporta 
des  succès  sérieux ,  et  les  rebelles  turent  contenus  sur  tous  les 
points.  Le  maréchal  Damvillc,  gouverneur  du  Languedoc,  pré- 
tendait unir  dans  son  gouvernement  les  catholiques  et  les  pro- 
testants, malgré  le  parlement  de  Toulouse,  ennemi  de  toute 
transaction.  Catherine  le  cita  à  la.  cou»  et  voulut  lui  enlaver  son 
commandement. 

Elle  parvint  ainsi  à  se  maintenir,  mais  avec  une  certaine 
peine.  Le  jeune  roi  de  Navarre,  prince  actif  et  spirituel,  quoi- 
que peu  connu  encore ,  lui  adressa  dans  ce  temps  même  une 
apologie  de  sa  conduite,  apologie  où  il  déclarait  que  la  con- 
trainte exercée  sur  sa  personne  justifiait  parfaitement  ses  pro- 
jets d'évasion.  On  a  des  raisons  de  croire  que  cette  espèce  de 
manifeste  fut  l'œuvre  de  sa  femme,  Marguerite  de  Valois.  11 
ajoutait  qu'il  voulait  mettre  su  vie  eu  sûreté  et  son  honneur  à 
couvert.  Depuis  la  Saiut-Harthélcmy ,  on  ne  parlait  partout  que 
de  complots  et  d'assassinats. 

Dans  ces  derniers  complots  il  y  avait  deux  choses,  l'œuvre 
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de»  partis  et  de  fol  le*  tentatives  de  la  jeunesse  de  cour.  L'œuvre 
des  partis  était  sérieuse,  le»  coups-  de  téle  des  jeunes  princes 
l'étaient  peut.  Ce  n'en  était  pas  moins  un  symptôme  funeste  que 
la  démoralisation  profonde  où  la  cour  était  tombée.  La  Saint- 
Barthélémy  n'avait  tait  qu? aggraver  cette  démoralisation.  Les 
grandes  luttes*  où  étaient  engagés  des  intérêts  puissants  propres 
à  passionner  les  esprits,  avaient  (ait  place  à  des  conspirations 
sans  utilité  et  sans  but,,  et  ài  des  coups  dIKtat  sans  dignité.  Ceux 
des  gentilshommes  qui  avaient  de  fortes  convictions  religieuses, 
catholiques  ou  calvinistes!,  se  tenaient  à  l'écart  ceux  qui  avaient 
des  idées  d'indépendance  faisaient  de  même  ;  la  coud  était  donc 
livrée  à  une  jeunesse  inconsidérée ,  aux  ambitieux  et  aux  intri- 
gants. Des  princes  très?jeunes,  presque  enfants,  élégants  et 
braves,  mais  élevés  saus  principes  et  sans  but  d'activité, 
se  jetaient  à  l'étourdie  dans  toutes  les  extravagances,  depuis  les 
guet-apens  et  les  duels  jusqu'aux  aventures  politiques.  Autour 
d  eux  se  groupaient  les  esprits  brouillons  et  les  complaisants 
de  toute  espèce.  Italiens  ou  autres,  occupés  de  pousser  leur 
fortune  en  étalant  publiquement  leurs  scandales.  Ainsi  la  gra- 
vite des  anciennes  luttes  religieuses  était  remplacée  par  les 
intrigues  les  plus  futiles  et  les  plus  misérables.  La  politique 
étrangère  avait  pris  elle-même  un  caractère  singulièrement  chi- 
mérique'. On  ne  rêvait  plus  qu'entreprises  ou  plutôt  aventures 
gigantesques,  dont  le  succès  obtenu  dans  l'élection  de  Pologne 
semblait  d'ailleurs  autoriser  la  conception. 

Mais  Catberine  maintenait  sa  toute-puissance  et  n'avait  plus 
d'autre  pensée.  Quant  au  malheureux  Charles  IX,  il  devenait 
de  plus  en  plus  étranger  au  gouvernement.  Pendant  un  temps, 
il  ne  rechercha  que  les  exercices  corporels,  auxquels  il  se  livrait 
avec  excès.  Quand  il  séjournait  à  Villers-Cotterels  ou  à  Saint- 
Germain,  il  faisait  de  grandes  chasses  où  il  s'exposait  à  des 
fatigues  infinies,  passant  les  jours  et  les  nuits  a  cheval  et  se 
refusant  à  tout  repos.  Il  en  consacrait  les  courts  intervalles  à 
composer  sur  la  chasse  au  cerf  un  livre  curieux  dédié  au  lieu- 
tenant de  sa  vénerie.  S'il  se  trouvait  aux  Tuileries,  il  s'exerçait 
à  faire  des  armes,  a  jouer  à  la  paume,  à  battre  le  fer  durant  de 
longues  heures  sur  une  forge  d'armurier.  Son  sang  s'échauffa. 
Il  fut  atteint  vers  la  fin  de  1573  d'une  fièvre  inflammatoire,  la 

'  Voir  le.<  lettre-.  <1«-  !'év<'qiie  il'Arqs,  envoyé  en  Turquie,  le*  projets  que 
Tiv.innes  rit<>  d  m*  -es  Mémoire*  [éilil.  Micli.iuel,  |>.  425),  et  ccux'quc  Cavalli, 
«I.iim  s.«  Relation.  prête  au  maréelnil  «le  Mnilnion-ney . 

20. 


308  L 1  V  H  E  VINGT-QUATRIÈME. 

petite  vérole.  Depuis  lors,  sa  santé  déclina  rapidement.  Au 
printemps  de  1574,  il  eut  une  rechute  mortelle  et  une  inflam- 
mation du  poumon.  Le  30  mai,  il  se  sentit  expirer,  et  donna  la 
régence  à  sa  mère. 

On  fit  courir  sur  ses  derniers  moments  des  bruits  que  d'Aubi- 
gné,  l'Estoile  et  beaucoup  d'autres  contemporains  nous  ont 
transmis.  On  raconta  que  son  esprit  s'était  troublé ,  que  le* 
fantômes  des  victimes  de  la  Saint-Barthélémy  étaient  venus 
assiéger  son  lit  funèbre,  qu'il  avait  succombé  aux  remords  et  à 
des  hallucinations  vengeresses.  Naturellement  les  huguenots 
l'accablèrent  de  malédictions.  Tous  ces  récits,  d'origine  sus- 
pecte, sont  au  moins  empreints  d'une  grande  exagération.  Sa 
dernière  maladie,  dont  les  envoyés  vénitiens  suivirent  les  phases 
et  les  progrès,  eut  le  caractère  le  plus  naturel.  Cavalli  se  borne 
à  dire  que  les  dernières  conspirations  lui  mettaient  l'esprit  à  la 
torture  et  l'empêchaient  de  goûter  un  seul  instant  de  repos. 
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HENRI  III. 

I.  —  Henri  d'Anjou  était,  dit  un  envoyé  vénitien,  l'œil  droit 
et  l'àme  de  sa  mère.  Il  avait  son  esprit  facile ,  son  goût  et  son 
talent  de  représentation,  certains  instincts  de  grandeur  et  même 
de  courage,  comme  il  le  montra  deux  fois,  à  Jarnac  et  à  Mon- 
contour;  mais  ce  que  Catherine  aimait  surtout  en  lui,  c'était 
une  docilité  sans  réserve  à  ses  volontés.  A  ce  titre,  elle  l'étouffa 
des  marques  de  sa  prédilection;  elle  l'éleva  encore  plus  mal 
que  ses  autres  enfants,  elle  gâta  ses  meilleures  dispositions 
naturelles.  Tout  en  lui  inspirant  des  prétentions  excessives,  elle 
énerva  son  âme,  et,  comme  elle  voulait  régner  sous  son  nom, 
elle  eu  fit  une  femme  plus  qu'un  homme. 

Après  avoir  à  seize  ans  commandé  une  armée  et  gagné  deux 
batailles,  il  ne  soutint  pas  le  renom  qu'il  devait  aux  flatteries 
de  sa  mère  et  à  celles  de  la  cour.  Il  prit  en  dégoût  les  exercices 
du  corps  et  la  vie  active  pour  s'abandonner  sans  réserve  à  l'oi- 
siveté et  aux  plaisirs  sédentaires.  «  11  passait,  dit  Michieli  en 
1572,  la  plupart  du  temps  au  milieu  des  dames,  rempli  d'odeurs 
et  de  parfums,  s'accommodant  et  se  frisant  les  cheveux,  se  met- 
tant aux  oreilles  des  pendants  et  anneaux  de  plusieurs  sortes. 
Sa  dépense  pour  la  beauté  et  l'élégance  de  ses  habits  allait  au 
delà  de  toute  idée.  »  —  «  lia,  dit  Morosini  en  1574,  le  port 
assez  noble,  une  gracieuse  prestance,  les  plus  belles  mains  (pie 
personne,  homme  ou  femme,  ait  en  France;  il  a  des  manières 
sérieuses  et  affables...  Mais  tout  se  contredit  en  lui;  ses  habi- 
tudes, le  choix  de  ses  vêtements,  les  ornements  dont  il  se  pare, 
lui  donnent  un  caractère  étrange  de  délicatesse...  et  lui  ùtent 
bien  de  la  gravité.  » 

Tel  était  déjà  Henri  III  avant  son  règne.  Tel  il  parut  aux 
Polonais,  trompés  par  sa  réputation  surfaite.  Tel  il  revint 
régner  en  France,  où  on  attendait  moins  de  lui,  et  où  pourtant 
ses  manières  d'agir  causèrent  une  graude  déception.  Prince  faible 
de  corps,  dout  la  santé  délicate,  comme  celle  des  autres  fils  de 
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Catherine,  inspira  toujours  des  inquiétudes,  plu»  faible  encore 
d'esprit,  ou  plutôt  de  caractère,  indifférent,  aimant  peu  le  tra- 
vail, insouciant  de  la  popularité  et  de  la  gloire,  et  trouvant 
commode  que  sa  mère  gouvernât.  11  a  été  fort  maltraité  par 
les  écrits  contemporains.  En  réalité,  il  fut  loin  d'avoir  tous  les 
vices  qu'on  lui  prêta.  Mais  il  n'eut  à  peu  près  aucune  vertu;  il 
ne  chercha  même  pas,  dans  un  temps  où  l'ancien  respect  poli- 
tique était  si  fort  ébranlé,  à  le  rappeler  à  lui.  Il  s'annula  comme 
à  plaisir  et  s'abîma  dans  les  petites  choses;  tout  en  lui  fut  mes- 
quin, tout  prêta  facilement  au  ridicule,  jusqu'à  la  piété. 

Il  arriva  en  'Pologne,  le  25  janvier  1574,  avec  un  cortège  de 
jeunes  princes  et  de  courtisans,  au  nombre  desquels  se  trouvait 
le  duc  de  Mayenne.  L'Allemagne  qu'il  traversa  l' accueil  ht  avec 
méfiance,  parce  qu'on  le  regardait  comme  l'auteur  de  la  Saint- 
Barthélémy.  L'électeur  palatin  affecta  de  lui  montrer ,  dans  sa 
galerie  de  tébleaux,  un  portrait  de  Coligny  nssassiné.  Le 
21  février,  il  fut  sacré  à  Cracovie.  Ses  nouveaux  sujets  furent 
bientôt  déconcertés  de  voir  en  lui,  au  lien  d'un  prince  I  rem- 
queux  comme  ils  s'y  attendaient,  un  'jeune  homme  efféminé, 
dépensier,  étranger  à  'leurs  sentiments ,  à  leurs  intérêts,  et  peu 
soucieux  du  trône  auquel  ils  l'avaient  -élevé.  Ni  lui  ni  les 
Français  de  son  entourage  ne  cachaient  leur  peu  de  goût  pour 
la  Sarmatie,  qu'ils  prenaient  pour  une  sorte  de  lieu  d'exil.  Averti 
d'ailleurs  des  progrès  de  la  maladie  de  'Charles  IX ,  il  me  cessa 
de  tourner  'les  yeux  -vers  la  France ,  s  apprêtant  à  y  retourner 
au  plus  tôt.  Catherine  lui  donna  bien  quelques  sages  conseils, 
mais  il  ne  les  suivit  pas.  Elle  l'encouragea  elle-même  involon- 
tairement dans  ses  projets  de  retour,  en  lui  faisant  part  de 
ses  périls. 

Dès  qu'il  apprit  la  mort  de  son  frère,  il  résolut  de  partir  sur- 
le-champ.  Le  sénat  "fit  des  difficultés  pour  lui  reconnaître  ie 
titre  de  roi  de  France,  et  voulut  assembler  les  comices  de 
Pologne,  ce  qui  eût  entraîné  de  grands  délais.  Henri  craignit 
d'être  retenu.  Après  qnelques  préparatifs  secrets,  il  s'échappa 
presque  seul  du  château  de  Cracovie,  la  nuit  du  18  juin,  et 
courut  à  cheval  sans  s'arrêter  jusqu'à  la  frontière  de  la  Moravie, 
province  autrichienne.  Il  laissa  les  quelques  domestiques  ou 
confidents  qui  le  suivaient  à  distance,  exposés  aux  hasards  de 
se  perdre  dans  un  pays  sans  chemins,  et  de  tomber  aux  mains 
des  agents  du  sénat  ou  de  la  diète  envoyés  pour  les  arrêter. 
Arrivé  en  Autriche,  le  roi  fugitif  publia  un  manifeste,  où  i\ 
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déclarait  qu'il  réglerait  à  Paris  la  question  des  intérêts  et  du 
gouvernement  «le  la  Pologne.  L'empereur  Maximilien  H  affecta 
de  lui  laire  un  brillant  accueil  >à  Vienne^  car  rien  ne  servait 
miewx  ses  intérêts  que  celte  faite  précipitée.,  exemple  peut-être 
unique  dans  l'histoire.  Henri  Hi  se  rendit  ensuite  à  Venise  pour 
éviter  l' Allemagne,  dont  les  sentiments  l'inquiétaient.  La  Sei- 
gneurie lui  prodigua  les  fêtes.  Elle  était  à  demi  (mouillée  avec 
Philippe  II  pour  s'être  détachée  de  la  ligue  l'année  précédente, 
et  les  Turcs  continuaient  de  la  menacer,  en  sorte  qu'elle 
n'avait  jamais  éprouvé  un  si  grand  besoin  4e  l'alliance  française. 
Le  roi  brilla  dans  les  réceptions  vénitiennes  par  se*  aisance  et 
les  Qualités  qu'il  savait  déployer  les  jours  de  «grande  représen- 
tation. Mais  comme  il  avait  épuisé  ses  ressources.,  ayant  mis  en 
gage  pendant  son  voyage  les  pierreries  emportées  de  Cracovie , 
il  hit  obligé  d'emprunter  de  l'argent  aux  princes  et  aux  ban- 
quiers italiens  par  l'entremise  de  du  Ferrier,  envoyé  de  France 
j»rès  de  la  République. 

Pendant  ce  temps  Catherine  agissait  avec  cette  résolution 
jalouse  qu  elle  montrait  depuis  la  Saint-Barthélémy,  File  Ht 
d'abord  reconnaître  |>ar  le  parlement  la  régence  provisoire  que 
Charles  IX  mourant  lui  avait  donnée  et  qui  devait  durer  jusqu'à 
l'arrivée  du  roi  de  Pologne.  Des  lettres  de  Henri  III  ne  tar- 
dèrent pas  à  la  lui  continuer.  Elle  eut  soin,  en  se  rendant 
au  parlement,  de  mener  avec  elle  'dans  son  coc^c  les  deux 
jeunes  princes  Alencon  et  Navarre,  qu'elle  ne  voulait  pas 
perdre  de  vue.  Elle  exigea  d'eux  qu'ils  lui  donnassent  des  assu- 
rances publiques  de  dévouement ,  dans  des  lettres  écrites  aux 
gouverneurs  des  provinces.  En  même  temps,  elle  ordonna  aux 
ducs  de  Montpensier  et  d'Angouléme,  qui  commandaient  dans 
le  Poitou  et  le  Dauphiné,  d'augmenter  leurs  forces.  EBe  chargea 
Schomberg  de  lever  six  mille  hommes  en  Suisse  et  d'acheter 
des  chevaux  en  Allemagne.  Enfin  elle  dépêcha  la  Roche-Che- 
meraut  en  Pologne,  pour  bâter  dans  le  plus  l.ref  délai  le  retour 
de  Henri  III. 

En  ce  moment  les  Guise  étaient  éloignés,  Coudé  retiré  en 
Allemagne,  deux  des  Montmorency  en  prison.  Catherine,  mat- 
tresse  des  deux  jeunes  princes,  n'avait  à  redouter  aucun  ennemi 
sérieux,  sinon  Damville ,  qui  pourtant  hésitait  «  prendre  une 
attitude  trop  déclarée.  Dans  cette  situation,  elle  n'eut  jusqu'au 
retour  de  son  fils  que  deux  préoccupations,  l'une,  d'endormir 
les  grands,  et  l'autre,  d'empêcher  les  étrangers  d'entrer  dans  le 
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royaume.  C'était  là  surtout  sa  grande  crainte  Elle  traita-  donc 
Alençon  et  Navarre  avec  plus  de  ménagement,  tout  en  les 
tenant  serrés  de  près,  et  entourés  de  gardes;  Henri  III  devait 
à  son  retour  prendre  une  décision  à  leur  égard.  Elle  renforça 
les  armées  qui  étaient  en  campagne  contre  les  rebelles.  Elle 
chargea  le  parlement  de  juger  Montgomery ,  qui  s'était  laissé 
prendre  à  Domfront,  et  qui,  convaincu  d'avoir  train  et  conspiré 
avec  l'étranger,  fut  décapité  à  Paris  le  20  juin. 

Cependant,  elle  ne  poussa  pas  la  guerre  activement;  elle  signa 
même  une  trêve  de  deux  mois  avec  les  huguenots  de  la  Rochelle, 
à  des  conditions  peu  avantageuses;  car  elle  s'engageait,  suivant 
son  usage,  à  payer  leurs  troupes,  pour  empêcher  qu'elles  ne  vécus- 
sent aux  dépens  du  pays.  Les  huguenots  l'inquiétaient  peu.  Elle 
les  savait  ardents  et  dirigés  par  des  ministres  indomptables , 
mais  peu  nombreux,  disséminés  sur  quelques  points  et  surtout 
détestés  par  les  Parisiens.  Depuis  que  le  parti  n'était  plus  une 
faction  politique,  mais  une  Église  à  part,  et  qu'au  lieu  d'être 
gouverné  par  des  princes  il  l'était  par  des  ministres  à  idées 
absolues  ou  étroites ,  il  devenait  antipathique  à  la  masse  de  la 
nation.  Le  calvinisme,  qui  ne  faisait  plus  de  progrès ,  perdait 
du  terrain  ou  tombait  au  moins  dans  un  certain  discrédit.  Les 
paysans  étaient  partout  contre  lui,  excepté  dans  le  Béarn  et 
aux  environs  de  la  Rochelle.  Catherine  savait  qu'elle  ne  pour- 
rait détruire  les  calvinistes;  ils  avaient,  disait-elle,  le  talent  de 
retomber  toujours  sur  leurs  pattes  comme  les  chats  mais  ils 
ne  lui  causaient  pas  d'effroi  sérieux. 

Le  danger  était  plus  réel  du  côté  des  malcontents.  Ce  nou- 
veau parti  comprenait  les  huguenots  secrets ,  les  indifférents  , 
très-multipliés  par  un  effet  naturel  des  guerres  religieuses,  enfin 
un  grand  nombre  de  catholiques,  auxquels  les  mémoires  du 
temps  donnent  le  nom  de  catholiques  associés  Quinze  ans  de 
troubles  et  de  mauvais  gouvernement  ayant  peu  à  peu  jeté 
les  esprits  dans  l'opposition,  il  s'était  formé  un  de  ces  courants 
d'opinion  qui  à  la  longue  finissent  par  tout  entraîner.  On  se 
disait  que  les  questions  religieuses  n'étaient  pas  réglées;  qu'une 
sorte  de  balance  mal  établie  et  des  traités  signés  au  jour  le  jour 
n'empêcheraient  pas  le  retour  des  troubles;  qu'on  n'avait  ni 
la  guerre  ni  la  paix,  et  qu'un  pareil  état  de  choses  était  la 

»  Davila. 

2  Du  moiiH  l'Entoile  lui  prèle  ce  moi,  an  1575. 

3  L'Estnile,  Ilaton,  *e  servent  de  ce  mot. 
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ruine  du  peuple  1  ;  que  les  tailles  et  les  autres  impôts  étaient 
excessifs;  que  des  brigandages  se  commettaient  partout;  que 
l'administration  de  la  justice  et  celle  des  finances  étaient  pleines 
d'abus,  malgré  les  prétendues  réformes  et  les  grandes  ordon- 
nances d'Orléans  et  de  Moulins;  que  les  abus  religieux,  contre 
lesquels  l'opinion  s'était  prononcée  autrefois  si  fortement, 
étaient  de  leur  côté  loin  d'avoir  disparu;  qu'ils  s'aggravaient 
même:  ainsi  les  collations  d'abbayes  servaient  plus  que  jamais 
à  récompenser  les  gens  de  guerre  *  ;  qu'enfin  la  cour  était 
pleine  de  corruption  et  d'intrigues.  Le  pays  devenait  frondeur. 
Les  ouvrages  consacrés  à  des  tbéories  politiques  plus  ou  moins 
libérales,  comme  ceux  des  Hotman,  des  Languet,  des  Bodin, 
trouvaient  le  plus  grand  crédit;  les  libelles  des  buguenots  étaient 
lus  avidement  par  les  catboliques,  surtout  quand  ils  étaient  dirigés 
contre  la  reine  mère,  «  tant  le  nom  de  cette  femme,  dit  l'Estoile, 
étott  odieux  au  peuple.  »  On  allait  jusqu'à  prétendre  qu'elle  vou- 
lait modeler  le  gouvernement  delà  France  sur  celui  des  Turcs. 

Pourtant  les  malcontents  ne  composaient  pas  un  parti  actif, 
ils  se  contentaient  d'en  renfermer  les  éléments.  Le  parti  actif 
ne  pouvait  se  former  qu'à  la  condition  d'avoir  des  cbefs,  et  ce> 
chefs  ne  pouvaient  être,  à  défaut  du  duc  d'Alençon,  que  des 
gouverneurs  de  province  assez  puissants  pour  se  cantonner 
dans  leurs  gouvernements,  comme  Damville  dans  le  Lan- 
guedoc. 

Le  maréchal  Damville,  second  fils  du  connétable  de  Mont- 
morenev  et  cousin  des  Cbàtillon ,  était  considéré  comme  un 
des  premiers  hommes  de  guerre  du  temps.  Suspect  à  la  cour, 
depuis  l'emprisonnement  de  son  frère  aîné,  menacé  dans  son 
commandement  et  peut-être  dans  sa  vie,  il  résolut  de  s'assurer 
de  plusieurs  des  villes  et  des  places  fortes  de  son  gouvernement, 
et  de  s'y  rendre  inattaquable.  Il  savait  par  plus  d'un  exemple , 
et  d'abord  par  celui  de  la  Rochelle,  combien  il  était  facile  de 
lutter  contre  la  couronne.  Populaire  dans  le  Languedoc,  il 
entreprit  d'y  mettre  d'accord  les  catholiqnes  et  les  huguenots, 
afin  de  s'appuyer  également  sur  les  uns  et  les  autres.  Il  offrit 
aux  huguenots  une  trêve  qu'ils  accueillirent  d'abord  avec  dé- 
fiance,  qu'ils  finirent  pourtant  par  signer  le  29  mai.  Le  parle- 
ment de  Toulouse  la  déclara  d'une  nullité  radicale.  Damville 
ne  céda  pas.  H  assembla  les  états  de  la  province  au  mois  de 

'  Xfémairt's  de  Snllv. 
'  lU'Iation  de  Contarini. 
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juillet,  s'adjoignit  un  conseil  composé  de  membres  des  -deux 
Eglises,  afin  que  toutes  deux  eussent  leur  liberté  et  Jeurs  garan- 
ties assurées ,  et  prit  l'engagement  de  les  faire  vivre  en  paix.  11 
publia  ensuite  un  manifeste  où  il  demandait  le  remaniement  des 
édits  de  pacification ,  une  réforme  utile  4e  tous  les  ordres  de  la 
nation,  et  une  réunion  d'états  généraux  aussi  prochaine  que 
possible.  Il  prétendait  a#ir  au  nom  du  roi  contre  la  faction  qui 
s'était  emparée  du  pouvoir.  11  voulait  qu'on  procurât  la  liberté 
des  prisonniers,  et  que  les  personnes  accusées  «le  la  dernière 
conspiration  fussent  jugées.  Ainsi  il  établit  dans  son  gouver- 
nement un  système  de  tolérance  plus  sérieux  que  celui  de  la 
reine  mère,  se  Ht  l'organe  des  vœux  du  tiers  parti ,  et  se  mit  en 
mesure  de  résister  si  on  l'attaquait.  Catherine  le  destitua,  mais 
il  refusa  de  céder  ses  pouvoirs  au  successeur  qu'elle  lui  avait 
désigné ,  et  n'eut  pas  de  |>etne  à  triompher  de  l'opposition  armée 
que  plusieurs  seigneurs  catholiques  essayèrent  de  lui  faire.  EaHu, 
laissant  la  province  aux  mains  d'un  lieutenant,  il  se  rendit  à 
Turin  au-devant  de  Henri  111,  pour  se  disculper  et  le  gagner  à 
ses  vues. 

II.  —  Henri  111  trouva  à  la  cour  de  Savoie  d'une  part  Dam- 
ville,  et  de  l'autre  Chivernv,  ViUerov,  Schomber*  avec  les 
autres  secrétaires  ou  agents  de  sa  mère.  Catherine  le  priait  <ie 
ne  prendre  aucune  mesure  importante  avant  de  l'avoir  vue  elle- 
même.  Henri  fut  docile  à  cet  avis.  Il  écouta  Dam  ville  froide- 
ment, sans  déférer  à  ses  conseils,  quoique  le  duc  et  la  duchesse 
de  Savoie  les  appuyassent.  Il  ne  signala  son  passage  à  Turin 
que  par  un  acte  de  générosité  en  faveur  d'Emmanuel-Philibert; 
il  lui  rendit  les  places  que  la  France  avait  gardées  jusque-là  , 
Pignerol,  Pérouse  et  Savjgliano.  Les  motifs  et  les  termes  de  cet 
abandon  furent  très-discutés  ;  il  excita  les  plaintes  et  les 
regrets  des  vieux  soldats  ;  car  c'était  dire  un  dernier  adieu  à 
l'Italie.  Ou  continuait  bien  de  garder  au  delà  des  Alpes  le  mar- 
quisat de  Saluées,  mais  cette  pos»ession,  dégarnie  des  places 
fortes  qui  l'entouraient,  devenait  illusoire. 

Arrivé  le  5  septembre  au  pont  de  Beauvoisin,  Henri  III  y 
trouva  le  duc  de  Guise  et  les  ducs  d'Aleneon  et  de  Navarre, 
envoyés  par  Catherine  au-devant  de  lui.  Il  les  mit  en  liberté, 
et  ne  négligea  depuis  lors  rien  pour  les  gagner.  11  les  mena 
partout  avec  lui  et  ne  parut  jamais  en  public  sans  eux.  Cathe- 
rine elle-même  vint  à  sa  rencontre  jusqu'à  Bourgoin. 
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Le  roi  et  sa  mère  séjournèrent  à  Lyon  et  y  organisèrent  le 
conseil  privé.  Henri  111  y  fit  entrer  avec  Rete,  Villoquier  et 
quelques  autres  courtisans  -ou  créatures.,  les  ducs  de  imt&e  et 
de  Mayenne,  ainsi  que  les cardinaux  de  Lorraine  et  de  Gaise. 
C'était  une  satisfaction  accordée  aux  princes  lorrains  et  une 
avance  à  l'opinion  catholique. 

Deux  partis  se  iprésentaient.  L'un,  conseillé  par  l'Empereur, 
par  les  Vénitiens  et  tout  récemment  encore  à  Turin  par  Mar- 
guerite de  France,  duchesse  de  Savoie,  consistait  à  faire  la 
paix.,  à  amnistier  le  passé,  et  à  convoquer  les  états  généraux. 
Les  états  généraux  reviseraient  les  édits  précédents  ou  cher- 
cheraient les  hases  d'un  nouvel  édit  qui  consacrerait  la  tolé- 
rance ;  ils  créeraient  des  ressources ,  régleraient  les  finances ,  et 
consolideraient  le  gouvernement.  C'était  à  peu  près  le  plan  de 
Dam  ville  et  des  politiques.  Plusieurs  des  secrétaires  et  des  con- 
seillers du  nui  le  soutenaient  ou  s'y  étaient  ralliés.  Tous  ceux 
d'entre  eux  qui  ont  écrit  leurs  mémoires  en  ont  pris  la  dé- 
fense, au  moins  après  coup.  «  Si  Sa  Majesté,  dit  Cbivcruy  , 
eût  ouvert  les  hras  à  tons  ses  sujets,  son  nom  et  la  réputation 
des  belles  victoires  qu'il  avoit  acquises  étaient  si  estimés ,  que 
facilement  chacun  se  fût  venu  rendre  à  toute  obéissance.  *  Mai» 
ce  plan  alarmait  la  reine  ;  il  livrait  le  gouvernement  aux  poli- 
tiques, c'est-à-dire  aux  ennemis  de  Catherine  de  Médicis. 
Depuis  la  Saint-Baithélemv  elle  était  poussée  par  un  instinct 
qui  ne  la  trompait  pas,  celui  de  sa  défense  personnelle.  Elle 
sentait  que  ce  parti  la  menaçait,  qu'elle  ne  trouverait  nulle 
part  d'appui  sérieux,,  .qu'elle  serait  sacrifiée  aux  haines  ou  aux 
vengeances.  Elle  n'eut  qu'à  voir  son  fils  pour  s'emparer  de  lui 
et  le  soumettre  de  nouveau  à  ses  volontés.  On  eût  dit  qu'elle 
ne  l'eût  façonné  de  longue  main  à  la  docilité  que  dans  la  pensée 
de  l'empêcher  de  suivre  la  politique  qu'on  lui  avait  conseillée  en 
Italie,  et  qui  avait  paru  d'abord  le  séduire.  Elle  l'effraya  en 
lui  représentant  la  force  des  catholiques  zélés  et  la  nécessité  de 
ne  pas  s'aliéner  les  Guise. 

Henri  III  déclara  donc  qu'il  était  prêt  à  accorder  une  am- 
nistie aux  huguenots,  s'ils  posaient  les  armes  et  s'ils  remettaient 
les  places  dout  ils  étaient  maîtres  ;  niais  il  y  ajouta  la  condition 
qu'ils  vivraient  désormais  catholiquement1 .  Il  voulut  exposer 
lui-même  les  motifs  de  cette  déclaration  aux  envoyés  de  l'élec- 
teur palatin  et  d'autres  princes  allemands,  qui  venaient  lui 
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demander  de  rétablir  dans  leurs  biens  et  leurs  charges  les  reli- 
gionnaires  exilés  ou  réfugies  à  l'étranger.  Dès  lors  il  devait  con- 
tinuer la  guerre  ;  mais  il  n'avait  pas  su  prendre  une  attitude 
pacifique  décisive,  et  il  ne  sut  pas  davantage  prendre  une  attitude 
belliqueuse  énergique.  Il  continua  mollement  la  guerre  com- 
mencée ;  il  s'v  rendit  et  ne  la  fit  pas  en  personne.  Il  combattit 
avec  des  armées  trop  faibles  pour  obtenir  des  succès  sérieux. 
D'ailleurs  ses  finances  étaient  ruinées.  Il  se  voyait  obligé  de 
faire  au  clergé,  aux  villes  et  aux  particuliers,  des  emprunts  à 
demi  forcés.  Les  troupes  royales  s'arrêtaient  des  semaines  en- 
tières au  siège  de  petites  places  qu'elles  ne  prenaient  pas  tou- 
jours. Les  habitants  de  Livron  repoussèrent  plusieurs  assauts 
dirigés  contre  leurs  murs  par  le  maréchal  de  Bellegarde.  Les 
chefs  des  rebelles  poussaient  l'audace  jusqu'aux  dernières  bra- 
vades. Pendant  que  la  cour  se  rendait  de  Lyon  à  Avignon  , 
Montbrun  descendit  des  montagnes  du  Dauphiné  avec  une 
bande  de  huguenots,  la  surprit  et  lui  enleva  une  partie  de  ses 
bagages. 

Le  roi  et  sa  mère  devaient  naturellement  chercher  à  plaire 
aux  catholiques  zélés.  Ces  derniers  dominaient  surtout  dans  les 
grandes  villes,  où  le  peuple  se  montrait  très-hostile  aux  hugue- 
nots et  aux  conspirateurs.  La  cour  mit  un  soin  extrême  à  taire 
des  actes  publics  de  catholicisme.  Elle  affecta ,  pendant  son 
séjour  à  Lyon,  puis  à  Avignon,  de  multiplier  les  cérémonies 
et  les  démonstrations  extérieures.  A  Avignon ,  elle  voulut 
prendre  part  aux  grandes  processions  de  pénitents  de  toute  cou- 
leur, qui  étaient  une  des  plus  anciennes  fêtes  religieuses  des 
Méridionaux.  Henri  III,  Catherine  de  Médicis,  Alencon, 
Navarre,  le  cardinal  de  Lorraine,  les  princesses,  une  foule  de 
seigneurs  et  de  dames,  marchèrent  au  milieu  de  ces  cor- 
tèges. Le  cardinal  de  Lorraine,  qui  y  alla  tête  et  pieds  nus,  s'y 
refroidit  et  y  prit  une  maladie  mortelle,  qui  l'enleva  en  quelques 
jours.  Catherine  avait  toujours  regardé  les  fêtes  et  les  pompes 
comme  un  moyen  de  gouvernement  ;  elle  voulut  employer  ce 
moyen  en  religion,  comme  elle  avait  fait  en  politique.  Mais  elle 
en  tira  peu  de  profit.  Les  démonstrations  religieuses,  outre 
leur  affectation  et  leur  exagération  théâtrale,  étaient  trop  démen- 
ties par  la  licence  qui  régnait  à  la  cour  pour  ne  pas  sembler  un 
scandale,  et  Catherine  passait  pour  si  dissimulée  que  personne 
ne  croyait  à  la  sincérité  de  ses  actes.  On  ne  vit  là  qu'une  comé- 
die hypocrite  et  ridicule. 
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Henri  III  s'était  laissé  persuader  que  sa  présence  à  Avignon, 
entre  le  Dauphiné  et  le  Languedoc,  intimiderait  les  rebelles.  Il 
ne  tarda  pas  à  comprendre  qu'elle  ne  servait  qu'à  compro- 
mettre son  autorité.  Il  se  fatigua  de  sa  campagne  malencon- 
treuse. Il  quitta  donc  le  Midi,  n'ayant  nullement  répondu  à 
l'attente  publique.  On  trouva  qu'il  n'avait  montré  ni  l'activité, 
ni  la  conKance,  ni  l'affabilité  qu'on  attendait  d'un  prince  de  sa 
race,  qu'enfin  il  n'avait  pas  joué  son  rôle  de  roi.  Il  était  d'ail- 
leurs pressé  de  célébrer  son  mariage  avec  Louise  de  Yaude- 
mont,  qu'il  avait  vue  à  Nancy  en  partant  pour  la  Pologne,  et 
dont  il  était  devenu  amoureux.  Il  l'épousa  et  se  fit  sacrer  à 
Reims  avec  elle,  au  mois  de  février  1575,  par  le  cardinal  de 
Guise,  dont  elle  était  nièce.  C'était  un  mariage  peu  brillant,  et 
qui  répondait  mal  aux  calculs  ambitieux  de  la  reine  mère. 
Catherine  s'y  était  opposée  tant  qu'avait  vécu  le  cardinal  de 
Lorraine.  Mais  le  roi  le  voulut  ;  elle  dut  y  consentir.  D'ailleurs 
elle  s'accommoda  facilement  du  caractère  de  la  jeune  reine,  qui 
était  soumise,  dévote  et  sans  ambition ,  c'est-à-dire  incapable  de 
lutter  d'influence  avec  elle  et  de  lui  porter  ombrage. 

De  retour  à  Paris,  Henri  III  y  passa  l'hiver  et  le  carême, 
nartagé  entre  les  fêtes  et  les  actes  de  dévotion.  Il  visitait  avec 
la  reine,  un  grand  chapelet  à  la  main,  les  églises,  les  oratoires 
et  les  différentes  religions  ;  ce  qui  donna  lieu  à  une  infinité  de 
pasquils,  de  libelles  et  d'écrits  satiriques.  Nous  avons  dans  le 
journal  de  l'Kstoile,  assez  indifférent  au  fond  et  très-frondeur, 
une  expression  vraie,  un  écho  fidèle  des  sentiments  qui  domi- 
naient dans  la  bourgeoisie  parisienne.  Elle  n'était  rien  moins 
que  disposée  à  pardonner  au  roi  sa  mollessé  et  ses  ridicules. 

L'opinion  eût  été  sans  doute  moins  sévère ,  si  les  actes  du 
gouvernement  eussent  inspiré  quelque  confiance;  mais  il  n'en 
était  rien.  La  guerre  ne  marchait  nulle  part,  hors  en  Poitou,  où 
le  duc  de  Montpensier  avait  repris  Fontenay  et  Lusignan.  Le 
roi  ôtait  les  commandements  à  des  hommes  dont  il  se  défiait , 
pour  les  donner  à  d'autres  qui  ne  valaient  pas  mieux.  L'argent 
était  plus  rare  que  jamais.  On  avait  levé  en  1574  et  on  leva 
encore  en  1575  un  million  de  livres  sur  le  clergé,  avec  l'au- 
torisation du  Pape.  Pendant  plusieurs  mois  il  sembla  que  la 
seule  occupation  sérieuse  de  Henri  III  fût  de  signer  des  édits 
bursaux.  11  fit  emprunts  sur  emprunts ,  obligeant  également  à  y 
contribuer  le  clergé,  les  villes,  les  compagnies  souveraines,  les 
officiers  publics,  les  particuliers.  En  même  temps  il  imagina 
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d'attribuer  uniquement  à  son  conseil  secret,  c'est-à-dire  de 
soustraire  au  contrôle  de  la  chambre  des  comptes  et  du  surin- 
tendant, Temploi  des  fonds  que  les  trésoriers  versaient  direc- 
tement entre  ses  mains.  Le  prétexte  était  d'exclure  les  grands 
de  tonte  ingérence  dans  la  distribution  des  dons  et  des  pensions. 
On  détruisit  parla  la  responsabilité  et  le  contrôle,  sans  empê- 
cher les  profusions ,  pour  lesquelles  on  ne  trouva  qu'une  faci- 
lité de  plus.  Mesure  fâcheuse,  que  Villeroy ,  secrétaire  d'Etat, 
déclare  avoir  eu  les  plus  graves  conséquences.  Car  jamais  prince 
ne  fut  aussi  prodigue  envers  ses  favori»  que  Henri  III ,  et  jamais 
prodigalités  ne  furent  à  si  bon  droit  impopulaires. 

Damville  était  rentré  au  mois  d'octobre  1574  dans  son  gou- 
vernement du  Languedoc.  Fidèle  à  son  premier  plan  de  con- 
duite, il  acheva  le  pacte  qu'il  avait  préparé  entre  les  religion- 
naires  et  les  politiques,  et  il  prit  l'engagement  de  maintenir  la 
liberté  religieuse,  décision  que  les  calvinistes  regardèrent 
comme  un  coup  du  ciel.  Le  15  février  1575,  il  signa  un  traité 
d'union  et  confédération  des  Eglises  protestantes  à  Nîmes.  Ce 
traité  constituait  une  véritable  république,  avec  des  lois  pour 
régler  la  religion,  le  gouvernement  civil,  la  justice,  la  disci- 
pline militaire,  la  liberté  du  commerce,  la  levée  des  impôts  et 
l'administration  des  finances.  Dam  vil  le  publia  ensuite  un  mani- 
feste où  il  renouvelait  les  demandes  faites  au  commencement 
du  règne  de  Charles  IX,  d'un  concile  national  et  d'une  assem- 
blée d'états  généraux.  Il  déclarait  que  le  duc  d'Alençon  et  le 
roi  de  Navarre  n'étant  pas  libres ,  il  reconnaissait  le  prince  de 
Condé  pour  chef  et  protecteur  des  Eglises  de  France.  Coudé 
avait  de  son  côté  publié  déjà  un  manifeste  semblable  en  Alle- 
magne, où  il  s'occupait  de  former  une  armée  auxiliaire  pour  le 
soutien  de  la  cause. 

Le  11  avril,  Henri  111  et  Catherine  reçurent  une  députatiotr 
partie  de  Bùle  au  nom  de  Cond«.;,  de  Damville  et  des  associés 
tant  de  l'une  que  de  l'autre  religion. 

Dauvet,  seigneur  d'Eresnes,  ancien  conseiller  au  Parlement 
de  Paris,  fut  l'orateur  de  la  députarion.  Il  présenta  hi  charte  de 
garanties  que  les  calvinistes  avaient  préparée  et  qui  compre- 
nait quatre-vingt-dix  articles.  Le  projet  était  à  peu  près  celui 
qu'on  avait  présenté  à  Charles  IX  en  1573.  Mais  il  comprenait 
encore  la  convocation,  d'un  concile  nationalt,  celle  d'étals  géné- 
raux,, et  la  mise  en  liberté  immédiate  .des  maréchaux.  IVÉresues 
ajoutait  à  ce»  demandes  que  le  roi  payât  les  troupes  auxiliaires 
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employées  par  les  réformés,  et  qu'il  exemptât  d'impôts  pendant 
plusieurs  années  les**  provinces  où  la  guerre  avait  eu  lieu , 
comme  le  Poitou,  le  Languedoc  et  le  Dauphiné.  Les  calvinistes 
se  sentaient  torts  de  l'appui  de  Damville  et  des  catholiques 
associés.  Ils  déclaraient  qu'on  les  avait  trompés  si  souvent 
qu'Us  ne  voulaient  plus  de  garanties  incomplètes,  et  que  nulle 
paix  ne  serait  durable  s'ils  n'obtenaient  une  satisfaction  entière. 
Les  ambassadeurs  des  cantons  suisses  et  ceux  de  la  reine  d'An- 
gleterre les  appuyèrent. 

Henri  III  répondit  qu'il  ne  pouvait  recevoir  la  loi  de  ses 
sujets,  mais  qu'il  désirait  la  paix,  et  que  si  les  rebelles  lui  remet- 
taient les  places  dont  ils  étaient  maîtres,  il  leirr  accorderait  la 
liberté  de  conscience,  la  restitution  de  leurs  biens  confisqués  et 
la  création  de  chambres  mi-parties  dans  les  parlements;  enfin 
un  certain  nombre  de  villes  de  sûreté,  huit  en  Languedoc,  six 
en  Ouvenne  et  deux  en  I>aupbiné.  C'étaient  les  conditions  arrê- 
tées par  le  conseil  pour  servir  de  base  au  futur  traité.  Les  pro- 
testants et  leurs  alliés  révisèrent . 

La  guerre  continua  donc,  ou  plutôt  le  désordre  et  les  brigan- 
dages, car  c'était  à  cela  qu'elle  se  réduisait.  Les  protestants  et 
les  politiques  n'avaient  pas  d'armées  régulières,  mais  de  simples 
bandes  qui  pillaient  pour  vivre.  Turenne ,  alors  catholique, 
courait  le  Périgord  entre  le  Lot  et  la  Dordogne  avec  six  cents 
cavaliers  et  deux  mille  hommes  de  pied,  en  majorité  huguenots. 
««  .le  faisois,  dit-il,  ce  que  je  pouvois  avec  l'avis  des  capitaines 
qui  étoient  avec  moi,  de  vaincre  nos  nécessités  par  art  et  par  la 
diligence.  J'avois  grande  peine  à  maintenir  mes  hommes,  qui, 
volontaires  et  sans  payement,  ne  se  ponvoient  garder  avec 
rigueur.  »  Les  paysans,  irrités  par  leurs  souffrances,  exaspérés 
à  la. vue  dos  profanations  dont  les  traces  étaient  partout,  pillés 
également  par  les  calvinistes,  par  les  reltres  et  par  les  soldais 
du  roi,  aguerris  enfin  par  les  luttes  précédentes,  couraient  aux 
armes  des  qu'il»  trouvaient  des  chefs  pour  les  commander,  et 
commettaient  à  leur  tour  une  foule  d'actes  de  barbarie  et  de 
férocité. 

Les  lieutenants  de  Henri  III  n'obtinrent  qu'un  succès  dans 
toute  la  campagne.  Ils  .s'emparèrent  de  Mont  brun,  qui  fat  jugé 
par  le  parlement  du  Dauphiné,  condamné  comme  rebelle  et 
décapité  à  Grenoble.  Mais  sa  bande  échappa  et  se  maintint  sons 
les  ordres  de  son  second,  Lesdiguieres. 

Pour  la  Pologne,  elle  avait  été  l'objet  d'un  inconcevable 
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abandon.  Les  Polonais  irrites  voulurent  prononcer  la  déchéance* 
de  Henri  II I .  Le  roi,  pendant  son  séjour  à  Avignon,  leur  envoya 
deux  ambassadeurs,  le  maréchal  de  Bellegardc,  qui  s'arrêta  en 
Italie,  puis  du  Faur  de  Pibrac,  qui  ne  put  obtenir  d'eux  qu'une 
seule  chose,  un  délai  pour  la  nouvelle  élection.  Pibrac  avait 
pour  mission  de  leur  proposer  le  duc  d'Alençon.  Henri  III  eût 
trouvé  à  ce  choix  l'avantage  d'éloigner  son  frère  et  celui  de 
réparer  la  faute  et  le  ridicule  de  sa  propre  évasion.  Mais  les 
Polonais,  accusant  la  France  de  les  avoir  joués  et  de  vouloir  les 
jouer  encore,  repoussèrent  ce  nouveau  choix,  et  finirent  par 
élire  Étienne  Bathory,  voïvode  de  Transylvanie,  à  la  condition 
qu'il  épouserait  Anne  Jagellon,  sœur  de  leur  dernier  roi  natio- 
nal. Le  duc  d'Alençon  n'opposa  pas  de  son  côté  moins  de  résis- 
tance aux  vu'ux  de  son  frère.  Il  refusa  positivement  de  quitter 
la  France. 

Monsieur,  c'était  le  nom  qu'on  lui  donnait,  détestait  le  roi  et 
se  montrait  peu  soumis  aux  volontés  impérieuses  de  Catherine 
de  Médicis.  11  était  en  mauvaise  intelligence  avec  leurs  conseil- 
lers intimes  et  ne  s'en  cachait  pas.  Il  avait  vingt-deux  aus, 
aimait  les  exercices  qui  exigeaient  de  la  vigueur  et  de  l'audace  ; 
il  était  bienfaisant,  libéral,  d'autant  plus  recherché  par  les 
grands  que  Henri  III  était  peu  aimé,  même  à  la  cour,  et  que 
Catherine  était  détestée.  Catherine  ,  il  est  vrai ,  se  déclarait 
insouciante  de  l'opinion.  Plus  infatigable  et  plus  ambitieuse  que 
jamais,  elle  ne  songeait  qu'à  dominer  ses  fils  et  à  s'assurer  un 
pouvoir  sans  contradicteur.  Klle  avait  peu  d'inquiétude  pour  le 
temps  que  durerait  le  règne  de  Henri  III;  mais,  quoique  âgée 
de  cinquante-neuf  ans,  elle  semblait,  dit  Michieli ,  convaincue 
qu'elle  ne  pouvait  mourir.  Klle  se  ménageait  donc  les  chances 
de  nouveaux  règnes.  Elle  ne  négligeait  rien  pour  perpétuer 
l'enfance  ou  plutôt  la  minorité  d'Alençon  et  du  roi  de  Navarre, 
les  héritiers  futurs  de  la  couronne,  et  se  flattait  de  les  garder 
éternellement  sous  sa  tutelle.  Klle  croyait  les  tenir,  Alençon  par 
l'espérance  des  grands  biens  qu'elle  lui  laisserait,  le  roi  de 
Navarre  par  l'influence  du  cardinal  de  Bourbon  et  du  duc  de 
Montpensier,  auxquels  elle  faisait  faire  toutes  ses  volontés.  v 

Klle  se  trompait.  Les  deux  princes  lui  échappèrent. 

III.  —  Alençon  ne  cessait  d'être  dénoncé  comme  auteur  de 
complots  contre  le  roi.  Ces  complots  sont  demeurés  obscurs; 
mais  Michieli  affirme  que  les  choses  étaient  arrivées  au  point 
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que,  s'il  n'eût  pris  la  fuite,  on  l'eût  jeté  en  prison.  Le  15  sep- 
tembre au  soir,  trompant  la  surveillance  exercée  sur  lui,  il  sor- 
tit de  Paris,  caché  au  fond  d'un  coche.  Il  joignit  à  Meudon 
Guitry,  qui  l'attendait  avec  quarante  ou  cinquante  chevaux, 
et  s'enfuit  à  Dreux,  ville  de  son  apanage.  11  y  séjourna  plusieurs 
jours,  et  s'y  vit  promptement  entouré  de  gentilshommes  et  de 
gens  de  guerre.  «  De  quoi,  dit  l'Estoile,  le  roi,  toute  la  cour  et 
la  ville  de  Paris  furent  merveilleusement  troublés.  »  Il  publia 
un  manifeste,  déclara  qu'il  avait  été  réduit  à  fuir  pour  éviter  la 
prison  où  la  reine  tenait  les  maréchaux  de  Montmorency  et  de 
Cossé,  et  demanda  la  réunion  des  états  généraux  pour  réformer 
les  abus  et  établir  la  liberté  de  conscience.  11  s'entendit  immé- 
diatement avec  la  Noue  et  Turenne,  écrivit  aux  chefs  des  réfor- 
més, et  s'excusa  de  sa  conduite  auprès  du  Pape. 

Jamais  Catherine  ne  s'était  sentie  plus  menacée;  car  les 
rebelles  allaient  avoir  à  leur  téte  l'héritier  de  la  couronne,  son 
propre  fils.  L'expression  de  bien  public  dont  ils  se  servaient 
depuis  que  leur  parti  n'était  plus  uniquement  un  parti  religieux, 
rappelait  la  guerre  qui  avait  eu  lieu  au  commencement  du 
règne  de  Louis  XI.  La  comparaison  était  si  naturelle,  que  les  en- 
nemis du  duc  d'Alençon  ne  manquèrent  pas  de  l'accuser  à  leur 
tour  d'imiter  le  duc  de  Berry,  et  de  ne  viser  qu'à  un  plus  grand 
et  plus  riche  apanage. 

L'effet  produit  à  la  cour  fut  d'abord  de  la  stupéfaction ,  puis 
un  embarras  extrême,  chacun  n'osant  prendre  parti.  Marguerite 
de  Valois  donna  par  son  attitude  ambiguë  un  exemple  que  les 
courtisans  s'efforcèrent  de  suivre;  plusieurs  refusèrent  de  se 
compromettre  en  poursuivant  le  frère  du  roi ,  le  futur  héritier 
du  trône.  L'indécision  s'étendit  partout.  Beaucoup  de  seigneurs 
se  retirèrent  chez  eux,  attendant  les  événements.  Ceux  qui  mon- 
trèrent plus  de  hardiesse  se  divisèrent.  Il  y  eut,  suivant  Hatou, 
des  villes  et  des  compagnies  de  gens  d'armes  qui  se  mi-partirent. 
L'occasion  parut  favorable  aux  ambitieux  pour  se  déclarer  mal- 
contents, a  En  ce  temps-là,  disent  les  Mémoires  de  Bouillon, 
les  divisions  des  frères  du  roi  de  Navarre,  de  ceux  de  Guise,  de 
ceux  de  la  religion,  faisoient  suivre  une  liberté  de  se  mécontenter 
facilement,  ayant  facilité  un  chacun  de  recouvrer  un  maître, 
lorsqu'on  en  psrdroit  un,  et  aussitôt  qu'on  voyoit  quelqu'un  mal 
content,  il  ne  manquoit  d'être  recherché  d'autre  part  » 

1  C'est  ainsi  que  Turenne  se  mécontenta  «lu  duc  d'Alençon  pour  n'avoir  pas 
obtenu  de  lui  eu  1576  le  gouvernement  de  son  apanage. 
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Catherine,  que  l'instinct  de  sa  sûreté  ne  trompait  pas,  se  mit 
immédiatement  à  la  poursuite  de  son  (ils  pour  avoir  un  entretien 
avec  lui  et  le  ramener  à  tout  prix.  Elle  sortit  de  Paris  le  21, 
accompagnée  du  cardinal  de  Bourbon.  Le  28,  elle  le  vit  à 
Chambord;  Alençon  refusa  de  négocier  avant  que  les  maré- 
chaux de  Montmorency  et  de  Cossé  fussent  remis  en  liberté. 
Elle  envoya  immédiatement  à  Paris  l'ordre  de  les  élargir.  Alen- 
çon alla  ensuite  à  Chàtellerault.  Klle  le  suivit  et  le  fit  suivre 
tout  le  mois  d'octobre  par  le  duc  de  Montpensier  et  les  deux 
maréchaux  délivrés ,  sans  l'atteindre  ou  sans  l'amener  à  une 
conférence.  «  Alençon,  dit  Sullv,  fuyoit  toujours,  et  la  reine 
couroit  après  sans  pouvoir  rien  lui  persuader.  »  Elle  était  au 
désespoir  ;  car  si  la  guerre  éclatait  entre  ses  enfants ,  elle  était 
perdue.  Elle  prit  la  résolution  de  ne  marchander  aucuns  sacri- 
fices ;  elle  entassa  offres  sur  offres  et  concessions  sur  concessions. 

On  était  si  bien  habitué  à  se  défier  d'elle,  que  beaucoup  de 
gens  regardèrent  l'évasion  de  Monsieur  comme  une  comédie 
concertée  avec  elle  pour  tromper  les  protestants.  Ces  derniers, 
craignant  qu'on  ne  leur  tendit  un  piège,  hésitèrent  pour  savoir 
s'ils  accueilleraient  le  prince,  ou  s'ils  le  repousseraient. 

Alençon  dut  s'entendre  d'abord  avec  Condé ,  jusque-là  le 
chef  reconnu  des  opposants.  Condé,  reçu  favorablement  en 
Allemagne,  n'y  en  avait  pas  moins  rencontré  des  obstacles  réels 
pour  la  formation  d'une  armée.  Ce  ne  fut  qu'au  bout  d'un  an, 
à  force  de  ténacité  et  de  concessions,  qu'il  obtint  de  Jean  Casi- 
mir, fils  de  l'électeur  palatin,  un  traité  pour  la  levée  d'un  corps 
de  reltres.  Il  fut  obligé  de  passer  par  les  conditions  les  plus 
rigoureuses,  de  promettre  une  solde  très-élevée  à  échéances 
régulières,  le  gouvernement  des  Trois-Évèchés ,  Toul,  Metz  et 
Verdun ,  pour  le  prince ,  et  le  concours  de  troupes  françaises. 
L'Allemagne,  considérant  toujours  les  Trois-Évéchés  comme 
partie  intégrante  de  l'Empire,  voulait  au  moins  qu'ils  fussent 
placés  sous  le  gouvernement  d'un  Allemand. 

Thoré ,  qui  accompagnait  Condé ,  le  décida ,  aussitôt  ces  en- 
gagements signés,  à  céder  le  commandement  général  des  mécon- 
tents au  duc  d'Aleiiçon.  Comme  il  fallait  du  temps  pour  réunir 
le  corps  des  reltres,  il  partit  lui-même  de  Deux-Ponts  le  pre- 
mier avec  l'avant -garde.  Il  entra  en  Champagne  avec  deux 
mille  reitres,  cinq  cents  arquebusiers  français  et  une  centaine 
de  gendarmes,  se  proposant  de  passer  la  Loire  à  la  Charité 
pour  rejoindre  Monsieur.  Mais  chemin  faisant,  il  s'arrêta  pour 
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assembler  quelques  recrues.  Ce  retard  donna  au  duc  de  Guise, 
gouverneur  de  la  province,  le  temps  de  réunir  des  forces  supé- 
rieures. Thoré  fut  obligé  d'accepter  le  10  octobre  un  combat 
inégal,  entre  Dormans  et  Château-Thierry.  Guise  fit  en  per- 
sonne une  charge  vigoureuse  et  mit  facilement  son  adversaire 
en  déroute.  Il  reçut  dans  cet  engagement  un  coup  d'arquebu- 
sade  qui  le  défigura  et  lui  valut  le  surnom  de  Balafré.  Thoré 
ne  put  même  pas  résister,  car  ses  Allemands  rendirent  leurs 
armes  avant  de  s'en  être  servis.  Tout  ce  qu'il  put  faire  fut 
d'échapper  avec  un  millier  de  chevaux  et  de  rejoindre  A lencon, 
qui  avait  déjà  prés  de  lui  la  Noue  et  Turenne. 

Ce  combat,  quoique  insignifiant,  redoubla  l'ardeur  pacifique 
de  la  reine  mère.  Elle  vit  un  péril  nouveau  dans  la  victoire  du 
duc  de  Guise.  On  ne  manqua  pas  de  dire  que  Thoré  n'eût  pas 
échappé,  si  elle  et  le  roi  n'eussent  craint  de  mettre  aux  mains 
du  duc  les  forces  nécessaires  pour  achever  une  victoire.  Cathe- 
rine ouvrit  immédiatement  au  château  de  Champignv  en  Tou- 
raine  des  conférences  où  elle  se  fit  représenter  par  le  maréchal 
de  Montmorencv.  Ne  pouvant  s'entendre  avec  son  fils  pour  un 
traité,  elle  finit  par  signer,  le  22  novembre,  une  trêve  de  six 
mois,  qui  devait  s'étendre  à  tout  le  royaume.  Elle  en  faisait 
tous  les  frais.  Elle  s'engageait  à  payer  cent  soixante  mille  écus 
d'or  à  Condé  pour  licencier  les  troupes  allemandes ,  et  à  licen- 
cier les  troupes  du  roi,  excepté  les  gardes  suisses  et  écossaises. 
Elle  cédait  provisoirement  aux  princes  six  villes  de  sûreté, 
Angoulème ,  Niort,  Saumur,  Bourges,  la  Charité,  Mézières; 
elle  payait  les  garnisons  qu'ils  y  entretiendraient,  donnait  une 
garde  à  Alençon,  et  promettait  de  convoquer  à  Paris  une  réu- 
nion des  principaux  chefs  politiques. 

Elle  traitait  ainsi  les  princes  comme  des  enfants  émancipés 
qu'elle  ramenait  à  elle  en  pavant  leurs  folies. 

Il  n'était  question  pendant  ce  temps  que  des  pilleries  et  des 
violences  commises  par  les  troupes  royales  ou  autres.  Henri  III 
en  recevait  des  plaintes  perpétuelles,  et  répondait  à  ces  plaintes 
en  augmentant  les  tailles  et  les  gabelles,  en  sorte  que  le  peuple 
perdait,  comme  dit  llaton,  «  le  principal  avec  dépens  1  »  .  Une 
émeute  éclatait  à  Marseille;  une  guerre  civile  locale,  celle  des 
Carcistes  et  des  I^asats ,  désolait  la  Provence.  L'anxiété  était 
générale;  le  roi  seul  semblait  ne  pas  la  partager  et  s'occupait 
de  choses  futiles. 

'  En  1576,  le*  tailles  et  lis  {jahcllis  furent  augmentée!»  île  moitié. 
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«  Au  commencement  de  novembre,  dit  l'Estoile,  le  roi  fait 
remettre  sus  par  les  églises  de  Paris  les  oratoires,  autrement  dit 
les  paradis,  et  y  va  tous  les  jours  faire  ses  aumônes  et  prières 
en  grande  dévotion,  laisse  ses  chemises  à  grands  goldrons,  dont 
il  étoit  auparavant  si  curieux,  et  en  prend  à  col  renversé,  à 
l'italienne.  Va  en  coche  avec  la  reine  son  épouse,  par  les  rues 
et  maisons  de  Paris,  prendre  les  petits  chiens  damerets  qui  à  lui 
et  à  elle  viennent  à  plaisir;  va  semblablement  par  tous  les  mo- 
nastères de  femmes  estans  aux  environs  de  Paris,  fairt»  pareille 
queste  de  petits  chiens,  au  grand  regret  et  déplaisir  des  dames 
auxquelles  les  chiens  appartenoient.  Se  fait  lire  la  grammaire, 
et  apprend  à  décliner;  mot  qui  semhloit,  ajoute  l'Estoile,  pré- 
sager la  déclinaison  de  son  Estât,  et  qui  devenoit  un  facile  sujet 
d'épigrammes.  « 

Le  mécontentement  était  extrême  à  Paris,  quoique  les  Pari- 
siens détestassent  les  huguenots,  fussent  mal  disposés  en  faveur 
des  politiques,  et  désireux  de  la  paix  à  tout  prix.  Le  12  décembre, 
le  prévôt  des  marchands  assembla  les  bourgeois  à  l'hôtel  de 
ville,  et  leur  demanda  le  vote  d'un  impôt  ou  d'un  emprunt 
par  capitation  pour  solder  un  corps  de  Suisses.  Les  bourgeois, 
constatant  que  la  ville  était  depuis  longtemps  accablée  de  taxes 
de  toute  espèce,  décidèrent  qu'ils  enverraient  au  roi  une  dépu- 
tation  pour  se  plaindre  de  son  mauvais  gouvernement,  du  désor- 
dre de  ses  finances  et  des  abus  qui  ne  faisaient  qu'augmenter. 
Leurs  remontrances,  pour  différer  sur  plusieurs  points  de  celles 
des  huguenots  et  des  malcontents ,  n'étaient  ni  moins  vives  ni 
moins  sévères. 

D'un  autre  côté,  les  gouverneurs  de  plusieurs  places  qu'on  de- 
vait remettre  au  duc  d'Alençon,  comme  Angoulème  et  Bourges, 
refusèrent  de  les  livrer.  Ils  prétendaient  garder  pour  leur  sûreté 
personnelle  les  villes  dont  ils  étaient  maîtres;  et  l'on  dut  négo- 
cier de  nouveau  avec  Monsieur  pour  lui  en  faire  accepter 
d'autres  en  échange. 

La  trêve  fut  mal  observée.  Le  roi  ne  cessa  de  faire  des  levées 
à  l'étranger.  Alençon  continua  de  vouloir  gagner  les  réformés, 
qui  se  défiaient  de  lui;  Condé  et  Jean  Casimir  refusèrent  de 
licencier  leurs  troupes.  Prétextant  l'exécution  de  quelques  arti- 
cles de  la  trêve,  ils  entrèrent  au  mois  de  janvier  dans  la  Bour- 
gogne, et  résolurent  de  joindre  leurs  forces  a  celles  de  Monsieur. 
Les  Allemands  pillèrent  Nuits,  rançonnèrent  Dijon  et  plusieurs 
châteaux,  passèrent  la  Loire  à  Roanne,  l'Allier  à  Vichy,  et  opé- 
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rèrent  enfin  leur  jonction  avec  le  duc  d'Alençon  près  de  Char- 
roux  en  Bourbonnais.  Le  duc  de  Mayenne ,  envové  pour  les 
arrêter,  ne  put  que  les  suivre  et  les  harceler,  à  cause  de  l'infério- 
rité de  ses  troupes  ;  il  n'avait  que  cinq  mille  hommes  contre  dix- 
huit  mille,  et  ses  soldats  mal  payés  se  débandèrent.  Monsieur  et 
Condé  se  trouvèrent  alors  à  la  tète  de  quarante  mille  hommes 
environ,  répandus  dans  le  Bourbonnais  et  le  Berry.  Toutes  ces 
années  commettaient  d'affreux  désordres.  «  Le  peuple ,  dit  • 
l'Estoile,  est  mangé  des  deux  parts,  et  si  dans  un  parti  il  y 
a  des  larrons,  il  n'y  a  pas  faute  de  brigands  dans  l'autre.  » 
(Février  157G.) 

Jusque-là,  le  roi  de  Navarre  était  resté  à  la  cour.  Brave,  spi- 
rituel,  actif,  mais  ami  du  plaisir,  il  avait  joué  l'indifférence  et 
même  affecté  peu  de  sympathie  pour  le  duc  d'Alençon.  Malgré 
les  velléités  d'indépendance  qu'il  avait  montrées  en  1574,  Ca- 
therine s'était  abusée  sur  lui;  on  croyait  qu'il  serait  indolent  et 
facile  à  gouverner  comme  son  père.  Il  n'en  nourrissait  pas 
moins  un  projet  d'évasion.  Au  mois  de  janvier,  il  écrivait  à 
Miossens  en  Béarn  :  «  La  cour  est  la  plus  étrange  que  vous 
l'ayez  jamais  vue.  Nous  sommes  presque  toujours  prêts  à  nous 
couper  la  gorge  les  uns  aux  autres.  Nous  portons  dagues,  jaques 
de  mailles,  et  bien  souvent  la  cuirassine  sous  la  cape.  Je  n'attends 
que  l'heure  de  donner  une  petite  bataille  ;  car  ils  me  disent  qu'ils 
me  tueront,  et  je  veux  gagner  les  devants.  »  Le  3  février  il  prit 
la  fuite  pendant  une  partie  de  chasse ,  courut  à  Aleneon ,  ville 
de  son  apanage,  y  fut  immédiatement  entouré  de  deux  cent 
cinquante  gentilshommes,  et  y  fit  profession  de  calvinisme.  Ouel- 
ques  jours  après,  il  passa  la  Loire  et  gagna  le  Béarn,  où  il  vou- 
lait demeurer  indépendant  et  libre.  Son  intention  n'était  pas  de 
prendre  part  aux  événements ,  mais  de  les  surveiller  et  de  se 
défendre  au  besoin.  Il  ne  fut  pas  arrêté;  trop  de  personnages 
avaient  intérêt  à  le  ménager. 

Cette  nouvelle  fuite  et  l'attitude  de  plus  en  plus  décidée  que 
prenaient  les  mécontents  et  les  calvinistes  achevèrent  d'effrayer 
la  reine  mère.  Klle  résolut  de  tout  céder  plutôt  que  d'attendre 
l'expiration  de  la  trêve,  et  n'eut  pas  de  peine  à  inspirer  les  mêmes 
sentiments  au  faible  Henri  III,  las  d'une  guerre  sans  issue  qui 
fatiguait  le  pays.  Les  finances  n'avaient  jamais  été  plus  embar- 
rassées. Catherine  partit  donc  pour  un  nouveau  voyage  diplo- 
matique. Elle  ouvrit  des  conférences  à  Moulins,  puis  à  Chaste- 
nay  en  Gâtinais.  Alençon  se  sentait  gêné  par  les  exigences  des 
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huguenots  et  des  étrangers.  Il  se  défendait  de  vouloir  ébranler 
l'État  et  la  couronne;  d'un  autre  côté,  il  craignait  de  paraître 
céder  et  de  s'amoindrir.  Catherine  triompha  de  ces  irrésolu- 
tions. Elle  finit  par  signer  le  6  mai ,  après  de  grandes  fatigues 
qui  lui  causèrent  une  maladie ,  une  sixième  paix  de  religion , 
qu'on  appela  la  paix  de  Monsieur. 

Elle  augmenta  l'apanage  du  duc  d'Alençon,  en  y  ajoutant 
l'Anjou,  le  Berry  et  la  Touraine,  en  raison  de  quoi  il  prit  depuis 
lors  le  titre  de  duc  d'Anjou.  Elle  donna  à  Jean  Casimir  douze  cent 
mille  ducats  pour  payer  ses  troupes,  la  principauté  de  Châ- 
teau-Thierry, quatorze  mille  écus  de  pension  et  une  compagnie 
de  cent  lances.  Elle  obtint  à  ce  prix  son  désistement  de  ses 
prétentions  sur  les  Trois-Évéchés,  «.  récompense,  dit  l'Estoile, 
digne  du  beau  et  signalé  service  quil  avoit  fait  à  la  couronne 
de  France  »  .  Coudé  reçut  le  gouvernement  du  Languedoc.  Le 
maréchal  de  Montmorency  obtint  de  son  coté  une  déclaration 
qui  le  déchargeait  de  toutes  poursuites. 

La  reine  mère  accorda  ensuite  aux  réformés  la  liberté  du 
culte  sans  restriction,  des  places  de  sûreté,  l'établissement  d'une 
chambre  mi-partie  dans  chaque  parlement,  l'admissibilité  aux 
dignités  et  aux  emplois  publics.  Elle  fit  des  concessions  auxquelles 
jusque-là  elle  s'était  toujours  refusée,  comme  de  reconnaître 
pour  légitimes  les  mariages  contractés  par  les  prêtres  et  les 
religieux.  Elle  anuula  les  procès  politiques,  réhabilita  la  mé- 
moire des  victimes  de  la  Saint-Barthélémy,  et  exempta  leurs 
enfants  d'impôts  pendant  cinq  ans. 

Enfin,  pour  satisfaire  au  vœu  public,  elle  annonça  une  con- 
vocation d'états  généraux. 

C'était  condamner  elle-même  tout  ce  quelle  avait  fait 
depuis  quatre  ans  et  revenir  au  traité  de  1570,  avec  addiliou 
de  nouveaux  droits  et  de  nouvelles  garanties  pour  les  réformés, 
quoique  la  transaction  n'eût  pas  au  fond  de  bases  plus  sérieuses 
que  les  précédentes.  Mais  à  ce  nrix  Catherine  empêchait  ou 
arrêtait  la  guerre;  elle  ramenait  les  princes,  elle  se  sauvait  elle- 
même.  Pour  un  tel  résultat,  tous  les  sacrifices  lui  semblaient 
légers.  «  Les  traités  de  paix  signés  avec  les  huguenots  se  fai- 
soient,  dit  Mu  raton ,  par  lassitude,  comme  on  au  toit  pris  des 
remèdes  pour  couper  des  fièvres  intermittentes.  » 

IV.  —  La  nouvelle  paix  et  l'édit  de  Beaulieu  qui  la  suivit 
furent  l'œuvre  propre  de  la  reiue  mère,  a  Estait,  dit  llaton ,  le 
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bruit  tout  commun  parmi  le  peuple  de  France,  qu'elle  seule 
portoit  le  feu  et  l'eau,  la  paix  et  la  guerre,  quand  elle  vouloit.  » 
Henri  III  fit  à  regret  des  concessions  qu'il  jugeait  toucher  à 
l'honneur  de  la  couronne,  mais  le  manque  d'argent  et  le  désir 
de  ramener  son  frère,  un  insatiable  besoin  de  repos,  enfin 
l'ascendant  de  Catherine,  le  décidèrent  à  souscrire  à  ces 
arrangements. 

La  situation  financière  était  {jrave.  Il  chercha ,  sans  succès , 
à  emprunter  en  Italie.  H  envoya  dans  ce  but  à  Venise  et  à 
Rome  des  joyaux  de  la  couronne  destinés  à  servir  de  gage  aux 
préteurs.  Il  chargea  du  Ferrier,  son  agent  à  Venise,  de  faire 
comprendre  «  la  nécessité  où  il  s'étoit  trouvé  de  céder  ainsi , 
pour  éviter  la  perte  eutière  de  son  Étal.  »  Du  reste  ces  moyens 
lui  servirent  peu ,  et  il  dut  revenir  de  préférence  aux  mesures 
accoutumées,  aux  ventes  d'offices,  aux  emprunts  sur  les  bour- 
geois et  les  officiers  publics,  aux  ventes  de  biens  du  clergé,  ce 
qui  souleva  encore  les  murmures  des  Parisiens. 

Cette  pénurie  n'empêchait  pas  la  cour  de  faire  d'énormes 
dépenses  et  de  célébrer  des  fêtes  magnifiques.  Henri  III,  natu- 
rellement prodigue,  accablait  de  ses  libéralités  quelques  favoris 
qu'on  appelait  ses  mignons.  L'opinion  s'irrita  de  ces  prodiga- 
lités ruineuses  unies  à  tant  de  faiblesse  et  d'indolence.  On  a 
souvent  cité  les  boutades  de  l'Estoile,  et  les  pasquils  du  temps 
qu'il  nous  a  conservés.  Haton,  le  prêtre  de  Provins,  dépeint 
d'une  manière  presque  aussi  frappante  et  plus  digne  de  con- 
fiance les  sentiments  que  le  roi  inspirait. 

«  Le  peuple  de  France  eut  su  meilleur  gré  au  roi,  s'il  fut  allé  à 
la  guerre  en  propre  personne,  qu'il  ne  faisoit  de  le  voir  aller  et 
d'ouïr  dire  qu'il  alioit  à  la  procession  ;  car  sa  présence  en  ladite 
guerre  eût  servi  de  mille  hommes;  mais  n'en  vouloit  ouïr  par- 
ler, et  avoit  bien  changé  de  condition  depuis  qu'il  fut  roi.  Du 
vivant  du  feu  roi  son  frère,  il  avoit  toujours  le  harnois  sur  le  dos 
et  les  armes  au  poing  pour  défendre  la  vraie  religion  catholique 
et  romaine,  la  couronne  et  le  royaume  contre  tous  rebelles 
huguenots  et  autres  qui  les  sui voient,  mais  depuis  qu'il  fut  roi 
de  France,  il  n'en  vouloit  plus  manger.  II  n'en  estoit  pas  trop 
à  blâmer  par  les  grands  troubles  qui  estoient  au  royaume  , 
car  lui  et  son  conseil  doutoieut  que  s'il  alloit  en  personne  à 
ladite  guerre ,  il  n'en  fût  possible  revenu  qu'il  n'eût  été  mort 
ou  prisonnier,  vu  la  grande  inimitié  que  lui  portoient  lesdits 
rebelles. 
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»  Pour  le  tourment  que  le  peuple  des  villages  enduroit  par  la 
guerre,  estoit  Sa  Majesté  souhaitée  morte  ou  en  Pologne,  et 
n'en  chaloit-on ,  ne  comment  il  ne  laissoit  de  prendre  ses  plai- 
sirs mondains,  nonobstant  si  grands  troubles.  Et  furent  aucuns 
du  royaume  si  téméraires  que  de  faire  comparaison  de  lui  à  un 
Héliogabale.  » 

La  conclusion  de  la  paix  fut  loin  de  changer  les  mauvaises 
dispositions  de  l'opinion  publique.  Le  duc  d'Anjou  demeura 
éloigné  de  la  cour  jusqu'au  mois  de  juillet.  Le  roi  de  Navarre 
et  le  prince  de  Coudé  n'y  reparurent  pas.  Chacun  des  grands 
personnages  restait  cantonné  dans  son  gouvernement,  comme  s'il 
en  eût  été  le  maître  ;  exemple  que  suivaient  les  simples  com- 
mandants des  places  ou  des  châteaux.  On  ne  posait  pas  les 
armes ,  ou  l'on  se  tenait  prêt  à  les  reprendre  au  premier  jour. 
Les  huguenots  conservaient  toutes  leurs  méfiances.  Au  mois 
de  juin,  en  pleine  paix,  ils  se  saisirent  de  la  Charité;  ils  firent 
seulement  quelque  difficulté  de  s'unir  au  roi  de  Navarre  et  de 
le  recevoir  à  la  Rochelle.  Jean  Casimir  séjourna  trois  mois  dans 
la  Bourgogne  entre  Langres  et  la  frontière  de  Lorraine,  en 
attendant  que  ses  troupes  fussent  payées;  il  ne  consentit  à  se 
retirer  qu'après  avoir  obtenu  de  forts  à-compte,  des  garanties 
pour  ce  qui  lui  restait  dû,  et  la  promesse  que  l'édit  serait  reli- 
gieusement observé. 

Ce  dernier  point  était  le  plus  difficile.  Quelles  que  fussent  à 
cet  égard  les  intentions  du  roi ,  les  catholiques  se  prononçaient 
hautement  contre  le  traité.  Ils  refusaient  de  comprendre  par 
quelle  faiblesse  Henri  III  avait  fait  des  concessions  très-supé- 
rieures à  toutes  les  précédentes.  Enhardis  par  les  exemples  de 
désobéissance  et  d'indépendance  que  leur  donnaient  les  chefs 
des  calvinistes  et  convaincus  de  leur  propre  force ,  ils  préten- 
daient à  leur  tour  imposer  leurs  volontés  à  la  couronne.  Ils 
résistèrent  donc  à  l'exécution  de  plusieurs  articles  de  l'édit, 
puis  ils  s'organisèrent  et  formèrent  la  Ligue,  association  modelée 
sur  celle  de  leurs  adversaires,  mais  plus  étendue,  et  surtout 
infiniment  plus  puissante. 

Dllumières,  gouverneur  de  Péronne,  devait,  d'après  le  traité, 
céder  celte  ville  au  prince  de  Condé.  Il  s'y  refusa.  Il  représenta 
aux  habitants  et  à  ceux  des  environs  que  si  leur  pays  devenait 
un  centre  protestant,  important  à  cause  du  voisinage  des  Pays- 
Bas  ,  ils  seraient  nécessairement  très-foulés  dans  les  guerres 
prochaines.  Les  Picards,  entraînés  par  ses  conseils,  formèrent 
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une  ligue  catholique  analogue  à  celles  qui  s'étaient  organisées 
sous  Charles  IX  dans  la  Bourgogne  et  dans  la  Guyenne.  Ce 
n'était  rien  moins  que  la  province  se  levant  pour  la  défense  de 
la  religion  et  de  Tordre.  Il  y  avait  pourtant  une  différence.  Les 
ligues  formées  sous  Charles  IX  par  les  gouverneurs  devaient 
obéir  au  roi;  celte  fois,  sans  s'élever  contre  l'autorité  royale, 
on  s'apprêtait,  quoi  qu'il  arrivât,  à  agir  contre  les  édits.  Car 
l'opinion  était  répandue  que  le  roi  était  incapable,  et  que  le 
pavs  avait  à  répondre  de  lui-même. 

La  ligue  de  Picardie ,  formée  entre  le  clergé ,  les  seigneurs , 
les  magistrats  et  la  bourgeoisie  urbaine,  qui  y  prirent  une  part 
égale,  trouva  bientôt  des  imitateurs  dans  plusieurs  autres  pro- 
vinces. Les  catholiques  du  Poitou  s'empressèrent  d'en  organiser 
une  pour  résister  aux  réformés,  leur  pays  étant  un  des  plus 
exposés  et  de  ceux  qui  avaient  le  plus  souffert  dans  la  guerre 
précédente.  Paris,  qui  détestait  les  calvinistes,  et  où  les  catho- 
liques associés  n'étaient  guère  vus  plus  favorablement,  suivit 
aussi  cet  exemple.  La  ligue  parisienne  s'organisa  sous  l'influence 
des  Guise,  par  les  soins  d'un  avocat,  Pierre  Hennequin ,  et  de 
deux  bourgeois,  les  Labruvcre  père  et  fils.  Elle  compta  en 
peu  de  temps  un  grand  nombre  d'affiliés,  grâce  au  concours 
qu'elle  trouva  dans  le  clergé  et  particulièrement  chez  les 
jésuites. 

Toutes  ces  ligues  avaient  un  but  triple.  Elles  se  proposaient, 
en  premier  lieu,  de  maintenir  la  religion  catholique,  et,  comme 
on  disait,  de  rétablir  la  loi  de  Dieu  en  son  entier  ;  en  second 
lieu ,  de  conserver  le  roi  et  ses  successeurs  très-chrétiens  «  dans 
l'état,  splendeur,  autorité  et  obéissance  dus  par  les  sujets»  , 
conformément  à  certains  articles  qui  seraient  présentés  aux 
états  généraux  ;  enfin,  en  troisième  lieu,  «de restituer  aux  pro- 
vinces du  royaume  et  aux  Etats  d'icelui  les  droits,  préémi- 
nences ,  franchises  et  libertés  anciennes  »  .  Tel  était  le  pro- 
gramme ,  à  peu  près  général ,  dont  les  déclarations  particulières 
s'écartaient  peu.  Au  fond,  les  catholiques  manifestaient  dans 
leur  sens  les  mêmes  prétentions  qu'avaient  affichées  déjà  les  hu- 
guenots et  les  politiques  ;  ils  exprimaient  avec  autant  de  force 
leur  désir  de  prendre  part  aux  affaires  du  pays. 

Pour  atteindre  le  but,  les  confédérés  s'engageaient  à  payer 
de  leurs  biens  et  de  leurs  personnes.  Ils  devaient  acquitter  des 
taxes  et  lever  des  troupes.  La  ligue  de  Picardie  devait  avoir  un 
chef,  et  ce  chef  devait  agir  avec  l'assistance  d'un  conseil  com- 
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posé  de  six  gentilshommes  expérimentés  de  la  province,  et  de 
trois  syndics ,  un  pour  les  ecclésiastiques,  un  pour  les  villes, 
un  pour  le  peuple.  C'était  exactement  la  contre-partie  de  l'asso- 
ciation protestante.  Les  protestants  ayant  un  gouvernement, 
des  finances,  une  armée,  les  catholiques  voulaient  en  avoir 
autant  de  leur  côté.  Us  calculaient  qu'ils  étaient  la  grande  ma- 
jorité ;  qu'à  ce  titre  ils  pouvaient  non-seulement  se  garder  de 
toute  oppression,  de  toute  violence,  de  tout  désordre,  mais 
encore  faire  la  loi.  Gomme  le  roi  n'obtenait  aucuns  avantages 
sérieux  avec  des  armées  qui  étaient  en  grande  partie  composées 
d'étrangers,  qui  coûtaient  cher  et  qui  ruinaient  le  pays,  on 
pensait  que  les  troupes  des  ligues  catholiques,  troupes  natio- 
nales, non  payées  par  le  gouvernement,  auraient  plus  de  suc- 
ces  et  garderaient  «  les  ecclésiastiques  et  le  pauvre  peuple  à  ce 
qu'ils  pussent  vivre  en  repos  »  .  L'impulsion  était  si  naturelle  et 
si  forte  que  l'idée  se  répandit  avec  une  rapidité  extrême,  comme 
une  traînée  de  poudre.  En  quelques  semaines,  il  y  eut  des 
ligues  partout,  ou  plutôt,  comme  ces  ligues  correspondaient 
entre  elles,  il  y  eut  une  ligue  générale,  embrassant  la  France 
entière. 

11  arriva  ce  qui  arrive  dans  tous  les  mouvements  spontanés  et 
populaires.  La  masse  des  catholiques  comprit  qu'une  ligue 
défensive  tiendrait  les  huguenots  en  échec,  et  arrêterait  leurs 
progrès  constatés  et  légalisés  par  le  dernier  traité  ;  qu'elle  serait 
un  levier  puissant,  dont  on  ferait  usage  suivant  les  circon- 
stances; que  pour  le  moment  elle  exercerait  une  grande 
influence  sur  l'élection  des  députés  aux  états  généraux,  dont  la 
convocation  était  annoncée  pour  le  mois  de  novembre,  et  sur  les 
délibérations  de  ces  états. 

11  se  présentait,  il  est  vrai,  une  difficulté  sérieuse.  La  for- 
mation de  la  ligue  portait  atteinte  à  l'autorité  du  roi,  qu'on  pré- 
tendait sauvegarder  et  rétablir.  Plus  la  ligue  prendrait  d'exten- 
sion, et  plus  le  danger  serait  grand.  Les  premiers  auteurs  de 
l'association  de  Picardie  rédigèrent  par  ce  motif  des  articles 
qu'ils  devaient  présenter  à  Henri  III  avant  de  rien  signer, 
«  afin  qu'il  plût  à  Sa  Majesté  faire  délibération  de  ce  qu'elle 
entendoit  être  fait  contre  ceux  de  la  religion  »  . 

Comme  les  associations  formées  par  les  huguenots  ou  par  les 
politiques  n'étaient  pas  dissoutes,  Henri  III  ne  pouvait  guère 
empêcher  les  catholiques  d'en  organiser  à  leur  tour.  II  se  con- 
tenta donc  de  leur  imposer  quelques  conditions.  Habitué  même 
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à  considérer  les  huguenots  et  les  politiques  comme  ses  ennemis , 
il  ne  vit  pas  avec  beaucoup  d'appréhension  la  force  que  pre- 
nait la  réaction  catholique,  et  dont  chaque  jour  apportait  une 
nouvelle  preuve.  Ainsi  Saint-.lean  d'Angely  ayant  été  donné  à 
Gondé  en  remplacement  de  Péronne,  les  habitants  s'opposèrent 
de  la  même  manière  à  recevoir  le  prince,  qui  fut  obligé  d'en 
forcer  l'entrée.  Le  roi,  blessé  dans  son  orgueil  par  les  conces- 
sions qu'il  avait  dû  faire  aux  huguenots ,  n'était  pas  fâché  de 
trouver  un  moyen  de  les  battre  avec  leurs  propres  armes.  H 
désirait  aussi  les  exclure  des  états  généraux.  La  ligue  lui  parut 
un  instrument  dont  il  pouvait  se  servir,  et  il  se  contenta  de 
faire  insérer  dans  les  actes  constitutifs  quelques  réserves  en 
faveur  de  sa  propre  autorité. 

Ainsi  favorisée  plutôt  que  contenue,  la  ligue  arriva  en  peu 
de  temps  à  former  les  cadres  d'une  armée  de  vingksix  mille 
hommes  et  cinq  mille  cavaliers,  et  à  réunir  l'argent  nécessaire 
pour  leur  entretien.  Dans  le  principe,  elle  n'eut  pas  de  chef 
attitré,  ce  qui  eût  porté  ombrage  au  roi  ;  mais  la  voix  publique 
ne  tarda  pas  à  en  désigner  un,  Henri  de  Guise ,  regardé  depuis 
longtemps  comme  le  premier  champion  du  catholicisme.  Guise, 
dont  le  rôle  parait  avoir  été  d'abord  prudent  et  réservé,  con- 
tribua cependant  à  propager  et  à  étendre  une  association  qui 
devait  être  pour  lui  et  les  siens  un  moyen  de  popularité  et  de 
puissance.  Il  rechercha  pour  elle  la  faveur  et  l'appui  indirect 
des  cours  de  Rome  et  de  Madrid.  Peu  à  peu  le  succès  ayant 
enhardi  quelques-uns  des  meneurs,  les  exaltés  et  les  faiseurs 
de  projet*  virent  en  lui  un  roi  de  France  futur.  Sous  Charles  IX, 
de»  calvinistes  avaient  révé  la  couronne  pour  le  prince  de 
Coudé  ;  un  peu  avant  les  états  de  Blois,  les  huguenots  se  pro- 
curèrent les  papiers  d'un  ligueur  forcené ,  l'avocat  David,  mort 
dans  un  voyage  à  Rome.  Ces  papiers  comprenaient  le  plan 
d'une  conspiration  destinée  à  mettre  les  Guise  sur  le  trône.  On 
les  représentait  comme  les  héritiers  de  Charlemagne,  et  comme 
devant  être  appelés  à  la  couronne ,  au  détriment  des  princes  du 
sang,  huguenots  ou  suspects  à  l'opinion  catholique.  On  n'eût 
même  pas  attendu  que  la  race  des  Valois  fût  éteinte.  Henri  III, 
traité  de  roi  fainéant ,  eût  été  tondu  et  enfermé  dans  un  monas- 
tère, comme  les  derniers  Mérovingiens.  Toutefois  cette  dénon- 
ciation ne  fit  alors  aucune  impression.  La  cour  en  particulier 
n'en  tint  aucun  compte.  Ce  furent  les  événements  ultérieurs 
qui  rappelèrent  l'attention  sur  elle  et  la  tirereut  de  l'oubli. 
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Le  premier  résultat  de  la  formation  de  la  ligue  fut  de  gêner 
ou  de  suspendre  l'exécution  de  l'édit  de  Hcaulieu.  Comme  les 
huguenots  avaient  montré  heaucoup  de  résistance  et  de  mau- 
vaise foi  à  s'y  conformer,  on  s'en  autorisa  pour  ajourner  l'exé- 
cution de  plusieurs  de  ses  articles ,  et  pour  attendre  les  états 
généraux.  On  ne  se  pressa  pas  d'instituer  les  chambres  mi-par- 
ties, au  moins  dans  les  parlements  qui  s'y  refusèrent ,  comme 
celui  de  Paris.  On  laissa  la  bourgeoisie  catholique  à  Paris  et 
dans  les  grandes  villes  s'opposer  à  la  liberté  des  prêches,  sous 
prétexte  que  les  prêches  redevenaient  comme  en  1502,  après 
l'édit  de  janvier,  une  occasion  continuelle  de  désordres  et  de 
batteries. 

Les  calvinistes  protestèrent.  On  leur  répondit  en  les  ren- 
voyant aux  états  généraux.  Ils  se  trouvaient  dans  une  situation 
nouvelle  et  difficile.  Jamais  ils  n'avaient  obtenu  de  traité  aussi 
favorable  que  celui  de  Beaulieu,  et  jamais  ils  n'avaient  ren- 
contré devant  eux  d'hostilité  plus  redoutable.  La  ligue  n'était 
autre  chose  que  le  pays  lui-même  se  levant  pour  les  détruire, 
et  tournant  contre  eux  les  armes  politiques  dont  ils  s'étaient 
servis  jusque-là. 

Ln  présence  d'un  pareil  danger,  ils  eussent  eu  besoin  de  la 
plus  grande  union;  leur  division  au  contraire  était  complète. 
Les  ministres  de  la  Rochelle  ne  se  fiaient  pas  aux  princes.  Le 
roi  de  Navarre  eut  une  certaine  peine  à  se  faire  reconnaître 
comme  chef  et  protecteur  du  parti,  avec  Coudé  pour  lieute- 
nant général.  Sa  prudence  et  sa  réserve  étaient  taxées  de  tié- 
deur par  ses  coreligionnaires,  en  dépit  de  ses  professions  de  foi 
calvinistes.  Condé  était  moins  circonspect  et  plus  ardent,  mais 
il  manquait  des  qualités  personnelles  propres  à  le  faire  aimer. 
Ainsi  la  Hochelle  continua  de  former  une  espèce  de  république; 
le  roi  de  Navarre  se  retira  dans  l'ancienne  résidence  de  sa 
mère,  à  Nérac,  où  il  mit  ses  soins  à  plaire  à  tout  le  monde, 
même  aux  catholiques,  par  sa  modération,  son  bon  sens  et  ses 
manières  affables,  qui  contribuèrent  tant  plus  tard  à  sa  popu- 
larité. Damville  demeura  dans  son  gouvernement  de  Langue- 
doc ,  ne  cessant  de  négocier  ou  de  débattre  avec  le  roi  au  sujet 
de  l'exécution  de  l'édit.  Chacun  s'efforçait  de  garder  sa  posi- 
tion. Le  duc  d'Anjou  fut  le  seul  qui  perdit  la  sienne.  Egalement 
repoussé  par  l'une  et  l'autre  ligue ,  il  finit  par  rentrer  à  la  cour. 

V.  —  Convoqués  le  10  août ,  les  états  s'assemblèrent  à  blois 
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le  16  novembre.  Les  élections  furent  toutes  catholiques,  hors 
une  seule.  Les  protestants,  comprenant  leur  petit  nombre  et 
sentant  l'impossibilité  de  lutter  contre  le  courant ,  s'abstinrent 
presque  partout,  en  alléguant  la  forme  des  convocations  faites 
ordinairement  aux  prônes  des  églises ,  le  peu  de  sûreté  dont  ils 
jouissaient,  les  inimitiés  soulevées  contre  eux,  les  menaces  qui 
leur  étaient  adressées,  enfin  l'inexécution  de  l'édit. 

Les  assemblées  préparatoires  avaient  été  tumultueuses ,  et  la 
rédaction  des  cahiers  très-débattue.  Les  catholiques  y  avaient 
fait  insérer  généralement  qu'il  n'y  aurait  qu'une  seule  religion 
et  non  deux.  Les  catholiques  étaient  si  animés ,  que  ceux  de 
l'assemblée  préparatoire  de  Provius  déclarèrent  que,  si  le  roi 
faisait  un  nouvel  édit  en  faveur  des  huguenots,  «  dès  à  présent 
comme  pour  lors  ils  s'y  opposoient  et  protestoient  de  lui  faire 
la  guerre  en  tout  et  partout,  jusqu'à  ce  qu'il  fût  rompu  et 
révoqué  » 

Les  députés  se  réunirent  à  Blois,  au  nombre  de  cent  quatre 
pour  le  clergé,  soixante-douze  pour  la  noblesse ,  et  cent  cin- 
quante pour  le  tiers.  Tous  les  princes  et  les  grands  officiers  de 
la  couronne  assistèrent  à  l'assemblée,  excepté  le  roi  de  Navarre, 
Condé  et  Damville.  Ces  derniers  envoyèrent  simplement  des 
agents  à  Blois  pour  les  avertir  de  ce  qui  s'y  passerait  et  défendre 
leurs  intérêts  au  besoin.  La  ville  était  entourée  de  troupes,  ce 
que  les  protestants  signalèrent  comme  une  nouvelle  illégalité  et 
une  atteinte  portée  à  la  liberté  des  états. 

L'ouverture  eut  lieu  le  (>  décembre.  Henri  III,  qui  entendait 
l'art  de  la  représenta tiun ,  fit  sa  harangue  «  d'une  grâce  et 
action  très-belle  »  .  Il  s'efforça  de  prouver  que  ni  lui,  ni  sa  mère, 
ni  Charles  IX ,  n'avaient  été  les  auteurs  des  troubles,  qu'ils  en 
avaient  été  uniquement  les  victimes.  Il  déclara  sa  volonté  de 
«  pourvoir  aux  désordres  et  abus  »  en  employant  les  voies  de 
conciliation  et  de  paix.  Le  chancelier  Birague,  tout  en  recon- 
naissant que  le  gouvernement  n'avait  pas  de  comptes  à  rendre, 
entreprit  de  justifier  la  plupart  de  ses  actes,  ce  qu'il  fit  d'une 
manière  maladroite  et  embarrassée. 

Le  débat  des  questions  préliminaires,  vérification  de  pou- 
voirs, règlements  intérieurs  et  autres,  présenta  les  difficultés 
ordinaires.  Il  n'y  eut  à  signaler  qu'un  incident  intéressant.  Le 
tiers  état  demanda,  sans  du  reste  l'obtenir,  à  être  placé  non 
derrière  les  deux  autres  ordres,  mais  sur  le  même  rang. 

1  Mémoires  tic  Ihiton,  1377. 
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La  discussion  s'engagea  immédiatement  sur  la  question  reli- 
gieuse et  les  articles  de  la  paix  qu'on  appelait  paix  de  Monsieur. 
On  délibéra  par  gouvernements.  Quelques  députés  prétendirent 
que  la  paix  de  Monsieur  était  nulle  en  soi,  comme  faite  sans 
le»  états,  contraire  aux  lois  du  royaume  et  au  serment  du  sacre, 
par  lequel  le  roi  s'engageait  à  maintenir  et  défendre  l'Eglise 
catholique.  L'avocat  Versoris  proposa,  dans  le  bureau  des 
députés  de  l'Ile-de-France ,  un  vœu  pour  le  rétablissement  de 
l'unité  religieuse.  Bodin,  député  du  Vermandois  et  le  célèbre 
auteur  du  Traité  de  la  République,  combattit  ce  vœu,  qui  équi- 
valait suivant  lui  à  déchirer  l'édit  et  à  renouveler  la  guerre. 
Bodin  était  l'homme  d'État  de  l'assemblée,  au  sein  de  laquelle 
il  exerçait  la  plus  grande  autorité.  Un  autre  député  proposa  de 
concilier  les  opinions  en  votant  que  l'unité  religieuse  serait 
rétablie  «  par  douces  et  saintes  voies» ,  ce  qui  excluait  le  renou- 
•  vellement  des  hostilités.  La  proposition  de  Versoris  fut  votée 
par  les  gouvernements  d'Ile-de-France,  de  Normandie,  de 
Champagne,  de  Languedoc,  d'Orléanais,  de  Picardie  et  de 
Provence.  La  proposition  amendée  le  fut  par  ceux  de  Bour- 
gogne, de  Bretagne,  detTuvenne,  du  Lvonnais  et  du  Dauphiné. 
Les  députés  du  Dauphiné  et  de  la  Guvenne,  où  les  troubles 
avaient  déjà  recommencé,  se  montrèrent  les  plus  pacifiques. 
Ainsi  toutes  les  provinces  et  tous  les  ordres  s'accordèrent  a 
exprimer  le  désir  que  l'unité  de  religion  fût  rétablie,  et  la 
majorité  fut  d'avis  qu'elle  devait  l'être  sans  guerre,  quoiqu'on 
ne  pût  s'abuser  beaucoup  sur  ce  qu'il  y  avait  de  chimérique 
dans  de  pareilles  espérances. 

Dès  que  le  vœu  de  l'unité  de  religion  eut  été  exprimé, 
Henri  III,  qui  ne  cherchait  qu'à  se  faire  dégager  pnr  les  états 
du  traité  de  Beaulieu',  s'empressa  de  révoquer  l'édit,  l"  janvier 
1577.  En  même  temps  il  signa  la  Ligue,  la  fit  signer  à  son 
frère  le  duc  d'Anjou,  s'en  déclara  le  chef  (2  janvier),  et  entre- 
prit de  la  faire  recevoir  dans  les  provinces  qui  n'y  avaient  pas 
encore  adhéré.  Il  demandait  à  la  noblesse  de  servir  en  amies, 
au  clergé  et  au  tiers  de  prendre  des  engagements  pécuniaires. 
Il  s'était  servi  des  états  pour  s'affranchir  d'un  traité  onéreux; 
il  voulait  se  servir  de  la  ligue  pour  augmenter  ses  forces  et 
refaire  ses  finances.  Envisagée  à  ce  dernier  point  de  vue,  la 
ligue  rencontra  une  certaine  opposition.  Elle  paraissait  n'être 
qu'une  occasion  de  charges  nouvelles.  Haton  constate  que 

1  Mémoires  de  Ne  vers. 
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dans  le  bailliage  de  Provins  elle  fut  mal  reçue,  parce  qu'on 
voulait  la  paix  sans  qu'il  en  coûtât  rien.  Les  habitants  d' Amiens 
refusèrent  de  la  signer.  Les  députés  de  la  Bourgogne  deman- 
dèrent qu'on  assemblât  les  états  de  la  province  pour  la  voter, 
ce  que  le  roi  leur  accorda. 

Le  6  janvier,  rassemblée  prit  la  résolution  d'envoyer  trois 
missions,  composées  chacune  de  trois  députés  choisis  dans 
les  trois  ordres,  à  Condé,  au  roi  de  Navarre  et  à  Dam  vil  le.  Ces 
trois  missions  se  rendirent  à  la  Rochelle,  à  Nérac  et  à  Mont- 
pellier. 

Les  calvinistes  n'avaient  pas  attendu  ce  moment  pour  pro- 
tester. Dès  les  premières  délibérations,  les  agents  de  Navarre 
et  de  Condé  s'étaient  réunis  à  Paris,  et  là  ils  avaient  déclaré  les 
états  illégalement  convoqués,  les  députés  illégalement  élus,  et 
leurs  décisions  viciées  par  la  présence  de  plus  de  mille  gen- 
darmes à  Blois.  Condé  en  avait  appelé  à  Dieu  et  à  la  victoire 
(Deo  et  victricibus  armis).  Navarre  invitait  la  noblesse  calvi- 
niste de  Guyenne  à  prendre  les  armes ,  et  déjà  les  huguenots 
avaient  enlevé  plusieurs  villes,  comme  Bazas,  la  Itéole  et 
Périgueux.  La  guerre  recommençait  aussi  dans  le  Poitou.  Le 
parti  entretenait  des  relations  avec  les  étrangers  ;  il  signa  le 
15  janvier  un  traité  à  Magdebourg  avec  la  reine  d'Angleterre, 
le  comte  palatin,  le  landgrave  de  liesse,  le  duc  de  Wurtem- 
berg, le  prince  d'Orange  et  les  ligues  suisses;  toutes  ces  puis- 
sances lui  promirent  quarante  mille  hommes  :  il  s'engagea  de 
son  coté  à  eu  lever  vingt  mille  en  France. 

Condé  reçut  mal  les  députés  des  états  et  refusa  d'ouvrir  leurs 
lettres.  Le  roi  de  Navarre  se  montra  au  contraire  conciliant, 
même  disposé  à  laisser  introduire  quelques  modifications  au 
traité  de  paix.  Seulement  il  protesta  contre  la  pensée  de 
détruire  la  religion  réformée  et  contre  la  doctrine  que  l'unité 
de  foi  était  nécessaire.  Damville  déclara  de  son  côté  qu'il  ne 
croyait  pas  à  la  possibilité  de  rétablir  une  religion  unique  et 
qu'il  était  convaincu  de  la  possibilité  d'en  faire  vivre  deux  :  il 
cita  l'exemple  de  son  gouvernement. 

Henri  de  Navarre  ne  se  borna  pas  à  montrer  des  dispositions  f 
conciliantes.  Il  parla  un  langage  politique  élevé.  Il  se  disait 
intéressé  «  à  la  conservation  de  l'autorité  rovale  et  fermeté  de  la 
couronne»  .  —  «  La  religion,  répondit-il,  se  plante  au  cœur  des 
hommes  par  la  force  de  la  doctrine  et  persuasion,  et  se  confirme 
par  l'exemple  de  vie  et  non  par  le  glaive.  Nous  sommes  tous 
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François  et  concitoyens  d'une  même  patrie;  partant,  il  nou» 
faut  accorder  par  raison  et  douceur ,  et  non  par  la  rigueur  et 
cruauté,  qui  ne  servent  qu'à  irriter  les  hommes.  » 

Pendant  ces  négociations  et  avant  qu  elles  eussent  pu  avoir 
un  résultat,  on  tint  le  17  janvier  la  séance  royale  ordinaire,  où 
les  orateurs  des  trois  ordres  présentèrent  les  vœux  publics.  Ce> 
orateurs  turent  pour  le  clergé  d'Espinae,  archevêque  de  Lyon, 
pour  la  noblesse  le  baron  de  Senecey ,  Versons  pour  le  tiers 
état.  Tous  les  trois  insistèrent  sur  le  besoin  de  l'unité  de  reli- 
gion. Le  baron  de  Senecey  représenta  que  cette  unité  existait 
dans  chacun  des  États  allemands,  et  qu'elle  était  une  condition 
de  l'unité  de  gouvernement.  D'Espinae  soutint  que  les  dissi- 
dences pouvaient  être  prévenues  à  l'avenir  par  une  réforme  du 
clergé  et  de  l'enseignement  religieux. 

Henri  III,  ayant  obtenu  de  l'assemblée  la  déclaration  qu'il 
voulait,  en  pressa  les  travaux.  Aussi  les  orateurs  des  états  ne 
purent-ils  présenter  dans  la  séance  publique  qu'une  partie  des 
cahiers  de  doléances;  la  rédaction  du  cahier  général  n'était  pas 
achevée.  Les  orateurs  demandèrent  qu'on  lit  de  bonnes  lois 
pour  la  police,  qu'on  écartât  les  étrangers  du  gouvernement  et 
des  affaires,  qu'on  supprimât  la  vénalité  des  offices,  maintenue 
en  dépit  de  tout  par  raison  d'argent.  Ils  demandèrent  aussi,  en 
ce  qui  touchait  les  finances,  la  suppression  des  dons  et  des 
pensions,  la  réforme  de  l' administration  encombrée  d'offices, 
un  temps  d'arrêt  dans  la  voie  où  l'on  était  entré  d'emprunts  à 
gros  intérêts  chargeant  l'avenir. 

La  lutte  à  propos  des  finances  fut  plus  vive  que  ne  le  faisait 
pressentir  la  condescendance  de  l'assemblée  à  son  début.  Le 
déficit  avait  plus  que  doublé  depuis  les  états  tenus  sous 
Charles  IX  ;  il  s'élevait  maintenant  à  cent  millions.  Les  député* 
attribuaient  pour  une  large  part  la  gravité  de  cette  situation  à 
des  prodigalités  inconsidérées,  et  ils  avaient  d'autant  plus  de 
motifs  de  le  croire  qu'on  leur  avait  présenté  le  31  décembre  un 
budget  incomplet ,  où  le  tableau  des  doits  et  des  pensions  ne 
figurait  pas.  Aussi  résolurent-ils  de  marchander  tous  les  nou- 
veaux subsides.  Le  clergé,  accablé  de  contributions  extraordi- 
naires depuis  plusieurs  années,  demanda  qu'on  ne  pût  lui  impo- 
ser dorénavant  de  nouvelles  charges  qu'autant  qu'elles  seraient 
votées  par  ses  assemblées  particulières  ;  il  finit  pourtant  par 
accorder  encore  l'argent  nécessaire  à  l'entretien  d'un  corps 
d'armée. 
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Après  la  séancç  royale ,  les  députés  achevèrent  de  rédiger 
leur  cahier  (général  de  doléances.  Ce  cahier  servit  de  hase  à  la 
célèbre  ordonnance  de  Blois  de  1579,  en  trois  cent  soixante- 
trois  articles,  qui  tut  comme  un  complément  de  celles  d'Orléans 
et  de  Moulins.  L'intérêt  des  assemblées  d'états  au  seizième 
siècle  est  moins  dans  leur  rôle  politique,  ordinairement  secon- 
daire, que  dans  leurs  travaux  législatifs.  Elles  appelaient  la  par- 
tie la  plus  éclairée  de  la  bourgeoisie  à  faire  ses  propres  affaires 
et  à  réformer  les  lois. 

Les  cahiers  furent  présentés  le  9  février.  Parmi  les  désirs 
exprimés  se  trouvait  celui  de  la  limitation  du  nombre  des  con- 
seillers du  roi.  On  répondit  à  cette  demande  en  proposant  aux 
états  de  nommer  quelques  délégués  qui  seraient  adjoints  au 
conseil  pour  veiller  à  l'exécution  des  vœux  renfermés  dans  les 
cahiers.  Les  députés,  que  flattait  cette  proposition,  l'accueil- 
lirent d'abord  avec  faveur;  mais  Bodiu  la  leur  Kt  rejeter,  en 
montrant  qu'elle  cachait  un  piège ,  qu'elle  rendrait  l'assem- 
blée solidaire  des  actes  du  gouvernement  et  que  cette  solidarité 
serait  un  mensonge.  Car  les  états  seraient  indirectement  enga- 
gés ou  dans  les  traités  que  le  roi  pourrait  faire  avec  Heuri  de 
Navarre  et  le  maréchal  Damville,  ou  dans  les  levées  d'argent 
qui  seraient  nécessaires  si  la  guerre  avait  lieu. 

Or  les  états  s'étaient  jusque-là  refusés  à  prendre  aucun  enga- 
gement en  matière  de  finance.  Comme  une  guerre  prochaine 
semblait  inévitable,  le  roi  avait  proposé  deux  projets,  l'un 
d'une  imposition  par  feux  qui  devait  remplacer  les  taxes  indi- 
rectes, l'autre  d'une  aliénation  perpétuelle  de  biens  domaniaux 
pour  une  somme  déterminée.  Le  premier  projet  fut  jugé  mau- 
vais, inexécutable,  et  abandonné  aussitôt.  Bodin  fit  repousser 
le  second,  comme  contraire  au  principe  si  souvent  proclamé  de 
l'inaliénabilité  des  biens  de  la  couronne.  Les  députés  déclarè- 
rent qu'ils  ne  pouvaient  ni  donner  une  pareille  autorisation,  ni 
même  voter  de  nouveaux  subsides,  sans  avoir  été  renvoyés  à 
leurs  commettants.  Ils  se  contentèrent  de  voter,  comme  avaient 
fait  leurs  prédécesseurs  en  1561,  quelques  ressources  provi- 
soires; encore  accompagnèrent-ils  ce  vote  d'observations  peu 
flatteuses  :  ils  insistèrent  par  exemple  sur  la  nécessité  de  payer 
avec  une  stricte  régularité  les  rentes  de  l'hôtel  de  ville  de  Paris. 

Par  ces  refus  ou  ces  demi  mesures,  les  états  s'exposaient  à 
l'accusation  de  poursuivre  une  chimère  ou  de  se  mettre  en  con- 
tradiction avec  eux-mêmes.  Proclamer  l'unité  religieuse  sans 
iv.  22 
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faire  in  guerre  était  une  chimère  ;  demander  qu'on  la  proclamât 
et  ne  j>as  voler  de  subsides  était  une  contradiction.  Le  roî  ickhh- 
tra  et  surtout  affecta  de  montrer  uu  mécontentement  très-vif 
de  Temljarras  dans  lequel  le  laissait  l'assemblée.  Mais  était-il 
lui-même  résolu  à  faire  la  guerre  et  à  la  faire  énergtquement  ? 
Les  étals  ne  devaient-ils  pas  éprouver  une  défiance  légitime  ? 
Ne  pouvaient-ils  reprocher  au  gouvernement  de  leur  soustraire 
F  examen  des  finances  1  ?  Si  Henri  III  était  décidé  à  restreindre 
l'édit  de  Beaulieu  et  à  se  faire  des  étals  comme  de  la  ligue  une 
arme  contre  les  calvinistes,  était-ce  une  raison  pour  que  les 
états  s'abandonnassent  à  lui  sans  réserves  et  sans  garanties,  pour 
qu'ils  lui  accordassent  une  commission  permanente  qui  l'eût 
mis  à  couvert  et  des  subsides  qu'il  eût  nu  eroplover  à  des 
usages  indéterminés,  pour  qu'ils  acceptassent  enfin  une  respon- 
sabilité mensongère  et  périlleuse? 

Le  tiers  état  refusa,  le  2  mars,  d'autoriser  l'aliénation  des 
domaines.  Or,  le  28  février,  le  conseil,  auquel  assistaient  les 
princes,  avait  agité  la  question  de  savoir  si  Ton  ferait  la  guerre 
pour  établir  l'unité  de  religion.  La  guerre  comptait  des  parti- 
sans, comme  les  Guise,  le  duc  de  Ne  vers,  le»  cardinaux,  le 
duc  d'Anjou;  mais  la  reiue  inere,  appuvée  par  le  duc  de  Mont- 
pellier, fit  tant  qu'elle  entraîna  le  conseil  en  faveur  de  la  paix. 
Elle  exposa  qu'où  n'avait  pas  les  moyens  de  soutenir  la  guerre, 
et  que  l'entreprendre  serait  rejeter  Je  royaume  datis  les  maux 
auxquels  il  venait  à  peine  d'échapper.  I^e  duc  de  Moutpeiisier, 
récemment  euvoyé  vers  le  roi  de  Navarre,  prélendit  qu'on 
pourrait  le  ramener  ou  s'entendre  avec  lui,  que  la  paix  était 
nécessaire  de  toutes  les  manières,  et  qu'on  devait  suivre 
l'exemple  de  l'Allemagne  et  des  Pays-Bas,  où  les  gouvernements 
s'étaient  vus  ohligés  de  tolérer  pour  un  temps  et  dans  certains 
lieux  l'exercice  du  calvinisme.  Catherine  de  Médicis  soutint 
cette  opinion  avec  chaleur.  Car  outre  son  amour  de  la  paix, 
elle  était  effrayée  également  des  résistances  financières  de  i'as- 
semlJée  et  du  danger  qu'offrait  la  ligue.  Ces  dangers  étaient 
représentés  avec  beaucoup  de  force  par  le  président  de  Tbou, 
Belliévre  et  l'évêque  de  Valence.  Henri  Hl  finit  par  déférer  à 
ces  avis.  Il  déclara  qu'il  avait  provoqué  le  vœu  des  états,  mais 
que  les  états,  en  ne  votant  pas  les  subsides  nécessaires,  l  avaient 
dispensé  de  l'exécuter,  et  qu'il  continuerait  dés  lors  de  négocier 
avec  les  huguenots. 

>  Ce  Uonucr  point  est  attesté  pu  Priuli.  Relation  de  !58î. 
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Telle  rut  la  conclusion  équivoque  des  états  de  Bleis.  Ce  qui 
resta  démontré,  ce  fut  !a  division  ou  la  faiblesse  du  conseil,  en 
même  temps  que  la  défiance  publique.  Henri  III  avait  cru  en 
signant  la  ligue  trouver  les  députés  plus  dociles.  Cédant  aux  avis 
timides  de  sa  mère,  il  rentra  dans  sa  politique  o°  attente  et  d'indé- 
cision, mais  renvoya  du  conseil  l'Aubcspine  elle  chancelier  Mor- 
villers,qui  l'avaient  engagé  à  se  confiera  rassemblée.  Bodin,  «pie 
la  cour  avait  recherché  jusque-là,  tomba  aussi  en  disgrâce. 

VI.  —  La  situation  n'avait  pas  changé.  Les  protestants 
ayant  commencé  les  hostilités,  le  roi  dut. les  combattre;  mats 
il  leur  offrit  immédiatement  un  nouveau  traité,  qui  était  celui 
de  Tannée  précédente  avec  des  restrictions. 

Il  avait  deux  armées,  l'une  à  ^Jicn,  l'autre  en  Saintonge.  Le 
duc  d'Anjou,  investi  enfin  du  titre  de  lieutenant  général  que 
Catberine  lui  avait  longtemps  refusé,  prit  le  commandement 
de  la  première,  entra  le  30  avril  à  la  Charité,  qui  ne  fut  pas 
défendue,  et  enleva  Issoirc  au  mois  de  juin.  Pendant  ce  temps, 
Mayenne.,  à  la  tète  de  l'armée  de  Saintonge,  occupait  Tonnay-Cha- 
rente.  Itochefort,  et  assiégeait  Bronage,  assisté  de  la  flotte  rovale. 

Les  calvinistes  ne  firent  guère  de  résistance  que  sur  mer,  on 
ils  eurent  l'appui  de  quelques  bâtiments  hollandais.  Sur  terre, 
ils  se  bornèrent  à  défendre  de  petites  places.  Ils  étaient  aban- 
donnés par  les  politiques  et  trës-di visés  entre  eux.  Le  roi  de 
Navarre  paraissait  prêt  à  souscrire  aux  conditions  que  Biron  et 
Villeroy  lui  apportaient  au  nom  de  la  cour.  Il  affichait  une 
sorte  de  neutralité,  cherchait  à  se  concilier  les  catholiques  de 
la  Guyenne,  dont  il  avait  le  gouvernement,  parlait  d'unir  les 
deux  religions,  et  donnait  a  entendre  qu'il  souscrirait  à  une  for- 
mule d'union.  Ouant  à  Damville,  il  avait  eu  avec  les  réformés 
des  démêlés  qui  le  disposaient  à  s'entendre  de  nouveau  avec 
le  roi. 

Toutes  ces  raisons  amenèrent  la  conclusion  d'une  sixième 
paix,  qui  fut  signée  à  Bergerac  le  17  septembre,  peu  de  jours 
après  la  prise  de  Brouage  par  Mayenne,  et  qui  fut  ensuite  con- 
firmée à  Poitiers,  où  Ton  y  ajouta  quelques  articles.  Elle  diffé- 
rait surtout  de  la  précédente  en  ce  que  le  roi  faisait  la  loi  au 
lieu  de  la  subir.  Les  conditions  étaient  à  peu  près  celles  qu'on 
avait  offertes  aux  députés  des  huguenots  au  mois  d'avril  1575, 
et  qu'ils  avaient  alors  refusées.  On  leur  laissait  la  liberté  de 
conscience,  l'amnistie  pour  le  passé  et  l'admissibilité  aux  charges. 

22. 
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Mais  on  restreignait  la  liberté  du  culte  à  un  seul  prêche  dans  les 
sénéchaussées  où  il  n'y  en  avait  pas  eu  un  plus  grand  nombre 
avant  la  paix  de  Beaulieu.  On  n'instituait  des  chambres  mi- 
parties  que  dans  les  parlements  du  Midi.  On  supprimait  pour 
l'avenir  quelques  articles  qui  avaient  excité  le  scandale  des 
catholiques,  comme  la  reconnaissance  des  mariages  des  prêtres. 
On  convenait  enfin  de  rompre  de  part  et  d'autre  toute  alliance 
avec  l'étranger. 

Ce  n'était  encore  là  qu'un  arrangement  provisoire,  tenant 
plus  de  compte  des  circonstances  où  l'on  se  trouvait  que  des 
principes  vrais  du  droit  public  ;  mais  de  tous  les  arrangements 
possibles,  c'était  peut-être  le  moins  mauvais  et  le  plus  durable. 
On  donnait  aux  réformés  la  liberté  de  conscience  et  de  culte 
dans  les  conditions  les  plus  compatibles  avec  l'ordre  public  et 
le  maintien  de  l'autorité  royale.  Henri  III  se  félicita  de  ce  nou- 
veau traité ,  qui  assurait  la  paix  et  qui  procura  en  effet  à  la 
France  un  calme  relatif  de  plusieurs  années,  a  Puisqu'il  a  plu 
à  Dieu,  écrivit-il  à  du  Ferrier,  son  envoyé  à  Venise,  me  faire  la 
grâce  de  sortir  de  cette  malheureuse  guerre,  j'espère  donner  si 
bon  ordre  à  mes  affaires  que  je  n'y  rentrerai  jamais,  ayant  appris 
par  expérience  que  la  maladie  qui  a  si  longtemps  affligé  ce 
royaume  ne  peut  être  guérie  par  la  voie  des  armes,  et  qu'il  est 
nécessaire  d'user  de  remèdes  plus  doux  et  plus  gracieux,  comme 
je  suis  bien  résolu  de  faire  avec  l'universel  contentement  d*? 
tous  mes  sujets.  » 

On  avait  donc  dicté  la  paix,  ôté  aux  calvinistes  tout  prétexte 
plausible  de  renouveler  la  guerre  et  tout  moyen  de  la  soutenir. 
On  avait  rassuré  et  discipliné  le  parti  catholique.  Le  roi ,  après 
s'être  emparé  de  la  ligue,  comptait  maintenant  la  dissoudre  peu 
a  peu,  car  elle  n'avait  plus  d'objet.  Il  avait  déjà  ordonné  qu'on 
n'y  fît  aucun  enrôlement  sans  son  aveu ,  et  il  pensait  qu'elle 
serait  facilement  abandonnée,  à  cause  des  levées  d'argent  qu'elle 
exigeait. 

Se  trouvant  incontestablement  plus  fort  qu'il  n'avait  été  jus- 
que-là, il  parut  vouloir  sortir  de  sa  torpeur  ordinaire;  il  s'oc- 
cupa d'affaires s'entoura  de  savants,  se  fit  lire  Machiavel  et 
Polvbe.  Il  avait  déjà  songé  plusieurs  fois,  comme  sa  mère,  à 
écarter  les  grands  personnages  de  la  cour  et  à  se  créer  des  dé- 
vouements personnels.  De  là  le  choix  particulier  de  ses  conseil- 
lers, celui  de  sa  garde,  quelques  changements  d'étiquette,  enfin 
le  rôle  excessif  qu'il  laissa  jouer  auprès  de  lui  à  ses  favoris. 
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qu'on  appelait  les  mignons.  II  craignait,  ce  semble,  de  voir  se 
propager  à  la  cour  cette  indépendance  d'allures  dont  les  gou- 
verneurs de  provinces  donnaient  tant  d'exemples,  et  qui  était 
devenue  si  ordinaire  dans  la  noblesse  des  campagnes. 

Malheureusement  il  n'avait  de  vigueur  ni  dans  l'esprit  ni  dans 
le  caractère,  et  après  avoir  rétabli  sa  situation,  il  ne  sut  pas 
profiter  des  avantages  qu'elle  lui  offrait.  Il  continua  de  par- 
tager son  temps  entre  les  dévotions  et  les  plaisirs,  dont  l'excès 
et  le  contraste  soulevèrent  également  contre  lui  l'esprit  mo- 
queur des  Parisiens.  Ni  lui  ni  sa  mère  ne  comptèrent  avec  l'opi- 
nion publique.  Celle-ci  se  vengea  en  les  maltraitant.  Jamais  on 
ne  fit  circuler  plus  d'épigrammes,  de  pasquils,  de  libelles,  d'é- 
crits injurieux  contre  la  cour;  or  tous  ces  écrits  étaient  lus  et 
colportés  avidement.  Ce  n'étaient  plus,  comme  au  début  des 
guerres  de  religion,  de  ces  diatribes  furieuses  que  leur  violence 
même  rendait  impuissantes  ;  c'étaient  de  courtes  et  vives  satires, 
avidement  recherchées  par  une  bourgeoisie  frondeuse.  Il  n'y 
avait  plus  à  compter  avec  la  haine  de  quelques-uns,  mais  avec 
les  susceptibilités  d'une  opinion  exigeante  et  prompte  à  saisir 
les  vices  ou  les  ridicules  qui  la  froissaient. 

Henri  III  prétait  le  flanc  à  ces  attaques,  moins  encore  par 
les  incertitudes  et  les  fautes  de  sa  politique,  que  par  sa  vie  effé- 
minée, sa  mollesse  et  les  désordres  qu'il  laissait  commettre 
publiquement  autour  de  lui.  Il  voulait  qu'on  le  crût  bon  catho- 
lique; il  ne  négligeait  rien  pour  cela,  et  par  la  plus  inexplicable 
<<les  contradictions,  il  semblait  braver  le  sentiment  de  la  mora- 
lité publique.  On  a  pu  dire  de  lui  qu'il  n'eut  pas  môme  la  force 
de  cacher  ses  vices.  Ses  mignons,  Quélus,  Saint-Luc,  Maugiron, 
Joyeuse,  Saint- Mesgrin ,  acquirent  une  impopularité  terrible, 
dont  il  ressentit  le  contre-coup.  Jeunes ,  braves ,  amis  du  plai- 
sir et  se  croyant  tout  permis ,  ils  choquèrent  le  peuple  par  l'in- 
solence de  leur  luxe ,  l'extravagance  de  leurs  costumes ,  leurs 
folies,  leurs  duels,  leur  mépris  des  lois.  Ces  duels  furent  si 
nombreux,  qu'en  deux  ou  trois  ans  la  plupart  d'entre  eux  y  per- 
dirent la  vie.  On  ne  parlait  plus  que  de  guet-apens,  d'attaques 
nocturnes,  de  vengeances,  d'assassinats,  dont  ils  étaient  tantôt 
les  victimes,  tantôt  les  auteurs.  Non-seulement  tous  ces  atten- 
tats demeuraient  couverts  d'une  déplorable  impunité,  mais  le 
roi  n'en  paraissait  que  plus  disposé  à  des  prodigalités  et  à  des 
largesses  sans  bornes.  Outre  les  gouvernements  et  les  charges 
qu'il  distribuait  à  ses  mignons,  il  les  accablait  de  dons  d'ar- 
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gent,  en  dépil  de  la  détresse  financière.  S'ils  mouraient,  il  leur 
faisait  élever,  comme  à  (Juélus  et  à  Maugiron ,  des  monuments 
dont  la  magnificence  était  regardée  comme  un  scandale  de 
plus.  Avec  uoe  dette  de  cent  millions,  on  n'avait  pu  soutenir 
la  guerre  qu'au  moyen  d  édits  hursaux  continuels.  Après  la  paix 
signée,  les  édits  bursaux  ne  s'arrêtèrent  pas.  Chaque  mois,  le 
parlement  reçut  Tordre  d'en-  enregistrer  de  nouveaux.  11  adres- 
sait des  remontrances,  auxquelles  le-  roi  répondait  en  tenant  un 
lit  de  justice ,  c'est-à-dire  en  exigeant  F  enregistrement  et  en  se 
plaignant  de  l'atteinte  portée  à  sa  prérogative. 

Les  mignons  faillirent  ramener  la  mésintelligence  entre  les 
princes.  Quélus,  mignon  du  roi,  avait  voulu  faire  tuer  Bussy, 
mignon  ou  favori  du  duc  d'Anjou.  Henri  111  et  son  frère  eurent 
une  altercation  à  ce  sujet;  Catherine  les  réconcilia.  Le  14  fé- 
vrier 1578,  Monsieur  s'échappa  de  nouveau  de  la  cour.  Quoi- 
qu'il- s'empressât  de  déclarer  qu'il  voulait  simplement  se  tenir 
éloigné,  et  qu'il  était  bien  décidé  à  ne  rien  entreprendre  contre 
la  couronne,  sa  fuite  causa  un  moment  de  panique  ;  toutes  les 
villes  voisines  de  Paris  deretit  immédiatement  fermer  leurs 
portes  par  ordre  du  roi,  et  ce  fut  pour  la  fatigue  publique  une 
occasion  nouvelle  de  se  manifester.  Marguerite  de  Valois  s'est 
chargée  dans  ses  Mémoires,  assurément  peu  suspects,  de  nous 
faire  comprendre  la  petitesse,  le  ridicule  et  l'odieux  de  ces  mi- 
sérables intrigues  de  cour,  d'où  la  tranquillité  de  l'État  dépen- 
dait. Catherine  conçut  alors  la  pensée  d'une  diversion,  qui  con- 
sistait à  envoyer  son  fils  dans  les  Pays-Bas.  Elle  espérait  occuper 
ainsi  l'ambition  du  duc  d'Anjou.  Henri  III  la  laissa  faire,  tout 
en  affectant  de  demeurer  étranger  à  l'entreprise. 

VIL  —  Le  duc  d'Anjou  ne  se  contentait  pas  de  jouir  d'un 
apanage  composé  de  cinq  duchés  et  de  quatre  comtés,  de  reve- 
nus énormes,  qu'on  estimait  être  de  quatre  cent  mille  écus,  de 
prérogatives  qu'on  jugeait  porter  atteinte  à  celles  de  la  cou- 
ronne, enfin  d'un  train  de  maison  égal  à  celui  du  roi 1 .  Il  fallait 
encore  un  but  à  l'activité  de  son  esprit  et  a  son  ambition  in- 
quiète. Or  il  était  avide  de  gloire  militaire  ;  il  aspirait  à  jouer 
un  rôle,  et  comme  il  avait  peu  réussi  dans  la  tentative  d'en  jouer 
un  en  France,  il  désirait  recommencer  l'essai  à  l'étranger.  Son 
peu  de  jugement  le  disposait  à  se  jeter  téte  baissée  dans  une 

1  Relation  de  Micliieli,  <lc  1578. 
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aventure  Mondoucet,  agent  français  à  Bruxelles,  lui  représenta 
que  r occasion  s'offrait  pour  lui  dans  les  Pays*Bas.  *II  s'adressa, 
dit  Marguerite  de  Valois,  à  mon  frère,  qui,  ayant  un  vrai  natu- 
rel de  prince,  n'aimait  qu'à  entreprendre  choses  grandes  et 
liasardeuses,  étant  plus  né  à  conquérir  qu'à  conserver.  Lequel 
embrasse  soudain  cette  entreprise,  qui  lui  plait  «fautant  plus 
qu'il  voit  qu'il  ne  tait  rien  d'injuste,  voulant  seulement  racquérir 
à  la  France  ce  qui  lui  étoit  usurpé  par  l'Espagnol.  »  Marguerite 
se  chargea  elle-même  de  préparer  les  voies. 

La  situation  politique  des  Pays-Bas  offrait  un  extrême  imbro- 
glio. La  Hollande,  la  Zélande  et  plusieurs  autres  provinces  du 
Nord,  envahies  par  le  calvinisme,  s'étaient  soulevées  contre 
l'Espagne  en  1572;  elles  luttaient  depuis  lors  pour  leur  indé- 
pendance. Les  provinces  méridionales  s'étaient  prononcées  à 
leur  tour  en  157ti  contre  le  conseil  d'Etat  qui  les  gouvernait  au 
nom  de  Philippe  II;  elles  n'avaient  pas  secoué  le  joug  espa- 
gnol, mais  elles  ne  reconnaissaient  plus  d'autre  autorité  que 
celle  des  états  généraux,  qui  avaient  établi  une  prétendue  union 
indissoluble  entre  les  dix-sept  provinces  néerlandaises.  Don 
Juan  d'Autriche,  nommé  par  Philippe  II  gouverneur  «les  Pays- 
Bus,  avait  dû  traiter  avec  les  Etats-Généraux  et  leur  faire  de 
grandes  concessions  pour  être  admis  à  Bruxelles.  Ainsi  l'anarchie 
était  complète,  et  aucun  parti  ne  dominait  la  situation.  Cepen- 
dant on  en  distinguait  au  moins  trois  qui  étaient  considérables: 
le  parti  réformé,  avant  à  sa  tète  le  prince  d'Orange;  le  parti 
catholique  indépendant,  avant  pour  chef  principal  le  duc  d'Ar- 
scot;  enfin  le  parti  espagnol,  qui  se  rattachait  à  dou  Juan. 

Les  catholiques  indépendants  trouvaient  leur  premier  point 
d'appui  dans  les  provinces  limitrophes  de  la  France,  telles  que 
le  Hainaut  et  l'Artois.  Comme  ils  ne  voulaient  ni  pactiser  avec 
le  prince  d'Orange  et  les  réformés,  ni  accepter  de  nouveau  le 
joug  de  l'Espagne,  Mondoucet  jugea  que  le  duc  d'Anjou  devait 
se  présenter  à  eux  en  qualité  de  libérateur.  Marguerite  de  Va- 
lois entra  dans  ces  vues.  Elle  prétexta  un  voyage  aux  eaux  de 
Spa,  et  visita  en  1577  Cambrai,  Mons  et  Namur;  elle  voulait 
juger  la  disposition  des  esprits  et  nouer  quelques  intrigues.  Elle 
trouva  les  Néerlandais  tres-divisés,  les  gouverneurs,  les  évéques 
indécis,  embarrassés,  mais  chacun  se  regardant  comme  maître 
chez  soi  et  se  faisant  une  ligne  de  conduite  particulière.  L'un 
avait,  dit-elle,  le  c<eur  espagnol ,  l'autre  français.  Pendant  son 

1  Relation  de  Michieli,  de  1578. 
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.  séjour  à  Spa,  la  guerre  éclata  entre  don  Juan  et  les  États.  Sur- 
prise et  se  fiant  peu  à  ceux  qui  les  entouraient,  dont  les  uns 
étaient  espagnolisants  et  les  autres  hugucnotisanls ,  elle  mit 
immédiatement  ses  chevaux  en  gage,  fit  un  emprunt  à  l'évêque 
de  Liège  et  regagna  en  hâte  la  frontière,  non  sans  courir  plu- 
sieurs aventures,  car  elle  fut  arrêtée  deux  fois.  Mais  elle  avait 
gagné  des  partisans  à  la  cause  de  son  frère,  entre  autres  le 
comte  de  Lalaing,  gouverneur  de  Mons. 

En  1578,  la  guerre  continuant  entre  les  Etats  et  don  Juan,  et 
les  Etats  ayant  été  battus,  les  statistes,  c'est  ainsi  qu'on  nom- 
mait les  partisans  de  l'indépendance,  furent  obligés  pour  se 
maintenir  de  chercher  des  appuis  étrangers.  Les  huguenots 
sollicitèrent  celui  d'Élisabeth  et  du  palatin  Jean  Casimir,  les 
catholiques  celui  du  duc  d'Anjou. 

Le  duc  publia  en  France  son  ban  de  guerre.  Il  n'offrait  au- 
cune solde  et  se  contentait  de  donner  des  commissions  aux 
capitaines  ;  mais  six  mille  fantassins  et  plus  de  mille  gentils- 
hommes à  cheval  répondirent  sur-le-champ  à  son  appel.  Le 
royaume  était  rempli  de  soldats  sans  emploi  ;  les  jeunes  nobles 
aimaient,  suivant  l'expression  du  temps,  à  battre  l'estrade.  Enfin, 
ou  se  faisait  fête  de  combattre  l'Espagnol,  et  les  calvinistes  par 
cette  raison  s'enrôlèrent  en  grand  nombre.  Les  troupes  qui 
furent  ainsi  réunies  étaient  habituées  à  vivre  sur  le  paysan  et  à 
manger  les  provinces.  Aussi  commirent-elles  de  grands  ravages 
partout  où  elles  passèrent.  Dans  la  Picardie,  la  Champagne,  la 
Bourgogne,  elles  se  livrèrent  à  des  dévastations  pires  que  la 
guerre.  Henri  III  dut  envoyer  plusieurs  compagnies  royales 
pour  les  surveiller  et  les  tenir  en  respect 1 .  Il  fut  même  obligé 
de  les  abandonner  au  peuple,  c'est-à-dire  d'ordonner  aux  com- 
mandants des  provinces  de  leur  courir  sus1. 

Le  brave  la  Noue,  qu'on  appelait  la  Noue  Bras  de  fer,  était 
allé  le  premier  servir  avec  le  titre  de  mestre  de  camp  général 
dans  l'armée  des  États,  sous  les  ordres  du  comte  de  Bossut.  Le 
duc  d'Anjou  le  suivit,  et  arriva  au  mois  de  juillet  à  Mons  j  où  il 
fut  reçu  par  de  Lalaing.  Il  y  publia  un  manifeste  et  déclara 
qu'il  venait  aider  les  habitants  des  Pays-Bas,  anciens  sujets  de 
la  France,  à  secouer  le  jcug  espagnol.  Le  13  août  il  signa  un 
traité  avec  les  États-Généraux  ;  mais  la  négociation  ne  fut  pas 
sans  difficulté.  Les  Etats,  en  lui  donnant  le  titre  de  défenseur 

1  Mémoires  de  Ilaton.  —  Rotation  de  Michirli. 

2  Journal  de  l'Estoile. 
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de  la  liberté  des  Pays-Bas ,  et  en  promettant  de  le  choisir  pour 
souverain  dans  le  cas  où  ils  ne  pourraient  se  réconcilier  avec 
F  Espagne,  eurent  le  soin  de  réserver  toute  leur  liberté  d'ac- 
tion. C'était  alors  le  prince  d'Orange  qui  les  dirigeait;  or,  Guil- 
laume avait  pour  système  de  se  servir  de  tous  les  étrangers  et 
de  ne  se  livrer  à  aucun. 

Dans  ces  conditions,  la  présence  du  duc  d'Anjou  n'eut  d'autre 
résultat  que  d'ajouter  une  complication  nouvelle  à  celles  qui 
existaient  déjà ,  et  de  nouveaux  mensonges  à  ceux  que  tous  les 
partis  néerlandais  et  toutes  les  puissances  européennes  ne  ces- 
saient de  s'adresser  sur  ce  champ  de  bataille  diplomatique,  des- 
tiné à  devenir  bientôt  le  théâtre  de  leurs  grandes  luttes  mili- 
taires :  «  Chacun,  dit  une  chronique  du  temps,  cherchoit  à 
brouiller  les  cartes  pour  pécher  en  eau  trouble  1  .» 

L'entreprise,  ou  plutôt  l'aventure,  n'eut  aucun  succès.  Le 
duc,  après  avoir  pris  Binch,  Maubeuge,  et  occupé  une  partie 
du  Hainaut,  fut  arrêté  par  la  tiédeur  et  les  divisions  de  ses 
alliés.  Plusieurs  corps  wallons,  qui  s'étaient  unis  à  lui,  l'aban- 
donnèrent et  passèrent  à  l'Espagne.  Il  ne  put  agir  de  concert 
ni  avec  Guillaume  d'Orange  ou  Jean  Casimir,  ni  avec  les  Etats. 
Non-seulement  le  traité  n'avait  pas  calmé  les  défiances  natu- 
relles entre  alliés  qui  poursuivaient  des  buts  différents,  mais  il 
avait  été  conçu  de  manière  à  les  exciter  davantage.  Au  bout  de 
trois  mois,  Anjou  revint  en  France ,  se  plaignant  qu'on  lui  im- 
putât des  complots  auxquels  il  ne  songeait  pas  ;  il  ne  voulut  pas 
renoncera  ses  premiers  projets,  mais  il  les  ajourna.- 

Cette  intervention  dans  les  affaires  des  Pays-Bas,  quoique 
personnelle  au  frère  du  roi ,  devait  plus  ou  moins  obliger  la 
France  et  le  gouvernement  français  à  manifester  leurs  senti- 
ments. En  général ,  l'ambition  du  duc  d'Anjou  éveillait  peu  de 
sympathie.  Les  aventures  étrangères  de  Catherine  de  Médicis 
et  de  ses  fils  n'inspiraient  aucune  confiance.  On  désirait  garder 
la  paix  parce  qu'on  la  jugeait  nécessaire.  Les  politiques  consi- 
déraient tout  au  plus  une  entreprise  au  dehors  comme  un  déri- 
vatif, parla  raison  qu'en  donne  l'envové  vénitien  Lippomano, 
«qu'on  était  las  des  agitations  intérieures,  et  qu'on  aimait  mieux 
voir  le  feu  à  la  maison  du  voisin  qu'à  la  sienne.  »  Cependant  la 
guerre  contre  l'Espagne  avait  toujours  un  côté  populaire.  On 
accusait  la  cour  de  Madrid  d'avoir  fomenté  les  derniers  troubles 
de  la  France  ;  on  la  disait  très-occupée  de  ses  luttes  contre  les 

'  Renom  de  France,  cité  par  Kcrvyn,  Histoire  de  Flandre,  t.  VI. 
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Turcs  ;  on  croyait  qu'elle  avait  lassé  de  son  joug  tous  les  peu- 
ples qui  lui  obéissaient,  les  Italiens  comme  les  habitants  des 
Pays-Bas.  La  jeune  noblesse  ne  demandait  qu'à  porter  les  armes 
contre  un  ennemi  détesté  ;  les  huguenots  y  étaient  plus  disposés 
encore,  quoique  par  des  motifs  particuliers.  Si  le  peuple  cédait 
à  des  sentiments  contradictoires ,  du  moins  il  n'aimait  pas  les 
Espagnols,  et  toutes  les  fois  qu'on  parlait  de  les  combattre,  il 
sentait  vibrer  en  lui  la  haine  nationale. 

Telles  étaient  les  passions  qu'avaient  remuées  Catherine  de 
Médicis  et  le  duc  d'Anjou,  Catherine  surtout,  qui  croyait  pou- 
voir associer  aux  intérêts  ou  aux  chimères  de  son  ambition  ma- 
ternelle l'intérêt  et  la  gloire  de  la  France.  Elle  continuait 
d'être  ce  qu'elle  avait  toujours  été  dans  sa  politique  étrangère, 
vaine,  entreprenante  et  chimérique,  mais  ennemie  de  l'Espagne, 
et  désireuse  d'assurer  à  la  France  une  action  indépendante. 

Malheureusement  elle  ne  prenait  jamais  que  des  demi-me- 
sures. La  position  du  duc  d'Anjou  tut  doublement  fausse,  vis-à- 
vis  des  Pays-Bas,  qui  l'entourèrent  de  suspicions  et  le  paralysè- 
rent, vis-à-vis  de  la  France,  qui  permit  l'entreprise  et  la  désavoua. 
Henri  III  eut  la  singulière  prétention  de  laisser  agir  sa  mère  et 
son  frère ,  et  de  demeurer  étranger  à  leurs  actes.  11  craignit  de 
rompre  avec  l'Espagne  et  de  se  créer  des  difficultés  avec  toutes 
les  puissances,  avec  le  Pape  qui  excommuniait  le  prince  d'Orange, 
avec  l'Empire  et  l'Angleterre,  déjà  mêlés  de  différentes  manières 
à  Y  imbroglio  des  Pays-Bas.  Venise  et  les  Etats  italiens  lui  repré- 
sentèrent le  danger  d'allumer  une  guerre  européenne.  Il  fit  des 
déclarations  répétées  de  neutralité ,  et  envova  même  à  Madrid 
une  ambassade  spécialement  chargée  de  séparer  sa  cause  de 
celle  de  son  frère.  11  n'v  gagna  que  d'être  accusé  partout  de 
mensonge  et  de  faiblesse,  ce  qui  était  également  vrai. 

L'insuccès  de  la  campagne  du  duc  d'Anjou  fournit  aux  Pari- 
siens une  occasion  nouvelle  de  plaintes ,  de  satires  et  de  plai- 
santeries. Pour  l'Espagne,  elle  y  vit,  en  dépit  des  faux-fuyants 
et  des  excuses  prétendues,  un  acte  d'hostilité  déclarée.  Phi- 
lippe II  garda  le  silence,  attendant  le  moment  de  venger  l'in- 
jure. Don  Juan,  plus  impatient,  eut  un  instant,  au  début  de  la 
maladie  mortelle  qui  le  frappa,  la  pensée  d'entrer  en  France  et 
d'y  faire  la  guerre  de  partisan.  Toutefois  on  pouvait  alors  bra- 
ver, sans  s'exposer  à  des  dangers  immédiats,  l'hostilité  de  l'Es- 
pagne, surchargée  d'entreprises  auxquelles  elle  était  hors 
d'état  de  surtire. 
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VIII.  —  Si  la  paix  de  Poitiers  pouvait  devenir  la  base  d'une 
paix  de  religion  sérieuse,  on  arait  appris  par  expérience  que  la 
plus  grande  difficulté  n'était  pas  de  faire  des'édits,  mais  d'as- 
surer l'application  de  ceux  qu'on  avait  faits.  «  La  paix , 
disait  le  roi  de  Navarre,  consiste  en  l'exécution  plus  qu'en 
l'écriture.  »  En  laissant  aux  réformés  huit  ou  neuf  villes  de 
sûreté  pour  quatre  ans,  on  avait  prévu  qu'un  pareil  délai  était 
nécessaire,  et  qu'on  devrait  pendant  ce  temps  demeurer  en 
observation.  Ce  fut  ce  qui  arriva.  On  désarma  peu  des  deux 
côtés,  surtout  dans  les  provinces  du  Midi,  qui  avaient  été  le 
plus  troublées.  La  confiance  n'était  pas  près  de  se  rétablir.  Les 
calvinistes  rigides  voulaient  continuer  de  former  une  société  à 
part,  et  refusaient  de  rentrer  dans  l'Etat.  La  noblesse  de  cer- 
taines provinces,  particulièrement  du  Languedoc  et  du  Dau- 
phiné,  avait  pris  des  habitudes  et  des  idées  d'indépendance 
auxquelles  il  n'était  pas  facile  de  la  faire  renoncer.  Enfin  par- 
tout les  gouverneurs  particuliers,  les  seigneurs,  les  villes  et  jus- 
qu'à de  simples  villages,  se  crovaient  maîtres  d'organiser  des 
associations  ou  des  ligues  privées,  suivant  leur  intérêt. 

Le  roi  de  Navarre  accepta  sans  réserve  un  édit  nécessaire, 
suivant  lui,  à  la  paix,  à  l'oroVe  et  au  bien  de  ta  couronne.  Il 
déclara  qu'il  le  ferait  rigoureusement  exécuter  dans  son  gou- 
vernement de  (Uivenne,  dont  il  n'occupait  toutefois  qu'une  par- 
tie, car  Bordeaux  refusait  de  le  recevoir.  Il  écrivit  force  lettres 
dans  ce  sens  au  roi ,  aux  membres  du  conseil ,  aux  parlements , 
aux  gouverneurs  et  à  la  noblesse  du  Midi.  Il  s'efforça  d'inspirer 
une  confiance  égale  aux  de\ix  religions ,  de  servir  à  la  fois  aux 
huguenots  de  pacificateur  et  d'avocat ,  et  affecta  de  protester 
de  son  dévouement  et  de  son  zèle  pour  le  roi  comme  de  ses 
défiances  pour  la  ligue,  les  Guise  et  les  intrigues  de  l'Espagne. 

La  paix  signée,  Henri  III  accorda  à  Marguerite  de  Valois 
l'autorisation  qu'il  lui  avait  jusque-là  refusée,  de  rejoindre  son 
mari.  Marguerite  devant  se  rendre  à  la  petite  cour  de  Nérac, 
Catherine  voulut  l'accompagner.  La  reine  mère,  partie  de 
Paris  au  mois  d'août  1578,  entreprit  dans  le  Midi,  en  commen- 
çant par  Bordeaux  et  Nérac,  un  de  ces  voyages  politiques  qui 
étaient  dans  ses  goûts,  et  qui  lui  réussissaient  si  bien.  Outre 
qu'elle  aimait  à  se  montrer,  elle  croyait,  non  sans  raison,  ré- 
soudre plus  aisément  sur  les  lieux  des  difficultés  grossies  par  la 
distance.  Elle  avait  de  plus  une  haute  idée  de  ses  talents  diplo- 
matiques. Elle  fit  au  reste  ce  voyage,  qui  dura  un  an,  avec  sa 
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pompe  ordinaire,  et  son  cortège  de  femmes,  qu'on  appelait 
l'escadron  volant.  Elle  mêlait  les  fêtes  et  les  danses  aux  négo- 
ciations, et  le  plaisir  était  pour  elle  une  condition  des  affaires. 
Rien  n'est  plus  significatif  que  la  manière  dont  Turenne  rap- 
porte dans  ses  Mémoires  la  première  entrevue  du  roi  de  Na- 
varre et  de  Marguerite.  «  Nous  trouvâmes,  dit-il,  la  reine  Mar- 
guerite et  les  filles.  Le  roi  de  Navarre  et  ladite  reine  se 
saluèrent  et  se  témoignèrent  plus  de  préparation  à  un  accom- 
modement qu'ils  n'avoient  fait  les  autres  fois  qu'ils  s'étoient 
vus.  Les  violons  vinrent  ;  nous  commençâmes  tous  à  danser.  » 

Catherine  affecta  une  grande  impartialité.  Elle  eut  soin  de 
tenir  la  balance  égale  entre  tous,  de  ne  favoriser  personne  et 
de  chercher  en  tout  les  décisions  les  plus  justes.  Le  duc  de 
Montpensier,  qui  raccompagnait,  écrivait  au  roi:  «  Sire,  par- 
tout où  nous  passons,  la  paix  s'établit.  »  Elle  signa  à  Nérac  un 
nouvel  édit ,  ou  plutôt  une  déclaration  en  vingt-sept  articles, 
interprétative  du  traité'précédent  ;  du  reste,  la  publication  n'en 
eut  lieu  qu'un  peu  plus  tard,  au  mois  de  février  1579.  Elle 
céda  au  roi  de  Navarre  de  nouvelles  places  de  sûreté.  Elle 
visita  ensuite  Toulouse,  le  Languedoc,  le  Danphiné,  Grenoble 
et  Lyon ,  ramenant  partout  les  gouverneurs  et  les  villes  à  l'obéis- 
sance du  roi.  Le  plus  difficile  était  d'obtenir  des  maréchaux  de 
Damville  et  de  Bellegarde  qu'ils  cédassent  leurs  commande- 
ments du  Languedoc  et  du  marquisat  de  Saluées.  Tous  deux 
avaient  les  prétentions  les  plus  élevées.  Elle  gagna  le  premier; 
le  second  mourut  subitement,  et  la  pacification  du  Midi  fut 
achevée,  autant  du  moins  qu'elle  pouvait  l'être. 

Cependant  l'état  de  guerre  n'ayant  cessé  que  successivement, 
on  continua  d'en  ressentir  un  certain  temps  les  conséquences.  11 
y  eut  encore  des  impôts  nouveaux  et  des  pilleries,  partant  des 
plaintes  et  des  révoltes.  Au  mois  de  novembre  1578  les  états 
de  Bourgogne  présentèrent  des  remontrances  très-fermes  au 
sujet  de  ces  nouveaux  impôts,  des  prodigalités  et  des  abus 
introduits  dans  les  finances  ou  l'administration.  Le  désordre  des 
finances  en  entraînait  d'autres  qui  en  étaient  inséparables.  On 
multipliait  les  charges  vénales  ;  on  disposait  des  bénéfices  ecclé- 
siastiques en  faveur  des  laïques  ;  on  ne  cessait  de  constituer  de 
nouvelles  rentes  et  de  taxer  les  biens  d'Eglise.  Les  grandes 
ordonnances  administratives  (celle  de  Blois  était  en  ce  moment 
même  soumise  à  l'examen  du  parlement)  n'empêchaient  rien. 
Quant  à  la  cour,  la  corruption  y  était  inexpugnable.  De  Thou 
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atteste  qu'on  n'obtenait  rien  des  mignons  que  par  argent. 

Donc  il  y  avait  partout  des  motifs  de  plaintes,  et  avec  l'esprit 
d'opposition  qui  était  partout ,  il  était  impossible  que  ces  plaintes 
ne  prissent  pas  une  forme  menaçante.  «  Les  nobles  et  le  peuple 
de  Bretagne,  Normandie,  Bourgogne  et  Auvergne,  dit  l'Es- 
toile,  se  liguent  et  se  résolvent  de  ne  plus  payer  d'impôts, 
aides,  subsides,  emprunts,  décimes,  tailles,  crues  et  charges, 
autres  que  celles  qui  étoient  du  vivant  du  roi  Louis  XII  et  de  la 
reine  Anne  de  Bretagne,  son  épouse,  crient  tous  contre  le  roi, 
le  surchargeant  journellement  de  nouveaux  subsides  et  nou- 
veaux offices,  et  n'acquittant  aucune  de  ses  dettes  des  grands 
deniers  qui  en  proviennent,  ains  en  faisant  des  prodigues, 
somptuosités  et  des  dons  immenses  à  sept  ou  huit  mignons  frisés 
qui  l'environnent  et  possèdent.  De  quoi  Sa  Majesté  ayant  eu 
avis  à  Fontainebleau  et  du  langage  qu'ils  tenoient*.  dit  ces 
mots  :  a  Ce  sont  des  fruits  de  la  ligue  qui  commenc  à  opérer], 
mais  j'en  empêcherai,  si  je  puis,  l'opération.  »  Henri  III  répon- 
dit aux  sollicitations  des  états  de  Bourgogne  en  déchargeant  lu 
province  des  édits  bursaux  ;  niais  il  ht  arrêter  deux  députés  qui 
avaient  parlé  trop  librement  dans  ces  états  et  ceux  de  Nor- 
mandie. 

Au  mois  de  décembre  1578,  il  créa  un  nouvel  ordre  de  cour, 
l'ordre  du  Saint-Esprit,  assez  semblable  à  ce  que  celui  de  Saint- 
Michel  avait  été  dans  le  principe.  Ce  dernier  avait  perdu  son 
prestige  par  des  choix  mal  faits  ou  trop  nombreux  ;  le  collier, 
naguère  si  recherché,  n'était  plus  appelé  que  le  collier  à  toutes 
bêtes.  Les  chevaliers  du  Saint-Esprit  durent  être  au  nombre  de 
cent.  Henri  III  ne  nomma  d'abord  qu'à  vingt-sept  places,  se 
réservant  de  pourvoir  aux  autres  successivement.  Il  voulut  les 
doter  avec  des  biens  d'Église  constitués  en  commanderies;  mais 
cette  prétention  échoua  devant  la  résistance  invincible  du  Pape 
et  du  clergé.  Il  pensait  trouver  dans  cette  création  une  force 
contre  les  associations  calvinistes  et  contre  la  ligue.  «  Sa  Ma- 
jesté, dit  l'Estoile,  s'étoit  avisée  de  se  fortifier  desdits  nouveaux 
chevaliers,  qu'elle  croyoit,  avec  ses  mignons  et  un  régiment 
des  gardes  qui  journellement  l'assistoit,  lui  être  prompts  et 
fidèles  défenseurs,  advenant  quelque  émotion.  » 

Une  assemblée  du  clergé,  convoquée  pour  une  nouvelle  alié- 
nation de  biens  de  l'Eglise,  fit  entendre  des  observations  sévères 
sur  l'emploi  ordinaire  que  le  roi  faisait  des  bénéfices;  ils  étaient 
vénaux  comme  les  charges  de  judicature  ;  et  sur  les  aliénations 
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de  biens  d'Église;  elles  se  renouvelaient  avec  une  régularité 
qui  équivalait  à  une  véritable  permanence.  L'assemblée  sollicita 
l'adoption  des  canons  de  réforme  dressés  au  concile  de  Trente. 
Un  évèque  émit  le  vœu  du  rétablissement  des  élections  cano- 
niques  et  de  la  suppression  du  concordat.  On  proposa  de  cesser 
de  paver  les  rentes  constituées  sur  l'hôtel  de  ville  de  Paris, 
*  rente»  dont  le  clergé  s'était  engagé  à"  ne  faire  le  payement  qoc 
pour  un  temps.  I^e  roi  regarda  ces  remontrances  comme  une 
atteinte  ù  .sa  prérogative,  et  profita  de  l'agitation  soulevée  par  la 
question  des  rentes  à  Paris  ou  dans  le  parlement  pour  exiger 
l'exécution  de  ses  volontés  et  le  renouvellement  des  contrats. 

Au  milieu  du  malaise  public,  les  anciens  partis  ne  désar- 
maient pas.  Les  ligueurs  recommençaient  ù  lever  la  téte.  Il  fal- 
lut euvover  des  commissaires  rovaux  en  Normandie  et  en  Bour- 
gogne pour  calmer  les  esprits.  Les  paysans  du  Daupliiné  et  de 
l'Auvergne  tonnèrent  entre  eux  des  ligues  offensives  et  défen- 
sives, qui  prirent  le  nom  de  ligues  de  l'équité.  Eu  Champagne 
le  bruit  courait  que  le  duc  d'Anjou  allait  se  mettre  à  la  tète  des 
malcontents. 

Les  protestants  ne  demeurèrent  i»as  plus  calmes.  Aussitôt 
après  la  paix  de  Nérac,  les  Kglises  avaient  tenu  une  assemblée 
à  Mazères,  et  les  hommes  belliqueux  du  parti  avaient  décidé 
qu'on  se  tiendrait  prêt  à  tout  événement.  Les  chefs  seuls  hési- 
taient. Dainville  s'était  tout  à  fait  rattaclié  à  la  cour,  et  le  roi 
de  Navarre  persévérait  à  se  maintenir  dans  son  rôle  de  modéra- 
teur. Henri  de  Navarre  avait  déjà  le  talent  de  parler  à  la  no- 
blesse le  langage  ferme  et  généreux ,  aussi  plein  de  finesse  que 
de  franchise  apparente,  qui  fait  le  charme  et  l'intérêt  de  sa  cor- 
respondance. La  |>etite  cour  de  Nérac  présentait  un  aspect  sin- 
gulier. Il  était  jeune  et  il  aimait  le  plaisir.  Marguerite  de  Valois, 
qui  l'avait  rejoint,  l'aimait  encore  davantage.  «  Notre  coin-,  dit- 
elle  dans  ses  Mémoires,  étoit  si  belle  et  plaisante,  que  nous  n'en- 
vions point  celle  de  France;  y  ayant  la  princesse  de  Navarre, 
sa  sieur  et  moi,  avec  nombre  de  dames  et  filles,  et  le  roi 
mon  mari  étant  suivi  d'une  belle  troupe  de  seigneurs  et  gentils- 
hommes, aussi. honnêtes  gens  que  les  plus  galants  que  j'aie  vus 
à  la  cour,  et  n'y  avoit  rien  à  regretter  en  eux,  sinon  qu'ils 
étoient  huguenots.  Mais  de  cette  diversité  de  religion  il  ne 
s'en  oyoit  point  parler,  le  roy  mon  mari  et  la  princesse  sa  sceur 
allant  d'un  côté  au  prêche,  et  moi  et  mon  train  à  la  messe  à 
une  chapelle  qui  est  dans  le  parc,  d'où,  quand  je  sortois,  nous 
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nous  rassemblions  pour  nous  aller  promener  ensemble  en  uu 
très-beau  jardin;...  et  le  reste  de  la  journée  se  passoit  en  toutes 
sortes  d'honnêtes  plaisirs,  le  bal  se  tenant  d'ordinaire  l'après- 
dinée  et  le  soir.  »  Cette  vie  de  tètes,  de  chasses,  de  bals,  d'in- 
trigues de  toute  espèce,  était  un  objet  de  scandale  pour  les 
calvinistes  rigides  et  de  remontrances  souvent  très-vives  de  la 
part  des  ministres.  Cependant  ils  sentaient  le  besoin  de  ménager 
un  prince  chef  de  leur  parti,  et  c'était  de  préférence  Margue- 
rite qui  servait  de  but  à  leurs  anathèrnes. 

Vers  la  fin  de  1579,  Condé,  toujours  ardent  et  se  prétendant 
alarmé  des  manœuvres  de  la  ligue  dans  la  Picardie,  dout  il 
avait  le  gouvernement  nominal,  trouva  moyen  de  foire  iténétrer 
des  hommes  déguisés  dans  la  place  de  la  Fcre  et  de  s'en  empa- 
rer. Sur  les  plaintes  du  roi,  il  protesta  n'avoir  agi  que  dans  un 
but  de  défense  personnelle.  Le  roi  de  Navarre,  sollicité  de 
suivre  cet  exemple,  attendit  six  mois  avant  de  s'y  décider,  mais 
il  finit  par  être  entraîné  par  les  belliqueux  et  Jes  violents  de  son 
parti.  Il  entreprit  de  se  disculper  du  reproche  de  rébellion,  en  »e 
disant  forcé  de  prendre  les  armes  par  les  fréquentes  violations 
de  l'édit  en  Dauphiné  et  en  Languedoc.  11  soutint  qu'il  res- 
tait fidèle  à  ses  idées  de  tolérance  des  différents  cultes  ,  et  que 
c'était  la  reine  mère  qui  n'exécutait  pas  ses  promesses. 

Il  en  résulta  que  la  guerre  recommença  au  printemps  de  1580; 
elle  fut  d'ailleurs  si  peu  sérieuse  qu'on  la  nomma  la  guerre  des 
amoureux.  Le*  protestants  avaient  peu  de  forces  et  u'eurent 
cette  fois  aucun  secours  de  l'étranger.  Coudé  avait  ouvert  les 
hostilités  par  la  surprise  de  la  Fere.  llenri  de  .Navarre  enleva 
le  2Î)  mai  Cahors,  qui  faisait  partie  de  l'apanage  de  Marguerite 
de  Valois,  et  refusait  de  recevoir  un  gouverueur  nommé  par 
lui.  Il  parut  à  P improviste  sous  les  murs  de  la  ville  avec  un 
petit  nombre  de  cavaliers  et  de  soldats  huguenots  des  plus 
déterminés.  Il  y  fit  brèche  au  moyen  d'un  pétard  et  s'en  rendit 
maître  après  plusieurs  jours  de  combat,  pendant  lesquels  il 
paya  de  «a  personne  autrement  que  n  avaient  jamais  fait  les  fils 
de  Catherine  de  Médicis. 

Henri  111,  ainsi  défié,  commença  par  déclarer  qu'il  maintien- 
drait l'édit  de  Nérac  et  châtierait  tous  les  contrevenants.  11  fit 
ensuite  marcher  trois  armées  sous  Matignon,  Mayenne  et  Biron, 
contre  la  Fere,  contre  le  Dauphiué,  où  Lesdigweres  était  entré 
en  campagne,  et  contre  la  Guyenne.  Le  siège  de  la  Fère  coûta 
près  de  trois  mois  et  fut  meurtrier;  les  mignons  s'y  rendirent 
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et  v  firent  leurs  preuves  de  bravoure.  La  place  finit  pourtant 
par  capituler  le  1 2  septembre.  Pendant  ce  temps,  le  duc  d'Anjou 
s'était  porté  comme  médiateur.  On  négocia  un  nouveau  traité, 
qui  fut  signé  au  mois  de  novembre  à  Fleix,  en  Périgord,  et  qui 
ne  fut  guère  que  la  reproduction  du  traité  de  Bergerac. 

L'Estoile  appelle  cette  guerre  un  petit  feu  de  paille  allumé  et 
éteint  aussi  soudain.  Le  seul  effet  qu'elle  eut,  fut  qu'on  cessa 
de  craindre  les  huguenots.  On  disait  à  Paris  que  le  roi  les  fai- 
sait crier  et  taire  comme  il  lui  plaisait.  Le  roi  de  Navarre  dut 
se  disculper  auprès  de  ses  coreligionnaires  pour  avoir  signé  la 
paix ,  avec  autant  de  soin  qu'il  s'était  disculpé  auprès  de 
Henri  III  pour  avoir  pris  les  armes.  Il  écrivit  à  Théodore  de 
Bèze  qu'il  y  avait  été  réduit  par  les  <»  divisions  ,  rapines  et 
désordres  qui  étoient  parmi  la  plupart  des  siens  »  . 

IX.  —  Le  duc  d'Anjou  n'épargna  rien  pour  rétablir  la  paix 
à  l'intérieur,  car  il  s'apprêtait  à  renouveler  son  entreprise  dans 
les  Pays-Bas.  Son  traité  avec  les  Etats-Généraux  subsistait,  et 
ceux-ci  demeuraient  engagés  à  le  reconnaître  pour  suzerain, 
s'ils  ne  se  réconciliaient  pas  avec  l'Espagne  dans  un  délai  donné. 

Avant  d'entreprendre  une  nouvelle  campagne,  il  voulut  s'as- 
surer contre  des  alliés  qui  faisaient  leurs  réserves  et  ne  pas 
demeurer  à  leur  merci.  Il  chercha  par  cette  raison  l'appui  de 
l'Angleterre,  qui  pouvait  d'ailleurs  lui  nuire  par  ses  ombrages. 

L'Angleterre  était  intéressée  à  susciter  des  embarras  à  l'Es- 
pagne, et  même  à  la  chasser  de  Bruxelles.  Mais  l'hostilité  plus 
ou  moins  avouée  d'Elisabeth  à  l'égard  de  Philippe  H  laissait 
subsister  toutes  ses  jalousies  contre  la  France,  dont  elle  redou- 
tait les  agrandissements,  surtout  sur  la  frontière  belge.  Dans 
ces  conditions,  le  duc  d'Anjou  avait  grand  intérêt  à  gagner  la 
reine,  et  il  se  flattait  d'y  parvenir,  en  lui  faisant  de  nouvelles 
propositions  de  mariage.  Il  envoya  d'abord  à  Londres  Simier, 
un  de  ses  mignons,  puis  il  s'y  rendit  lui-même  incognito,  au 
mois  de  juillet  1579.  Elisabeth  entretint  ses  espérances  matri- 
moniales avec  cette  coquetterie  politique  dans  laquelle  elle 
était  passée  maîtresse;  niais  elle  évita,  comme  elle  avait  tou- 
jours fait,  de  se  prononcer  et  de  prendre  aucun  engagement. 
Elle  voulait  dans  le  fond  prolonger  l'agitation  néerlandaise,  qui 
servait  à  merveille  les  intérêts  anglais.  Mais  elle  prétendait  le 
faire  sans  se  compromettre  et  en  réservant  sa  liberté  d'action, 
d'autant  mieux  que  ses  agents  lui  représentaient  qu'il  serait 
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fort  difficile  au  duc  d'exécuter  son  projet  et  d'épouser  les 
Pays-Bas  1 . 

De  jour  en  jour  les  partis  s'y  dessinaient  mieux.  Le  23  jan- 
vier 1579,  la  Hollande  et  la  Zélande  avaient  signé  l'union 
d'Utrecht,  dans  laquelle  entrèrent  bientôt  la  province  d'Utrecht 
et  la  noblesse  de  Gueldre.  Toutes  ces  provinces  se  déclarèrent 
libres  de  se  comporter  quant  à  la  religion  comme  elles  le  trou- 
veraient bon.  C'était  une  profession  de  calvinisme  peu  déguisée. 
Les  catholiques,  qui  formaient  la  grande  majorité  dans  le  reste 
du  pays,  s'en  irritèrent.  Le  prince  de  Parme,  Alexandre  Far- 
nèse,  successeur  de  don  Juan  d'Autriche  et  déjà  maître  du 
Limbourg,  du  Luxembourg  et  de  Namur,  profita  de  cette  irri- 
tation pour  gagner  le  Hainaut,  l'Artois  et  la  Flandre  wallonne 
(traité  d'Arras  du  17  mai  1579).  Il  ne  fit  à  peu  près  aucune 
concession  religieuse;  elles  lui  étaient  interdites  par  Phi- 
lippe II.  Mais  il  offrit  les  satisfactions  politiques  les  plus  éten- 
dues, l'amnistie  pour  le  passé,  le  maintien  des  anciens  privi- 
lèges et  la  formation  d'une  armée  nationale. 

Restaient  les  provinces  intermédiaires,  qui  ne  voulaient  ni 
faire  cause  commune  avec  les  calvini:>tes  du  Nord  ni  se  fier  aux 
promesses  de  l'Espagne,  maîtresse  dans  le  Midi.  Le  prince  de 
Parme  comptait  recouvrer  ces  dernières  provinces  successive- 
ment par  des  négociations  ou  par  les  armes,  et  il  y  comptait 
d'autant  mieux  que  le  parti  des  États  était  faible  et  divisé. 

Les  statistes  se  défiaient  du  duc  d'Anjou.  Cependant,  comme 
ils  ne  pouvaient  se  maintenir  sans  l'appui  de  l'étranger,  et  qu'ils 
étaient  également  las  de  la  tiédeur  des  Allemands  et  des  pro- 
messes sans  effet  de  la  reine  d'Angleterre,  ils  se  tournèrent  de 
nouveau  de  son  coté.  Guillaume  d'Orange,  qui  était  le  véri- 
table chef  des  calvinistes  du  Nord,  mais  qui  avait  su  habilement 
conserver  son  influence  dans  les  États,  contribua  de  tout  son 
pouvoir  à  leur  faire  prendre  cette  décision  ;  car  il  n'avait  pas 
d'autre  moven  d'entraîner  les  provinces  intermédiaires  à  s'unir 
à  lui  pour  lutter  contre  l'Espagne.  En  conséquence,  les  Etats 
décidèrent,  le  20  juin  1580,  que  le  commandement  général  de 
leurs  forces  serait  donné  au  prince  français.  Villiers  et  Marnix 
de  Sainte-Aldegonde  portèrent  cette  décision  au  duc  d'Anjou. 
Celui-ci  débattit  les  conditions  du  nouveau  traité  qu'on  lui  pro- 
posait; il  eût  voulu  avoir  des  pouvoirs  plus  étendus,  au  lieu  que 
les  États  avaient  la  prétention  de  le  museler,  comme  ils  avaient 

1  Lettre  de  Davi«on  à  Wnlsingham  de  juillet  1579,  citée  par  Motlev,  t.  IV. 
iv.  23 
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fait  avant  lui  à  l' archiduc  Matthias.  Il  finit  cependant  par  aban- 
donner la  plupart  de  ses  exigences  t  dans  l'espérance  d'arriver 
à  faire  prononcer  un  jour  par  les  États  la  déchéance  du  roi 
d'Kspagne  et  proclamer  sa  propre  souveraineté.  Il  prit  les  enga- 
gements qu'on  lui  imposait,  entre  autres  celui  de  ne  mettre  gar- 
nison dans  aucune  forteresse  et  celui  de  ne  donner  les  dignités 
qu'à  des  Flamands. 

Le  traité  signé,  il  ne  songea  plus  qu'à  réconcilier  Henri  III 
et  les  protestants,  ce  qui  devait  lui  faciliter  les  moyens  d'en- 
rôler des  gens  de  guerre.  Il  adressa  un  manifeste  à  ton»  les 
parlements  de  France,  pour  leur  exposer  les  raisons  qu'il  pré- 
tendait avoir  de  porter  la  guerre  en  Belgique,  et  il  fit  des 
armements.  Ses  troupes  commencèrent  à  se  rassembler  au  mois 
de  juin  1581.  Au  mots  de  juillet,  la  Hollande  et  la  Zélande  se 
proclamèrent  indépendantes  de  l'Espagne  et  abjurèrent  leur 
serment  d'allégeance.  Bien  qu'elles  formassent  déjà  un  Ktat  à 
part,  Anjou  vit  dans  cette  déclaration  un  exemple  donné  aux 
autres  provinces ,  également  sollicitées  de  secouer  le  joug 
espagnol . 

Au  mois  d'août,  il  marcha  au  secours  de  Cambrav,  assiégé 
par  le  prince  de  Parme.  Il  avait  alors  dix  mille  hommes  de 
pied  et  quatre  mille  cavaliers,  dont  plus  de  trois  mille  gentils- 
hommes volontaires  ,  impatients  de  battre  l'estrade.  On  comp- 
tait dans  le  nombre  beaucoup  de  mécontents  et  de  calvinistes. 
«  En  ce  temps,  dit  Turenne,  chacun  pensoit  être  bien  pavé  en 
dépensant  son  argent  pour  faire  des  troupes  avec  lesquelles  on 
peut  acquérir  de  l'honneur.  J'y  allai  volontaire,  et  menai  avec  moi 
cinquante  gentilshommes  de  très-bonne  qualité  qui  ne  dédai- 
guoient  pas  de  porter  mes  casaques  orangées  de  velours  avec 
force  passements  d'argent  et  les  arm  es  dorées  par  bandes.  » 
Henri  III  prétendit  garder  la  même  attitude  que  dans  la  pré- 
cédente expédition  de  son  frère,  c'est-à-dire  qu'il  affecta  d'y 
rester  étranger.  Par  ce  motif,  il  ne  voulut  pas  que  Turenne 
traversât  Paris;  il  donna  même  l'ordre  à  Puygaillard  de  suivre 
avec  un  corps  de  troupes  royales  les  gens  d'armes  du  duc  d'An- 
jou ,  pour  «  empêcher  que  Monsieur  entreprit  rien  contre  son 
service.  "  Mais  Puygaillard  avait  d'autres  ordres  secrets  de  la 
reine  mère  pour  favoriser  l'expédition. 

Henri  III  voulait  éviter  une  guerre  avec  l'Espagne,  guerre 
qui  aurait  réveillé  les  troubles  de  l'intérieur  et  ressuscité  tout 
ensemble  le  calvinisme  et  la  Ligue;  il  voulait  pourtant  laisser 
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agir  son  frère  et  sa  mère.  Il  avait  vu  avec  un  déplaisir 
extrême  Philippe  II  s1  emparer  du  Portugal  en  1580  et  augmen- 
ter ainsi  dans  une  proportion  redoutable  une  puissance  mari- 
time déjà  inquiétante  pour  le  reste  de  l'Europe.  11  s'était 
empressé  d'accueillir  en  France  le  candidat  portugais  évincé, 
Antonio  de  Crato;  il  refusait  de  le  livrer,  et  il  le  retenait 
comme  un  épouvantai!  pour  Philippe  II,  que  les  Portugais 
détestaient  à  titre  d'étranger  et  de  conquérant.  Catherine  de 
Médicis  avait  pris  le  prétendant  sous  sa  protection  particulière, 
arguant  d'une  alliance  éloignée  avec  la  maison  royale  qui 
venait  de  s'éteindre  à  Lisbonne.  Elle  voulait  au  moins  lui  con- 
server les  Iles  Açores,  dont  six  sur  neuf  s'étaient  déclarées  en 
sa  faveur  et  continuaient  de  le  reconnaître.  Ainsi  la  rupture 
entre  les  deux  puissances  était  réelle,  sans  -être  avouée,  et  deve- 
nait de  jour  en  jour  plus  sérieuse.  Tout  présageait  le  renouvel- 
lement des  grandes  luttes. 

Le  duc  d'Anjou  fit  lever  le  siège  de  Cambray  au  prince  de 
Parme  le  18  août  1581.  11  occupa  ensuite  la  citadelle  par  une 
espèce  de  surprise  et  y  mit  garnison,  ce  qui  était  contraire  à 
son  traité  avec  les  États.  Les  récriminations  qui  s'élevèrent  à 
cette  occasion  entraînèrent  des  retards  dans  l'action  commune. 
Beaucoup  de  volontaires  se  retirèrent.  Anjou  envoya  le  gros 
de  ses  troupes,  commandé  par  des  lieutenants,  prendre  part  à 
la  défense  de  Tournay,  que  le  prince  de  Parme  assiégeait. 
Quant  à  lui,  il  passa  au  mois  de  novembre  en  Angleterre. 

Uno  ambassade  solennelle  l'y  avait  précédé  six  mois  plus  tôt 
pour  hâter  la  conclusion  du  mariage  attendu  depuis  si  long- 
temps.  Mais  un  brillant  accueil  fut  tout  ce  que  ses  envoyés  et 
lui  |mrent  obtenir.  Elisabeth,  attentive  à  ménager  en  droit  le 
principe  d'autorité  et  en  fait  l'insurrection ,  persistait  dans  ses 
contradictions  ordinaires,  qui  étaient  chez  elle  uu  calcul.  Elle 
donnait  aux  révoltés  néerlandais  toutes  les  espérances  qui 
étaient  de  nature  à  ne  pas  la  compromettre,  désirant  les  voir 
se  détacher  de  l'Espagne,  mais  ne  voulant  pas  qu'ils  se  réunis- 
sent à  la  France,  ce  qui  eût  été  plus  périlleux  peut-être  pour 
l'Angleterre.  Elle  déclarait  donc  ne  pouvoir  permettre  «  que 
la  sauce  de  son  mariage  se  fit  avec  la  fortune  de  ses  sujets  »  . 
Elle  proposa  de  remplacer  le  mariage  par  une  simple  alliance 
offensive  et  défensive;  comme  les  envoyés  français  s'y  refusaient, 
elle  se  décida  à  échanger  des  anneaux  avec  le  prince  (novembre 
1581).  Cette  nouvelle  fut  accueillie  à  Bruxelles  avec  des  feux 

23. 
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de  joie.  Puis  elle  se  ravisa  presque  aussitôt,  se  disant  effrayée 
de  la  disparité  d'âge,  de  la  différence  de  religion,  de  l'inquié- 
tude qu'une  telle  alliance  inspirait  aux  Anglais.  Enfin,  après 
un  séjour  de  trois  mois  à  Londres,  le  duc  d'Anjou  en  partit  le 
lfr  février  1582,  convaincu  de  l'inutilité  de  poursuivre  plus 
longtemps  une  négociation  matrimoniale  entamée  depuis  dix 
ans  et  qui  devenait  chaque  jour  moins  possible,  car  il  avait 
viugt-huit  ans  et  Elisabeth  en  avait  quarante-neuf.  Il  dut  renon- 
cer au  concours  de  l'Angleterre,  quoique  la  reine  lui  eut  donné 
des  vaisseaux  pour  le  ramener  dans  les  Pays-Bas  et  l'eût  acca- 
blé de  présents  et  d'honneurs. 

Il  fut  plus  heureux  du  ôté  des  États.  Ceux-ci  comprirent, 
après  la  prise  de  Tonrnay  par  le  prince  de  Parme,  que  les 
hésitations  et  les  restrictions  finiraient  par  tout  perdre.  Ils 
se  décidèrent  donc  à  le  reconnaître  comme  leur  souverain, 
toujours  entraînés  par  les  conseils  de  Guillaume  d'Orange.  Le 
duc  d'Anjou,  débarqué  en  Zélande,  fit  une  entrée  solennelle 
à  Anvers,  où  il  fut  courouné  duc  de  Brabant  au  mois  de  février, 
avec  le  cérémonial  ancien  «lu  pays.  Il  alla  ensuite  prendre  de 
la  même  manière,  à  Gand,  le  titre  de  comte  de  Flandre.  Il  jura 
de  se  conformer  aux  usages  locaux,  de  respecter  les  libertés, 
de  gouverner  avec  les  Etats  généraux  qui  seraient  convoqués 
annuellement  et  conserveraient  les  attributions  les  plus  éten- 
dues. C'étaient  les  états  de  chaque  province  qui  devaient  pro- 
noncer seuls  dans  les  matières  religieuses.  Le  duc  promit  en 
retour  les  secours  de  la  France,  et  garantit  aux  Pays-Bas  qu'au- 
cune portion  de  leur  territoire  n'en  serait  jamais  détachée  sous 
aucun  prétexte.  , 

Après  ce  double  couronnement  et  ce  nouveau  pacte ,  le  duc 
se  trouva  dans  une  situation  plus  favorable  qu'auparavant.  La 
noblesse  catholique  se  rallia  autour  de  lui  par  crainte  des 
troubles  populaires  et  par  défiance  ou  haine  pour  le  prince 
d'Orange.  D'un  autre  côté ,  il  était  obligé  de  compter  avec  les 
États.  Il  avait  des  troupes,  mais  peu  de  ressources  financières 
et  encore  moins  d'alliances  suffisantes,  pendant  que  le  prince 
de  Parme  rassemblait  de  nouvelles  forces.  Aussi  laissait-  il  les 
Espagnols  prendre  l'offensive. 

Henri  III  joua  un  rôle  double  qui  ne  servit  pas  à  son  frère  et 
le  brouilla  lui-même  avec  l'Espagne.  Tout  en  déclarant  garder 
la  neutralité,  il  empêcha  qu'on  portât  des  vivres  de  France 
dans  les  provinces  wallones  qui  soutenaient  Alexandre  Far- 
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nèse,  et  il  éloigna  de  la  cour  les  banquiers  italiens  qui  fournis- 
saient de  l'argent  aux  Espagnols.  Aux  récriminations  de  Phi- 
lippe II  et  de  l'empereur  Rodolphe  II,  il  répondit  en  se 
plaignant  des  embarras  que  lui  causaient  les  entreprises  de 
son  frère,  et  soutint  que,  s'il  l'eût  aidé,  ce  prince  eût  obtenu 
d'autres  succès.  Il  acheva  ainsi  de  se  brouiller  avec  l'Kspagne 
par  des  actes  et  des  démonstrations  qui  ne  servaient  à  rien. 

Catherine  de  Médicis  fit  une  autre  démonstration  plus  signi- 
ficative, mais  qui  n'eut  pas  plus  d'utilité.  Elle  aurait  voulu 
conserver  les  Açorcs  au  prétendant  portugais,  Antonio  de 
Crulo.  Grâce  à  un  titre  prétendu  de  parenté  avec  la  maison  de 
Portugal,  elle  s'intéressait  aux  affaires  de  ce  royaume  en  son 
nom  propre,  comme  elle  eût  fait  à  des  affaires  de  famille;  elle 
pensait  aussi  que  la  possession  de  ces  Iles  par  le  prétendant 
générait  la  marine  espagnole,  empêcherait  Philippe  II  de 
recueillir  en  paix  tout  l'héritage  des  colonies  portugaises,  et 
déterminerait  un  jour  le  Portugal  à  secouer  un  joug  détesté. 
Dans  ces  vues,  elle  fit  partir  de  Bordeaux  une  escadre  qui  por- 
tait cinq  mille  soldats  sous  les  ordres  de  Strozzi.  Ce  dernier 
débarqua  le  15  juillet  à  l'Ile  de  Saint-Michel,  s'en  empara  et  y 
fit  couronner  Antonio. 

Mais  Antonio  avait  déjà  compromis  ce  succès  par  sa  légèreté 
et  son  imprudence,  quand  l'amiral  espagnol,  Santa-Cruz,  vint 
dix  jours  après,  le  25,  livrer  un  combat  naval  aux  Français,  qui 
furent  complètement  battus  et  perdirent  plus  de  la  moitié  de 
leurs  vaisseaux.  Les  Espagnols  étaient  les  moins  nombreux;  ils 
durent  leur  victoire  à  la  supériorité  de  leurs  armements  et  de 
leur  discipline.  Strozzi  fut  tué.  firissac,  son  second,  ne  ramena 
que  dix-huit  bâtiments  sur  quarante-cinq.  Santa-Cruz,  soutenant 
qu'une  agression  sans  guerre  déclarée  était  nécessairement  le 
fait  d'une  bande  de  corsaires  et  non  l'acte  d'une  armée  fran- 
çaise, refusa  tout  quartier  aux  prisonniers.  Il,  donna  l'ordre  de 
trancher  la  téte  aux  gentilshommes  et  de  pendre  les  simples 
soldats.  Antonio  fut  obligé  de  quitter  Tercère.  Une  seconde 
escadre,  mais  moitié  moindre,  que  la  reine  mère  envoya  l'an- 
née suivante  sous  les  ordres  de  Chastes,  ne  réussit  pas  mieux  et 
fut  obligée  de  capituler  presque  aussitôt  après  son  débarquement 
aux  Açores. 

Ce  fut  peut-être,  de  toutes  les  entreprises  tentées  par  Cathe- 
rine de  Médicis,  celle  qu'elle  poussa  le  plus  loin.  Ce  fut  aussi 
celle  où  elle  éprouva  l'échec  le  plus  complet,  pour  avoir 
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employé,  suivant  son  usage,  des  moyens  insuffisants  contre 
une  puissance"  dont  la  supériorité  maritime  était  encore  recon- 
nue par  toute  l'Europe. 

Ainsi  la  lutte,  quoique  non  avouée,  tendit  à  prendre  de 
grandes  proportions.  Les  Espagnols  mirent  toute  leur  diploma- 
tie en  mouvement  pour  créer  des  embarras  à  Henri  III.  Ils 
cherchèrent  à  remuer  la  Ligue  et  à  gagner  Henri  de  Guise,  qui 
semblait  appelé  à  jouer  le  rôle  décisif  a  en  d'aussi  grandes 
affaires  que  celles  qui  pourroient  survenir1.  »  lis  voulurent 
unir  les  petits  Etats  de  l'Italie  contre  la  France.  On  n'ignorait 
pas  à  Paris  toutes  ces  menées ,  mais  une  révélation  fortuite  en 
démontra  mieux  la  gravité.  Le  21  juillet  1582,  le  duc  d'Anjou 
fit  arrêter  à  Bruges  un  Espagnol  du  nom  de  Salcède,  qui 
venait  le  trouver  avec  une  mission  des  princes  lorrains  après 
avoir  traversé  le  camp  du  prince  de  Parme.  Ce  Salcède  s'était 
engagé  près  d'Alexandre  Farnèse  à  se  faire  remettre  la  place  de 
Dunkerque  et  à  la  lui  livrer.  On  ne  se  contenta  pas  de  s'empa- 
rer de  lui  comme  d'un  traître,  on  l'accusa  d'avoir  voulu  tuer 
le  duc  d'Anjou  et  d  étre  un  émissaire  des  Guise.  On  avait 
sous  les  yeux  l'exemple  du  prince  d'Orange,  frappé  au  mois 
de  mars  de  celte  même  année,  non  mortellement  il  est  vrai, 
par  un  agent  que  payait  l'Espagne.  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces 
dernières  accusations,  qui  sont  restées  douteuses,  Salcède  fit 
des  aveux  tels  que  Henri  III  voulut  qu'il  fût  amené  à  Paris  et 
interrogé  par  une  commission  spéciale  que  dirigea  le  président 
de  Thon.  L'affaire  demeura  obscure,  même  après  l'interroga- 
toire; mais  il  fnt  avéré  que  l'Espagne  intriguait  de  tous  côtés, 
qu'elle  préparait  à  l'intérieur  et  au  dehors  de  la  France  une 
coalition  contre  le  roi ,  et  que  Salcède  était  un  des  agents 
employés  à  ces  intrigues.  11  fut  condamné  à  mort  comme  cri- 
minel de  lèse-majesté  et  écartelé  le  25  octobre  en  place  de 
Grève. 

Les  Guise  furent  accusés  plus  tard  d'avoir  connu  et  favorisé 
ces  complots.  Toutefois  ce  sont  là  des  imputations  passionnées 
et  d'origine  suspecte.  Elles  prouvent  seulement  qu'on  se  défiait 
d'eux  et  qu'on  les  craignait.  Henri  de  Guise,  vivant  alors  loin 
de  la  cour,  dans  une  retraite  à  peu  près  forcée,  mais  pru- 
dente, évitait  de  se  compromettre.  Les  relations  qu'il  entrete- 
nait avec  les  agents  de  l'Espagne  et  du  Pape  ne  paraissent  avoir 

•  Lettre  de  Philippe  11  à  Varias,  «on  envoyé  en  France,  en  1579. — Rouillé, 
t.  III,  (l'aprèg  le*  papiers  de  Simancas. 
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eu  pour  objet  que  de  rendre  la  liberté  à  Marie  Stuart,  le* 
catholiques  an  lents  étant  alors  très-|>réoccupés  de  tirer  la  mal- 
heureuse reine  d'Ecosse  de  la  prison  où  Elisabeth  la  retenait 
depuis  de  longues  années. 

Le  duc  d'Anjou  ne  conserva  pas  longtemps  les  espérances 
fondées   qu'il   avait  pu  former  après  son  couronnement  à 
Bruxelles  et  à  Gaud.  11  ne  trouva  chez  les  Etats  et  le  prince 
d'Orange  qu'un  concours  Froid  et  réservé.  Borné  forcément  à 
un  rôle  défensif,  il  n'obtint  d'autre  succès  militaire  que  celui 
d'une  escarmouche  nvrée  sous  les  murs  de  Gaud.  U  se  plai- 
gnait d'avoir  les  mains  liées  et  de  ne  pouvoir  gouverner  abso- 
lument à  la  française  1 .  Vers  la  fin  de  l'année,  il  reçut  un 
renfort  d'environ  huit  mille  hommes  envoyés  de  Frauce  par 
Catherine  de  Médicis.  Ces  troupes  renfermaient  une  grande 
quantité  de  jeunes  nobles,  brûlant  de  combattre  les  Espagnols 
et  de  venger  les  mauvais  traitements  que  leurs  compatriotes 
•avaient  éprouvés  aux  Açores.  La  conduite  de  Sauta-Cruz  était 
regardée  comme  une  insulte  et  une  tache  à  l'honneur  national, 
tache  qu'il  fallait  laver;  Henri  III  ne  put  empêcher  1  entre- 
prise. Il  laissa  même  partir  le  Dauphin  d'Auvergne,  deveuu  duc 
de  Montpensier  par  la  mort  de  son  pere,  et  le  maréchal  de 
Biron  (décembre  I5o2).  » 

Ouand  le  duc  d'Anjou  se  vit  à  la  tête  de  pareilles  forces,  il 
résolut  de  se  délivrer  de  la  tutelle  du  priuce  d'Orange  et  des 
États.  La  tête,  dit  Busbecq,  lui  tourna.  Lassé  de  la  position 
qu'on  lui  avait  faite,  et  cédant  aux  conseils  imprudents  de 
jeunes  gens  qui  l'entouraient,  il  résolut  de  surprendre  quelques- 
unes  des  villes  fortes  et  des  citadelles  de  la  Flandre,  d'y  mettre 
des  garnisons  qui  materaient  les  habitants ,  puis  d'agir  en  maître. 
Le  16  janvier  1583,  à  une  heure  convenue,  les  Français  occu- 
pèrent par  surprise  Dunkerque  et  plusieurs  petites  villes. 
Toutefois  à  Bruges  le  coup  de  main  préparé  fut  découvert  et 
échoua.  Le  lendemain  1 7 ,  le  duc  voulut  entrer  en  personne  à 
Anvers;  mais  au  moment  où  les  Français,  ayant  forcé  une  des 
portes,  se  répandaient  dans  la  ville  sans  beaucoup  d'ordre,  et 
se  livraient  déjà  au  pillage  des  boutiques,  les  bourgeois,  tenus 
en  garde  par  leurs  vieilles  défiances,  s'armèrent  et  opposèrent 
une  résistance  désespérée.  Deux  cent  cinquante  gentilshommes 
et  plus  de  deux  mille  soldats  furent  tués  ou  pris  dans  cette  ba- 
taille de  rues.  Le  duc,  réduit  à  une  retraite  ignominieuse,  vit 
l  Expressions  tirées  des  lettres  de  Granvelle. 
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en  un  jour  toutes  ses  espérances  renversées.  Jusque-là  suspect 
aux  Flamands,  il  leur  devint  odieux. 

Il  se  maintint  encore  deux  mois,  mais  dans  la  position  la 
plus  fausse  et  la  plus  difficile  du  monde.  Les  yens  d'Anvers  re- 
prochaient aux  Français  d'avoir  voulu  les  traiter  encore  plus 
mal  que  n'avaient  fait  les  Espagnols.  Une  réconciliation  n'était 
plus  possible.  Catherine  adressa,  pour  protéger  son  fils,  de 
vaines  menaces  au  prince  d'Orange  et  aux  Etats.  Les  Etats 
auraient  abandonné  le  duc  d'Anjou  sans  l'entremise  du  prince 
d'Orange,  qui  voulait  empêcher  une  rupture  avec  la  France, 
parce  que  l'Espagne  avait  mis  sa  tête  à  prix. 

Anjou,  fort  embarrassé,  songeait  tantôt  à  réunir  à  la 
France  les  villes  dont  il  était  maitre ,  tantôt  à  s'en  faire  une 
principauté,  et  tantôt  à  traiter  avec  Philippe  II.  Catherine  était 
de  ce  dernier  avis  ;  elle  voulait  maintenant  qu'il  épousât  une 
infante,  et  que  Philippe  II  lui  donnât  en  dot  le  gouvernement 
des  Pays-Bas.  Le  duc  finit  par  signer  à  Dendermonde ,  le 
12  mars ,  un  traité  avec  les  Etats  ;  il  leur  restitua  les  places 
qu'il  occupait  pour  obtenir  la  liberté  des  prisonniers  faits  à 
Anvers.  Il  se  prépara  ensuite  à  quitter  les  Pavs-Bas,  mais  il 
tomba  malade  à  Dunkerque  et  ne  put  rentrer  en  France  qu'au 
mois  de  juin. 

Sa  retraite  laissa  le  champ  libre  au  prince  de  Parme.  Dun- 
kerque et  la  plupart  des  villes  de  la  Flandre  ou  du  Brabant 
ouvrirent  leurs  portes  à  Farnése,  qui  eut  le  soin  de  jurer  par- 
tout l'observation  des  libertés  municipales.  L'Espagne  redevint 
maîtresse  de  presque  toute  la  partie  catholique  des  Pays-Bas. 
Les  derniers  partisans  des  Etats,  quoique  réduits  aux  abois, 
repoussèrent  les  offres  que  le  duc  d'Anjou,  retiré  à  Calais, 
entreprit  encore  de  leur  faire,  et  aimèrent  mieux  traiter  avec 
Jean  Casimir  et  des  troupes  allemandes. 

Pour  une  entente  avec  l'Espagne,  elle  n'était  plus  possible 
que  dans  l'esprit  chimérique  de  Catherine  de  Médicis.  Phi- 
lippe II  repoussait  tout  arrangement  ;  Granvelle  même  lui  con- 
seillait de  déclarer  ouvertement  la  guerre  à  la  France. 

X.  —  La  paix  intérieure  établie  par  le  traité  de  1577  dura 
sept  ans,  sauf  l'interruption  causée  par  la  guerre  peu  impor- 
tante de  1580. 

Le  roi  de  Navarre  se  maintenait  dans  sa  retraite  de  Nérac, 
protestant  de  sa  fidélité  et  surveillant  l'exécution  des  édits.  La 
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seule  mésintelligence  qu'il  eut  avec  Henri  III  depuis  le  traité 
de  Fleix  ,  fut  au  sujet  de  Marguerite,  princesse  spirituelle,  mais 
incommode,  remuante  et  débauchée,  qu'ils  se  renvoyèrent 
tour  à  tour  jusqu'à  ce  qu'elle  comprit  elle-même  l'obligation 
de  se  retirer.  Les  Guise,  renfermés  dans  la  Lorraine  ou  dans 
leurs  gouvernements  de  Champagne  et  de  Bourgogne,  venaient 
peu  à  la  cour,  mais  protestaient  aussi  de  leur  zèle  et  de  leur 
dévouement.  Henri  III  n'avait  donc  à  craindre  ni  les  huguenots 
ni  la  Ligue;  il  était  mieux  obéi  des  princes  et  des  grands  qu'au 
début  de  son  régne.  Toute  l'autorité  était  concentrée  dans  ses 
mains  ou  dans  celles  de  ses  mignons. 

Il  avait  eu  pendant  quelque  temps  quatre  favoris  déclarés 
qu'on  appelait  les  quatre  évangélistes ,  Saint-Luc,  d'O,  Arques 
et  Caumont-la-Valette.  Saint-Luc  avant  été  disgracié,  et  d'O 
ayant  perdu  une  partie  de  son  crédit,  les  deux  derniers  devin- 
rent tout-puissants.  Ils  furent  créés,  Arques  duc  de  Joyeuse  et 
Caumont  duc  d'Epernon.  Henri  III  les  accabla  d'argent,  de 
dignités  et  de  commandements  :  il  donna  à  Joyeuse  les  titres 
d'amiral  de  France,  de  gouverneur  de  Normandie,  et  une  sœur 
de  la  reine  en  mariage.  D'Epernon  eut  le  gouvernement  de 
Toul,  Metz  et  Verdun,  et  plus  tard  celui  de  Provence  ;  il  pré- 
tendit à  un  mariage  dans  les  maisons  de  Bourbon  ou  de  Lor- 
raine et  à  la  connétablie.  Ces  deux  mignons,  dit  Busbecq,  sont 
les  deux  colonnes  sur  lesquelles  le  roi  s'appuie  '.  Ils  ne  se  mon- 
trèrent ni  moins  ambitieux,  ni  moins  insolents,  ni  moins  avides 
que  leurs  prédécesseurs,  maïs  ils  furent  moins  inconsidérés,  et 
ils  servirent  le  roi  de  leur  activité  et  de  leur  dévouement.  Leur 
plus  grand  tort  fut  d'être  des  mignons;  à  ce  titre,  ils  assumèrent 
sur  eux  la  responsabilité  d'un  mauvais  gouvernement.  Le  roi 
fut  accusé  d'éloigner  de  sa  personne  les  hommes  qui  auraient 
pu  lui  donner  des  conseils  désintéressés,  et  de  s'enfermer  avec 
des  favoris  élevés  comme  on  élevait  les  pachas  en  Turquie. 
Joyeuse  et  Epernon  n'étaient  plus  nommés  que  les  deux  vizirs. 

Ce  n'est  pas  que  Henri  III  ne  commençât  à  acquérir  de  l'ex- 
périence et  à  montrer  plus  d'application  aux  affaires.  Gâté  de 
bonne  heure  par  sa  mauvaise  éducation  et  des  succès  que  la 
flatterie  avait  exagérés,  il  était  revenu  à  un  plus  juste  sentiment 
des  choses,  car  il  avait  l'esprit  naturellement  droit,  et  la  vue 
de  périls  conjurés,  plus  que  surmontés,  avait  mûri  son  juge- 
ment. Mais  entraîné  par  d'irrésistibles  habitudes  de  mollesse, 

1  Lettre  de  Btubccq  à  l'Emjiereur,  du  11  mai  1583. 
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cédant  ù  des  défiances  d'ailleurs  trop  justifiées,  et  confondant 
une  partie  des  abus  de  la  cour  ou  même  du  gouvernement  avec 
les  prérogatives  de  la  couronne,  il  ne  voulut  rien  avec  suite  ;  il 
entreprit  des  réformes  qu'il  n'acheva  pas  ;  il  ne  sut  ni  s'inter- 
dire des  prodigalités  ruineuses  ni  arrêter  les  gaspillages  finan- 
ciers, ni  couper  court  à  des  intrigues  mesquines  qui  discrédi- 
taient la  cour  aux  yeux  du  pays  ;  il  ne  fit  rien  pour  combattre  le 
inalaise  et  l'inquiétude  publiques.  Enfin  il  brava  l'impopularité, 
ou  plutôt  il  la  dédaigna,  car  il  avait  moins  de  vices  que  de 
défauts ,  et  il  n'eut  pas  la  force  d'avoir  des  qualités.  Les  grands 
le  recherchèrent  sans  l'aimer,  uniquement  à  cause  des  dons 
qu'ils  espéraient  recevoir  de  lui.  Le  peuple  perdit  de  plus  en 
plus  cette  religion  de  la  royauté,  qui  était  naguère  pour  les 
étrangers  un  si  grand  sujet  d'étonnement.  Les  Parisiens,  qui 
voyaient  les  mignons  gouverner  et  le  roi  partager  sou  temps 
entre  les  fêtes  et  les  dévotions  d'apparat ,  en  étaient  scandalisés 
de  toutes  les  manières  1 . 

Nous  avons  pour  juger  cette  importante  époque  uu  docu- 
ment plus  sûr  que  le  journal  satirique  de  l'Estoile,  c'est  la 
relation  écrite  en  1582  par  le  Vénitien  Priuli.  Priuli,  observa- 
teur exercé  et  fin,  comme  la  plupart  des  diplomates  ses  compa- 
triotes, constate  que  l'État  menace  ruine,  que  le  roi  est  tenu  en 
peu  d'estime,  que  le  désordre  est  extrême;  (pie  le  remède 
serait  dans  les  réunions  d'états  généraux ,  mais  que  t  es  états 
inspirent  une  invincible  défiance ,  parce  que  les  fonctionnaires 
publics  craignent  d'être  recherchés  pour  les  abus  régnants,  et 
se  rejettent  sur  l'inviolabilité  de  la  prérogative  royale;  que  les 
ventes  d'offices,  multipliées  sans  mesure,  ont  corrompu  l'ad- 
ministration, gravement  altéré  l'ordre  judiciaire  et  compromis 
les  parlements  dans  l'opinion.  Il  ajoute  cependant  que  la  France 
a  des  ressorts  puissants;  que  c'est  un  corps  sain  qui  a  triomphé 
de  bien  des  maladies,  et  que  jusque-là  les  Français  ont  fait  tout 
ce  qu'ils  ont  pu  pour  se  ruiner  sans  y  être  parvenus. 

Kn  1583,  le  roi  parut  vouloir  des  réformes.  Il  ne  réunit  ni 
les  états  généraux,  dont  il  se  méfiait,  ni  le  clergé,  qui  lui  avait 
montré  un  esprit  de  résistance  prononcé  en  1579,  et  tout  nou- 
vellement encore  en  1582.  11  ne  s'adressa  pas  non  plus  aux  par- 
lements, qu'il  redoutait.  Il  convoqua  au  mois  de  novembre  une 
assemblée  de  notables  à  Saint-Germain.  Cette  assemblée  offrait 

1  Je  lire  *nrtout  et?*  appréciation*  île*  lettres  de  fiusbecq  (Archives  cu- 
rieuses, t.  X),  et  de  la  Relation  de  Priuli. 
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l'avantage  de  renfermer  des  membres  du  clergé,  de  la  noblesse 
et  de  la  magistrature,  en  sorte  que  sa  composition  lui  donnait 
un  caractère  plus  général  et  plus  indépendant.  Elle  exprima  des 
vœux ,  à  une  partie  desquels  Henri  111  s'empressa  de  satisfaire. 
Il  supprima  des  offices  inutiles,  ordonna  une  enquête  contre 
les  financiers  prévaricateurs,  réforma  sa  cour  dont  il  s'astreignit 
pour  la  première  fois  à  limiter  les  dépenses,  enfin  s'attacha, 
comme  ou  disait,  à  régler  tous  les  états  du  royaume.  Mais  le 
mal  était  que  personne  ne  voulait  croire  ces  réformes  em'caces 
ou  sincères.  Les  ordonnances  qui  les  décrétaient  présentaient 
autant  de  difficultés  d'exécution  que  les  édits  accordés  aux  pro- 
testants. D'ailleurs  l'œuvre  devait  être  toujours  à  recommencer, 
tant  qu'on  n'aurait  changé  ni  les  habitudes,  ni  l'esprit,  ni  le  sys- 
tème du  gouvernement'.  Qu'importait  de  multiplier  les  règle- 
ments administratif*  quand  tout  se  vendait  à  la  cour,  quand  les 
gouvernements  de  provinces  étaient  l'objet  d'un  marchandage 
sans  fin,  quand  le  même  marchandage  existait  pour  les  béné- 
fices ecclésiastiques,  quand  enfin  les  évéques  demandant  le 
rétablissement  des  élections  canoniques,  le  roi  leur  répondait 
que  si  ces  élections  eussent  existé,  beaucoup  d'entre  eux 
n'occuperaient  pas  leurs  sièges*. 

On  craignit  un  instant  que  le  duc  d'Anjou  ne  voulût  se  faire 
chef  de  parti.  Car  il  était  mécontent  et  imputait  ses  mauvais 
succès  au  roi,  qui  ne  l'avait  pas  soutenu.  Il  avait  passé  plusieurs 
années  sans  paraître  à  Paris,  soit  bouderie,  soit  que  Henri  111 
l'en  tint  éloigné  par  jalousie  ou  pour  ménager  les  Espagnols. 
Catherine  réconcilia  publiquement  ses  deux  fils.  Anjou  vint  à 
Paris  en  1584,  et  se  rapprocha  même  des  mignons ,  Joyeuse  et 
Épernon,  qu'il  avait  regardés  jusque-là  comme  des  ennemis. 
Mais  il  était  usé  par  les  excès  et  atteint  de  cette  langueur  pré- 
coce qui  enleva  avant  l'âge  les  derniers  Valois.  11  se  retira 
bientôt  à  Château-Thierry,  l'une  des  villes  de  son  apanage,  v 
tomba  malade  d'une  inflammation  de  poumons,  pareille  à 
celle  dont  Charles  IX  avait  péri,  et  le  mal  s'aggravant  peu  à 
peu,  il  finit  par  s'éteindre  le  10  juin.  Il  mourut  âgé  de  trente  et  un 
aus,  laissant  la  réputation  d'un  prince  brouillon  qu'une  ambition 
inconsidérée  avait  jeté  dans  les  aventures  et  qui  avait  échoué  dans 
toutes,  qui  avait  inutilement  troublé  la  France  à  l'intérieur,  et 
l'avait  non  moins  inutilement  compromise  à  l'étranger.  On  a  dit 

1  Lettres  de  Busberq. 

2  De  Thou,  années  1582  et  1583. 
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de  lui,  comme  plus  tard  de  Gaston  d'Orléans,  que  si  l'infidélité 
avait  disparu  de  la  terre,  il  l'y  aurait  ramenée.  Avec  cela 
l'opinion  publique  lui  tenait  compte  de  qualités  qu'on  ne 
trouvait  pas  chez  Henri  III.  Il  était,  dit  l'Estoile,  «  généreux  et 
guerrier,  François  de  nom  et  d'effet;  ennemi  de  l'étranger, 
principalement  de  l'Espagnol,  oni  le  craignoit  »  .  Il  légua  Cam- 
bray  à  sa  mère.  Son  duché  d'Alençon  fut  donné  au  roi  de 
Navarre.  Le  reste  de  ses  apanages  fit  retour  à  la  couronne. 

Sa  mort  ouvrit  immédiatement  la  question  de  la  succession 
au  trône.  Car  la  branche  régnante  devait  s'éteindre  un  jour. 
Henri  III  n'avait  pas  d'enfants  et  avait  perdu  l'espérance  d'en 
avoir.  Même  sa  faible  santé  faisait  craindre  qu'il  ne  pût  vivre 
longtemps. 

L'héritier  du  sang  était  Henri  de  Navarre,  d'une  branche 
capétienne  très-éloignée,  puisque  les  Bourbons  descendaient 
d'un  fils  de  saint  Louis.  On  comptait  qu'il  était,  par  sa  descen- 
dance paternelle,  cousin  de  Henri  III  au  vingt-deuxième  degré 
seulement. 

Si  le  roi  de  Navarre  eût  été  catholique,  sa  légitimité  eût  été 
incontestable.  Mais  il  était  retourné  au  calvinisme.  Or  un  calvi- 
niste pouvait-il  régner  en  France?  C'était  la  première  fois  que 
la  difficulté  se  présentait.  En  droit,  il  ne  le  pouvait;  car  le  ser- 
ment du  sacre  exigeait  une  profession  de  foi  catholique  et  des 
engagements  de  défendre  la  foi  catholique.  En  fait,  les  inconvé- 
nients étaient  grands  ;  Henri  de  Navarre  n'aurait  pas  manqué 
d'être  regardé  par  les  calvinistes  comme  le  chef  de  leur  parti  ;  il 
se  serait  vu  daus  l'obligation  de  les  favoriser;  on  risquait  de  voir 
arriver  au  pouvoir  une  faction  aigrie,  une  minorité  inquiète,  qui 
avait  longtemps  troublé  l'Etat ,  et  dont  les  prétentions  n'étaient 
rien  moins  que  rassurantes.  Comme  chef  des  calvinistes,  et 
comme  héritier  dépossédé  de  la  Navarre,  le  fils  de  Jeanne  d'Al- 
bret  avait  un  rôle  et  même  des  intérêts  compromettants  pour  la 
France.  Se  convertirait-il?  Ses  amis  catholiques  l'en  pressèrent. 
D'Epernon  alla  le  trouver  pendant  la  maladie  du  duc  d'Anjou 
et  fit  ce  qu'il  put  pour  lui  en  démontrer  la  nécessité.  Mais  il 
répondit  vaguement,  par  la  demande  d'un  concile  national  pour 
s'éclairer  et  mettre  d'accord  les  partis.  Il  craignait  de  perdre 
l'appui  de  ses  adhérents  et  de  ne  pas  gagner  celui  de  ses  adver- 
saires. A  supposer  qu'il  se  convertit,  les  catholiques  devaient- 
ils  être  rassurés?  Ne  continueraient-ils  pas  de  courir  des  dan 
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gcrs  sérieux?  Le  duc  de  Guise  affirma  que  la  situation  resterait 
la  même,  et  il  trouva  de  l'écho  chez  les  ligueurs. 

Si  Henri  de  Navarre  était  écarté,  quel  ordre  de  succession 
suivrait-on?  La  couronne  passait  après  lui  au  cardinal  de  Bour- 
bon ,  son  oncle,  second  frère  d'Antoine  de  Vendôme.  Mais  le 
cardinal  était  âgé,  infirme,  et  ne  pouvait  régner  qu'en  quit- 
tant la  pourpre  romaine.  D'après  les  probabilités  d'âge,  il 
devait  mourir  avant  Henri  III.  En  supposant  qu'il  arrivât  au 
trône ,  il  ne  pouvait  l'occuper  que  peu  de  temps.  La  ques- 
tion n'était  donc  nullement  résolue  ;  tout  au  plus  parvenait-on 
à  l'ajourner.  Il  faudrait  ensuite  écarter  l'alné  des  Condé,  qui 
était  calviniste.  Qu'arriverait-il  si  l'un  des  princes  ainsi  écar- 
tés, ou,  à  leur  défaut,  un  de  leurs  descendants,  venait  à  se  con- 
vertir? Comment  réglerait-on  l'ordre  de  succession?  Serait-ce 
par  le  moyen  des  états  généraux?  Serait-ce  par  l'intervention 
de  la  cour  de  Rome?  Comment  un  pareil  règlement  serait-il 
accepté?  Le  roi  de  Navarre  et  ses  amis  protestaient  d'avance, 
déclaraient  ne  reconnaître  d'autre  loi  de  succession  que  celle 
de  la  succession  masculine  et  légitime ,  et  niaient  aux  états 
généraux  le  droit  d'y  rirn  changer. 

Les  Guise  agirent  sur  le  cardinal  de  Bourbon  pour  lui  per- 
suader d'accepter  la  couronne.  Il  écouta  favorablement  la  pro- 
position, qui  trouva  d'ailleurs  de  l'écho  partout,  même  à  la 
cour.  La  reine  mère  se  rallia  à  cette  idée.  Elle  n'espérait  rien 
du  roi  de  Navarre,  qui  lui  montrait  peu  de  déférence,  et  qui 
venait  de  renvoyer  sa  fille  Marguerite.  Elle  comprenait  la  force  . 
des  sentiments  catholiques  et  se  souciait  peu  de  les  heurter. 
Elle  eût  préféré,  il  est  vrai,  qu'on  eût  pu  abolir  la  loi  salique 
et  donner  la  couronne  au  jeune  duc  de  Lorraine,  fils  de  sa 
fille  aînée. 

Comme  le  choix  du  cardinal  de  Bourbon  n'était  qu'un  ajour- 
nement de  la  difficulté,  ajournement  éventuel  et  même  à  bref 
délai,  on  accusa  les  Guise,  ses  auteurs,  de  travailler  pour  eux- 
mêmes  et  de  se  préparer  les  voies  au  trône.  Ils  en  étaient  très- 
éloignés  par  la  naissance.  Ils  n'étaieut  que  les  cadets  de  la 
maison  de  Lorraine,  et  le  jeune  duc  de  Lorraine  eût  passé 
avant  eux,  si  le  trône  eût  dû  appartenir  à  cette  maison.  On  avait 
publié  de  prétendues  généalogies  qui  les  faisaient  descendre 
des  Carlovingiens ;  mais  ces  généalogies,  d'ailleurs  contestées, 
étaient  de  ces  arguments  qui  n'ont  de  valeur  que  pour  ceux  qui 
s'en  servent.  Eux-mêmes  s'empressèrent  de  les  démentir.  Leurs 
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partisans  alléguèrent  aussi  qu'ils  réuniraient  la  Lorraine  à  la 
France:  c'était  là  une  raison  de  fait  qui  ne  prouvait  rien  au 
point  de  vue  du  droit.  En  droit ,  les  Guise  ne  pouvaient  régner 
qu'à  une  condition,  c'était  qu'une  assemblée  d'états  généraux 
déclarât  le  trône  vacant  et  en  disposât  en  leur  faveur. 

Mais  ils  avaient  des  ennemis.  Ces  ennemis  leur  reprochèrent 
d'avoir  depuis  longtemps  agi  en  prévision  de  ces  éventualités  ; 
d'avoir  organisé  la  Ligue  par  ces  raisons  ;  d'avoir  par  ces  mêmes 
raisons  entretenu  des  intelligences  suivies  avec  Philippe  II ,  la 
cour  de  Home  et  les  autres  puissances  catholiques.  Toutes  ces 
accusations  renferment  une  part  d'exagération  et  une  part  de 
vérité.  L'exagération  est  manifeste,  caries  passions  s'en  mêlaient, 
et  il  est  toujours  naturel  d'attribuer  à  de  longs  calculs  ce  qui 
fut  plus  tard  le  résultat  des  événements.  Les  archives  de  Siman- 
cas  ont  notoirement  prouvé  que  jusqu'en  1584,  les  Guise, 
sollicités  vivement  par  l'Espagne,  gardèrent  une  réserve  pru- 
dente; que  s'ils  agirent  de  concert  avec  elle,  ce  fut  uniquement 
dans  les  intérêts  de  la  reine  d'Ecosse,  leur  parente.  Henri  III 
leur  témoignait  plus  de  confiance  que  jamais.  D'un  autre  côté, 
il  est  certain  qu'ils  se  préparaient  pour  les  éventualités  à  venir, 
qu'ils  se  maintenaient  avec  soin  dans  leur  rôle  de  défenseurs 
des  intérêts  catholiques,  et  que  déjà  les  enfants  perdus  de  la 
Ligue  parlaient  de  leur  donner  un  jour  la  couronne.  On  en  par- 
lait même  à  la  cour,  comme  le  témoigne  dès  1 582  la  relation  du 
Vénitien  Priuli.  Toutefois  Priuli,  en  répétant  ces  bruits,  crovak 
.  que  l'ambition  des 'Guise  n'allait  pas  si  haut,  et  qu'ils  voulaient 
seulement  réclamer  la  succession  de  la  maison  d'Anjou,  c'est-à- 
dire  l'Anjou  et  la  Provence. 

La  fin  de  l'année  158-1  se  passa  au  milieu  des  inquiétudes 
naturelles  que  de  pareils  débats  faisaient  naître.  Henri  III  ne 
négligea  rien  pour  engager  le  roi  de  Navarre  à  changer  de  reli- 
gion et  à  revenir  à  la  cour.  Il  croyait  par  là  lever  toutes  les 
difficultés.  En  même  temps,  il  se  livra  plus  que  jamais  à  ses 
démonstrations  catholiques  extérieures,  avec  la  grande  confré- 
rie de  pénitents  qu'il  avait  instituée  et  dont  tous  les  personnages 
de  la  cour  étaient  tenus  de  faire  partie.  Jamais  les  processions 
et  les  pèlerinages  ne  furent  aussi  multipliés.  Henri  de  Navarre 
répondit  aux  vœux  du  roi  en  termes  vagues,  affectant  la  modé- 
ration, demandant  des  satisfactions  de  griefs,  dénonça  ut  les 
manœuvres  de  la  Ligue.  Il  était  réservé,  défiant,  il  avait  peu  de 
ressources  par  lui-même  ;  on  lui  reprochait  déjà  d'avoir  changé 
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deux  fois  rie  religion ,  et  il  craignait  de  s'exposer  au  reproche 
de  légèreté  s'il  en  changeait  encore.  H  s'adressait  donc  à  la  rai- 
son publique,  s'efforçait  de  rassurer  tout  le  monde,  mais  m» 
voulait  se  livrer  à  personne,  surtout  au  roi.  Il  était  d'ailleurs 
observé  étroitement  par  les  ministres  reformés ,  qui  déployaient 
autour  de  lui  leur  zèle  et  leur  vigilance  ordinaires,  et  qu'il 
craignait  de  heurter  trop  vivement.  S'il  s'était  converti,  les 
huguenots  auraient  pris  un  autre  chef. 

Du  PIes?»is-Mornay,  devenu  l'un  de  ses  confidents ,  représen- 
tait depuis  longtemps  à  Henri  III  le  danger  des  menées  actives 
de  la  politique  espagnole.  Il  usait  de  tous  les  arguments  que 
Coligny  avait  employés  auprès  de  Charles  IX  pour  l'entraîner 
à  déclarer  la  guerre  à  l'Espagne.  Il  montrait  Philippe  II  négo- 
ciant avec  les  Suisses ,  et  offrant  an  nouveau  duc  de  Savoie, 
fils  d' Emmanuel-Philibert,  la  conquête  de  lîenëve,  la  main 
d'une  de  ses  filles  et  le  titre  de  roi.  Un  cercle  d'ennemis  se  for- 
mait autour  de  la  France,  avec  l'espérance  à  peu  près  certaine 
de  trouver  un  appui  à  l'intérieur.  Entraîner  le  roi  dan»  une 
guerre  contre  l'Espagne  eût  été  pour  les  huguenots  un  coup 
habile;  ils  seraient  devenus  immédiatement  maîtres  de  la 
situation. 

Henri  III  avait  trop  d'esprit  pour  ne  pas  comprendre  ces 
difficultés,  et  trop  de  paresse  pour  en  sortir.  Il  s'en  exprima 
d'une  manière  curieuse  dans  la  lettre  suivante,  écrite  de  Lyon 
à  Villeroy  le  12  août,  lettre  un  peu  énigmatique ,  mais  qui 
définit  la  situation  avec  autant  de  perspicacité  que  de  tristesse. 

u  II  y  eut  un  roi  en  la  Judée,  qui,  par  mauvais  conseils,  fut 
perdu.  Dieu  en  garde  le  roi  de  France!  Il  avoit  autrefois  la 
bien-voulance  de  ses  sujets,  mais  ce  temps-là  n'est  plus,  et,  par 
nos  péchés,  nous  fuyons  tant  que  nous  pouvons  le  chemin  de 
le  revoir;  nous  devons  tatit  qu'en  paix  même,  si  elle  duroit, 
nous  ne  saurions  comment  en  sortir;  les  hérétiques  grouillent 
jusque  dans  notre  giron  ;  les  pratiques  contre  l'État  et  ma  per- 
sonne sont  quasi  plus  fréquentes  que  le  boire  et  le  manger  ;  les 
malcontents  sans  raison  s'augmentent  tous  les  jours,  et  qui- 
conque n'a  pas  en  soi  une  grande  fidélité  veut  faire  sa  part.  Or 
je  sais  bien,  ce  me  semble,  ce  qu'il  faudrait,  mais  je  suis  comme 
ceux  qui  se  voyent  noyer,  et  par  obéissance  sont  plutôt  con- 
tents de  l'être  que  de  se  sauver,  et  puis  je  serois  seul  de  mon  / 
avis,  et  je  peux  me  tromper.  » 
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XI.  —  Philippe  II  ne  semble  pas  s'être  mêlé  sérieusement  des 
affaires  de  la  France  avant  1583.  Ses  agents,  il  est  vrai,  brouil- 
laient, intriguaient  et  exerçaient  un  espionnage  attentif;  niais 
ils  trouvaient  chez  les  Guise  beaucoup  de  réserve,  de  froideur 
même,  et  la  volonté  arrêtée  de  ne  pas  se  départir  de  l'obéis- 
sance qu'ils  devaient  au  roi.  Ils  allèrent,  dans  leur  désir  de 
ressusciter  la  guerre  civile ,  jusqu'à  faire  des  avances  au  chef 
des  calvinistes,  le  roi  de  Navarre;  celui-ci  se  garda  mieux 
encore  de  les  écouter.  Ce  fut  en  1583  seulement  que  l'Espagne, 
assurée  du  Portugal  et  triomphante  dans  les  Pays-Bas,  entre- 
prit de  changer  la  nature  difficile  de  ses  relations  avec 
Henri  III.  On  ne  pouvait  continuer  de  se  combattre  en  désa- 
vouant les  armes  ;  il  fallait  ou  en  venir  à  une  guerre  ouverte 
ou  signer  la  paix.  Tel  fut  l'objet  de  deux  ambassades  espagnoles 
qui  vinrent  en  France,  l'une,  celle  de  Moreo  en  1583,  l'autre, 
celle  de  Tassis  en  1584. 

Catherine  de  Médicis,  naguère  très-belliqueuse,  avait  main- 
tenant changé  d'allures.  Ayant  échoué  dans  les  Pays-Bas  et 
aux  Açores,  elle  espérait  regagner  en  partie  par  un  traité  ce 
qu'elle  n'avait  pu  obtenir  par  les  armes.  Le  duc  d'Anjou  vivant, 
elle  demanda  pour  lui  le  gouvernement  des  Pays-Bas.  Après 
sa  mort,  elle  prétendit  garder  Cambray,  qu'il  lui  avait  légué, 
et  le  réunir  à  la  France.  Philippe  II  repoussa  toute  proposi- 
tion en  faveur  du  duc  d'Anjou.  Sur  la  question  de  Cambray,  il 
présenta  un  moyen  terme;  il  offrit  de  laisser  la  place  à  la 
France,  mais  seulement  un  certain  nombre  d'années,  et  en  y 
mettant  la  condition  expresse  que  le  roi  ne  fournirait  aucun 
appui  aux  rebelles  néerlandais. 

Avec  le  mauvais  vouloir  et  les  passions  qui  régnaient  de  part 
et  d'autre,  il  était  difficile  que  de  pareilles  négociations  eussent 
une  issue.  Aussi  les  envoyés  espagnols,  assez  mal  reçus  à  la 
cour  et  craignant  que  le  roi  ou  sa  mère  ne  fissent  une  nouvelle 
alliance  avec  les  rebelles  des  Pays-Bas ,  cherchèrent-ils  décidé- 
ment à  flatter  les  princes  lorrains  et  à  les  gagner.  Moreo  eut  de 
fréquents  rapports  avec  Guise  et  Mayenne;  mais  ce  fut  Tassis 
qui,  en  1584,  après  la  mort  du  duc  d'Alençon,  triompha  de 
leurs  hésitations.  Guise  éprouvait  un  scrupule  de  conscience, 
non  pas  à  traiter  avec  l'étranger,  il  n'y  avait  pas  en  France  un 
prince  ou  un  parti  qui  ne  le  fit,  mais  à  former  une  association 
qui  pouvait  être  considérée  comme  une  entreprise  contre  la 
couronne.  Il  craignait  de  se  mettre  dans  un  cas  de  rébellion. 
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Des  religieux  combattirent  ce  scrupule  et  l'encouragèrent  à 
prendre  une  attitude  active.  Les  catholiques  de  France  étaient 
intéressés,  au  moins  autant  que  les  Espagnols,  à  ne  pas  laisser 
le  roi  de  Navarre  monter  sur  le  trône.  Les  exemples  nombreux 
en  ce  siècle  de  souverains  auteurs  de  schismes  étaient  un  sujet 
d'effroi  naturel.  Les  Guise  avaient  d'ailleurs  beaucoup  de 
motifs  particuliers  de  se  plaindre  de  la  cour,  qui  les  tenait  en 
suspicion,  du  roi,  qui  diminuait  leur  autorité,  de  Joyeuse  et 
d'Épernon.  ses  favoris,  qui  les  avaient  supplantés  partout. 
Épernon  était  pour  eux  un  ennemi  presque  déclaré.  Il  leur 
tenait  tête  hautement  et  soutenait  avec  énergie  le  roi  de 
Navarre. 

D'autres  raisons  encore  décidèrent  Guise  et  Mayenne  à  se  lier 
avec  l'Espagne.  Ils  craignaient  que  Henri  III  ne  cédât  aux  sol- 
licitations des  réformés  et  de  certains  politiques  favorables  à 
ces  derniers.  Les  huguenots,  après  une  assemblée  tenue  à  Mon- 
tauban,  demandèrent  qu'on  leur  laissât  encore  pour  deux  ans 
les  places  de  sûreté  qu'ils  devaient  remettre.  On  le  leur  accorda, 
et  ce  fut  Épernon  qui  obtint  pour  eux  cette  concession. 
Henri  III  consentit,  à  la  requête  des  cantons  suisses,  à  prendre 
sous  sa  protection  Genève,  menacée  par  les  Espagnols  et  le 
duc  de  Savoie.  Les  Hollandais  faisaient  des  offres,  que  du  Ples- 
sis-Mornay,  infatigable  dans  ses  écrits  et  dans  ses  démarches, 
appuyait  de  toutes  ses  forces.  Au  mois  de  décembre  1584,  les 
huguenots  de  France  signèrent  à  Middelbourg,  avec  plusieurs 
princes  protestants  d'Allemagne,  la  reine  d'Angleterre  et  les 
cantons  suisses  réformés,  un  traité  d'alliance  défensive  et  des 
arrangements  éventuels  pour  la  levée  de  troupes  auxiliaires. 

Guise  et  Mayenne,  avertis  de  tous  ces  faits,  eurent  une 
entrevue  avec  les  deux  agents  espagnols  Tassis  et  Moreo,  au 
château  de  Joinville,  dans  les  premiers  jours  de  janvier  1585, 
en  présence  d'un  envoyé  du  cardinal  de  Bourbon.  Ou  y  établit 
en  principe  que  la  couronne  de  France,  ne  pouvant  appartenir 
à  un  hérétique  ou  à  un  prince  excommunié ,  devait  passer  au 
cardinal  de  Bourbon;  on  convint  ensuite  qu'une  ligue  serait 
formée  pour  la  destruction  commune  du  protestantisme,  en 
France  et  dans  les  Pays-Bas,  et  que  cette  ligue  mettrait  des 
troupes  sur  pied  pour  réaliser  l'objet  de  ses  poursuites.  L'Es- 
pagne s'engageait  à  faire  chaque  mois  une  avance  d'argent  con- 
sidérable aussi  longtemps  qu'il  serait  nécessaire.  De  leur  côté, 
les  Guise  et  le  cardinal  de  Bourbon  promettaient  que  le  gou- 
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vernement  français,  des  qu'ils  seraient  les  maîtres,  renoncerait 
à  l'alliance  turque,  aux  pirateries  dans  les  Indes,  restituerait 
Canibray,  ainsi  que  la  basse  Navarre  et  le  Béarn,  dépendances 
du  royaume  de  Navarre,  livrerait  le  prieur  de  Crato,  qui  serait 
d'ailleurs  traité  honorablement ,  enfin  accepterait  le  concile  de 
Trente.  Ainsi  Philippe  II  créait  la  Ligue  et  lui  fournissait  les 
moyens  de  s'armer.  II  s'assurait  par  là  contre  la  possibilité 
d'une  alliance  entre  Henri  III  et  les  rebelles  des  Pays-Bas,  et 
il  se  réservait  éventuellement  des  avantages  très-supérieurs 
à  ceux  qu'il  eût  obtenus  d'un  traité  avec  Henri  III  ou  avec 
sa  mère. 

A  partir  du  traité  de  .loinville,  il  y  eut  en  France  deux  gou- 
vernements, celui  du  roi,  et  celui  de  la  Ligue,  le  second  bien 
plus  puissant  que  le  premier,  moins  par  son  alliance  avec  l'Es- 
pagne que  parce  qu'il  s'appuyait  sur  l'intérêt  religieux ,  et  sur 
le  mécontentement  politique,  qui  était  général.  Il  pouvait 
œnipter  dans  le  présent  sur  la  majorité  de  la  nation,  et  l'avenir 
lui  appartenait.  Le  gouvernement  de  Henri  III  n'était  plus 
qu'un  gouvernement  de  tiers  parti,  en  quelque  sorte  intéri- 
maire, dont  les  jours  étaient  comptés. 

Le  traité  resta  secret  quelques  semaines.  Henri  III  continuait 
de  garder  sou  attitude  ordinaire  vis-à-vis  de  l'Espagne,  nes'en- 
gageant  ni  pour  elle  ni  contre  elle.  Dans  le  même  mois  où  les 
Guise  s'assemblaient  à  .loinville,  il  reçut  les  députés  de  la  Hol- 
lande et  des  autres  provinces  calvinistes  des  Pays  Bas.  Ces  pro- 
vinces, sans  chefs  reconnus  depuis  que  le  prince  d'Orange  avait 
été  assassiné  en  1584,  effrayées  par  les  victoires  et  les  progrés 
du  prince  de  Parme ,  se  jetaient  encore  une  fois  dwns  les  bras 
de  la  France  ;  mais  cette  fois  elles  sacrifiaient  une  partie  de 
leurs  anciennes  prétentions,  elles  offraient  de  reconnaître 
Henri  III  pour  leur  souverain,  et  de  lui  obéir  comme  elles 
avaient  obéi  à  Charles-Ouint  devenu  roi  d'Kspagne.  C'était  donc 
l'union  personnelle  avec  la  France  qu'elles  proposaient  de  sub- 
stituer à  leur  ancienne  union  personnelle  avec  l'Espagne.  Elles 
étaient  prêtes  à  livrer  douze  villes  et  à  contribuer  pour  une 
somme  déterminée  aux  frais  de  la  guerre  qui  serait  entre- 
prise contre  Philippe  H.  La  reine  d'Angleterre,  dont  l'hostilité 
avec  l'Espagne  prenait  un  caractère  plus  déclaré  et  qui  désirait 
mettre  aux  prises  les  deux  grandes  puissances  catholiques, 
appuya  les  vecux  des  Hollandais  en  offrant  un  subside.  De  son 
côté,  Henri  III  reçut  les  envoyés  néerlandais  et  anglais  publi- 
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quement,  avec  beaucoup  de  pompe  et  de  courtoisie;  il  les  acca- 
Ma  de  présents  et  leur  fit  donner  de  grosses  chaînes  d'or,  mais 
il  refusa  de  s'engager  dans  une  guerre  contre  l'Espagne,  même 
au  prix  qu'ils  y  mettaient.  Outre  son  peu  de  goût  pour  les  partis 
violents,  il  ne  cherchait  qu'à  enrayer  Philippe  II,  pour  obtenir 
de  lui  des  conditions  pins  avantageuses  dans  le  traité  qu'il  négo- 
ciait. Il  ne  parvint  qu'à  mécontenter  tout  le  monde ,  les  Hol- 
landais, les  Espagnols,  les  huguenots  et  les  catholiques. 

Il  publia  vers  la  même  époque,  le  l*r  janvier  1585,  un  long 
règlement  sur  la  réforme  de  (administration.  Ce  règlement, 
dont  les  bases  avaient  été  établies  par  la  dernière  assemblée  de 
notables,  ressemblait  beaucoup  aux  grandes  ordonnances  qui 
suivaient  les  assemblées  d'états  généraux.  Toutefois  on  le 
jugea  incomplet,  et  il  ne  répondit  qu'imparfaitement  à  l'attente 
publique 

La  Ligue  s'étendit  avec  une  extrême  rapidité.  Née  d'un  sen- 
timent général  en  France,  elle  trouva  encore  une  force  nou- 
velle dans  l'état  de  l' Europe,  où  la  réaction  catholique,  com- 
mencée après  le  concile  de  Trente,  marchait  partout  de  progrès 
en  progrès.  Elle  en  avait  fait  de  récents  et  de  considérables  dans 
la  Bavière,  l'Autriche  et  une  partie  de  l'Allemagne.  Elle  en 
faisait  maintenant  dans  les  Pays-Bas  avec  le  prince  de  Parme, 
qui  avait  reconquis  les  dix  provinces  méridionales.  Jamais  les 
jésuites  n'avaient  déployé  tant  d'activité.  Leurs  collèges  se 
multipliaient;  les  églises  des  grandes  villes  retentissaient  de 
prédications  énergiques  et  éloquentes.  Les  catholiques  de 
France,  ayant  arrêté  et  circonscrit  le  calvinisme,  ne  voulaient 
pas  lui  permettre  de  reprendre  le  terrain  perdu.  Il  se  faisait 
donc,  dans  une  grande  partie  de  l'Europe,  un  mouvement 
d'opinion  puissant,  dont  il  était  inévitable  que  la  France  devînt 
le  centre  principal ,  le  jour  où  la  question  de  succession  était 
définitivement  posée. 

Les  négociations  des  huguenots  avec  leurs  coreligionnaires 
étrangers,  celles  de  Henri  III  avec  la  Hollande  et  l'Angleterre, 
bien  que  sans  résultat,  contribuèrent  à  augmenter  l'agitation  et  à 
répandre  l'alarme.  La  Ligue  fit  des  recrues  à  Paris  et  dans  les 
grandes  villes.  Le  clergé  et  les  corporations  religieuses  lui  gagnè- 
rent des  partisans.  On  prêcha  partout  la  nécessité  de  s'associer 
pour  maintenir  la  succession  catholique.  Des  écrits  circulant  de 
tous  côtés,  des  tableaux  et  des  images  affichés  aux  porte»  des 

1  CVst  l'opinion  île  Bu*l>ecq.  « 
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églises  représentèrent  les  cruautés  exercées  en  Angleterre  contre 
les  catholiques  par  un  gouvernement  livré  à  l'hérésie.  Les  libelles 
injurieux  redoublèrent  contre  Henri  III  et  sa  cour;  les  plus 
modérés  l'accusaient  d'hypocrisie,  d'impuissance  et  de  trahison. 
Les  mécontents,  les  ambitieux,  les  gens  remuants,  entrèrent  à 
l'envi  dans  une  association  populaire  qui  était  jugée  légitime 
et  dont  tout  le  monde  prédisait  le  succès.  Un  comité  secret 
se  forma  à  Paris.  Ses  membres ,  dont  le  nombre  était  d'abord 
de  cinq  et  fut  plus  tard  fixé  à  seize  ' ,  se  distribuèrent  les  quartiers 
de  la  ville,  cherchèrent  des  alfidés  et  s'assurèrent  de  presque 
tous  les  chefs  de  corporations  et  officiers  de  la  milice. 

Ce  fut  seulement  au  mois  de  mars  que  Henri  III  comprit  le 
danger.  Jusque-là  il  l'avait  ignoré  ou  dédaigné.  Il  voulut  con- 
naître les  intentions  des  Guise.  Ceux-ci  lui  répondirent  qu'ils 
n'agiraient  jamais  contre  sa  personne  ni  contre  le  trône,  et 
qu'ils  resteraient  fidèles  à  leurs  devoirs  de  soumission  et  de 
respect  ;  mais  que  le  moment  était  venu  de  décider  la  question 
de  succession  dans  un  sens  qui  donnât  des  garanties  aux  catho- 
liques. La  plupart  des  princes  et  des  grands  témoignèrent  les 
mêmes  dispositions.  Chaque  jour  la  Ligue  obtenait  l'adhésion  de 
quelque  grand  personnage.  Elle  eut  celle  du  duc  de  Mercœur, 
beau-frère  du  roi,  et  celle  du  duc  de  Nevers.  Joyeuse,  Cathe- 
rine de  Médicis  elle-même  et  plusieurs  des  conseillers  de  la 
couronne  parurent  favorables  au  but  qu'elle  poursuivait. 

Henri  III  tomba  dans  une  nouvelle  perplexité.  Il  était  peu 
pressé  de  se  donner  un  successeur  de  son  vivant,  et  il  éprouvait 
une  répugnance  naturelle  à  prendre  un  parti.  Il  ne  voulait  ni 
se  prononcer  pour  le  roi  de  Navarre  ni  le  déshériter  et  l'irriter. 
D'ailleurs  Épernon  plaidait  en  faveur  de  ce  prince,  dont  il 
désirait,  dit-on,  épouser  la  sœur.  Henri  III,  entouré  de  reli- 
gieux qui  exerçaient  sur  lui  une  grande  influence ,  croyait  très- 
fermement  à  la  nécessité  d'avoir  un  successeur  catholique,  mais 
il  eût  voulu  gagner  du  temps,  amener  Henri  de  Navarre  à  se 
convertir,  surtout  empêcher  la  formation  de  la  Ligue,  qui  mêlait 
à  des  vœux  très-légitimes  des  aspirations  dangereuses  et  propres 
à  troubler  l'Etat.  Il  y  voyait  avec  raison  une  conspiration  contre 
lui-même. 

Le  21  mars,  Guise,  prenant  l'initiative,  se  saisit  de  Chàlons, 
et  Mayenne  de  Dijon.  Le  cardinal  de  Bourbon  se  fit  enlever 

1  Seulement  au  commencement  de  1587.  Ce  n'est  donc  qu'à  partir  de  cette 
date  qu'un  dpit  les  appeler  le*  seize. 
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par  quelques  seigneurs  ligués  de  la  Picardie,  qui  le  conduisirent 
à  Péronne.  Il  quitta  son  costume  ecclésiastique  et  prit  la  cape 
et  l'épée.  La  situation  se  dessinait.  Le  28,  le  roi  dépécha  des 
recruteurs  en  Allemagne  et  en  Suisse,  manda  auprès  de  lui  les 
princes  du  sang,  les  grands,  la  noblesse,  et  défendit  à  tous  gens 
«le  guerre  de  s'assembler  sans  son  ordre  exprès.  Le  30  mars,  il 
changea  les  officiers  de  la  garde  bourgeoise  de  Paris,  qu'il 
savait  à  la  discrétion  des  Seize.  Pendant  qu'il  prenait  ces  me- 
sures défensives,  Catherine  de  Médicis  quitta  la  cour  et  se  ren- 
dit en  Champagne,  pour  obtenir  des  princes  une  explication  et 
négocier  un  rapprochement. 

Catherine,  âgée  alors  de  soixante-six  ans,  commençait  à 
éprouver  des  infirmités.  Mais  elle  n'avait  perdu  ni  son  activité 
ni  son  besoin  de  domination.  Elle  cherchait  même  toutes  les 
occasions  de  ressaisir  une  influence  qu'elle  craignait  de  perdre, 
car  elle  éprouvait  une  certaine  jalousie  de  celle  des  mignons  et 
du  confesseur  du  roi,  le  jésuite  Auger'.  Elle  accusait  son  fils 
de  timidité  et  d'inertie,  elle  se  croyait  nécessaire  et  se  flattait 
de  triompher  des  catholiques,  en  déployant  avec  eux  la  même 
habileté  diplomatique  qu'elle  s'attribuait  dans  ses  dernières 
négociations  avec  les  huguenots. 

Le  31  mars,  le  cardinal  de  Bourbon  publia  le  manifeste  de 
la  Ligue  à  Péronne.  Il  le  signa  seul.  Ce  manifeste  commençait 
par  des  plaintes  au  nom  des  princes  et  des  seigneurs  qui  avaient 
combattu  pour  la  cause  catholique,  et  qui  se  voyaient  écartés 
de  la  cour  ou  de  leurs  gouvernements.  Il  exprimait  ensuite  les 
vœux  du  parti,  à  savoir  que  le  successeur  du  roi  fût  nécessaire- 
ment un  prince  catholique,  que  le  catholicisme  fût  la  seule  reli- 
gion exercée  en  France,  que  tous  les  ordres  de  l'Etat,  clergé, 
noblesse,  parlements,  bourgeoisie,  rentrassent  dans  la  pleine 
jouissance  de  leurs  anciens  privilèges  mal  respectés;  que  les 
étals  généraux  s'assemblassent  périodiquement  tous  les  trois  ans. 
On  ne  prenait  pas  les  armes  contre  le  roi,  mais  pour  le  défendre 
et  empêcher  la  division  de  la  France.  Ainsi  le  parti  qui  avait 
échoué  à  l'assemblée  de  1577,  et  qui  était  pendant  huit  ans 
rentré  dans  l'ombre ,  reparut  en  lice  avec  toutes  ses  exigences , 
demandant  l'alliance  de  deux  choses  qui  ne  semblaient  pas 
incompatibles,  du  catholicisme  déclaré  religion  d'État,  et  d'un 
libéralisme  politique  aussi  étendu  et  aussi  large  qu'on  le  com- 
prenait à  cette  époque. 

1  Lettre*  de  Btubecq. 
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Apres  ce  manifeste,  qui  fut  envoyé  à  toutes  les  villes  et  qui 
était  une  mise  en  demeure  de  l'opinion  publique,  les  adhésions 
se  multiplièrent. 

La  cour  et  le  parti  des  politiques  furent  jetés  dans  un  nou- 
veau désarroi.  Henri  111  n'avait  ni  armée  ni  argent  prêts.  «  Le 
roi,  écrivait  à  Vieune  Busbecq,  l'envoyé  impérial,  ne  sait  de 
quel  coté  tourner;  il  se  voit  environné  d'ennemis  ouverts,  et  il 
n'a  autour  de  sa  personne  que  peu  d'amis  foibles  et  impuis- 
sants. »  Il  était  obligé  de  se  mettre  à  la  remorque  d'événements 
qu'il  avait  prévus  et  par  lesquels  il  s'était  laissé  surprendre. 
Déjà  Verdun  et  Totil  étaient  aux  mains  des  Guise;  Orléans  em- 
brassait le  parti  de  la  Ligue  ;  Caen  était  occupé  par  un  des 
priuces  lorrains,  le  marquis  d'Elbeuf.  Quelques  villes,  comme 
Marseille,  demeuraient  fidèles,  mais  c'était  l'exception.  Plusieurs 
gouverneurs  de  province  se  prononcèrent.  A  Bordeaux,  le  ma- 
réchal de  Matignon  empêcha  que  la  citadelle  ne  fût  livrée  aux 
ligueurs;  mais  à  Lyon,  Mandelot  rasa  lui-même  celle  que 
Charles  IX  avait  fait  bâtir.  La  cour  recevait  tous  les  jours  les 
nouvelles  les  plus  mauvaises.  Busbecq  observe  que  le  duc 
d'Épernon  devenait  moins  insolent  et  même  poli.  On  se  plai- 
gnait partout  du  gouvernement.  La  reine  mère  était  assaillie  de 
réclamations.  Le  désordre  s'étendait.  Henri  III  eut  le  désagré- 
ment de  recevoir  des  offres  de  service  de  la  reine  d'Angleterre 
et  du  roi  de  Navarre.  Elisabeth  lui  offrit  de  mettre  six  mille 
hommes  à  sa  disposition  contre  les  catholiques  ligués  '. 

Il  répondit  au  manifeste  de  la  Ligue  par  une  déclaration 
pleine  de  modération  et  de  sens ,  mais  vague ,  et  qui ,  loin  de 
désarmer  les  passions ,  les  enflamma  ;  les  ligueurs  y  virent  de  la 
faiblesse.  On  croit  que  l'auteur  de  cette  déclaration  fut  Villeroy, 
qui  était,  ainsi  que  les  autres  conseillers  Ghiverny  et  Belliévre, 
favorable  au  but  de  la  Ligue,  sinon  à  la  Ligue  elle-même. 

Une  partie  de  la  cour,  Joyeuse  en  tête  ,  partageait  de  plus  en 
plus  cette  manière  de  voir.  Épemon  prétendait  au  contraire 
qu'on  ne  donnait  de  force  à  la  Ligue  qu'en  lui  montrant  trop  de 
condescendance.  Cet  avis  était  celui  des  politiques,  assez  nom- 
breux à  Farts  dans  la  bourgeoisie  et  surtout  dans  les  cours 
souveraines.  Les  politiques  reprochaient  à  la  Ligue  de  former 
un  État  dans  l'État,  comme  sous  le  règne  précédent  l'associa- 
tion des  huguenots.  Us  prétendaient  qu'elle  était  illégale  au 
premier  chef;  qu'il  ne  pouvait  se  conclure  d'association  oftèn- 

1  lUithec(|,  li-ttre       25  avril  1383,  Archiecs  curieuses ,  V.  X. 
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sive  et  défensive  qu'entre  princes  souverains  ;  que  c'était  chose 
contraire  aux  lois  du  royaume  que  de  vouloir  assujettir  le  roi 
de  France  à  jurer  «les  pacta  conventa  comme  faisait  le  roi  de 
Pologne;  qu'enfin,  si  la  Ligue  devait  aboutir  à  uu  résultat , 
c'était  à  créer  une  mairie  du  palais  au  profit  du  duc  de  Guise  '. 
Avant  qu'on  en  vint  aux  armes,  on  se  fit  de  part  et  d'autre  une  ( 
guerre  de  plume  extrêmement  vive;  il  y  eut  un  déluge  de 
satires,  de  pamphlets,  de  manifestes,  de  dissertations  histo- 
riques, juridiques,  politiques,  religieuses,  qui  plurent  de  tous 
cotés  avec  une  abondance  intarissable. 

Henri  III  n'attaquait  pas  dans  sa  déclaration  le  but  de  la 
Ligue,  mais  les  moyens  qu'elle  employait.  Il  s'attachait  à  expli- 
quer et  à  justifier  la  conduite  qu'il  avait  lui-même  tenue  après 
les  états  de  1577.  Il  se  disculpait  d'avoir  signé  la  paix,  par  le 
motif  que  les  états  lui  avaient  refusé  des  subsides  pour  faire  la 
guerre.  Il  représentait  que  la  France  avait  joui  de  huit  années 
de  calme,  qu'il  avait  assemblé  les  notables,  tenu  des  grands 
jours,  entrepris  des  réformes,  même  dans  sa  maison.  Mais  il  ne 
persuada  personne.  Les  politiques  le  croyaient  secrètement  d'ac- 
cord, lui  ou  sa  mère,  avec  la  Ligue,  et  la  raison  qu'en  donne 
IT.stoile,  c'est  que  «  son  humeur  éloit  telle  qu'il  aimoit  mieux 
quitter  une  partie  de  sa  puissance  que,  pour  retenir  le  tout, 
hasarder  la  moindre  partie  de  son  loisir  ou  de  son  repos  »  . 

Ce  jugement  n'était  ni  entièrement  vrai  ni  entièrement  faux. 
Henri  III,  loin  de  s'entendre  avec  la  Ligue,  était  presque  son 
captif.  Il  apprenait  par  les  révélations  de  Nicolas  Poulain,  lieu- 
tenant du  prévôt,  que  les  meneurs  de  Paris  ,  le  président  Nully, 
la  Chapelle- Marteau,  Hotmail,  Bussy,  v  étaient  déjà  tout-puis- 
sants. 11  ne  s'y  croyait  plus  eu  sûreté  et  n'osait  pas  en  sortir. 
D'un  autre  côté,  Catherine  entreprenait  de  négocier. 

Le  quartier  général  des  princes  ligueurs  était  à  Châlons-sur- 
Marne,  où  le  Balafré  avait  attiré  le  cardinal  de  Bourbon.  La 
reine  mère  se  rendit  à  Epernay ,  y  ouvrit  des  négociations  avec 
les  Guise,  et  parut  vouloir  entrer  dans  leur  politique.  Mais 
cette  politique,  c'était  la  guerre  contre  les  calvinistes.  Or,  le 
roi  ne  pouvait  se  mettre  en  campagne  sans  troupes  et  sans  argent. 
Llle  demandait  donc  malignement  qu'on  les  lui  fournit.  Ainsi  se 
représentait  la  question  déjà  débattue  aux  états  de  Blois.  Toute 
la  différence  était  que  maintenant  les  Guise  occupaient  des 
places  qui  leur  permettaient  de  peser  sur  la  volonté  du  roi.  Aussi 

1  Cayet,  Chronologie  uovenaire. 
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manifestaient-ils  des  exigences  sur  lesquelles  ils  se  montraient 
intraitables.  Ils  voulaient  qu'on  remaniât  les  gouvernements, 
de  manière  à  donner  aux  princes  et  aux  autres  chefs  de  leur 
parti  des  satisfactions  et  des  garanties ,  et  qu'on  leur  cédât  des 
places  de  sûreté  comme  aux  huguenots. 

On  négocia  trois  mois  les  armes  à  la  main ,  sans  autre  résultat 
que  d'éviter  la  guerre.  Le  roi  essaya  de  détacher  de  la  Ligue 
quelques-uns  des  seigneurs  qui  l'avaient  embrassée  ;  il  y  réussit 
au  moyen  de  traités  particuliers  ;  il  ramena  par  exemple  Man- 
delot,  en  lui  assurant  pour  son  gendre  la  survivance  du  gou- 
vernement de  Lyon.  Plusieurs  personnages  semblaient  n'être 
entrés  dans  la  Ligue  que  pour  marchander  leurs  services  à  la 
cour.  D'autres,  comme  le  duc  de  Nevers,  éprouvèrent  des  scru- 
pules, et  furent  ébranlés.  Les  chefs  eussent  voulu  obtenir  une 
déclaration  du  Pape  ;  mais  Grégoire  XIII ,  tout  en  manifestant 
qu'il  approuvait  le  but  de  leur  entreprise,  évita  de  se  prononcer 
d'une  manière  trop  positive,  et  déclara,  suivant  l'Estoile,  qu'il 
voulait  voir  plus  clair  dans  ces  brouilleries. 

Cependant  les  Guise  cernaient  le  roi ,  et  comme  ils  étaient 
maîtres  des  provinces  de  l'Est,  ils  fermaient  le  passage  à  ses 
auxiliaires  de  Suisse  et  d'Allemagne.  Henri  III  finit  par  presser 
sa  mère  de  céder.  Le  7  juillet  1585,  elle  signa  le  traité  de 
Nemours. 

On  stipula  que  tout  culte  autre  que  le  culte  catholique  serait 
interdit  ;  que  tous  le»  Français  seraient  tenus  de  faire  profession 
de  catholicisme  dans  un  délai  de  six  mois,  ou  de  Quitter  la 
France,  qu'on  obligerait  les  huguenots  à  restituer  leurs  places 
de  sûreté,  et  qu'on  supprimerait  les  chambres  mi-parties.  Le 
roi  déclara  que  les  ligueurs  avaient  agi  uniquement  pour  le 
bien  du  royaume.  Il  prit  leurs  troupes  à  sa  solde,  et  donna  à 
chacun  de  leurs  chefs,  au  cardinal  de  Bourbon,  aux  ducs  de 
Mercœur,  de  Guise,  de  Mayenne,  d'Aumale  et  d'Elbeuf,  une 
ou  plusieurs  villes  de  sûreté  pour  cinq  ans,  avec  le  droit  de  s'en- 
tourer d'une  garde  personnelle.  Le  traité  de  Nemours  assura 
donc  aux  catholiques  membres  de  la  Ligue  les  mêmes  avan- 
tages que  les  réformés  avaient  obtenus  par  les  traités  précédents, 
dont  il  était  l'exacte  contre-partie.  Quant  à  la  question  des 
réformes  politiques ,  posée  dans  le  manifeste  du  cardinal  de 
Bourbon  ,  elle  fut  ajournée.  Le  18  juillet,  le  roi  alla  en  personne 
foire  enregistrer  l'édit  par  le  parlement  en  robes  rouges.  Le 
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peuple  de  Paris  témoigna  une  grande  joie,  et  Henri  III  trouva 
un  jour  de  popularité. 

C'était  cependant  pour  la  couronne  une  défaite,  plus  humi- 
liante encore  qu'aucune  de  celles  qu'elle  avait  subies  jusque-là. 
Non-seulement  le  roi  traitait  avec  des  sujets ,  mais  il  se  résignait  à 
marcher  à  leur  suite.  «  Il  étoit ,  dit  l'Estoile,  à  pied ,  et  la  Ligue 
étoit  à  cheval.  »  La  Ligue  demeura  armée,  et  le  fut  dès  lors 
légalement. 

Le  seul  résultat  obtenu  fut  de  détacher  de  l'Espagne  les 
princes  lorrains,  qui  s'engagèrent  à  renoncer  aux  alliances 
étrangères.  Encore  cette  renonciation  ne  fut -elle  pas  sans 
réserves.  Gomme  Philippe  II  en  témoignait  son  méconten- 
tement, Guise  soutint  n'avoir  renoncé  qu'aux  alliances  propres 
à  mettre  la  couronne  de  France  en  péril. 

XII.  —  Le  roi  de  Navarre  n'avait  pas  attendu  le  traité  de 
Nemours  pour  publier  un  manifeste  de  son  côté.  11  déclarait 
ignorer  s'il  serait  un  jour  appelé  au  trône,  mais  il  ajoutait  qu  il 
avait  toujours  été  instruit  par  sa  religion  à  ne  pas  forcer  les  con- 
sciences, et  qu'il  n'avait  cessé  d'accorder  aux  catholiques  une 
liberté  et  une  confiance  entières.  Après  cette  déclaration,  il 
offrit  de  remettre  toutes  les  places  dont  il  était  maître,  et 
d'abandonner  les  charges  qu'il  occupait,  à  condition  que 
les  princes  entrés  dans  la  Ligue  en  feraient  autant  de  leur  côté. 
Il  proposa  au  duc  de  Guise  de  vider  leur  querelle  dans  un  com- 
bat où  ils  seraient  accompagnés  chacun  de  dix  ou  vingt  gentils- 
hommes. r 

Quand  il  apprit  que  le  traité  de  Nemours  était  signé,  il  en 
eut  une  surprise  extrême.  Il  dit  au  marquis  de  la  Force  «  que 
pensant  à  cela  profondément,  et  tenant  sa  téte  appuyée  sur  sa 
main,  l'appréhension  des  maux  qu'il  prévoyoit  sur  son  parti 
fut  telle  qu'elle  lui  blanchit  la  moitié  de  sa  moustache  H 
voulut  se  dégager  de  toute  responsabilité  des  événements  à 
venir.  «  Sire,  écrivit-il  au  roi  le  21  juillet,  j'ai  fait  ouverture  à 
Votre  Majesté  des  plus  équitables  offres  qui  se  peuvent  faire 
pour  la  paix  publique  et  générale,  pour  votre  repos  et  pour 
le  soulagement  de  vos  sujets.  S'il  est  question  de  la  religion, 
j'ai  acquiescé  à  un  concile  libre  ;  si  des  sûretés  qu'ils  n'ont 
certes  pas  sujet  de  demander,  j'offrois  de  quitter  et  mon  gou- 
vernement et  toutes  les  places  que  je  tiens,  à  condition  qu'ils 
fissent  le  semblable,  pour  ne  retarder  la  paix  de  cet  Etal.  Si 
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c'est  moy  qu'ils  cherchent,  ou  si  sous  mon  ombre  ils  troublent 
ce  royaume  ,  sans  que  Votre  Majesté  en  soit  en  peine,  j'av 
requis  que  cette  querelle  soit  débattue  d'eux  à  moi,  et  pour 
abréger  la  misère  publique,  de  leur  personne  à  la  mienne.  Je 
me  suis  en  somme,  outre  l'apparence  de  raison  et  tout  senti- 
ment de  nature,  accommodé  à  tous  les  commandements  de  Votre 
Majesté.  J'ai  voulu,  outre  le  devoir  et  nonobstant  la  disposition 
de  nos  degrés  et  qualités,  m'égaler  à  nos  inférieurs  pour  rache- 
ter de  mon  sang  tant  de  malheurs,  m' égaler  à  ceux  que  Votre 
Majesté  même  a  voit  déclarés  rebelles.  >» 

Villeroy  et  les  conseillers  les  plus  sensés  de  Henri  111  furent 
d'avis  qu'ayant  déclaré  la  guerre  aux  huguenots  par  l'édit  de 
Nemours,  il  devait  la  leur  faire  éuergiquement ,  que  le  moment 
n'était  plus  de  diviser  pour  régner,  mais  d'adresser  un  appel  à 
tous  les  catholiques,  de  rappeler  les  grands  à  la  cour  et  de  réta- 
blir la  noblesse  dans  ses  charges  et  ses  privilèges.  Henri  III  ne 
suivit  ce  conseil  qu'à  demi  et  comme  contraint.  Il  craignait  de 
se  mettre  sous  la  dépendance  trop  étroite  de  la  Ligue  ou  des 
Guise.  Il  était  mécontent  de  sa  nouvelle  situation  ;  il  exprima 
ce  mécontentement  très-haut,  et  agit  avec  sa  faiblesse  et  ses 
contradictions  ordinaires.  11  manda  au  Louvre  le  prévôt  des 
marchands,  les  présidents  du  parlement,  le  doyen  de  l'Église 
cathédrale  de  Paris  et  le  cardinal  de  Guise.  Il  leur  exposa  qu'il 
avait  hésité  longtemps  avant  de  se  résoudre  à  faire  aux  hugue- 
nots une  guerre  dont  il  prévoyait  les  côtés  fâcheux  ;  qu'il  y  était 
maintenant  décidé,  mais  qu'il  voulait  avoir  trois  armées  ;  qu'il 
était  résolu  de  ne  rien  épargner  pour  cet  armement,  et  de  se 
dépouiller  jusqu'à  la  chemise,  mais  qu'il  ne  voulait  pas  se  rui- 
ner seul  ;  qu'il  ne  payerait  donc  ni  les  gages  des  officiers  publics, 
ni  les  rentes  de  la  maison  de  ville  ;  qu'il  mettrait  un  impôt  sur 
les  bourgeois  et  prendrait  sur  les  biens  du  clergé,  sans  attendre 
de  dispense  de  Home.  Comme  on  lui  présentait  des  observations, 
il  répondit  qu'on  l'avait  forcé  à  agir  ainsi,  et  il  ajouta  :  «  J?ai 
bien  peur  qu'en  pensant  détruire  le  prêche,  nous  mettions  la 
messe  en  grand  danger 1 .  » 

Il  voulait  avoir  trois  armées,  une  pour  agir  en  Guyenne,  une 
pour  couvrir  la  frontière  d'Allemagne,  une  pour  garder  Pans 

1  Cavriana,  mnl Meilleur  de  Florence,  écrivait  au  Riand-duc,  à  propos  de 
Catherine  de  MédicU,  qu'il  élail  d'ailleurs  tn-s-porté  à  admirer,  qu'en  ?i|manl 
ia  paix  de  Nemours  elle  avait  seulement  cherché  à  «  poser  emplâtre  sur  em- 
plâtre sans  ijuérir  le  mal  » . 
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et  défendre  sa  personne.  Il  confia  le  commandement  des  deux 
premières  à  Mayenne  et  à  Guise,  mais  en  leur  donnant  des  lieu- 
tenants dont  il  était  sûr.  Il  ne  parait  avoir  cru  ni  au'succès  ni  à 
la  durée  de  la  {pierre ,  et  cette  croyance  était  généralement  par- 
tagée. Guise  en  était  averti  '. 

Henri  III  écrivit  au  roi  de  Navarre  pour  Pinviter  à  abjurer  le 
calvinisme,  à  suspeudre  les  prêches,  à  rendre  les  places  de 
sûreté  que  possédaient  les  huguenots  et  à  empêcher  les  Alle- 
mands d'entrer  en  France.  La  réponse  du  roi  de  Navarre  fut 
calme,  mai?»  péremptoire;  il  refusa  de  restituer  les  places  de 
sûreté  qu'il  tenait  en  vertu  des  auciens  édits,  et  d'arrêter  les 
Allemands,  qui  n'entreraient  en  France  que  pour  assurer  l'exé- 
cution de  ces  édits.  Il  demandait  un  concile  pour  s1  éclairer,  mais 
acceptait  la  guerre  qu'on  se  préparait  à  lui  faire,  et  il  eu  déclinait 
la  responsabilité,  qu'il  rejetait  sur  l'ambition  des  Guise.  Il  répon- 
dit de  la  même  manière  à  une  ambassade  qui  précéda  l'armée 
du  roi.  Comme  cette  ambassade  était  composée  d'hommes 
d'Eglise,  les  Parisiens  prétendirent  qu'on  lui  envoyait  des  con- 
fesseurs avant  de  lui  envoyer  des  bourreaux.  Coudé  et  Mont- 
morency Damville  se  prononcèrent  pour  lui.  Ce  dernier  reprit 
vis-à-vis  des  Guise  l'altitude  et  le  rôle  qu'il  avait  eus  avant  la 
paix  de  1577. 

Les  huguenots,  dit  un  contemporain,  aiguisèrent  leurs 
plumes,  qui  coupaient  aussi  bien  que  leurs  épées.  Le  roi  de 
Navarre  écrivit  lettres  sur  lettres  à  une  foule  de  gentilshommes 
pour  les  faire  juges  de  sa  conduite  et  les  gagner  à  lui.  Du  Plessis 
Mornay  multiplia  les  manifestes  et  les  factums.  Seulement  le 
ton  n'était  plus  le  même  et  le  langage  avait  changé.  Les  hugue- 
nots n'attaquaient  plus  ;  ils  se  défendaient  et  rejetaient  sur  la 
Ligue  et  les  Guise  l'accusation  si  souvent  portée  contre  eux 
d'avoir  voulu  entreprendre  contre  l'autorité  du  roi.  Henri  de 
Navarre  ne  parlait  que  de  sauver  l'État,  affectait  de  voir  dans 
la  lutte  qui  se  préparait  une  guerre  civile  plus  qu'une  guerre  de 
religion,  et  avait  soin,  dit  d'Aubigné,  «  de  mettre  les  passions 
huguenotes  en  croupe  »  . 

Au  moment  où  Mayenne  prit  le  commandement  de  l'armée 
destinée  à  agir  contre  les  calvinistes,  et  où  commença  la  guerre 
qu'on  a  appelée  guerre  des  trois  Henri,  la  Ligue  obtint  de  la 
cour  de  Rome  un  acte  important.  Le  nouveau  pape,  Sixte- 
Quint,  d'un  caractère  plus  décidé  et  même  plus  absolu  que  son 
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prédécesseur,  lança  le  9  septembre  une  bulle  qui  condamnait 
Navarre  et  Condé  comme  hérétiques  relaps,  les  frappait  d'ex- 
communication et  les  déclarait  incapables  de  porter  quelque 
couronne  que  ce  fût,  particulièrement  celle  de  France.  La  bulle 
était  on  ne  peut  plus  catégorique,  cimentée  à  chaux  et  à  sable, 
comme  le  dit  le  cardinal  de  Guise.  Sixte-Quint  l'avait  ajournée, 
tant  que  la  Ligue  lui  avait  paru  agir  contre  le  roi.  L'alliance  du 
roi  avec  les  Guise  leva  ses  scrupules.  Le  coup  fut  d'autant  plus 
rude  pour  Henri  de  Navarre,  que  jusque-là  son  exclusion  avait  été 
simplement  conditionnelle  ;  sa  conversion  pouvait  tout  réparer. 
Maintenant  il  était  exclu  à  jamais  du  trône  de  France.  Sa 
déchéance  était  prononcée  sans  réserve. 

Il  protesta,  adressa  un  appel  à  la  cour  des  pairs,  nia  au  Pape 
le  droit  de  régler  la  succession  à  la  couronne,  et  employa  les 
armes  traditionnelles  dont  on  s'était  toujours  servi  en  pareils 
cas.  Il  déclara  que  la  bulle  était  nulle;  il  attaqua  la  légitimité 
de  Sixte-Quint  et  demanda  un  concile.  Il  fit  écrire  par  Hotman 
une  réponse  ou  un  pamphlet  intitulé  Brutum  fulmen ,  dont  le 
langage  passa,  suivant  l'usage,  toutes  les  bornes  de  la  violence. 

Les  calvinistes  n'en  furent  que  plus  ardents  à  s'armer.  Les 
ligueurs  chantèrent  victoire.  «  11  ne  faut  plus,  écrit  Pasquier, 
parler  de  paix  avec  les  huguenots,  pour  qui  ne  veut  être  déclaré 
crimineux  de  lèse-majesté  divine  et  humaine.  C'est  le  lieu  com- 
mun de  nos  prédicateurs  en  leurs  chaires.  On  joue  maintenant 
à  pis  faire.  »  Mais  la  bulle  étonna  une  partie  du  clergé  et  fut 
regardée  par  le  parlement  comme  un  attentat  contre  la  cou» 
ronne.  Elle  mécontenta  fortement  le  roi ,  qui  pourtant  refusa  de 
suivre  le  conseil  qu'on  lui  donnait  de  la  faire  briller.  Enfin  elle 
causa  un  effroi  légitime  ;  on  comprit  qu'on  n'allait  pas  entrer 
dans  une  guerre  civile  ordinaire.  Les  politiques  alarmés  accu- 
sèrent Sixte- (Juint  «  de  changer  sa  houlette  pastorale  en  un 
flambeau  effroyable,  pour  perdre  entièrement  ceux  qu'il  devoit 
regagner  au  troupeau  de  l'Église,  s'ils  s'en  étoient  égarés  » . 

XIII.  —  La  guerre  commença  dans  le  Poitou,  où  Condé  fut 
d'abord  attaqué  par  le  duc  de  Mercœur,  gouverneur  de  la 
Bretagne,  et  bientôt  menacé  par  l'armée  de  Mayenne  (sep- 
tembre 1585).  Il  chassa  Mercœur,  qui  s'était  avancé  jusqu'à 
Fontenay  ;  puis,  voulant  s'assurer  des  ports  et  des  Iles  qui  avoi- 
sinaient  la  Rochelle,  il  assiégea  Brouage,  occupée  par  une  gar- 
nison royale  et  défendue  par  Saint-Luc.  Pendant  ce  temps,  trois 
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capitaines  huguenots  et  quelques  soldats  se  rendirent  par  surprise 
maîtres  du  château  d'Angers.  Condé  entreprit  de  marcher  de 
ce  côté  pour  les  soutenir  et  s'assurer  un  des  passages  de  la 
Loire  (octobre).  Mais  à  peine  eut-il  passé  le  fleuve,  qu'il  se 
trouva  cerné  par  des  forces  supérieures.  Les  catholiques  avaient 
repris  le  château.  Il  engagea  sans  succès  un  combat  dans  les  fau- 
bourgs de  la  ville,  dut  battre  en  retraite,  et,  ne  pouvant  traver- 
ser la  Loire,  ne  vit  d'autre  moyen  d'échapper  à  une  déroute 
certaine  que  de  dissoudre  son  armée.  Il  la  divisa  en  petites 
bandes,  qui  se  sauvèrent  chacune  comme  elle  put  dans  toutes 
les  directions  pour  tromper  les  poursuites.  Gentilshommes  et 
soldats  s'enfuirent  ou  se  cachèrent  de  côté  et  d'autre;  il  en 
tomba  un  certain  nombre  aux  mains  des  catholiques  et  quel- 
ques-uns furent  massacrés.  Condé  gagna,  à  peine  suivi,  la  côte  de 
Normandie ,  où  il  s'embarqua ,  lui  douzième ,  pour  l'Angleterre. 

Le  roi  donna  l'ordre  aux  huguenots  de  sortir  de  France,  non 
plus  dans  le  délai  de  six  mois,  mais  dans  celui  de  quinze  jours, 
et  à  Mayenne  de  inarcher  vers  le  Midi ,  où  l'ennemi  avait  oc- 
cupé sans  l'attendre  bon  nombre  de  petites  places.  Mais  la  sai- 
son avançait.  Mayenne  ne  jugea  pas  à  propos  d'attaquer  des 
villes  importantes  pendant  l'hiver,  et  se  contenta  d'enlever 
successivement  les  petites  places  du  Limousin,  du  (Juercy  et  du 
Périgord,  où  les  huguenots  avaient  mis  garnison.  De  pareils 
succès  n'étaient  pas  de  nature  à  satisfaire  l'impatience  des 
ligueurs  ;  ils  donnèrent  à  rire  aux  politiques  parisiens,  plus  fron- 
deurs que  jamais.  Mayenne  se  prétendit  trahi  ;  il  soutint  qu'il 
n'avait  reçu  ni  la  solde,  ni  les  fournitures,  ni  les  munitions  néces- 
saires. Il  accusa  le  maréchal  de  Matignon,  qu'on  lui  avait  donné 
pour  second,  de  paralyser  toutes  ses  opérations.  «  Ou  jouoit, 
écrivait-il,  à  faire  le  pis  contre  lui.  »  Le  roi  de  Navarre 
montrait  bien  plus  d'habileté  et  de  prévoyance  que  Condé. 
Il  se  tenait  sur  la  défensive,  mais  attentif  à  se  porter  de 
côté  et  d'autre  avec  des  troupes  légères.  11  réussit  de  cette 
manière  à  fortifier  les  places  menacées  et  à  entretenir  le  cou- 
rage des  siens.  Il  visita  la  Rochelle,  où  Condé  était  revenu,  et  il 
mit  en  état  de  défense  les  villes  dont  son  parti  était  maître  dans 
le  Poitou.  Le  duc  de  Guise  craignait  que  la  longueur  des  hos- 
tilités ne  décourageât  les  catholiques  et  ne  fit  perdre  du  terrain 
à  la  Ligue,  mais  il  était  lui-même  empêché  d'agir.  Il  manquait 
d'ajgent  et  en  demandait  vainement  à  l'Espagne.  Sixte-Quint 
se  plaignait  que  la  guerre  n'eût  aucuu  résultat,  et  que  les  con- 
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1  ri  butions  fournies  par  le  clergé  fussent  dépensées  inutilement. 
Le  roi  de  Navarre  tira  de  ces  retards  un  parti  habile.  Il  écri- 
vit des  lettres  de  tous  côtés,  au  clergé  pour  demander  un  con- 
cile, à  la  noblesse,  au  tiers,  pour  leur  exposer  qu'il  n'était  cause 
ni  de  la  guerre  ni  des  misères  du  peuple,  au  parlement  pour  le 
féliciter  de  son  esprit  politique  et  conciliant.  En  même  temps, 
il  montrait  autant  de  résolution  que  de  prudence.  «  Ils  m'ont, 
disait-il  dans  une  de  ses  lettres,  entouré  comme  la  béte,  et 
croient  qu'on  me  prend  au  fdet.  Mais  je  leur  veux  passer  à 
travers  ou  sur  le  ventre  1 .  » 

Henri  III  s'efforçait  de  gagner  les  seigneurs  affiliés  à  la  Ligue 
et  de  se  les  attacher  individuellement.  En  1 58f>,  il  forma  deux 
nouvelles  armées,  dont  il  donna  le  commandement  à  .ïoveuse 
et  à  Epernon,  les  destinant  à  marcher  l'une  contre  le  Langue- 
doc, l'autre  dans  le  Uauphiné  et  la  Provence,  où  Lesdiguieres 
obtenait  de  continuels  succès.  Toute  la  noblesse  catholique  ac- 
courut  prendre  du  service  sous  les  mignons,  et  l'autorité  royale 
sembla  vouloir  se  rétablir.  Le  roi  se  rendit  en  personne  à  Lyon, 
pour  être  plus  voisin  du  théâtre  des  hostilités. 

Cependant,  satisfait  d'avoir  amoindri  la  puissance  des  Guise, 
il  commençait  à  désirer  la  paix.  Au  mois  de  juillet,  il  crut  le 
temps  venu  de  négocier,  et  Catherine  de  Médicis,  malgré  la 
goutte  dont  elle  souffrait,  entreprit,  suivant  son  usage,  d'aller 
elle-même  trouver  l'ennemi.  On  signa  un  armistice  pour  le 
Poitou  et  la  Guyenne  ;  quant  au  roi  de  Navarre,  il  montra  dans 
les  préliminaires  des  négociations  une  raideur  qui  ne  lui  était 
pas  habituelle,  et  ne  consentit  qu'au  bout  de  trois  mois  à  une 
entrevue,  qu'il  eut  avec  la  reine  mère  à  Saint-Bris,  entre  Cognac 
et  Jaruac. 

Joyeuse  et  Épernon  obtinrent  dans  le  Languedoc  et  la  Pro- 
vence de  faciles  succès,  qu'on  opposa  malignement  au  peu  de 
résultats  de  la  campagne  de  Mayenne.  Les  calvinistes  se  tour- 
naient alors  vers  l'étranger.  Deux  de  leurs  agents,  Ségur  de 
Pardaillan  et  Clervaut,  aidés  par  Théodore  de  Bèze,  parcou- 
raient l'Allemagne  et  excitaient  les  princes  protestants  à  prendre 
les  armes  en  leur  faveur.  Elisabeth  favorisait  ces  menées 
et  répandait  de  son  coté  l'argent  à  pleines  mains.  Les 
princes  protestants  d'Allemagne,  alarmés  des  victoires  du 
duc  de  Parme,  des  succès  de  la  Ligue,  de  l'ambition  de  Phi- 
lippe II  et  des  progrès  que  la  réaction  catholique  faisait  par- 

»  Lettre  &  de  Bau  du  il  mars  1586. 


Digitized  by  Google 


ENTREVUE  DE  SAINT-HIUS.  383 

tout ,  attachaient  un  grand  prix  à  empêcher  que  les  huguenots 
de  France  ne  fussent  écrasés.  Jls  résolurent  (l'intervenir  d'abord 
par  voie  diplomatique,  puis,  si  leurs  remontrances  n'étaient  pas 
écoutées,  par  les  armes.  Ils  envoyèrent  à  Paris  une  arn- 
hassude  nombreuse,  qui  avait  à  sa  tète  les  comtes  de  Montbé- 
liard  et  d'isemhourg ,  et  Casimir,  fils  du  comte  palatin.  Les 
ambassadeurs  devaient  solliciter  le  rétablissement  des  édits  de 
pacification.  Henri  Iil  n'en  tut  que  plus  empressé  de  traiter 
avec  le  roi  de  Navarre.  Il  séjourna  longtemps  à  Lyon  pour  les 
éviter,  mais  les  retards  apportés  à  l'entrevue  de  Saint- Bris 
l'obligèrent  de  revenir  à  Paris.  Les  comtes  de  Montbéliard  et 
d'isemhourg  étaient  repartis,  lassés  de  l'attendre.  Casimir  lui 
fit  des  remontrances  qui  l'irritèrent.  11  répondit  qu'il  voulait 
être  maître  chez  lui  et  que  nul  étranger  n'avait  à  se  mêler  des 
affaires  de  son  gouvernement  (\"2  octobre). 

Menacé  d'avoir  les  forces  de  I  Allemagne  sur  les  bras  l'anuée 
suivante,  il  voulut  terminer  la  guerre  à  tout  prix,  malgré 
les  représentations  que  lui  adressaient  le  nonce  du  Pape  et 
les  Guise,  et  l'irritation  que  le  voyage  de  la  reine  mère  cau- 
sait aux  ligueurs.  L'entrevue  de  Saint-Bris  eut  lieu  enfin  le 
18  octobre.  Des  précautions  minutieuses  et  d'assez  mauvais 
augure  furent  prises  des  deux  côtés.  Catherine  y  montra  sa 
finesse  ordinaire,  Henri  de  Navarre  ce  caractère  avenant  ft 
ces  manières  entraînantes  qui  s'alliaient  chez  lui  à  l>eaucoup  de 
prudence  et  de  calcul.  «  Tel  vous  avez  vu  ce  prince,  Sire,  écri- 
vit à  Henri  III  le  duc  de  Nevers  qui  accompagnait  la  reine 
mère,  tel  il  est  aujourd'hui.  Les  années  ni  les  embarras  ne  le 
changent  point.  11  est  toujours  agréable,  toujours  eujoué  et 
toujours  passionné,  à  ce  qu'il  m'a  cent  fois  juré,  pour  la  paix 
et  pour  le  service  de  Votre  Majesté.  »  Il  déclara  n'avoir  d'autre 
volonté  que  de  mourir  Pépée  à  la  main  en  combattant  les  Kspa- 
gnols  et  les  ligueurs,  les  seuls  ennemis  irréconciliables  de  la 
France.  Cependant,  l'entrevue  se  passa  en  plaintes  et  en  récrimi- 
nations réciproques.  Catherine  lui  reproeba  d'avoir  toujours  dif- 
féré sa  conversion  et  son  retour  à  la  cour;  Henri  de  Navarre  se 
plaiguit  que  le  roi  eut  supprimé  les  édits  et  lui  eût  déclaré  la 
guerre. 

Catherine  lui  proposa  de  faire  casser  son  mariage  avec  Mar- 
guerite, qui  s'était  rendue  par  les  scandales  de  sa  conduite  iu- 
digne  de  tout  intérêt,  et  de  lui  donner  à  la  place  sa  petite-fille 
Christine  de  Lorraine,  qu'elle  avait  amenée  avec  elle.  Mais  ce 
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nouveau  mariage  n'était  possible  qu'à  une  condition  ;  il  fallait 
qu'il  abjurât  et  revint  à  la  cour.  Le  roi  dans  ce  cas  se  faisait 
tort  d'obtenir  du  Pape  la  révocation  de  la  bulle. 

Henri  de  Navarre,  à  peu  près  décidé  à  se  convertir,  préten- 
dait ne  le  faire  qu'à  son  beure  et  avec  une  certaine  solennité. 
Il  avait  toujours  demandé  d'être  éclairé  par  un  concile.  Jeune, 
il  s'était  déjà  fait  catholique,  mais  le  poignard  sous  la  gorge.  Il 
était  ensuite  retourné  à  la  religion  de  Calvin.  II  voulait  mainte- 
nant qu'on  ne  pût  l'accuser  ni  de  légèreté  ni  d'ambition,  et  il 
refusait  de  se  séparer  de  ses  amis  et  de  se  livrer  à  ses  ennemis 
Plus  défiant  que  jamais  et  à  jusle  titre,  il  craignait  de  s'annuler, 
d'être  sacrifié  aux  Guise,  de  partager  l'impopularité  de  Henri  II  1 . 
Son  indépendance,  quoique  difficile  à  soutenir,  était  pour  lui 
un  piédestal.  Invoquant  des  raisons  de  conscience  et  d'honneur, 
il  finit  par  déclarer  qu'il  ne  pouvait  prendre  aucun  parti  avant 
que  les  Guise  fussent  écrasés,  chose  d'ailleurs  facile,  à  l'en- 
tendre. La  reine  mère  répondit  que  le  meilleur  moyen  de  ruiner 
les  Guise  était  de  détacher  d'eux  par  une  alliance  le  duc  de 
Lorraine,  chef  de  leur  maison,  et  que  toute  la  force  de  la  ligue 
et  du  parti  espagnol  venait  précisément  de  la  persévérance  de 
l'héritier  présomptif  de  la  couronne  dans  l'hérésie. 

Après  deux  mois  de  pourparlers ,  mêlés  de  bals  et  de  fêtes, 
suivant  l'usage  de  Catherine  de  Médicis,  on  se  sépara  sans  s'être 
entendu.  Henri  III,  voulant  répondre  au  refus  définitif  du  roi 
de  Navarre,  jura  le  l,r  janvier,  en  faisant  les  cérémonies  de 
l'ordre  du  Saint-Esprit,  qu'il  ne  tolérerait  dans  le  royaume  nulle 
autre  religion  que  le  catholicisme,  et  ne  songea  plus  qu'à  pré- 
parer les  moyens  de  résister  à  l'invasion  des  Allemands.  \\ 
déclara  n'avoir  jamais  eu  d'autre  but  que  de  ramener  les 
huguenots  à  la  foi  catholique,  et  ajouta  qu'il  tenterait  d'y  par- 
venir par  les  armes,  n'y  ayant  réussi  ni  par  les  édits  ni  par  les 
négociations.  Villeroy  fit  décider  par  le  conseil,  au  retour  de  la 
reine  mère,  qu'on  s'unirait  aux  ligueurs  pour  repousser  les 

1  11  n'avait  pas  entièrement  tort.  Guise  écrivait  au  duc  de  Nevers  quelque 
temps  après  la  bulle  de  Sixte-Quint,  que  sa  conversion  n'inspirerait  jamais  de 
confiance  et  qu'il  retournerait  au  calvinisme  forcément.  «  C'est  chose  recon- 
nue qu'il  ne  s'accorde  avec  sa  femme  ;  il  est  en  terme  de  la  répudier;  ce  qu'il 
ne  peut  faire  selon  la  loi  divine  et  religion  catholique;  ainsi  donc  il  retour- 
nera toujours  en  hérésie  pour  exécuter  cette  sienne  passion ,  ce  qui  est  asser 
témoigné  par  le  roi  Henri  VIII  d'Angleterre,  lequel,  pour  répudier  sa  femme, 
se  détourna  de  l'obéissance  du  Pape,  ne  le  pouvant  autrement.» 


* 


Digitized  by  Google 


COMPLOTS  DES  SEIZE.  383 

Allemands,  et  l'on  prit  le  parti  de  se  féliciter  d'une  guerre 
étrangère  qui  devait  rendre  au  roi  sa  popularité. 

Les  conférences  de  Saint-Bris  et  les  négociations  entamées 
par  Henri  III  irritèrent  naturellement  les  ligueurs,  quelques 
explications  qu'on  s'efforçât  d'en  donner.  Ce  fut  un  nouveau 
thème  pour  les  écrits  satiriques  et  les  prédications  fougueuses. 
Mais  la  Ligue,  ou  plutôt  le  conseil  de  Paris,  ne  se  borna  plus 
à  ce  genre  d'attaques;  on  entra  dans  une  voie  nouvelle,  celle 
des  complots.  Il  y  avait  eu  en  Angleterre,  depuis  quelques 
années,  des  conspirations  fréquentes  contre  Elisabeth  en  faveur 
de  Marie  Stuart  emprisonnée  et  des  catholiques  persécutés. 
Sans  assimiler  entièrement  le  roi  de  France  à  la  reine  d'Angle- 
terre, les  catholiques  exaltés  le  regardaient  aussi  comme  un 
obstacle  à  l'exécution  de  leurs  desseins.  Après  avoir  entrepris 
d'agir  sans  lui,  ils  songèrent  à  s'emparer  de  lui  pour  le  mettre 
en  tutelle ,  et  au  besoin  pour  lui  ôter  la  couronne.  On  parla  de 
l'enfermer  dans  un  couvent.  Le  premier  complot  fut  traîné  par 
les  principaux  des  Seize,  avec  l'ambassadeur  d' Espagne  Men- 
doza ,  et  le  duc  d'Aumale.  On  voulait  surprendre  Boulogne, 
dont  le  commandant  était  une  créature  du  duc  d'Epernon.  Mais 
le  plan  fut  déjoué.  C'était  dans  le  fond  une  intrigue  espagnole; 
l'envoyé  de  Philippe  II  espérait  se  faire  livrer  la  place,  qui  eût 
servi  à  faciliter  les  desseins  de  son  maître  contre  l'Angleterre. 
Peu  après,  Nicolas  Poulain,  un  des  affiliés  de  la  Ligue,  révéla 
au  chancelier  un  autre  complot.  Les  Seize  voulaient  faire  une 
insurrection  à  Paris  et  enlever  le  roi.  Ils  étaient  en  pourparlers 
avec  Guise  et  Mayenne,  ce  dernier  revenu  très-irrité  du  Midi. 
La  conspiration  éventée  ne  put  encore  s'exécuter. 

L'initiative  en  appartenait  aux  chefs  parisiens  de  la  Ligue, 
gens  d'action,  las  des  lenteurs  qu'ils  rencontraient  et  décidés  à 
ne  ménager  rien.  Peut-être  ces  chefs  étaient-ils  entraînés  eux- 
mêmes  plus  loin  qu'ils  n'avaient  voulu,  et  obligés  de  céder  à 
ce  besoin  d'agir  qui  est  la  condition  des  partis  avancés.  Les 
Guise,  moins  impatients  et  plus  politiques,  ménageaient  et 
tançaient  tour  à  tour  cette  démocratie  peu  disciplinée,  qui  était 
pour  eux  une  force  et  un  danger.  11  y  a  des  raisons  de  douter 
qu'ils  aient  accepté  les  ouvertures  qu'on  leur  fit.  Du  moins,  il 
est  certain  que  Mayenne  les  repoussa  formellement  et  refusa  de 
se  mettre  à  la  remorque  des  révolutions  de  Paris. 

La  mort  de  Marie  Stuart,  exécutée  le  18  février  1587,  fut 
la  suite  de  ces  conspirations.  Elisabeth  crut  sa  vie  menacée, 
iv.  2"> 
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Klle  redoutait  au  dehors  la  Kigue  et  les  (»uise,  soutiens  de  Tin 
fortunée  reine  d'Ecosse,  au  dedans  les  complots  que  les  catho- 
liques d'Angleterre  formaient  en  s" aidant  de  leur  alliance.  Klle 
n'avait  plus  de  ménagements  à  garder  vis-a-vis  de  Philippe  II, 
a  qui  elle  faisait  ouvertement  la  guerre  dans  les  Pays-Bas  et 
dans  les  Indes.  Pour  Henri  III,  elle  savait  sa  faiblesse.  Aussi  ne 
tint-elle  aucun  compte  de  ses  exhortations  a  la  clémence;  elle 
ne  voulut  pas  admettre  la  thèse  soutenue  par  l'ambassadeur 
français  Bellièvre,  que  Marie  Stuart,  étant  reine,  ne  pouvait 
être  justiciable  des  tribunaux  anglais.  Très-personnelle  et  très- 
absolue  ,  malgré  les  artifices  et  les  coquetteries  ordinaires  de 
son  langage,  elle  sacrifia  sa  rivale  à  ses  rancunes  et  à  ses  ter- 
reurs, tout  en  affectant  de  verser  des  larmes  sur  le  sort  de  sa 
victime.  Signer  la  mort  de  Marie  était  insulter  à  la  France; 
Klisabrth  choisit  le  moment  où  elle  savait  Henri  III  et  les 
Guise  hors  d'état  de  lui  en  demander  raison.  Toutefois  l'émo- 
tion fut  grande  quand  on  apprit  que  la  hache  du  bourreau  avait 
tranché  au  château  de  Fotheringay  la  tète  de  la  royale  pri- 
sonnière» U  n  y  eut  qu'un  cri  dans  l'Europe  catholique  à  la 
nouvelle  de  la  mort,  ou,  comme  on  disait,  du  martyre  de  la 
reine  d'Ecosse.  On  répéta  partout  qu'un  souverain  protestant 
ne  pouvait  régner  que  par  les  supplices,  et  que  si  Henri  de 
Navarre  parvenait  à  la  couronne,  il  suivrait  l'exemple  de  la 
reine  d'Angleterre. 

XIV.  —  Des  le  mois  de  janvier,  le  roi  de  Navarre  Ht  un 
traité  avec  l'électeur  palatin ,  ceux  de  Saxe  et  de  Brandebourg, 
le  roi  de  Danemark,  les  cantons  suisses  protestants  et  plusieurs 
autres  princes  d'Allemagne,  mécontents  de  l'espèce  de  défi  que 
leur  avait  lancé  Henri  III  et  décidés  à  tenter  un  effort  sérieux 
pour  le  soutien  de  leurs  coreligionnaires  de  France.  C'était  la 
cause  commune  de  la  réforme  qui  leur  paraissait  débattue,  et 
la  lutte  était  à  leurs  yeux  d'un  intérêt  européen. 

Henri  111  fit  déclarer  au  duc  de  (niise  par  Mil  on  que  n'ayant 
pu  traiter  d'un  armistice  avec  le  roi  de  Navarre,  et  obtenir 
qu'il  se  séparât  des  Allemands,  il  allait  mettre  sur  pied  deux 
armées,  destinées  a  tenir  tête,  l'une  aux  huguenots,  l'autre 
aux  étrangers.  11  le  chargeait  de  réunir  d'autres  troupes  pour 
défendre  la  frontière.  11  voulait  donner  le  commandement  de 
la  première  de  ces  années  au  duc  de  Joyeuse  et  se  réserver 
celui  de  la  seconde.  Il  comptait  que  Joyeuse  tiendrait  facile- 
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ment  les  huguenots  en  échec;  il  se  proposait,  quant  à  lui,  d'at- 
tendre les  Allemands  avec  les  forces  les  plus  considérables,  de 
les  repousser  et  de  délivrer  la  France  de  l'invasion  étrangère. 
Il  prenait  ainsi  le  beau  rôle,  il  détendait  la  cause  catholique  et 
le  sol  national.  Il  donnait  satisfaction  aux  sentiments  qu'on 
avait  exploités  contre  lui.  11  espérait  détruire  l'influence  de  la 
Ligue,  en  réduisant  ses  chefs,  les  priuces  lorrains,  à  n'être  dans 
ses  mains  qu'un  instrument  de  la  ruine  des  Allemands.  11  se 
flattait  de  taire  tourner  des  circonstances  critiques  au  profit 
de  sa  popularité,  de  sa  puissance  et  de  sa  gloire.  On  prétend 
qu'il  s'appliquait  ces  paroles  du  psaume  :  De  inîtnicis  mets 
vindicabo  inimicos  meos. 

Le  plan  était  ingénieux  ;  mais  l'exécution  <ût  e  âgé  une  déci- 
sion que  Henri  III  était  loin  d'avoir.  Si  la  faiblesse  des  hugue- 
nots ,  si  la  politique  intéressée  des  Guise  et  les  excès  des  Seize 
avaient  déjà  préparé  une  réaction  en  faveur  de  l'autorité  royale 
ébranlée  1 ,  cette  réaction  était  loin  d'avoir  effacé  les  méconten- 
tements, les  défiances  et  le  mépris»  D'ailleurs,  le  duc  de  Guise 
avait  pris  depuis  deux  ans  rme  attitude  qui  ne  lui  permettait  plus 
de  reculer  d'un  pas;  autrement,  il  était  perdu,  et  il  le  savait. 
Aussi,  tout  en  multipliant  ses  protestations  de  fidélité  et  en 
prétendant  s'enfermer  dans  les  bornes  d'une  légalité  scrupu- 
leuse, parlait-il  au  nom  des  intérêts  catholiques  avec  une  fer- 
meté et  une  indépendance  calculées,  en  chef  de  parti  qui 
ménage  sa  popularité.  11  se  disait,  lui  et  les  siens,  prêts  à 
abandonner  leurs  places  de  sûreté  et  tous  autres  avantages  per- 
sonnels, mais  seulement  après  que  l'ennemi  du  dehors  et  celui 
du  dedans  seraient  écrasés.  En  attendant,  il  faisait  la  guerre 
au  duc  de  Bouillon,  protestant  et  allié  des  coalisés  allemands, 
dans  l'unique  but  d'occuper  par  lui-même  ou  par  les  princes 
de  sa  maison  de  nouvelles  places  à  sa  convenance.  11  entrete- 
nait des  correspondances  actives  avec  Farnésc,  avec  l'Espagne, 
avec  les  Etats  italiens.  Il  sollicitait  le  Pape  d'intervenir  dans 
une  guerre  qui  était  une  guerre  de  religion  et  de  prêcher  une 
croisade.  Jus. pie- là  c'était  lui  qui  avait  forcé  le  roi  d'en  venir  à 
ses  vues.  Il  prétendait  l'y  forcer  encore. 

Catherine  de  Médicis  alla  le  trouver  pour  convenir  avec  lui 

1  On  pent  en  suivre  la  Ttaissancu  et  le  progrî'8  dans  le  Journal  de  l'Estoile, 
qui,  jusque-là  très-sévère  et  même  sanglant  pour  les  désordres  de  la  cour  et 
de  l'administration,  commence  à  trouver  très-mauvaise*  les  attaques  et  le*  sa- 
tires des  ligueurs. 
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d'une  action  commune  (fin  de  mai).  Il  montra  beaucoup  de 
raideur,  accumula  les  réclamations  et  les  plaintes,  et  marchanda 
son  concours  autant  qu'il  put.  Au  fond ,  il  voulait  éviter  d'être 
traité  en  subalterne  1 .  De  telles  prétentions,  un  tel  langage  irri- 
tèrent la  cour*.  Henri  III  se  sentit  blessé  dans  sa  dignité.  II 
voulut  cependant  avoir  une  entrevue  personnelle  avec  lui;  il  le 
vit  à  Meaux  le  A  juillet,  lui  exposa  son  plan  de  campagne  et  lui 
assura  le  commandement  de  l'avanl-garde  dans  l'armée  qui 
devait  arrêter  les  Allemands.  Guise  accepta ,  sans  que  cette 
entrevue  changeât  rien  aux  dispositions  réciproques.  Un  des 
princes  lorrains,  caractérisant  celles  de  son  parti,  représente 
dans  une  de  ses  lettres  «  les  esprits  merveilleusement  enveloppés 
et  embarrassés  de  mécontentement  et  de  défiances,  les  maîtres 
toujours  fort  modestes  en  leurs  propos,  mais  leurs  serviteurs 
se  plaignant  ouvertement  et  criant  encore  plus  fort  que 
jamais  '  » . 

C'était  précisément  le  moment  où  les  Allemands  assemblaient 
leurs  forces  en  Alsace.  Elles  s'élevaient  à  trente-cinq  mille 
hommes  environ,  savoir  huit  mille  reftres,  quatre  mille  lansque- 
nets, dix-sept  mille  fantassins,  Suisses  ou  Grisons,  plus  quatre 
mille  arquebusiers  français  et  quelques  cornettes  de  cavalerie 
française  pour  les  conduire.  Jean  Casimir  céda  le  commande- 
ment de  cette  armée  au  baron  de  Dohna,  gentilhomme  prus- 
sien ,  qui  avait  déjà  rendu  à  la  cause  de  la  réforme  des  services 
de  diverse  nature  et  passait  pour  entendre  la  guerre.  Dohna  se 
mit  en  marche  au  mois  d'août.  Guise  réunit  à  Chaumont  toutes 
les  troupes  dont  il  pouvait  disposer,  arriva  le  27  août  à  Nancy, 
où  il  rallia  quelques  corps  italiens  et  albanais  que  lui  envoyait 
le  prince  de  l'arme,  et  se  trouva  à  la  tête  de  quinze  mille 
hommes.  11  était  assuré  de  l'appui  du  duc  de  Lorraine,  qui, 
neutre  dans  toutes  les  guerres  précédentes,  avait  promis  de 
défendre  cette  fois  la  frontière  française.  Il  espérait  avec  ces 
forces  pouvoir  agir  indépendamment  du  roi ,  dont  l'armée  était 
d'ailleurs  prête  à  le  soutenir.  Il  eût  voulu  enfermer  les  Alle- 
mands dans  la  Lorraine ,  où  le  terrain  offrait  des  facilités  par- 
ticulières pour  une  guerre  défensive.  Il  ppnsait  les  rejeter  chez 
eux,  et  en  avoir  tout  l'honneur.  Mais  les  Lorrains,  beaucoup 

1  Voir  les  fragment*  de  «es  lettres  cités  par  Capefijjue,  la  Réforme  et  la 
Ligue . 

a  Palma  Cayet,  Chronologie  novenaire.  Introduction. 
3  Bouille,  t.  III,  p.  219. 
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moins  ardents,  ne  consentirent  pas  à  faire  de  leur  pays  le  théâtre 
d'une  guerre  qui  l'eût  inévitablement  ruiné.  Ils  s'attachèrent 
uniquement  à  observer  le  baron  de  Donna,  et  à  garantir  leurs 
campagnes  contre  les  pillages  et  les  désordres  que  les  Alle- 
mands y  commettaient.  Ceux-ci,  trouvant  les  fours  et  les  mou- 
lins détruits,  et  ne  portant  avec  eux  ni  vivres  ni  argent, 
s'empressèrent  de  gagner  la  Champagne. 

Dohna  n'avait  pas  de  plan  bien  arrêté,  et  les  capitaines  qui 
le  suivaient,  dont  plusieurs  étaient  de  plus  grands  personnages 
que  lui ,  proposaient  chacun  le  leur.  Cependant  les  envoyés  du 
roi  de  Navarre  le  sollicitant  de  ne  pas  perdre  de  temps  et  de 
marcher  rapidement  pour  se  joindre  à  lui,  il  prit  ce  dernier 
parti,  passa  la  Moselle  et  la  Meuse,  et  se  dirigea  vers  la  Loire 
par  Joinville  et  Chàtillon-sur-Seine.  Les  Allemands,  peu  disci- 
plinés, vécurent  largement  aux  dépens  de  pays  fertiles,  et  se 
gorgèrent  de  fruits  et  de  vins,  ce  qui,  joint  à  la  difficulté  des 
marches  et  aux  influences  d'une  saison  pluvieuse  et  malsaine , 
engendra  chez  eux  force  maladies.  Dohna  n'avait  pas  l'autorité 
nécessaire  pour  tenir  en  bon  ordre  une  armée  qui  n'était  pas 
soldée  et  qui  renfermait  des  éléments  aussi  divers.  Il  se  propo- 
sait de  remonter  vers  la  haute  Loire  pour  éviter  les  passages  de 
grandes  rivières  ;  mais  ses  soldats  craignirent  de  s'aventurer 
dans  des  pays  pauvres,  et  l'obligèrent  à  se  diriger  vers  la  Cha- 
rité. Les  Français  qui  les  conduisaient  prétendaient  y  avoir  des 
intelligences  ;  ils  assuraient  qu'on  passerait  la  Loire  aisément 
sur  le  pont  de  la  ville  ou  à  la  faveur  des  gués  nombreux  que  les 
environs  présentent  dans  cette  saison.  Les  Allemands  comp- 
taient sur  les  haines  qu'inspiraient  les  Guise.  Ils  arrivèrent  au 
bord  du  fleuve  vers  le  milieu  d'octobre.  Guise  s'était  contenté 
de  les  suivre  avec  un  camp  volant,  de  manière  à  les  observer, 
à  les  inquiéter,  et  à  tomber  sur  les  malades  et  les  retardataires. 
Henri  III  de  son  côtés'était  avancé  jusqu'à  Gien  avec  de  grandes 
forces  et  les  ducs  de  Nevers  et  d'Épemon.  Il  occupait  les  rives 
de  la  Loire  sur  une  longue  étendue,  depuis  Decize  jusqu'à 
Jargeau. 

XV.  — Pendant  ce  temps-là,  Joyeuse  était  aux  prises  avec  les 
huguenots  du  Midi.  Il  avait  entrepris  une  première  pointe  au 
delà  de  la  Loire,  en  juillet  et  en  août,  et  occupé  Saint-Maixent 
après  un  court  engagement  à  la  Mothe-Saint-Éloi ,  où  les 
calvinistes  avaient  été  taillés  en  pièces  sans  quartier.  Ensuite, 
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la  poste  décimant  ses  troupes,  il  s'était  arrêté  pour  venir 
demander  à  la  cour  des  renforts,  et  les  moyens  d'obtenir  un 
(jrand  succès.  Sa  magnificence,  ses  dépenses,  sa  libéralité,  plai- 
saient à  la  jeune  noblesse,  qui  servait  volontiers  sous  lui.  11  était 
impatient  de  se  mesurer  avec  le  roi  de  Navarre.  Celui-ci  ne 
disposait  que  de  forces  inférieures ,  mais  il  venait  de  réuuir  sous 
ses  ordres  tous  les  chefs  calvinistes,  y  compris  le  prince  de 
Conti  et  le  comte  de  Soissons,  frères  de  Condé,  en  sorte  qu'il 
avait  avec  lui  toute  la  maison  de  Bourbon,  à  l'exception  du 
cardinal  et  du  duc  de  Montpensier.  Il  avait  décrété  le  rétablis- 
sement des  anciens  édits  de  tolérance  dans  tout  le  Midi.  Il  eût 
voulu  marcher  au-devant  des  Allemands  par  le  Poitou  et  le 
Berry.  Joyeuse  l'en  empêcha  et  l'obligea  de  se  replier  vers  le 
Midi.  Les  huguenots  cherchèrent  à  remonter  le  long  de  la  l)or- 
dognc,  sur  laquelle  ils  possédaient  un  grand  nombre  de  petites 
pinces,  pour  joindre  leurs  alliés  par  le  Limousin  et  l'Auvergne. 
Joveuse  ne  voulut  pas  leur  en  laisser  le  temps.  Il  tenait  à  les 
arrêter  avant  le  passage  de  l'isle ,  la  dernière  petite  rivière 
avant  la  Garonne,  et  au  moment  où  ils  se  trouvaient  enfermés 
à  Coutras  entre  deux  cours  d'eau,  l'Isle  et  la  Dronne.  Ils  avaient 
deux  mille  cinq  cents  chevaux  et  quatre  mille  fantassins  ;  les 
catholiques  près  du  double,  de  dix  à  douze  mille  hommes,  sans 
compter  les  troupes  que  leur  amenait  le  maréchal  de  Matignon, 
qui  commandait  en  Guvenne  ;  mais  Joyeuse  ne  voulut  pas 
attendre  ce  dernier.  Croyant  que  l'ennemi  se  livrait  à  lui  et 
comptant  sur  sa  supériorité  numérique,  il  l'attaqua  brusque- 
ment le  matin  du  20  octohre.  Le  roi  de  Navarre  accepta  la 
bataille,  pour  ne  pas  avoir  l'air  de  fuir,  et  parce  qu'il  craignait 
qu'une  partie  des  volontaires  calvinistes  du  Poitou  ne  1* aban- 
donnât. 

L'armée  de  Joyeuse  était  brillante  de  livrées  et  d'habits  de 
parade  ;  celle  des  huguenots  n'avait  que  du  fer  et  des  armes 
rouillées  par  la  pluie.  Les  catholiques  marchèrent  les  premiers 
à  l'ennemi  ;  ils  furent  arrêtés  un  instant  par  son  artillerie,  dont 
le  tir  atteignait  plus  loin  que  le  leur.  Comme  il  fallait  alors  un 
certain  temps  pour  recharger  les  pièces,  Lavardin  ,  qui  servait 
sous  Joyeuse  en  qualité  de  mestre  de  camp,  donna  l'ordre  de 
courir  immédiatement  la  lance  en  avant  sur  les  huguenots.  La 
charge  fut  violente,  mais  la  noblesse  catholique  était  plus  brave 
que  disciplinée.  Le  désordre  de  l'attaque  permit  aux  huguenots, 
ébranlés  un  instant,  de  se  reformer  très-vite  et  de  charger  à 
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leur  tour  un  ennemi  qui  n'avait  pas  su  garder  ses  rangs.  Les 
Bourbons  payèrent  de  leur  personne.  «  Souvenez-vous,  dit  le 
roi  de  Navarre  à  ses  cousins,  que  vous  êtes  de  la  maison  de 
Bourbon,  et,  vive  Dieu  !  je  vous  ferai  voir  que  je  suis  votre 
aîné.  »  Les  cavaliers  calvinistes  étaient  armés  à  la  retire,  c'est- 
à-dire  qu'ils  portaient  l'épée  et  le  pistolet.  Ils  étaient  en  général 
plus  aguerris  que  leurs  adversaires,  et  devaient  avoir  l'avan- 
tage dans  une  mêlée  corps  à  corps.  Au  bout  d'une  heure  tout 
tut  terminé.  «  Le  champ  où  fut  faite  ladite  charge  demeura , 
dit  une  relation,  couvert  de  gendarmerie,  chevaux  et  armes, 
et  entre  autres  de  lauces  si  épais  jonchées,  qu'elles  empèchoient 
le  chemin.  • 

Les  catholiques  perdirent  quatre  cents  gentilshommes  ; 
Joyeuse  ,  renversé  de  cheval,  fut  tué  de  trois  halles  de  pistolet; 
il  n'était  âgé  que  de  vingt-huit  ans.  Les  vainqueurs  marchèrent 
coude  l'infanterie,  qui  se  débanda,  la  mirent  en  déroute,  la 
poursuivirent  trois  heures  dura  ut,  lui  tuèrent  trois  mille  hommes, 
pour  venger  le  traitement  que  les  leurs  avaient  éprouvé  à  la 
Mot  lie-Saint-Kloi ,  et  lui  enlevèrent  un  plus  grand  nombre 
encore  de  prisonniers,  outre  l'artillerie,  les  drapeaux  et  le 
bagage.  Ils  ne  firent  de  leur  côté  que  des  pertes  légères. 
Le  roi  de  Navarre  arrêta  le  carnage  des  qu'il  le  put,  et  ordonna 
de  relever  le  corps  de  Joyeuse,  qu'il  envova  à  Henri  III. 

C'était  la  première  victoire  que  les  huguenots  remportaient 
depuis  le  commencement  des  guerres  civiles.  Elle  n'eut  pas  de 
résultat  immédiat;  car  ils  ne  purent  opérer  leur  jonction  avec 
les  Allemands.  Leur  petit  nombre  les  en  empêcha  ;  même  une 
partie  des  gentilshommes  volontaires,  qui  étaient  restés  sous  les 
armes  plus  longtemps  qu'ils  n'avaietit  pensé ,  durent  rentrer 
chez  eux.  Il  fallut  se  réduire  à  la  défensive.  D'ailleurs  les  chefs 
se  désunirent.  Condé  prétendait  s'affermir  dans  le  Poitou. 
Turenne  demandait  un  commandement  indépendant  dans  le 
Limousin  et  le  Périgord.  Le  comte  de  Soissons  se  retira.  Le  roi 
de  Navarre  alla  chercher  auprès  de  la  comtesse  de  (ïuiche  un 
repos  qui  lui  fut  vivement  reproché.  Du  Plessis-Mornay  fit  de 
vains  efforts  pour  arrêter  la  désorganisation  d'une  armée  fort 
réduite  et  qui  manquait  de  tout.  L'effet  moral  de  la  journée 
de  Coutras  n'en  fut  pas  moins  considérable.  Il  fut  avéré  que  le 
parti  calviniste  ne  serait  pas  aussi  facile  à  détruire  qu'on  l'avait 
cru.  Les  ligueurs,  trompés  dans  leurs  espérances,  en  témoi- 
gnèrent une  irritation  qu'ils  firent  retomber  sur  le  roi.  Ils  l'ac- 
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cusèrent  d'avoir  ménagé  l'ennemi  commun.  On  alla  jusqu'à 
prétendre  qu'il  s'était  réjoui  de  l'issue  de  la  journée  et  félicité 
de  la  mort  de  Joyeuse,  parce  que  ce  dernier  penchait  trop 
ouvertement  pour  la  Ligue. 

XVI.  —  Cependant  Henri  III,  campé  à  Gien  depuis  le 
22  septembre,  occupait  tous  les  ponts  et  les  gués  de  la  Loire,  de 
manière  à  en  barrer  le  passage  aux  Allemands.  Ceux-ci  arri- 
vèrent à  Neuvy  le  20  octobre,  le  jour  même  de  la  bataille  de 
Coutras.  Trouvant  une  vigoureuse  résistance  au  lieu  de  l'appui 
qu'ils  avaient  espéré,  et  ne  recevant  point  de  nouvelles  du  roi 
de  Navarre,  ils  prirent  le  parti  de  se  diriger  vers  le  Non!,  pour 
gagner  les  riches  plaines  de  la  Beauee,  inquiéter  Paris,  et 
trouver  dans  le  Yendômois  ou  du  côté  de  Saumur  les  moyens 
de  passer  la  Loire,  grâce  à  leurs  intelligences  avec  le  prince  de 
Conti.  Le  roi  les  suivit  à  quelque  distance  jusqu'à  Vendôme  et 
Bonneval ,  inquiétant  leur  gauche  et  couvrant  toujours  les  pas- 
sages du  fleuve.  Guise,  avec  Mayenne  et  le  marquis  du  Pont, 
fut  chargé  de  couvrir  Paris  et  de  les  harceler  sur  la  droite.  Ses 
forces  étaient  d'ailleurs  très-diminuées,  sans  quoi  c'eut  été  une 
témérité  excessive  aux  Allemands,  que  de  s'avancer  ainsi  entre 
deux  armées  ennemies.  Le  27  octobre,  le  duc,  étant  avec 
Mayenne  à  Montargis,  reçut  l'avis  que  l'ennemi  était  logé  à 
quelques  lieues  de  là  sur  une  ligne  très-étendue;  il  prit  avec  lui 
un  corps  d'élite,  composé  principalement  de  cavalerie,  ht  sept 
lieues,  surprit  de  nuit  le  village  de  Vimory,  où Dohna campait 
avec  quelques  cornettes  de  reitres,  et  l'incendia.  L'escarmouche 
fut  meurtrière.  Dohna  se  ht  jour  le  pistolet  au  poing,  et  par- 
vint à  rejoindre  les  Suisses,  qui  logeaient  à  une  assez  grande 
distance,  mais  il  laissa  aux  mains  des  princes  lorrains  sa  caisse 
militaire,  son  bagage  et  une  grande  quantité  de  chevaux. 

Le  succès  de  ce  coup  de  main  rassura  les  Parisiens ,  fut  célé- 
bré avec  enthousiasme  par  les  ligueurs,  et  injurieusement  com- 
paré à  l'inaction  du  roi,  qu'on  prétendait  d'intelligence  avec  les 
Allemands.  Cependant  Dohna  poursuivit  sa  route,  prit  Chà- 
teau-Landon  et  atteignit  la  Beauce.  Chemin  faisant,  il  apprit  la 
victoire  du  roi  de  Navarre  à  Coutras ,  et  rallia  quelques  bandes 
de  huguenots  français,  une  entre  autres  qui  lui  fut  amenée  du 
Maine  par  le  prince  de  Conti. 

Le  roi  le  laissait  avancer  tranquillement,  et  ne  paraissait  pas 
se  mettre  en  émoi.  Cette  armée  étrangère,  qui  vivait  depuis 
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plus  de  deux  mois  aux  dépens  d'un  pays  ennemi,  commençait  à 
beaucoup  souffrir.  Elle  était  abîmée  par  les  mauvais  temps  et 
les  mauvais  chemins  ;  les  soldats  n'avaient  plus  de  chaussures, 
les  chevaux  étaient  déferrés.  Les  Allemands  demandaient 
qu'on  leur  payât  leur  solde  et  qu'on  les  laissât  piller  à 
leur  guise.  Ils  se  plaignaient  d'avoir  été  trompés  par  leurs 
auxiliaires  français.  D'un  autre  côté,  les  Suisses  protestants 
refusaient  de  combattre  leurs  compatriotes  catholiques  qu'ils 
voyaient  servir  dans  l'armée  royale,  et  éprouvaient  des  scru- 
pules à  porter  la  hallebarde  et  l'épée  contre  un  roi  qu'ils  étaient 
venus  dans  l'intention  de  rétablir  et  de  défendre.  Henri  111  pro- 
fita de  ces  dispositions  pour  entrer  en  négociations  avec  eux. 

Il  se  montra  pressé  de  finir  ainsi  la  guerre,  de  la  finir  sans 
effusion  de  sang,  et  surtout  de  ne  plus  fournir  aux  Guise  l'oc- 
casion de  ces  combats  héroïques  dont  l'effet  surpassait  beau- 
coup l'utilité.  Ces  négociations  déplurent  aux  ligueurs.  Ils 
craignirent  que  Henri  III,  traitant  avec  les  Suisses  protestants, 
ne  les  prit  à  son  service.  Guise,  infatigable,  tenta  un  second 
coup  de  main.  Dohna  s'était  logé  dans  le  bourg  d'Auneau, 
mais  n'avait  pu  occuper  le  château,  défendu  par  un  gouverneur 
catholique.  Le  Balafré,  d'intelligence  avec  ce  gouverneur,  fit 
de  nuit,  à  partir  de  Dourdan,  une  nouvelle  marche  forcée  à  la 
tête  d'un  corps  d'élite,  fut  introduit  par  la  garnison  du  château 
dans  le  bourg,  où  les  reltres  s'étaient  fortifiés  ou  plutôt  barri- 
cadés, et  les  surprit  le  matin  du  24  novembre.  Dohna  n'eut 
que  le  temps  de  fuir  peu  accompagné.  Deux  mille  Allemands , 
enfermés  dans  les  maisons,  furent  passés  au  fil  de  l'épée.  Les 
vainqueurs  enlevèrent  encore,  comme  à  Vimory,  le  bagage  et 
les  chevaux. 

Dohna  songeait  déjà  à  retourner  sur  ses  pas ,  à  remonter  le 
long  de  la'Loire,  et  à  tenter  sa  jonction  avec  le  roi  de  Navarre 
par  le  Vivarais  et  le  Languedoc.  L'affaire  d'Auneau  ,  la  crainte 
qu'il  éprouva  d'être  abandonné  des  Suisses ,  et  le  refus  qu'ils 
lui  firent  de  marcher  sur  la  place  pour  la  reprendre ,  le  déci- 
dèrent à  hâter  son  départ.  Il  était  temps  ;  car  le  2  décembre  les 
Suisses  traitèrent  avec  le  roi,  qui  acheta  leur  retraite  au  prix 
de  quatre  cent  mille  écus.  Guise  voulait  détruire  et  poursuivre 
les  fuyards;  Henri  III,  fatigué  de  ces  succès  qui  ne  servaient 
qu'à  exalter  l'esprit  des  ligueurs,  résolut  de  faire  avec  les  Alle- 
mands un  autre  traité  qu'Epernon  signa  le  8  décembre  à  Mar- 
cigny-sur-Loire.  On  leur  assura  le  passage  libre  pour  retour- 
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ner  eu  Allemagne ,  à  la  seule  condition  de  marcher  les  enseignes 
ployées.  Ils  acceptèrent ,  car  ils  étaient  épuisés  de  marches 
forcées ,  et  réduits  à  la  détresse  la  plus  complète  ;  ils  avaient 
brûlé  leurs  chariots  et  encloué  leur  artillerie  ;  ils  laissaient  les 
chemins  couverts  de  morts,  de  malades  et  de  traînards  que  les 
paysans  du  Nivernais  et  de  la  Bourgogne  tuaient  sans  pitié.  Ils 
s'indignaient  contre  leurs  auxiliaires  français,  et  n'avaient 
presque  plus  d'espoir  de  joindre  le  roi  de  Navarre.  Les  Fran- 
çais qui  servaient  avec  eux  furent  amnistiés  ;  on  ne  leur  permit 
toutefois  de  rester  en  France  qu'à  la  condition  d'y  faire  profes- 
sion de  catholicisme.  Quelques  bandes  seulement,  entre  autres 
celles  du  prince  de  Conti  et  de  ChatiUon,  fils  de  Coligny,  par- 
vinrent  à  gagner  le  Midi. 

Ce  second  traité  acheva  de  mettre  la  Ligue  en  fureur.  Guise 
se  récria  sur  ce  qu'on  laissait  échapper  une  armée  de  retires  qu'il 
se  faisait  fort  de  détruire.  C'étaient  là  des  plaintes  au  moins 
exagérées.  Les  Allemands  ne  quittaient  la  France  qu'après  avoir 
éprouvé  des  pertes  considérables.  Il  n'est  pas  sur  non  plus  que 
les  forces  du  duc  de  Guise  eussent  sutfi  pour  les  détruire.  Quoi 
qu'il  en  soit,  le  duc,  obligé  de  les  suivre  sur  le  territoire  fran- 
çais sans  les  attaquer,  ne  les  vit  pas  plutôt  dehors,  qu'il  se 
jeta,  toujours  à  leur  poursuite ,  et  malgré  le  gouverneur  espa- 
gnol de  la  Franche-Comté,  sur  le  comté  de  Montbéliard.  Il  mit 
ce  petit  pays  à  feu  et  à  sang  pour  punir  le  comte,  qui  avait  été 
un  des  organisateurs  de  l'expédition. 

XVII.  —  Henri  III  revint  à  Paris.  Il  fit  le  23  décembre  une 
entrée  triomphale,  et  assista  à  un  Te  Deum  dans  l'église  Notre- 
Dame;  on  alluma  des  feux  de  joie  dans  toute  la  ville.  Mais  les 
ligueurs  prirent  peu  de  part  à  ces  réjouissances  ;  ils  accusaient 
le  roi  et  vantaient  sans  mesure  les  succès  de  Henri  de  Guise, 
qu'ils  affectaient  de  mettre  en  regard  de  la  défaite  de  Joyeuse. 
Le  duc  était  leur  héros  ;  en  le  comparant  au  roi ,  ils  lui  appli- 
quaient le  verset  de  la  Bible  :  «  Saul  en  a  tué  mille  et  David  dix 
mille.  »  Les  prédicateurs,  qui  recevaient  le  mot  d'ordre  de 
madame  de  Montpensier,  épuisaient  en  son  honneur  toutes  les 
images  du  langage  biblique  ;  ils  lui  prodiguaient  les  noms  de 
nouveau  Moïse,  de  nouveau  Gédéon,  de  nouveau  David.  Ils  ne 
parlaient  que  des  miracles  opérés  par  lui.  Ils  suivaient  l'exemple 
donné  par  les  ministres  huguenots,  de  faire  intervenir  partout 
et  à  tout  propos  l'Écriture  sainte.  «  La  victoire  d'Auneau,  dit 
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l'Estoile,  fut  le  cantique  de  la  Ligue,  la  réjouissance  du  clergé, 
la  l>raverie  de  la  noblesse  guisarde ,  et  la  jalousie  du  roi.  » 

Henri  III  appela  au  Louvre  les  prédicateurs  principaux,  et 
les  tança  vertement.  Puis  il  donna  au  duc  d'Epernon  le  titre 
d'amiral  et  le  gouvernement  de  Normandie,  que  la  mort  de 
Joyeuse  laissait  vacants 7  Ces  honneurs  accumulés  sur  la  tête 
d'Epernon,  ennemi  déclaré  des  Guise,  furent  considérés  comme 
une  attaque  indirecte  contre  ces  derniers,  qui  ne  reçurent  rien. 
Le  roi  voulait  décidément  réduire  les  princes  lorrains ,  chefs  de 
la  Ligue,  à  un  rang  subalterne,  et  opposer  son  favori  au  Balafré. 
Les  ligueurs  se  vengèrent  eu  faisant  pleuvoir  sur  Epernon  une 
grêle  de  libelles,  où  Henri  III  naturellement  ne  fut  pas  épargné. 
Ils  continuaient  malheureusement  de  trouver  dans  leséditsbur- 
saux  et  les  prodigalités  de  la  cour,  qui  ne  s'arrêtaient  pas,  un 
texte  d'accusation  inépuisable.  Épernon  avait'  au.ssi  d'autres 
ennemis  dans  le  conseil  même  du  roi,  particulièrement  le  secré- 
taire d'État  Villeroy,  qu'il  avait  fort  maltraité.  Villeroy  préten- 
dait que  le  vrai  moyen  de  désarmer  la  Li{;ue  était,  non  de  la 
heurter  et  de  l'irriter,  mais  de  donner  satisfaction  aux  intérêts 
légitimes  qu'elle  représentait.  Par  là,  et  par  là  seulement,  sui- 
vant lui,  on  eût  été  plus  fort  pour  résister  à  ce  que  les  préten- 
tions personnel^  avaient  d'intolérable. 

Guise,  au  retour  de  son  expédition  dans  le  comté  de  Mont- 
béliard,  se  rendit  à  Nancy,  où  les  princes  lorrains  et  le  cardinal 
de  Bourbon  tinrent  un  conseil  (janvier  1588).  Le  duc  de  Lor- 
raine, le  marquis  du  Pont,  son  fils,  et  Mayenne,  témoignèrent 
ou  affectèrent  une  certaine  modération  ;  mais  le  Balafré  et  son 
frère  le  cardinal  de  Guise  exprimèrent  des  .sentiments  tout 
contraires,  déclarèrent  que  leurs  services  étaient  méconnus,  et 
finirent  par  ranger  les  assistants  à  leur  opinion.  On  décida 
qu'une  requête  serait  présentée  au  roi,  qu'on  lui  demanderait 
d'éloigner  de  son  conseil  les  personnes  suspectes ,  de  recevoir  le 
concile  de  Trente,  sauf  quelques  réserves,  chose  à  laquelle 
Henri  III  n'avait  cessé  de  se  refuser,  d'entretenir  une  armée 
aux  frontières  de  Lorraine  pour  l'opposer  à  l'étranger  ,  de  con- 
fisquer et  vendre  des  biens  des  huguenots  en  quantité  suffisante 
pour  payer  les  dépenses  de  la  dernière  guerre  et  subvenir  à  celles 
qui  seraient  encore  inévitables.  Enfin  Guise  fît  résoudre  que  les 
hostilités  contre  le  duehé  de  Bouillon,  suspendues  l'année  pré- 
cédente par  la  médiation  de  la  reine  mère,  seraient  reprises. 
Le  duché  de  Bouillon  était  un  asile  et  un  repaire  de  huguenots  ; 
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cette  guerre  devait  lui  fournir  l'occasion  de  garder  des  troupes 
et  de  les  tenir  en  haleine. 

Bellièvre,  envoyé  par  Henri  III  à  Nancv,  parut  accepter  une 
partie  des  vœux  des  princes  lorrains,  mais  il  repoussa  toutes 
leurs  prétentions  d'intervenir  dans  la  distribution  des  comman- 
dements, alléguant  que  l'autorité  militaire  appartenait  au  roi  et 
qu'il  ne  pouvait  s'en  dessaisir.  C'était  sur  ce  point  que  le  débat 
portait  principalement.  Henri  111  voulait  enlever  le  commande- 
ment de  quelques  places  de  Normandie  et  de  Picardie  à  des 
hommes  trop  notoirement  favorables  à  la  Ligue.  Le  gouverne- 
ment de  la  Picardie  étant  devenu  vacant  par  la  mort  du  prince 
de  Condé  à  Saint-Jean  d'Angély,  les  Guise  le  demandèrent 
pour  le  duc  d'Aumale,  et  le  roi  le  donna  au  duc  de  Nevers.  Le 
8  février,  (îuise  écrivait  à  l'ambassadeur  d'Kspagne  Mendoza  : 
«  Ce  ne  sont  pas  les  forces  des  hérétiques  ouverts  et  déclarés, 
ni  les  villes  qu'ils  occupent  que  nous  devons  craindre  le  plus, 
vu  le  peu  qu'ils  tiennent  en  un  si  grand  royaume;  mais  leurs 
principales  forces  sont  celles  des  catholiques  dissimulés  ou  feints, 
qui  favorisent  l'établissement  des  huguenots  et  les  prétentions 
du  prince  de  Béarn,  lesquels  ne  cessent  en  notre  présence  de 
pratiquer  sur  les  villes  qu'ils  savent  nous  être  affectionnées,  y 
employant  l'autorité  du  roi  '.  » 

Pendant  ces  négociations  remplies  d'aigreur,  les  Seize  s'agi- 
taient à  Paris. 

Ils  avaient  déjà  fait  l'année  précédente  un  plan  curieux.  Ils 
voulaient  lever  une  armée  qui  fût  payée  et  entretenue  par  cinq 
grandes  villes,  Paris,  Lyon,  Orléans,  Amiens  et  Rouen,  et  en 
donner  le  commandement  aux  princes  lorrains,  mais  en  réser- 
vant à  des  conseils  élus  dans  chacune  de  ces  villes  l'administra- 
tion financière  et  la  direction  politique.  Ils  devaient  mettre  cette 
armée  à  la  disposition  du  roi  contre  les  Allemands ,  mais  dans 
tous  les  cas  la  garder  pour  s'en  servir  en  temps  opportun, 
par  exemple  dans  le  cas  où  Henri  111  mourrait  et  où  les  états 
généraux  seraient  convoqués  pour  lui  choisir  un  successeur. 
On  les  obligea  de  renoncer  à  ce  projet.  11  leur  servit  du  moins 
à  établir  des  relations  plus  étroites  entre  Paris  et  les  grandes 
villes,  et  à  étendre  les  ramifications  de  leur  société.  Le  conseil 
de  la  Ligue  expédiait  des  avis  de  tous  côtés,  sur  les  événements 
de  chaque  jour,  sur  la  conduite  à  tenir.  Ce  n'était  pas  le  jour- 
nalisme, mais  quelque  chose  d'approchant.  «  Quelques  livrets, 
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dit  PalmaCayet,  trottaient  avec  lesquels  ils  amusoient  les  curieux, 
et  ne  manquoient  d'en  envoyer  aux  villes  et  provinces  avec  les- 
quelles ils  avoient  conféré  » 

Au  commencement  de  1588,  après  la  défaite  des  reltres  et  la 
conférence  de  Nancy,  l'agitation  augmenta.  On  médita  de  nou- 
velles conspirations,  dont  les  plans  étaient  immédiatement 
révélés  par  Nicolas  Poulain.  On  attribuait  depuis  plusieurs 
années  à  Henri  III  la  pensée  de  se  faire  moine  ;  c'était  une 
conséquence  de  la  faveur  qu'il  montrait  aux  religieux  de  tout 
ordre,  et  de  son  goût  pour  les  cérémonies  extérieures  et  les 
grandes  processions*.  Les  catholiques  exaltés  eussent  désiré  le 
voir  prendre  ce  parti  ;  trouvant  qu'il  tardait  à  réaliser  leur  vœu, 
ils  projetèrent  de  s'emparer  de  lui,  de  lui  donner  la  tonsure,  et 
de  l'enfermer  dans  un  couvent,  comme  on  avait  fait  au  dernier 
des  Mérovingiens.  Henri  III  averti  n'osa  paraître  dans  la  grande 
procession  du  carême.  Des  théologiens  enseignaient  qu'il  était 
licite,  «  d'oster  le  gouvernement  aux  princes  qu'on  ne  trouvoit 
pas  tels  qu'il  falloit,  comme  on  ôte  l'administration  au  tuteur 
que  l'on  tient  pour  suspect.  » 

Guise  était  resté  jusqua-là  assez  étranger  aux  actes  du  comité 
parisien  et  surtout  aux  projets  de  conspiration.  Cependant  il 
n'avait  garde  de  négliger  l'appui  de  la  démocratie  parisienne. 
Depuis  longtemps  les  Seize  comptaient  sur  sa  décision  Il 
envoya  à  Paris  le  comte  de  Brissac  avec  quatre  autres  capitaines 
ligueurs  pour  se  tenir  prêt  à  tout  événement,  et  il  écrivit  au 
duc  d'Aumale  de  maintenir  ses  garnisons  dans  les  villes  de 
Picardie  que  le  roi  voulait  lui  enlever.  Henri  III  déclara  qu'il 
traiterait  d'Aumale  de  rebelle  et  ferait  tomber  sa  tête  à  ses 
pieds.  «  Si  le  roi  part  de  Paris,  écrivit  Guise  le  31  mars  à 
Mendoza,  ambassadeur  de  Philippe  II,  je  le  ferai  plus  tôt  pen- 
ser à  revenir  qu'il  n'aura  approché  les  Picards  d'une  jour- 
née. Ceux  qui  commandent  à  ses  troupes  ont  déjà  fait  assez  de 
mal  en  Dauphiné ,  abusant  de  l'autorité  de  Sa  Majesté  pour 

1  Cayct,  Introduction. 

2  Lettres  de  Busbecq ,  en  1583.  «  La  dévotion  du  roi  augmente  de  plus  en 
plus;  tout  le  inonde  est  étonne  de  l'excès  de  sa  ferveur,  et  beaucoup  croient 
qu'elle  ira  si  loin  qu'il  regardera  sa  couronne  comme  une  de  ces  sortes  de 
vanités  dont  on  ne  peut  se  défaire  trop  tôt,  et  qu'il  l'échangera  contre  un  froc,  » 

3  Dès  le  mois  de  juin  1587  il  écrivait  à  Mendoza  qu'il  avait  demandé  ù  la 
reine  mère  la  liberté  d'un  ligueur  du  nom  de  Kohnd,  emprisonné  par  ordre 
du  roi.  «  Ayant  plutôt  délibère  avec  ceu\  de  Paris  de  le  ravoir  «le  force  que 
de  lui  laisser  souffrir  mal.  ■ 
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rétablir  les  hérétiques  qui  en  avaient  été  chassés  à  grand' peine. 
Les  Picards  ne  sont  pas  disposés  de  se  laisser  ninsi  traiter  par 
les  mêmes  et  de  la  même  façon ,  ni  moi  de  les  laisser  attaquer 
de  plus  près  que  de  braveries  et  de  menaces  '.  »  Dans  les  pre- 
miers jours  d'avril,  le  commandeur  Moreo,  envoyé  par  Mendoza, 
offrit  à  Guise  au  nom  du  roi  d'Espagne  trois  cent  mille  écus, 
six  mille  lansquenets  et  douze  cents  lances,  dès  qu'il  aurait 
rompu  avec  Henri  III. 

Le  roi  fit  porter  par  Bellièvre  au  duc  et  au  cardinal  de  Guise 
quelques  propositions  d'accommodement.  Le  duc  demeura  in- 
flexible. Cependant  le  roi,  averti  jour  par  jour  des  complots  des 
Seize,  résolut  de  prendre  des  mesures  défensives,  de  mettre  des 
gens  de  guerre  sur  pied ,  de  renforcer  les  troupes  qu'il  avait  à  Paris, 
et  de  loger  les  Suisses  ù  Lagny.  11  était  sur  des  gouverneurs 
de  Chartres  et  de  Pontoise.  Il  envoya  Epenion  en  Normandie 
pour  s'v  faire  reconnaître.  Epernon ,  reçu  sans  difficulté  à 
llouen  et  à  Gaen,  ne  put  entrer  au  Havre,  dont  Villars-Brancas, 
gouverneur  vendu  à  la  Ligue,  lui  ferma  les  portes.  Le  gouver- 
neur d'Orléans,  d'Entraigues,  sollicité  des  deux  côtés,  traîna 
sa  réponse  en  longueur  et  ne  se  prononça  pas. 

XVIII.  —  Les  Seize,  alarmés  par  les  préparatifs  du  roi  et  en 
même  temps  enhardis  par  son  indécision,  car  il  avait  laissé 
éclater  sans  la  réprimer  une  petite  émeute  à  Saint  -  Séverin . 
envoyèrent  au  duc  de  Guise,  qui  se  trouvait  alors  à  Soissons,  un 
des  leurs ,  Brigard ,  surnommé  le  Courrier  de  la  Ligue ,  pour  le 
presser  de  venir  à  Paris.  Henri  III  lui  dépêcha  Bellièvre  pour  lui 
en  faire  la  défense.  Le  duc  répondit  à  Bellièvre  qu'il  était  dévoué 
au  roi,  qu'il  ne  se  proposait  d'autre  but  que  de  se  laver  des 
accusations  portées  contre  lui,  et  que  s'il  allait  à  Paris,  ce  serait 
eu  simple  particulier.  Sur  quoi,  il  partit  à  cheval  avec  une 
suite  de  sept  personnes,  ayant  soin  de  faire  prendre  au  reste  de 
ses  gens  des  chemins  détournés.  Il  marcha  avec  la  plus  grande 
rapidité,  pour  éviter  de  reucontrer  d'autres  courriers  de  la  cour, 
et  le  lundi  9  mai,  à  midi,  il  entra  par  la  porte  Saint-Denis. 

Sa  suite  grossit  en  un  instant  comme  une  pelote  de  neige; 
bourgeois  et  artisans  sortirent  de  leurs  maisons  et  de  leurs 
boutiques  pour  se  précipiter  sur  ses  pas,  en  criant  FtW  Guise! 
Bientôt  la  foule  fut  si  grande  qu'il  ne  pouvait  plus  avancer. 
«  On  voyoit ,  dit  Davila ,  les  uns  le  saluer  en  passant  et  lui 

1  Bouille,  t.  III,  p.  2G0,  d'après  le»  papiers  de  Sinaacas. 
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rendre  des  actions  de  grâces ,  les  autres  fléchir  le  genou  et  baiser 
le  bord  de  son  manteau...  Il  y  en  eut  qui,  l'adorant  comme  un 
saint,  le  touchoient  avec  des  chapelets  qu'ils  haisoient  après... 
pendant  que  les  femmes,  du  haut  des  fenêtres  lui  jetoiént  des 
rameaux  et  des  Heurs.  Lui  cependant,  d'un  air  obligeant,  saluoit 
et  réjouissoit  tout  le  monde  de  l'œil ,  du  geste  et  de  la  parole.  » 

Henri  de  Guise,  âgé  de  trente-huit  ans,  était  dans  la  force 
de  l'âge.  11  avait  la  taille  élevée,  les  cheveux  blonds  et  bouclés, 
les  yeux  perçants.  Une  cicatrice  à  la  joue  contribuait  a  lui  donner 
l'air  martial.  Sans  être  un  grand  général ,  il  possédait  toutes  les 
qualités  militaires  propres  à  conquérir  la  popularité.  D'ailleurs 
infatigable,  prompt  à  se  décider,  rapide  et  hardi  dans  l'exé- 
cution, affable,  généreux,  familier  même,  tout  en  gardant  sa 
dignité,  il  avait  les  dons  extérieurs  et  les  moyens  de  succès  per- 
sonnels qui  manquaient  à  Henri  III.  Madame  de  Retz  disait 
qu'auprès  de  lui  les  autres  princes  étaient  peuple;  un  autre, 
que  les  huguenots  devenaient  ligueurs  en  le  regardant.  On  ne 
jurait  que  par  lui.  «  La  France,  a  dit  plus  tard  Balzac,  étoit 
folle  de  cet  homme-là  ;  car  c'est  trop  peu  dire  amoureuse.  » 

Il  descendit  au  palais  de  la  reine  mere  ;  Catherine  pâlit  et 
trembla  en  le  voyant.  Elle  chargea  Davila,  un  de  ses  écuyers, 
frère  de  l'historien,  de  prévenir  le  Roi.  Henri  III  fut  trés-ému  ; 
on  lui  conseilla  de  faire  poignarder  le  duc  au  moment  où  il  se 
présenterait  au  palab.  Mais  Villequier,  Bellièvre  et  Chiverny 
s'y  opposèrent.  Bientôt  Catherine  se  rendit  au  Louvre  en  litière. 
Guise  la  suivit  à  pied  ;  une  foule  ardente  se  pressait  sur  ses  pas. 
Il  ne  put  toutefois  traverser  sans  pâlir  la  cour  du  Louvre,  le 
régiment  des  gardes,  les  Suisses  rangés  en  haie  et  sous  les 
armes  au  bas  de  l'escalier,  les  archers  de  la  salle  et  les  quarante- 
cinq  gentilshommes  de  la  chambre.  Le  roi  exprima  son  éton- 
nement  de  le  voir  à  Paris  malgré  sa  défense.  Guise  s'excusa  sur 
son  désir  de  se  justifier  des  calomnies  répandues  contre  lui ,  et 
sur  ce  que  la  volonté  de  Henri  III  ne  lui  avait  pas  été  exprimée 
en  termes  suffisamment  clairs.  Le  roi  répliqua  vivement  ;  Ca- 
therine s'efforça  de  le  calmer;  elle  lui  fit  entendre  que  le  palais 
était  entouré  d'une  foule  inquiète  et  menaçante.  Gnise  pré- 
texta la  fatigue  qu'il  éprouvait  et  s'empressa  de  retourner  à 
son  hôtel  du  faubourg  Saint-Antoine ,  où  il  fut  reconduit  comme 
en  triomphe  par  le  peuple,  mais  où  personne  de  la  cour  ne  l'ac- 
compagna. A  peine  arrivé,  il  y  réunit  des  armes,  et  le  soir  plus 
de  quatre  cents  gentilshommes  s'y  assemblèrent.  Le  conseil  des 
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Seize  et  les  capitaines  des  quartiers  s'y  rendirent.  De  tous  côtés, 
chez  le  roi,  la  reine  ou  le  duc,  on  prit  également  des  mesures 
contre  une  émeute,  une  surprise  ou  un  coup  d'Etat.  La  nuit  se 
passa  dans  une  appréhension  générale.  • 

Le  lendemain  10,  Guise  retourna  au  palais,  mais  suivi  de 
quatre  cents  gentilshommes,  dont  une  partie  secrètement  armés. 
Le  soir  il  fit  une  visite  à  l'hôtel  de  la  reine  mère,  et  il  eut  dans 
le  jardin  un  entretien  avec  le  roi.  Cette  fois  il  ne  pouvait  rien 
craindre  ;  l'hôtel ,  placé  dans  un  quartier  populeux ,  était  entouré 
d'hommes  à  lui.  Il  demanda  l'éloignement  d'Epernon  et  de  son 
frère  la  Valette,  également  odieux  aux  princes  pour  leur  hauteur, 
aux  catholiques  pour  leurs  ménagements  à  l'égard  des  hugue- 
nots. Henri  III  refusa  de  sacrifier  son  favori,  se  plaignit,  suivant 
son  usage,  des  embarras  que  la  guerre  lui  causait,  des  impôts 
qu'elle  l'obligeait  de  lever,  enfin  se  récria  contre  les  prétentions 
de  la  Ligue  et  les  atteintes  qu'elle  portait  à  son  autorité.  Cepen- 
dant il  exprima  des  désirs  si  conformes  à  ceux  des  Guise ,  que 
le  duc  promit  de  le  seconder,  et  fut  au  moins  ébranlé  dans 
l'idée  d'engager  une  lutte  immédiate. 

Mais  Henri  III  avait  déclaré  qu'il  était  décidé  à  faire  sortir 
de  Paris  les  étrangers  qui  y  affluaient  depuis  plusieurs  jours,  et 
qui  s'y  comptaient  déjà  par  milliers.  Le  11 ,  Villequier  et  d'O 
furent  chargés  d'exécuter  Tordre.  Ils  rencontrèrent  une  résis- 
tance qui  devint  bientôt  insurmontable.  La  plupart  des  officiers 
de  la  milice  urbaine  obéirent  mal  ou  même  refusèrent  d'obéir. 
Le  roi  prit  alors  le  parti  de  consigner  au  Louvre  les  troupes 
qui  s'y  trouvaient  ;  il  chargea  Biron  et  d'O  de  faire  entrer  dans 
Paris  les  Suisses  qui  étaient  à  Lagny ,  et  plusieurs  compagnies 
des  gardes,  également  placées  aux  environs.  Ces  mesures  furent 
décidées  sans  que  la  reine  mère  en  eût  connaissance.  Le  12, 
une  heure  avant  le  jour,  les  Suisses  entrèrent  ;  les  gardes  fran- 
çaises les  suivaient  mèche  allumée.  Le  roi  alla  les  recevoir  en 
personne.  Après  leur  avoir  recommandé  de  garder  la  plus 
sévère  discipline,  il  s'enferma  au  Louvre,  dont  Biron  et  d'O 
occupèrent  les  avenues  et  les  alentours.  Les  Suisses  furent  pla- 
cés au  cimetière  des  Innocents,  à  la  place  de  Grève  et  au  Mar- 
ché neuf,  les  gardes  françaises  dans  la  Cité  et  sur  les  ponts. 

Cependant,  dès  la  veille,  la  ville  s'était  remplie  de  bruits 
alarmants.  On  disait  que  le  roi  voulait  en  occuper  militairement 
les  postes  principaux,  et  s'emparer  de  cent  vingt  personnes, 
les  plus  compromises  dans  les  agitations  de  la  Ligue.  On  ajontait 
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que  Paris  voyait  pour  la  première  fois  des  troupes  étrangères 
dans  ses  murs.  L'émotion  n'était  pas  seulement  chez  les  ligueurs  ; 
les  politiques  la  partageaient.  L'Kstoile  croyait  que  ces  bruits 
étaient  fondés. 

Dès  qu'on  entendit  le  tambour  des  Suisses,  l'alarme  se  pro- 
pagea. Le  jour  venu ,  les  boutiques  et  les  maisons  se  fermèrent  ; 
le  peuple  s'attroupa  de  côté  et  d'autre,  particulièrement  à  la 
rue  Saint-Antoine,  voisine  de  l'hôtel  de  Guise,  et  à  la  place 
Maubert,  centre  du  quartier  des  écoles.  Car  toute  la  partie 
orientale  de  la  ville  était  libre  ;  les  commandants  des  troupes 
royales,  n'ayant  reçu  aucun  ordre  déterminé,  s'étaieni  bornés 
à  occuper  les  postes  nécessaires  à  la  défense  du  Louvre. 

«  Incontinent,  dit  l'Estoile,  chacun  prend  ses  armes,  sort  en 
garde  par  les  rues  et  cantons ,  en  moins  de  rien  teud  les  chaînes 
et  fait  barricades  au  coin  des  rues  ;  l'artisan  quitte  ses  outils , 
le  marchand  ses  trafics,  l'université  les  livres,  les  procureurs 
leurs  sacs,  les  avocats  leurs  cornettes  ;  les  présidents  et  les  con- 
seillers même  mettent  la  main  aux  hallebardes  ;  ou  n'oit  que 
cris  épouvantables,  murmures  et  paroles  séditieuses  pour 
échauffer  et  effaroucher  un  peuple.  »  Guise  et  les  Seize  crai- 
gnirent d'être  prévenus.  On  s'observait,  en  s'accusant  récipro- 
quement de  conspiration  et  de  mauvaise  foi 1 .  Ou  répandait  le 
bruit  que  les  officiers  royaux  préparaient  une  Saint-Barthé- 
lémy de  catholiques,  et  que  dix  mille  huguenots  allaient  arriver 
par  le  faubourg  Saint-Germain.  Des  gentilshommes  et  des 
capitaines  étrangers  encourageaient  le  peuple.  On  entendait 
partout  les  cris  de:  Vive  l'Union!  vive  la  Ligue!  et  la  clameur 
générale  était  qu'il  fallait  que  le  roi  retirât  ses  troupes. 

Henri  III,  averti  par  Davila  que  les  rassemblements  grossis- 
saient et  que  les  opposants  prenaient  les  armes,  donna  l'ordre  à 
d'O  et  à  Grillon,  alors  maréchal  de  camp,  d'occuper  la  rue 
Saint-Antoine  et  la  place  Maubert,  mais  de  ne  pas  tirer.  11  était 
déjà  trop  tard.  L'émeute,  qu'il  eût  été  jusque-là  aisé  de  refou- 
ler4, était  maintenant  maîtresse  du  terrain.  Crillon  trouva  le 
quartier  des  écoles  fermé  par  des  chaînes  et  des  barricades.  Ces 
barricades,  de  l'invention  de  Brissac,  étaient  faites  avec  des 
barriques  ou  gros  tonneaux ,  qui  leur  donnèrent  leur  nom ,  des 
poutres  de  bois  et  des  pavés  de  grés.  Les  écoles  et  le  faubourg 
Saint-Germain  étaient  en  armes  sous  les  ordres  de  Brissac. 

•  Le*  liflueurs  appelaient  les  partisans  du  roi  les  conjurés. 
2  C'est  l'opinion  de  l'Estoile  et  de  presque  tous  les  contemporain*, 
iv.  20 
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Grillon  se  vit  bientôt  enfermé  avec  le*  gardes  françaises,  et  ne 
put  repasser  les  ponts.  On  se  mit  partout  à  sonner  le  tocsin  ;  les 
barricades  se  multiplièrent  et  s'élevèrent  dans  toutes  les  rues  ;  on 
en  Ht  jusqu'à  trente  pas  du  Louvre.  Tous  les  postes  où  se  trou- 
vaient les  troupes  royales  furent  cernés.  Le  mot  d'ordre  était 
de  tuer  'es  soldats  étrangers.  Neuf  cents  Suisses,  entourés  dans 
le  marché  Saint-Innocent  et  hors  d'état  de  s'y  défendre,  subi- 
rent à  bout  portant  une  décharge  qui  leur  tua  «ne  vingtaine 
d'hommes  ;  ils  furent  obligés  de  poser  Ic9  armes  et  de  se  rendre 
au  peuple,  qui  les  maltraita,  quoiqu'ils  montrassent  leurs  cha- 
pelets en  s'écriant  qu'ils  étaient  bons  catholiques.  Sur  la  rive 
gauche,  on  se  contenta  de  désarmer  les  gardes  françaises. 

Biron  déclara  que  les  éehevins  l'avaient  trompé ,  et  qu'il  fal- 
lait maintenant  prendre  autant  de  villes  qu'il  v  avait  de  rues 
dans  Paris.  Catherine  et  Villequier  supplièrent  Henri  III  de 
sortir  du  Louvre  et  de  se  montrer.  Henri  III  ne  jugea  le  con- 
seil ni  sur  ni  utile;  il  se  contenta  d'envoyer  aux  Parisiens  les 
maréchaux  de  Biron  et  d'Aumont  en  parlementaires  ;  ces 
maréchaux  furent  accueillis  à  coups  d'arquebuse ,  et  durent  se 
retirer.  Il  fallut  se  résigner  à  détendre  le  Louvre. 

Guise  résolut  alors  d'arrêter  l'émeute.  A  quatre  heures  il 
sortit  de  son  hôtel,  à  cheval ,  sans  armes ,  un  bâton  blanc  à  la 
main,  le  visage  tranquille  et  gai.  Il  parcourut  les  différents 
quartiers  de  Paris,  recommanda  aux  habitants  lie  demeurer  sur 
la  défensive  et  de  maintenir  leurs  barricades,  mais  les  pria, 
puisqu'ils  avaient  assuré  leurs  vies,  leurs  familles,  leur  liberté, 
la  religion  et  l'honneur  de  l'Kglise,  de  lui  laisser  le  soin  du 
reste.  Il  fit  relâcher,  les  soldats  des  gardes  françaises  et  les 
Suisses,  ordonna  qu'on  leur  rendit  leurs  armes,  puis  qu'on  les 
reconduisit  au  Louvre,  où  ils  rentrèrent  en  déniant  comme  des 
prisonniers  de  guerre ,  urines  basses  et  tête  nue. 

Guise  jouait  le  rôle  du  dieu  de  la  fable  qui  déchaîne  les  tem- 
pêtes et  qui  les  arrête.  Il  se  sentait  maître  du  peuple ,  et  il  se 
crut  aussi  maître  de  la  cour.  Il  ne  voulut  pas  aller  plus  loin, 
moins,  ce  semble,  par  manque  de  hardiesse,  que  parce  qu'il 
ju{;ea  son  succès  assuré.  Il  ne  douta  pas  que  le  roi  et  la  reine 
mère  ne  se  soumissent  à  ses  volontés.  Si  ce  calcul  avait  ses 
périls,  c'était  peut-être  encore  celui  qui  en  offrait  le  moins, 
surtout  pour  le  moment,  et  ce  qui  suivit  immédiatement  en 
fournit  la  preuve.  Le  duc  affecta  l'affabilité  et  la  prévenance , 
comme  s  il  n'eût  prévu,  dit  Ranke,  ni  le  danger  ni  la  victoire. 


Digitized  by  Google 


FUITE  DU  ROI.  403 

L'agitation  se  calma  dans  Paris ,  mais  c'était  le  moment  ou 
elle  croissait  au  Louvre.  Les  conseils  les  plus  contradictoires  y 
étaient  débattus,  dans  la  chambre  du  roi  et  ailleurs,  sans  qu'on 
sût  à  quoi  se  résoudre.  Suivant  une  relation,  les  reines,  et  par- 
ticulièrement la  reine  mère,  pleuraient  à  grosses  larmes.  Cathe- 
rine résolut  d'entreprendre  encore  une  de  ces  négociations  où 
elle  se  croyait  maîtresse,  mais  cette  fois  ce  fut  dans  un  appa- 
reil différent.  Au  lieu  de  son  brillant  cortège  accoutumé,  elle 
fut  obligée  de  se  faire  conduire  à  peine  accompagnée,  dans  son 
coche  qu'on  portait  par-dessus  les  barricades.  Arrivée  non  sans 
difficulté  à  l'hotel  de  Guise,  elle  y  eut,  après  quelques  paroles 
de  cour  destinées  au  public,  une  conférence  particulière  avec 
le  duc.  Il  lui  exprima  ses  volontés  en  homme  qui  faisait  la  loi. 
Il  demanda  que  le  roi  le  nommât  lieutenant  général ,  donnât 
tous  les  grands  commandements  à  des  princes  de  la  Ligue,  en 
écartant  ceux  que  la  Ligne  tenait  pour  suspects ,  déclarât  les 
princes  liuj;iienots  inhabiles  à  succéder  à  la  couronne,  leur  fit 
une  guerre  active  et  assemblât  les  états. 

La  nuit  se  passa  sur  le  qui  vive,  «  le  peuple  armé  et  mutini, 
dit  l'Kstoile,  tumultuant  les  armes  au  poing  et  bravant  sur  le 
pavé  y .  Chacun  se  tenait  sur  ses  gardes ,  chandelles  et  flam- 
beaux allumés  aux  fenêtres.  Au  Louvre  il  y  avait  deux  opinions. 
Les  uns,  c'étaient  les  capitaines,  n'admettaient  pas  qu'on  dût 
céder,  et  repoussaient  une  transaction  comme  un  déshonneur. 
D'autres,  tels  que  Chivcrny,  Villeroy,  Villequier,  plus  poli- 
tiques, plus  prudents  et  moins  ennemis  du  but  qne  se  propo- 
saient les  ligueurs,  étaient  d'un  avis  opposé.  Catherine  les 
appuya ,  car  elle  espérait  encore  obtenir  du  dnc  des  conditions 
plus  favorables.  Elle  retourna  près  de  lui  le  lendemain ,  à  tra- 
vers les  mêmes  obstacles,  pour  lui  porter  différentes  proposi- 
tions préparées  durant  la  nuit ,  et  le  pria  de  se  rendre  au  Louvre 
pour  s'entendre  avec  le  roi.  (taise  se  montra  intraitable,  répon- 
dit qu'il  n'était  pas  le  maître,  que  ce  n'était  pas  lui  qui  avait 
armé  les  Parisiens,  semblables  maintenant  à  des  taureaux 
échappés  ;  que  d'ailleurs  il  ne  pouvait  aller  au  Louvre  en  pour- 
point et  désarmé  se  livrer  à  ses  ennemis.  Catherine,  effrayée, 
se  hâta  d'expédier  à  son  fils  le  secrétaire  Pinart,  pour  lui  rendre 
compte  de  l'obstacle  qu'elle  rencontrait. 

Pendant  ce  temps  la  cour  recevait  de  mauvaises  nouvelles 
coup  sur  coup  et  de  tous  côtés.  Quelques  centaines  d'écoliers 
ou  de  moines ,  rassemblés  et  armés  par  Bris  sac ,  descendaient 
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de  la  montagne  Sainte-Geneviève.  L'hôtel  de  ville  et  l'arsenal 
étaient  aux  mains  des  Seize.  Les  barricades  se  rapprochaient 
du  Louvre,  que  le  peuple  parlait  d'investir.  On  n'avait  rien  de 
prêt  pour  le  défendre,  ni  vivres  ni  munitions.  Le  prévôt  des 
marchands  et  les  éclievins  se  présentèrent  chez  le  roi  et  lui  dé- 
clarèrent que  si  des  concessions  immédiates  n'étaient  faites,  ils 
ne  pouvaient  répondre  de  rien.  11  fut  impossible  de  s'entendre, 
car  le  roi  voulait  que  le  peuple  commençât  par  défaire  les  bar- 
ricades et  poser  les  armes  ;  les  Parisiens  exigeaient  qu'au  préa- 
lable les  troupes  fussent  éloignées. 

Le  danger  croissant,  Henri  III  sortit  vers  quatre  heures  peu 
accompagné,  comme  pour  se  promener  aux  Tuileries.  Il  entra 
dans  ses  écuries,  qui  se  trouvaient  à  l'extrémité  du  jardin,  en  fit 
immédiatement  fermer  les  portes,  prit  un  habit  de  campagne, 
monta  à  cheval,  et  se  hâta  de  sortir  par  la  porte  neuve,  que  les 
Parisiens  n'avaient  pas  encore  occupée ,  mais  qu'on  lui  annon- 
çait devoir  être  investie  quelques  instants  plus  tard.  Le  duc  de 
Montpensier,  Biron ,  d'O ,  le  chancelier  Chiverny,  les  secré- 
taires d'Etat  Villeroy  et  Brûlart,  Bellièvre,  le  cardinal  de  Le- 
noncourt,  et  un  certain  nombre  d'autres  personnages,  mon- 
tèrent également  à  cheval  en  toute  hâte  sans  bottes  ni  manteaux, 
et  s'enfuirent  à  sa  suite  sur  la  route  de  Saint-Cloud.  Le  cortège 
royal,  aperçu  de  l'autre  rive  de  la  Seine,  reçut  au  départ 
quelques  arquebusades ,  mais  n'eut  pas  de  peine  à  prendre 
de  l'avance.  Les  Suisses  et  les  gardes  françaises  sortirent  peu 
après  et  se  retirèrent  à  Saint-Cloud.  Le  roi  atteignit  le  soir 
même  Rambouillet ,  où  il  coucha  tout  botté  ;  le  lendemain  il 
alla  diner  à  Chartres. 

XIX.  —  Guise  se  fit  immédiatement  livrer  la  Bastille,  l'Arse- 
nal et  le  château  de  Vincenncs,  qui  contenaient  à  peine  quelques 
soldats.  La  garde  de  la  Bastille  fut  donnée  au  fameux  Bussy 
le  Clerc.  Il  occupa  aussi  quelques-unes  des  petites  places  qui 
commandaient  les  avenues  de  Paris,  ou  s'assura  de  leurs  gou- 
verneurs. Le  17,  il  changea  la  municipalité.  Les  Seize  voulurent 
que  l'élection  se  fit  par  Je  suffrage  universel  direct  et  non  par 
des  catégories  d'électeurs  et  d'éligibles,  comme  cela  avait  lieu 
depuis  1382.  Le  nouveau  prévôt  des  marchands,  la  Chapelle- 
Marteau,  et  trois  des  quatre  échevins ,  furent  choisis  dans  leur 
faction. 

Le  duc  affecta  d'ailleurs  la  plus  grande  modération.  H  laissa 
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partir  pour  Chartres  tous  ceux  qui  voulurent  ;  il  veilla  à  ce  que 
la  justice  reprît  son  cours.  Il  alla  en  personne  solliciter  dans  ce 
but  le  premier  président  Achille  de  Harlay,  car  il  savait  la 
magistrature  peu  favorable  à  la  Ligue.  Elle  protesta  par  la  bouche 
de  Harlay,  qui  lui  répondit  :  «  C'est  grand'  pitié ,  monsieur, 
quand  le  valet  chasse  le  maitre.  »  Cependant  elle  reprit  ses  fonc- 
tions, (iuise  aurait  voulu  empêcher  tout  désordre.  Mais  il  n'y 
parvint  pas,  malgré  sa  vigilance,  et  il  dut  garder  en  prison  l'an- 
cien prévôt  des  marchands,  le  sieur  de  Ferreuse,  avec  quelques 
autres  personnages,  pour  les  soustraire  aux  haines  et  aux  ven- 
geances dont  ils  eussent  été  infailliblement  victimes. 

Les  Seize  ne  se  contentèrent  pas  d'occuper  la  municipalité  ; 
ils  s'emparèrent  du  Chàtelet ,  qui  était  une  espèce  de  préfecture 
de  police  avec  juridiction  ;  ils  en  chassèrent  le  lieutenant  géné- 
ral, un  Séguier,  et  le  remplacèrent  par  un  des  leurs,  le  lieutenant 
particulier  la  Bruvère.  La  Sorbonne  fut  envahie  par  le  fougueux 
curé  de  Saint-Benoft,  le  prédicateur  Boucher,  qui  s'y  présenta 
suivi  de  ses  acolytes  et  força  pour  quelque  temps  les  anciens 
docteurs  au  silence.  A  cette  époque  de  guerres  religieuses,  les 
curés,  les  prédicateurs ,  étaient  devenus  des  hommes  de  parti. 
La  chaire  des  églises  était  une  tribune.  Les  ligueurs  allèrent 
jusqu'à  déposer  de  leur  autorité  privée  les  curés  qu'ils  traitaient 
rie  politiques  et  de  huguenots.  Ils  remplacèrent  ceux  de  Saint- 
Germain  des  Prés  et  de  Saint-Gervais  par  deux  de  leurs  plus 
violents  démagogues,  Pigenat  et  Lincestre,  qui  ne  reçurent 
aucune  investiture  temporelle  ni  spirituelle.  Les  Parisiens,  dit 
Henri  III,  sont  devenus  rois  et  papes.  La  Ligue  eut  dès  lors  des 
sermonnaires  et  des  harangueurs  qui  ressemblèrent  trop  souvent 
aux  orateurs  de  clubs  d'une  autre  époque;  pour  achever  la 
ressemblance,  on  vit  au  nombre  de  ces  prédicateurs  des  hommes 
qui  jusque-là  s'étaient  montrés  ardents  royalistes  '. 

Les  zélés  voulurent  encore  qu'on  changeât  tous  les  colonels, 
capitaines  et  quarteniers  de  la  milice  urbaine.  Guise  fut  obligé 
d'y  consentir,  malgré  la  reine  mère  et  la  forte  opposition  que 
cette  mesure  souleva  dans  le  parlement  et  la  haute  bourgeoisie. 
Les  conseillers  ou  gens  d'importance  furent  exclus  presque 
tous  au  profit  de  simples  bourgeois  ou  artisans,  pris  parmi  les 
ligueurs  forcenés.  La  démagogie  triomphait,  et  le  duc  cédait  en 
essayant  de  la  modérer.  Catherine  de  Médicis  ,  qui  était  restée  à 

'  Voir  les  biographies  curieuses  »le  ces  prédicateur*  thm  Lnbilte,  La  démo- 
cratie de  la  Ligue. 
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Paris  pour  ne  pas  aggraver  le  mal  de  la  fuite  du  roi,  s'v  voyait 
comme  prisonnière.  Elle  donna  un  sauf-conduit  pour  laisser 
sortir  la  vaisselle  du  duc  d'Epernon.  Les  Seize  n'en  tinrent 
compte  et  s'v  opposèrent.  Bien  que  maîtres  de  la  ville,  ils 
craignaient  d'être  trahis  et  ne  vovaieut  partout  que  réaction. 
Ils  redoutaient  les  dispositions  mobiles  du  peuple,  et  s'effor- 
çaient d'entretenir  son  zele  pour  la  Ligue,  au  moven  de  feux 
d'artitice  où  Ton  brûlait  solennellement  des  figures  de  l'hérésie. 

Guise  Ht  répandre  de  tous  côtés  îles  récils  et  des  apologies 
de  la  journée  des  Barricades.  Il  en  envoya  particulièrement  aux 
villes  du  nord  de  la  France  qui  avaient  pour  gouverneurs  des 
membres  de  la  Ligue.  Il  s'y  vantait  d'avoir  assoupi  le  tumulte 
de  Paris.  Mais  les  récriminations  ne  tardèrent  pas  non  plus  à 
pleuvoir  contre  lui.  Cayet  nous  a  conservé,  entre  autres  pièces 
de  ce  genre,  une  catilinaire  écrite  du  style  le  plus  vigoureux. 

L'émotion  fut  grande  dans  la  France  entière.  Le  parti  catho- 
lique se  divisa.  La  journée  des  Barricades,  prétend  d'Aubigné, 
«mi-partit  le  royaume,  la  cour,  toute  province,  toute  ville, 
toute  famille,  et  bien  souvent  la  cervelle  d'un  chacun.  »  Les 
huguenots  se  réjouirent.  Suivant  un  récit,  le  roi  de  Navarre 
aurait  dit  :  «  Ils  ne  tiennent  pas  encore  le  Béarnais.  » 

Henri  III ,  arrivé  a  Chartres ,  où  il  se  vit  bientôt  entouré  de 
ses  troupes,  de  ses  capitaines  et  de  ses  partisans,  tint  conseil. 
.  Les  avis  y  furent  différents  comme  à  Paris.  Les  capitaines  lui 
conseillaient  de  déclarer  le  duc  rebelle,  sans  quoi  il  tombait 
forcément  sous  sa  dépendance  ;  mais  Villeroy  voulait  toujours 
que  le  roi  désarmât  la  Liflue  en  faisant  un  manifeste  plus  catho- 
lique que  le  sien,  et  Catherine  continuait  d'appuyer  toutes  les 
résolutions  modérées.  Les  ennemis  d'Épernou ,  ils  étaient  nom- 
breux, ne  comprenaient  pas  qu'on  hésitât  à  le  sacrifier.  Henri  III, 
tout  en  refusant  de  revenir  à  Paris,  persista  dans  ses  déclarations 
contraires  aux  huguenots.  11  écarta  Epernon  en  lui  donnant  une 
mission  en  Normandie,  et  consentit  à  négocier  avec  Guise, 
auquel  il  envoya  Villeroy. 

En  réalité,  les  négociations  avaient  commencé  toutes  seules. 
Le  parlement  et  tous  les  corps  qui  se  trouvaient  à  Paris  avaient 
envoyé  des  députés  à  Chartres  pour  protester  de  leur  fidélité  et 
solliciter  le  roi  de  rentrer  dans  sa  capitale.  Les  Seize  eux-mêmes 
lui  adressèrent  des  justifications.  On  essaya  de  le  toucher  par 
une  procession  de  pénitents  blancs ,  dont  faisait  partie  un  capu- 
cin, Ange  de  Joyeuse,  frère  de  l'ancien  favori.  De  part  et 
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d'autre  on  se  sentait  faible  et  embarrassé.  Les  ligueurs  crai- 
gnaient une  réaction,  et  reprochaient  au  Balafré  de  manquer 
d'audace.  Le  roi  était  devenu  chagrin ,  d'humeur  difficile.  11  ne 
dormait  presque  plus.  Il  se  déHait  de  ses  anciens  conseillers  et  les 
tenait  à  l'écart.  11  ne  prétait  plus  l'oreille  qu'aux  avis  de 
Rambouillet  et  du  maréchal  d'Aumont.  Il  avait  toujours  eu  un 
haut  seutiment  de  sa  dignité  ;  il  sut  la  conserver  dans  le  langage 
à  la  lois  hautain  et  amer  qu'il  tint  aux  délégations  parisiennes. 
Il  reprocha  aux  Parisiens  leur  ingratitude,  nul  roi  n'ayant  l'ait 
plus  que  lui  pour  leur  ville  qu'il  avait  presque  toujours  habitée, 
qu'il  avait  embellie  et  qui  avait  pris  sous  sou  règne  un  déve- 
loppement considérable,  Il  consentit  à  la  suppression  de  diilé- 
rents  édits  bursaux ,  mais  refusa  de  confirmer  les  élections 
municipales  telles  que  les  Seize  les  avaient  faites. 

Rien  n'autorise  à  supposer  qu'il  eut  alors  uue  arrière-peusée. 
11  ne  se  sentait  pas  assez  fort  pour  se  prononcer  contre  les 
Guise,  dans  un  moment  surtout  où  Topiuion  catholique  était 
plus  puissante  et  plus  active  que  jamais,  où  Philippe  II  prenait 
un  rôle  agressif  et  envoyait  son  invinc/h/e  armada  menacer  les 
eûtes  d'Angleterre.  Il  ne  pouvait  les  combattre,  et  il  espérait 
encore  les  dominer;  il  trouvait  à  ce  dernier  parti  un  avantage, 
celui  de  rester  conséquent  avec  lui*mcmc,  et  de  ne  pas  se  déjuger. 
Telles  turent  les  raisons  qui  le  déterminèrent  à  agir  après  les 
barricades  comme  il  avail  fait  avant.  Il  consentit  seulement  à 
sacrifier  Ëpernou,  qui  était  hostile  à  toute  idée  de  rapproche- 
ment, et  dont  r impopularité  retombait  sur  lui.  Il  se  rendit  à 
Rouen  le  1 1  juin ,  et  enleva  à  sou  favori  le  gouvernement  de 
Normandie,  avec  les  forteresses  de  Met/,  Loches,  Augouléme, 
Saintes  et  Boulogne,  ne  lui  laissant  que  celui  de  Provence,  où 
il  lui  enjoignit  de  se  rendre.  Il  donna  la  Normandie  au  duc 
de  Montpeusier.  Il  annonça  une  convocation  d'états  généraux 
à  Blois.  Enfin  il  publia  un  traité  ou  édit  d'union  qui  fut  enre- 
gistré à  Rouen  le  11)  juillet  et  à  Paris  le  21. 

Les  articles  de  ce  traité  négocié  par  Villeroy  furent  à  peu 
près  ceux  qu'avaient  demandés  l'assemblée  de  Nancy.  Le  roi 
promit  de  combattre  les  huguenots  et  de  ne  poser  les  armes 
qu'après  les  avoir  détruits.  Il  jura  de  ne  laisser  le  trône  qu'à  un 
prince  catholique.  On  convint  que  nul  ne  pourrait  être  nommé 
à  un  office  public  sans  prêter  un  serment  de  catholicité.  Des 
articles  secrets  stipulèrent  l'amnistie  du  passé,  même  pour  ceux 
qui  s'étaient  emparés  des  caisses  publiques,  le  maintien  des 
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troupes  de  la  Ligue,  la  prolongation  du  temps  pendant  lequel 
les  ligueurs  garderaient  leurs  villes  de  srtreté ,  l'addition  aux 
villes  déjà  cédées  à  ce  titre  de  quatre  nouvelles,  dont  Orléans 
et  Bourses,  la  vente  de  biens  d'hérétiques,  etc.  Le  roi  confirma 
une  partie  des  choix  municipaux  des  Parisiens,  à  la  condition 
qu'ils  rendraient  l'Arsenal,  clause  qui  demeura  pourtant  sans 
exécution.  On  célébra  un  Te  Deum  à  Notre-Dame  pour  la  for- 
clusion du  roi  'de  Navarre.  Le  14  août,  Henri  de  Guise  fut 
nommé  généralissime  des  armées  royales.  Ainsi,  dit  l'Estoileen 
parlant  du  duc,  «le  roi  lui  donna  un  rayon  de  sa  splendeur, 
un  bras  de  sa  puissance ,  et  une  image  vive  de  sa  majesté.  » 
Les  autres  chefs  ligueurs  reçurent  divers  commandements.  Le 
duc  de  Nevers  fut  mis  à  la  tête  d'une  armée  qui  devait  agir 
contre  les  huguenots  du  Poitou ,  et  Mavenne  d  une  autre  qui 
devait  agir  contre  ceux  du  Dauphiné.  Le  roi  reconnut  le  car- 
dinal de  Bourbon  pour  héritier  présomptif  de  la  couronne. 

La  question  était  maintenant  de  savoir  qui  dominerait  la 
Ligue.  Henri  III  espérait  y  parvenir  au  moyen  des  états  géné- 
raux ,  convoqués  pour  le  15  octobre.  Il  se  trompait;  sa  lutte 
avec  le  duc  de  Guise  ne  devait  pas  mieux  cesser  en  1588  par 
l'édit  d'union,  qu'elle  n'avait  cessé  en  1585  par  le  traité  de 
Nemours.  Dans  les  deux  cas,  le  roi  avait  cédé  à  une  insurrection 
victorieuse.  Les  politiques ,  qui  commençaient  à  prendre  le  nom 
de  royalistes,  se  récrièrent  contre  sa  faiblesse,  égale  à  l'audace 
de  ses  ennemis.  Des  pamphlets  très-vifs,  souvent  éloquents, 
l'exhortèrent  à  secouer  le  joug  et  à  s'armer  contre  les  ligueurs. 
«  Ils  t'ont  chassé  hors  de  Paris,  dit  l'un  d'eux,  ce  que  jamais 
les  étrangers  ne  firent  à  tes  ancêtres.  Celui  qui  a  entrepris  de 
te  faire  fuir  aujourd'hui,  entreprendra  bien  de  te  taire  mourir 
demain.  Il  ne  faut  pas  que  les  partis  te  reçoivent  et  que  tu  ailles 
à  eux  ;  il  faut  qu'ils  viennent  à  toi  et  que  tu  les  reçoives.  Être 
roi,  c'est  ton  parti;  il  ne  t'en  faut  point  d'autre.  Ils  doivent 
tous  céder  à  celui-là...  Il  y  a  bien  des  degrés  pour  monter  à 
une  couronne,  il  n'y  en  a  point  pour  en  descendre.  » 

On  a  donné  pour  une  des  raisons  de  la  faiblesse  de  Henri  III 
la  crainte  qu'il  eut  alors  d'une  alliance  trop  étroite  du  duc 
de  Guise  avec  l'Espagne.  Guise,  en  effet,  non  content  d'entre- 
tenir une  correspondance  active  avec  Philippe  II  et  les  envoyés 
espagnols,  interceptait  les  courriers  du  roi  et  ceux  des  ambas- 
sadeurs étrangers  pour  découvrir  leurs  secrets  1 .  C'était  aussi  le 

1  nouille,  t.  III,  p.  28Î,  d'après  le*  pnpict-fl  de  Sim.incas. 
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moment  où  Y  invincible  armada,  le  plus  grand  armement  mari- 
time que  l'Espagne  eût  jamais  fait,  s'avançait  majestueusement 
dans  la  Manche  pour  prendre  en  Belgique  les  troupes  que  le 
prince  de  Parme  tenait  prêtes,  et  tenter  un  débarquement  sur 
les  côtes  d'Angleterre.  Philippe  II  voulait  venger  Marie  Stuart 
et  accomplir  enfin  un  projet  préparé  depuis  longtemps,  celui 
de  ramener  l'Angleterre  sous  l'obéissance  du  saint-siége.  Mais 
de  fausses  mesures,  l'iinpéritie  de  l'amiral  duc  de  Medina-Sidonia, 
et  surtout  la  difficulté  de  faire  manœuvrer  dans  le  canal  une 
flotte  supérieure  à  tout  ce  qu'on  avait  vu  et  qui  renfermait  de 
trop  gros  vaisseaux,  compromirent  le  succès.  \J  armada,  har- 
celée par  les  navires  plus  légers  des  Anglais  et  exposée  au  feu 
de  leurs  hardis  brûlots,  acheva  de  périr  par  une  affreuse  tem- 
pête le  fi  septembre,  avant  d'avoir  pu  franchir  le  détroit  du 
Pas-de-Calais.  Les  vaisseaux  espagnols,  dispersés  par  les  vents, 
furent  jetés  sur  toutes  les  côtes  de  la  Manche  et  de  la  mer  du 
Nord.  Un  des  plus  forts  galions»  le  Calvados,  échoua  sur  les 
rochers,  auxquels  il  donna  son  nom. 

Philippe  II ,  témoin  impassible  de  ce  revers  où  s'engloutis- 
saient sa  marine  et  ses  trésors,  se  contenta  de  dire  :  «J'avais 
envoyé  ma  flotte  combattre  des  hommes  et  non  les  éléments.  » 
La  France  demeura  spectatrice  de  l'entreprise,  mais  spectatrice 
intéressée.  Car  il  n'v  avait  pas  de  triomphe  ou  de  revers  des 
Espagnols  qui  n'eût  un  contre-coup  chez  elle,  en  relevant  ou 
abaissant  les  espérances  des  partis. 

Les  politiques,  tout  en  déplorant  l'attitude  du  roi,  étaient 
loin  de  croire  la  partie  perdue.  Ils  s'apprêtèrent  à  recommencer 
la  lutte.  Quelques-uns,  comme  la  Valette  et  Épernon,  se 
rapprochèrent  des  huguenots  plus  ou  moins  ostensiblement. 
Par  leurs  soins ,  l'édit  d'union  fut  repoussé  dans  le  Dauphiné  et 
la  Provence. 

XX.  —  Henri  III  ne  se  laissa  pas  détourner  de  la  voie  qu'il 
s'était  tracée.  Il  autorisa  les  catholiques  d'Angouléme  à  assiéger 
Épernon ,  qui  prétendait  se  maintenir  dans  la  citadelle  de  la 
ville  et  à  l'en  chasser ,  ce  qui  d'ailleurs  ne  fut  pas  aisé  ;  car  il 
s'y  défendit  trente  heures  avec  le  peu  de  soldats  qu'il  avait  et 
qui  se  firent  presque  tous  tuer  pour  lui.  Henri  III  congédia 
aussi  ses  ministres  Chiverny,  Villeroy,  Bellicvre,  et  les  deux 
secrétaires  d'Etat  Brûlart  et  Pinart.  afin  de  se  présenter  à 
l'assemblée  entouré  d'hommes  nouveaux.  Il  donna  les  sceaux  à 
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Montholou,  qui  jouissait  d'une  réputation  d'intégrité  parfaite  ; 
il  accueillit  à  la  cour  ou  Ht  entrer  dans  son  conseil  quelques-uns 
des  confidents  les  plus  particuliers  du  duc  de  Guise,  entre 
autres  l'archevêque  de  Lyon,  d'Épinac,  et  la  Châtre  qui  hit 
nommé  maréchal  de  camp. 

Les  élections  eurent  lieu  dans  un  seo6  entièrement  catho- 
lique, beaucoup  sous  l'influence  de  la  Ligue ,  fort  peu  sous  celle 
du  roi.  Guise  écrivait  dès  le  G  août  au  commandeur  Moreo  qu'il 
aurait  soin  que  les  députés  tussent  hien  triés.  Sa  correspon- 
dance est  pleine  de  révélatious  sur  les  intrigues  des  partis  et  sur 
les  efforts  que  chacun  d'eux  faisait  pour  triompher.  Les  candi- 
dats de  la  Ligue  l'emportèrent  presque  partout  sur  ceux  des 
catholiques  royaux  ;  les  huguenots  ne  se  présentèrent  même  pas. 

Les  meneurs  avaient  un  programme  arrêté.  Ils  voulaient  que 
le  concile  de  Trente  tût  reçu  en  France  ;  qu'on  fit  une  loi  en 
vertu  de  laquelle  aucun  prétendant  à  la  couronne  ne  pût 
régner,  non-seulement  s'il  n'était  catholique,  mais  encore  s'il 
ne  l'avait  toujours  été  ;  que  le  roi  élu  par  les  états  ne  pût 
exercer  le  pouvoir  avant  d'avoir  été  sacré ,  le  sceau  de  l'Église 
étant  la  première  condition  de  la  légitimité  royale;  qu'enfin  il 
ne  pût  en  aucun  cas  contracter  d'alliance  avec  des  infidèles  ou 
des  hérétiques.  Après  ces  exigences  de  Tordre  religieux ,  les 
ligueurs  demandaient  que  le  consentement  des  états  lût  obli- 
gatoire pour  la  paix  ou  la  guerre  et  pour  toute  levée  d'impôts. 
En  d'autres  termes,  ils  voulaient  une  royauté  purement  catho- 
lique, plus  subordonnée  à  l'Église  qu'elle  ne  l'avait  été  jusque-là, 
et  un  gouvernement  mixte  auquel  les  représentants  de  la  nation 
prissent  uue  part  directe.  Ils  attribuaient  encore  à  l'assemblée 
le  droit  de  valider  les  choix  d'officiers  faits  par  le  roi  et  ses 
libéralités,  ce  qui  équivalait  à  constituer  une  sorte  de  respon- 
sabilité gouvernementale  et  de  contrôle  financier.  Pour  que  ces 
droits  attribués  aux  états  ne  fussent  pas  illusoires  et  suscep- 
tibles d'être  éludés,  on  devait  :  1°  créer  dans  chaque  parlement 
une  chambre  particulière  dont  les  étaU  nommeraient  les 
membres,  qui  aurait  pour  mission  de  recevoir  les  plaintes  du 
peuple  et  de  juger  en  dernier  ressort  les  contraventions  aux 
ordonnances  ;  2°  placer  auprès  de  la  cour  une  commission  per- 
manente de  trois  syndics,  également  élus  par  les  trois  ordres. 
De  cette  manière,  l'action  des  états  ne  devait  pas  être  intermit- 
tente ou  accidentelle,  mais  constante  et  régulière.  C'était  la 
constitution  d'un  vrai  gouvernement  représentatif,  sous  une 
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forme  ingénieuse  et  dans  les  conditions  les  mieux  appropriées  à 
l'état  où  la  France  se  trouvait  alors.  Venaient  ensuite  une  série 
de  projets  de  réforme  pour  le  clergé ,  la  justice  et  les  différentes 
branches  de  l'administration. 

Ce  programme,  accueilli  par  la  majorité  de  l'opinion,  trouva 
pourtant  de  vigoureux  contradicteurs.  D'abord  les  théories  des 
ligueurs  sur  les  conditions  essentielles  de  la  royauté,  trop  ma- 
nifestement dirigées  contre  le  roi  de  Navarre ,  furent  con- 
testées. Ensuite  le  svstème  proposé  de  gouvernement  mixte 
parut  trop  affaiblir  la'  royauté.  Quoique  le  libéralisme  politique 
fût  devenu  très-général ,  les  atteintes  qu'avaient  subies  depuis 
quelques  anuées  les  pouvoirs  de  la  couronne ,  inquiétaient 
beaucoup  d'esprits.  On  accusa  les  ligueurs  d'être  des  insurgés 
victorieux  qui  voulaient  conserver  légalement  une  autorité 
usurpée.  L'opinion  des  légistes  et  des  principaux  officiers  pu- 
blics n'était  pas  favorable  anx  assemblées  d'états  ;  elle  le  fut 
naturellement  encore  moins  à  I' extension  que  la  Ligue  voulait 
leur  donner.  Pasquier,  esprit  frondeur  niais  timide,  et  simple 
écho  de  l'opinion  de  la  magistrature  et  du  barreau,  professe  un 
certain  dédain  pour  des  assemblées  qu'il  juge  de  circonstance 
ou  de  parade ,  et  uniquement  propres  à  contenter  des  aspira- 
tions populaires  souvent  peu  réfléchies. 

Henri  III  arriva  le  1"  septembre  à  Blois;  mais  les  députés  ne 
commencèrent  à  se  réunir  qu'à  partir  du  l(î,  et  la  proces- 
sion du  Saint-Esprit,  qui  précéda  l'ouverture,  n'eut  lieu  que  le 
3  octobre. 

On  voulait  que  le  roi  jurât  l'édit  d'union.  Henri  III  hésitait; 
il  finit  pourtant  par  se  rendre  à  ce  vœu.  On  s'inquiétait  aussi 
de  l'attitude  du  Pape.  Sixte-Quint  évitait  de  se  prononcer  pour 
la  Ligue,  et  recommandait  d'obéir  aux  pouvoirs  légitimes; 
d'un  autre  côté,  il  avait  fait  féliciter  le  duc  de  Guise  de  son  zèle 
pour  les  intérêts  catholiques,  ce  dont  Henri  III  s'était  montré 
très-mécontent.  Le  roi  et  sa  mère  se  plaignaient  de  ne  point 
trouver  à  Rome  l'appui  franc  et  naturel  sur  lequel  ils  avaient 
compté.  Ils  accusaient  le  Pape  de  favoriser  les  divisions  pour  se 
réserver  un  jour  le  rôle  d'arbitre.  Le  légat  Morosini  déclarait 
qu'il  ne  pouvait  réussira  voir  clair  dans  les  affaires  du  royaume, 
et  tenait  aux  différents  partis  un  langage  d'une  réserve  affectée 
qui  ne  satisfaisait  personne. 

Les  états  généraux  s'ouvrirent  enfin.  La  séance  royale  eut 
lieu  le  16  octobre.  Les  deux  reines,  la  plupart  des  princes, 
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tous  les  grands  officiers  de  la  couronne  y  assistèrent.  Guise,  en 
sa  qualité  de  grand  maître,  était  assis  au-dessous  du  roi  et  domi- 
nait l'assemblée.  Quelques  historiens  contemporains  le  repré- 
sentent promenant  ses  regards  sur  elle  comme  sur  une  armée 
dont  il  se  sentait  le  chef.  Il  semblait,  dit  l'un  d'eux,  recon- 
naître les  siens  et  leur  dire  :  «  Je  vous  vois.  » 

Henri  III  parla  d'un  ton  accentué,  avec  une  {prande  élévation 
d'idées  et  une  fermeté  qui  ne  lui  était  pas  habituelle.  Il  com- 
mença par  déclarer  que  sa  conscience  ne  lui  reprochait  pas 
d'avoir  entrepris  contre  la  liberté  de  ses  sujets,  et  «qu'on 
ne  lui  pouvoit  imputer  autrement.  »  Il  rappela  qu'il  avait  déjà 
commencé  d'importantes  réformes;  que  les  troubles  causés  par 
la  Ligue  depuis  l'an  1585  les  avaient  seuls  interrompues.  Il  pro- 
testa qu'il  emploierait  sa  vie  «  jusqu'à  une  mort  certaine  pour 
la  défense  de  la  religion  catholique  romaine,  et  qu'il  ne  savoit 
point  un  plus  superbe  tombeau  pour  s'ensevelir  que  les  ruines 
de  l'hérésie»  1  ;  qu'il  avait  signé  dans  ce  but  l'édit  d'union, 
qu'il  était  prêt  à  le  jurer  comme  une  loi  fondamentale  de  la 
monarchie ,  et  qu'il  voulait  que  tous  les  députés  le  jurassent 
avec  lui;  qu'en  même  temps  toutes  ligues ,  associations,  pra- 
tiques, menées,  intelligences,  levées  d'hommes  et  d'argent, 
seraient  considérées  par  lui  comme  empiétement  sur  l'autorité 
royale  et  crimes  de  lèse -majesté.  Il  ajouta  «  qu'il  vouloil  bien, 
de  sa  propre  bouche,  en  témoignant  sa  bonté  accoutumée, 
mettre  sous  le  pied ,  pour  ce  regard ,  tout  le  passé.  »  Il  finit  en 
déclarant  qu'il  s'obligeait  par  un  serment  solennel  à  accepter  les 
réformes  votées  par  les  états,  sans  se  donner  la  licence  de  s'en 
départir  à  l'avenir,  et  que  quiconque  s'y  opposerait  serait  atteint 
et  convaincu  du  crime  de  lèse-majesté  ;  qu'en  se  soumettant 
ainsi  volontairement  aux  lois,  il  laisserait  peut-être  à  ses  suc- 
cesseurs la  royauté  moindre  qu'il  ne  l'avait  reçue  de  ses  pères, 
mais  qu'il  la  leur  laisserait  plus  durable  et  mieux  assurée  *. 

Henri  III  prit  ainsi,  contrairement  à  ses  habitudes,  une  alti- 
tude franche  et  décidée.  Gomme  les  Seize,  il  voulait  la  destruc- 
tion de  l'hérésie,  et  il  acceptait  le  concours  obligatoire  des  états, 
au  moins  pour  les  réformes  administratives;  il  évitait,  il  est 
vrai,  de  s'engager  sur  la  question  de  succession.  Mais  ce  qu'il 
ne  voulait  pas ,  c'était  que  la  Ligue  continuât  d'exister  ;  il  pré- 
tendait la  tuer  par  V union  ,  dont  il  était  le  chef.  Kn  l'amnistiant 

1  ('.ivcîr,  Iitti'otlurlitin. 
*  Itlrtu. 


Digitized  by  Google 


QUESTIONS  DÉBATTUES  AL* X  ÉTATS.  M3 

dans  ïe  passé,  il  la  condamnait  dans  l'avenir,  et  la  condamna- 
tion ainsi  que  l'amnistie  étaient  prononcées  dans  les  termes  les 
plus  énergiques.  Cette  énergie  effraya  les  Guise  ;  ils  demandèrent 
que  la  rigueur  de  quelques  expressions  fût  adoucie  dans  le 
discours  imprimé,  pour  ne  pas  réveiller  les  animosités  qu'il 
importait  d'éteindre.  Toutefois  Davila  nie  que  Henri  III  y  ait 
consenti. 

Deux  jours  après,  le  18,  le  roi  et  tous  les  députés  jurèrent 
l'union. 

Les  discours  du  chancelier  et  des  présidents  des  trois  ordres 
furent,  suivant  l'usage,  des  discours  d'apparat,  mêlés  de  pro- 
messes ou  de  demandes  de  réformes  qui  devaient  porter  sur 
toutes  les  parties  du  gouvernement.  Le  choix  de  ces  présidents 
fut  significatif.  Ce  furent,  pour  le  clergé  le  cardinal  de  Guise, 
pour  la  noblesse  Brissac,  l'inventeur  des  barricades,  et  pour  le 
tiers  état  la  Chapelle- Marteau ,  élevé  par  les  Seize  au  poste  de 
prévôt  de  Paris.  Quant  à  la  question  des  réformes  administra- 
tives, elle  n'offrait  qu'un  intérêt  secondaire.  Les  cahiers  de 
doléances  rédigés  dans  les  bailliages  se  bornaient  à  peu  près  à 
répéter  les  plaintes  entendues  déjà  sur  les  abus  dans  la  colla- 
tion des  bénéfices,  sur  ceux  de  la  vénalité  des  charges,  sur  les 
concussions  vraies  ou  prétendues  des  financiers  italiens.  D'ail- 
leurs l'assemblée ,  dominée  par  les  préoccupations  politiques , 
ne  pouvait  prêter  aux  autres  débats  quun  intérêt  secondaire. 

Une  discussion  sur  l'admissibilité  du  concile  de  Trente  en 
amena  immédiatement  une  autre  sur  l'exclusion  du  roi  de  Navarre. 
Cette  exclusion ,  demaudée  par  le  clergé ,  fut  adoptée ,  malgré 
les  efforts  contraires  de  l'archevêque  de  Bourges ,  Hegnauld  de 
Beaune,  un  des  prélats  les  plus  éloquents  et  des  politiques  les 
plus  habiles  du  temps.  Vainement  il  essaya  d'écarter  ce  sujet 
comme  inopportun  ;  vainement  il  demanda  qu'on  s'en  tint  à  pro- 
clamer la  loi  de  la  succession  catholique.  Le  roi  de  son  côté 
était  d'avis  qu'on  s  abstint  au  moins  de  condamner  Henri  de 
Navarre  sans  l'entendre.  Le  clergé,  que  les  autres  ordres  sui- 
virent, tint  bon  ;  il  soutint  que  le  prince  avait  déjà  reçu  toutes 
les  citations  nécessaires  ;  qu'il  avait  pu  s'instruire  suffisamment, 
et  qu'il  n'avait  pas  besoin  d'un  concile  pour  se  faire  éclairer, 
comme  il  le  demandait  ;  que  déclaré  hérétique  relaps  par  le 
Pape,  il  était  par  cela  seul  déchu  de  la  couronne.  Henri  III 
céda,  mais  à  deux  conditions,  l'une,  que  Heuri  de  Navarre  ne 
serait  l'objet  d'aucunes  poursuites  nouvelles,  l'autre,  que  les 
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étals  renonceraient  à  étendre  la  même  loi  de  déchéance  aux 
princes  de  Soissons  et  de  Coati ,  qui  avaient  combattu ,  il  est  vrai, 
en  1587  avec  l'armée  des  huguenots,  mais  qui  s'en  étaient  sépa- 
rés depuis.  Henri  III  sollicitait  précisément  à  Rome  l'absolution 
de  ces  deux  princes,  et  il  l'obtint  par  l'entremise  du  légat 
Morosini. 

La  résolution  prise  contre  le  roi  de  Navarre  aboutissait  à  une 
déclaration  de  pierre,  et  cette  guerre,  les  ligueurs  la  voulaient 
très-active.  Le  duc  de  Ne  vers  était  déjà  entré  en  campagne  et 
avait  obtenu  de  petits  succès.  Toutefois,  deux  obstacles  se  pré- 
sentèrent et  arrêtèrent  une  poursuite  vigoureuse  des  hostilités. 
On  apprit  que  le  duc  de  Savoie,  Charles  Emmanuel,  venait  de 
surprendre  Carmagnole,  d'occuper  le  marquisat  de  Saluée»,  d'v 
remplacer  les- fleurs  de  lis  par  des  croix  de  Savoie,  et  de  chasser 
tous  les  Français  qu'il  y  avait  trouvés,  soldats  ou  autres.  Henri  1 1 1 
demanda  In  raison  de  cette  brusque  surprise  ;  le  duc  répondit 
qu'il  v  était  obligé  par  le  soin  de  sa  défense  et  la  nécessité  de  se 
garantir  contre  les  huguenots  du  Daiiphiné,  Lesdiguières  et 
la  Valette  ;  ce  dernier  avait  reçu  récemment  le  gouvernement 
du  marquisat.  La  raison  véritable  était  qu'il  s'était  assuré  le  con- 
cours de  l' Espagne,  à  laquelle  son  père  et  lui  s'étaient  toujours 
montrés  d'un  (el  dévouement  qu'on  les  regardait  comme  des 
lieutenants  de  Philippe  H.  Il  avait  voulu  profiter  des  troubles 
de  la  France  comme  d'une  occasion  favorable;  aussi  à  partir 
de  ce  jour  prit-il  pour  devise  le  mot  opportune.  Les  états  res- 
sentirent vivement  cette  offense.  On  voulut  déclarer  la  guerre 
au  duc  de  Savoie  ;  le  roi  et  ses  partisans  accusèrent  la  compli- 
cité de  la  Ligue  et  des  Guise,  dont  les  intelligences  avec  le  parti 
catholique  étranger  n'étaient  ignorées  de  personne.  Les  parti- 
sans des  Guise  répondirent  que  rien  n'était  plus  contraire  qu'une 
(elle  attaque  aux  vues  et  aux  intérêts  de  ces  princes,  puisqu'ils 
ne  songeaient  qu'à  écraser  le  parti  protestant.  Les  rovaiistes 
demandèrent  qu'on  s'occupât  de  punir  d'abord  le  duc  de  Savoie, 
sauf  à  ajourner  la  guerre  civile.  Guise  insista  pour  que  la  guerre 
civile  fut  au  contraire  poussée  vivement  et  terminée  la  première  ; 
il  s'offrait  à  écraser  ensuite  le  duc  de  Savoie.  On  finit  par  déci- 
der que  les  deux  guerres  seraient  poursuivies  ensemble,  et  que 
Mayenne  joindrait  à  la  charge  de  combattre  les  huguenots  du 
Dauphtné  celle  de  reprendre  le  marquisat  de  Saluées. 

Une  autre  difficulté  était  l'état  des  finances.  L'assemblée  se 
fit  donner  un  budget  des  recettes  et  des  dépenses,  budget  dont 
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le  président  de  Neuilly  contesta  la  sincérité.  Animée  d'une 
grande  défiance,  elle  demanda  la  suppression  de  nombreux 
offices,  la  résiliation  de  contrats  passés  avec  des  banquiers 
italiens,  l'abolition  des  péages  et  des  impôts  nouveaux  établis 
depuis  le  commencement  du  règne,  enfin  la  réduction  de  la 
taille  au  chiffre  où  elle  était  sous  François  I'r  ou  même  sous 
Louis  XII.  Le  roi  résista,  appela  près  de  lui  les  principaux 
membres  du  tiers,  leur  représenta  les  besoins  de  son  gouver- 
nement ,  et  les  deux  guerres  qu'il  avait  sur  les  bras.  Il  les  accusa 
d'émettre  des  vœux  contradictoires  et  de  paralyser  son  action. 
Enfin  il  consentit  à  leur  accorder,  le  3  décembre,  après  un  débat 
assez  aigre,  un  dégrèvement  des  impôts  extraordinaires  et  des 
tailles,  mais  à  la  charge  qu'ils  s'engageraient  à  lui  faire  direc- 
tement des  avances  et  h  lui  Fournir  un  subside  pour  l'entretien 
de  sa  maison  et  pour  la  guerre  jusqu'à  concurrence  d'un  chiffre 
déterminé.  L'entretien  de  sa  maison  comprenait  une  partie  des 
services  publics. 

C'était  rejeter  le  (iardeau  de  la  responsabilité  des  difficultés 
financières  sur  les  états,  qui  éprouvèrent  à  leur  tour  de  grands 
embarras.  Le  5,  trente-cinq  officiers  de  finance  dont  ils  avaient 
prononcé  la  destitution,  se  présentèrent  à  eux  avec  une  pro- 
testation et  demandèrent  le  remboursement  immédiat  du  prix 
de  leurs  charges.  L'assemblée  irritée  les  punit  d'une  amende  et 
de  la  prison.  Mais  le  crédit  était  tué.  Le  tiers  dut  délibérer 
sur  la  proposition  de  quelques-uns  de  ses  membres  de  faire  un 
emprunt  en  son  nom  et  sous  sa  garantie,  emprunt  qu'il  admi- 
nistrerait lui-même  et  dont  le  produit  servirait  à  payer  les 
dépenses  du  roi  et  celles  des  armées  catholiques.  Pour  la 
dépense  particulière  de  la  guerre  contre  le  roi  de  Navarre,  les 
états  se  proposaient  d'y  subvenir  en  confisquant  les  biens  des 
hérétiques  et  en  instituant  un  procureur  ad  hoc  dans  chaque 
bailliage. 

La  vivacité  et  l'importance  de  ces  débats  n'empêchèrent  pas 
d'agiter  d'autres  questions,  comme  celles  de  savoir  si  les  déci- 
•  sions  de  l'assemblée  ne  devaient  pas  avoir  force  de  loi,  et  si 
Ton  ne  devait  pas  nommer  des  syndics  ou  un  procureur  général 
pour  en  assurer  et  en  surveiller  l'exécution.  Henri  III  consentit, 
au  moins  indirectement,  à  ce  que  ces  questions  fussent  sou- 
levées ;  car  aux  exemples  cités  par  les  ligueurs  des  assemblées 
de  Suéde  et  de  Pologne  qui  faisaient  des  lois,  il  opposait  celui 
des  cortès  espagnoles,  subordonnées  étroitement  aux  rois  et  bor- 
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nées  à  une  sphère  d'action  des  plus  restreintes.  Les  adversaires 
des  idées  de  la  Ligue  employaient  d'ailleurs  contre  elle  un 
argument  beaucoup  plus  puissant;  ils  invoquaient  les  droits 
traditionnels  de  la  couronne,  et  les  usages  de  la  France.  Jamais 
en  France  les  états  généraux  n'avaient  eu  d'autre  attribution 
que  d'émettre  des  vœux  et  de  voter  des  subsides. 

De  pareilles  délibérations  entretenaient  une  aigreur  naturelle. 
Les  esprits  étaient  inquiets,  alarmés,  les  dispositions  nullement 
pacifiques.  Henri  III  avait  pu  s'apercevoir  promptemcnt  qu'il 
ne  dirigerait  pas  l'assemblée;  que  l'union  prétendue  ne  détrui- 
rait pas  la  ligue;  que  le  duc  de  Guise  demeurait  tout-puissant; 
que  c'était  lui  ou  son  conseil  secret  qui  dictait  aux  états  leurs 
principales  résolutions.  A  Blois  et  ailleurs,  on  ne  parlait  que 
d'une  lutte  imminente.  On  s'adressait  de  part  et  d'autre  les 
termes  de  royalistes  et  de  guisards  comme  des  injures.  Uu  jour, 
le  4  novembre,  des  pages  s'étant  querellés  dans  le  château 
sous  les  fenêtres  mêmes  du  roi,  la  querelle  devint  une  bataille 
à  laquelle  se  mêlèrent  une  foule  de  gentilshommes  ;  le  sang 
coula,  et  il  fallut  une  heure  à  Grillon  et  aux  archers  de  la  garde 
pour  calmer  la  fureur  des  combattants.  Guise  était  inflexible 
dans  ses  prétentions  ;  il  ne  cessait  de  se  plaindre  des  lenteurs 
de  la  cour,  du  peu  de  succès  de  la  guerre  commencée  contre 
les  huguenots,  des  entraves  qu'on  mettait  à  l'exercice  de  ses 
pouvoirs.  Tantôt  il  semblait  vouloir  se  démettre  de  ses  dignités 
avec  éclat,  tantôt  il  en  demandait  «le  plus  considérables;  il 
voulait  un  commandement  général  des  armées,  non  plus  nomi- 
nal, niais  effectif,  des  pouvoirs  aussi  étendus  que  ceux  qu'on 
avait  donnés  en  15G7  au  duc  d'Anjou,  et  vraisemblablement  le 
rétablissement  de  la  connétablie  en  sa  faveur;  du  moins  ses 
confidents  en  exprimaient  le  vœu.  Le  bruit  courut  aussi  qu'il 
songeait  à  se  faire  roi  ;  mais  Moreo,  l'agent  espagnol,  le  dément 
dans  sa  correspondance.  Moreo  tenait  dans  ses  mains  un  acte 
où  le  duc  prenait  vis-à-vis  de  l'Espagne  l'engagement  de  ne  pré- 
tendre à  la  couronne  dans  aucun  cas. 

XXL  —  Henri  III,  humilié  et  irrité,  avait  eu  déjà  plusieurs 
fois  la  pensée  de  rétablir  son  autorité,  par  ce  que  nous  appel- 
lerions une  vengeance  et  ce  qu'on  appelait  alors  un  coup  d'État, 
c'est-à-dire  en  frappant  un  ennemi  qui  semblait  affecter  à  son 
égard  le  rôle  d'un  rival.  Il  le  voyait  plus  maître  que  lui-même 
dans  le  palais  et  y  agissant  comme  en  souverain.  11  voyait  aussi 
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les  courtisans  irrités  de  son  audace  et  inquiets  des  réformes 
qu'ils  accusaient  les  états  de  proposer  à  son  instigation. 

Il  ne  manqua  pas  de  conseillers  qui  l'engagèrent  à  prendre 
un  parti  décisif.  11  avait  près  de  lui,  surtout  parmi  ses  quarante- 
cinq  gardes  du  corps,  déjeunes  seigneurs  habitués  aux  duels, 
aux  vengeances  et  aux  coups  de  main.  Tous  les  jours  on  lui 
rapportait  des  mots  vrais  ou  prétendus,  attribués  aux  princes 
lorrains  ;  on  venait  lui  révéler  quelque  nouveau  complot  formé 
par  eux.  Il  recevait  de  secrets  avis  sur  les  dangers  qu'il  courait 
et  sur  le  sort  qu'on  lui  préparait.  Des  billets  l'avertissaient  de 
veiller  à  sa  propre  défense.  L'un  d'eux  portait  ces  mots  :  Vila 
Corradini ,  mors  Caroli.  Henri  III,  cédant  à  ces  instigations, 
prit  enfin  la  résolution  longtemps  différée.  Le  17  décembre  il 
appela  d'Aumont  et  Rambouillet  et  leur  déclara  qu'il  était 
décidé  à  frapper  le  duc.  D'Aumont  conseilla  de  le  tuer, 
Rambouillet  de  l'arrêter  et  de  le  mettre  en  jugement.  Mais  ce 
dernier  parti  était  périlleux.  Le  Balafré  était  trop  puissant;  il 
pouvait  intimider  les  juges.  L'émotion  serait  grande,  et  rien 
n'était  moins  assuré  qu'une  condamnation  éclatante,  telle  qu'il 
l'eût  fallu.  Le  18,  le  roi  consulta  Beauvais-Nangis,  d'Angennes, 
Ornano,  et  s'arrêta  à  la  pensée  d'un  ordre  de  mort.  On  s'adressa 
pour  l'exécuter  à  Grillon,  qui  commandait  le  régiment  des 
gardes.  Grillon  se  déclara  prêt  à  frapper  le  duc,  mais  en  duel 
seulement.  Longnac,  qui  commandait  les  quarante-cinq ,  fut 
moins  scrupuleux  ;  il  promit  de  choisir  dans  leur  nombre  quel- 
ques-unes des  meilleures  épées  et  de  délivrer  le  roi  d'un  sujet 
qui  le  bravait. 

L'ordre  donné ,  l'exécution  fut  différée  de  quelques  jours  par 
divers  motifs.  Le  roi  essaya  de  donner  le  change  aux  princes 
lorrains  en  célébrant  les  fêtes  du  mariage  de  sa  nièce  Christine 
de  Lorraine  avec  le  grand-duc  de  Toscane,  mariage  qui  eut 
lieu  à  Blois  par  procuration.  Les  avis  ne  manquèrent  pas  au 
duc  de  Guise;  mais  il  se  croyait  trop  engagé  pour  reculer. 
D'ailleurs,  il  avait  toujours  montré  une  certaine  insouciance 
hasardeuse,  qui  jusque-là  lui  avait  réussi.  Il  dédaigna  les  con- 
seils tfcnidcs,  et  averti  par  un  billet  qu'on  en  voulait  à  sa 
vie,  il  répondit  ces  simples  mots  :  «  On  n'oserait.  » 

Le  23,  le  roi  tint  conseil  de  grand  matin  à  la  pointe  du  jour. 
Déjà  le  cardinal  de  Guise  et  l'archevêque  de  Lyon  étaient  dans 
son  cabinet  avec  les  cardinaux  de  Gondi  et  de  Vendôme,  les 
maréchaux  d'Aumont  et  de  Retz,  Montholon,  d'O  et  Ram- 
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bouillet.  Tout  était  prêt.  Au  moment  où  le  duc  montait  le  grand 
escalier,  Larchant,  capitaine  des  gardes,  lui  présenta  des  sol- 
dats qui  lui  remirent  une  requête  pour  le  payement  de  leur 
solde,  montèrent  avec  lui  et  se  rangèrent,  comme  pour  attendre 
la  réponse ,  aux  portes  de  la  salle  du  conseil.  Le  roi  était  avec 
ses  conseillers  dans  un  cabinet  séparé  de  cette  salle  par  sa 
chambre  à  coucher.  Le  duc  s'arrêta  un  iustaut  dans  la  salle, 
puis,  appelé  par  un  secrétaire,  entra  dans  la  chambre,  où  il  ne 
trouva,  au  lieu  de  la  foule  accoutumée,  que  Longnac  et  huit 
gentilshommes  des  quarante-cinq.  Au  moment  où  il  soulevait  la 
tapisserie  qui  masquait  rentrée  du  cabinet,  ceux-ci  se  précipi- 
tèrent sur  lui  et  le  percèrent  de  coups  d'épée.  Il  chercha  vai- 
nement à  se  détendre  et  vint  tomber  aux  pieds  du  lit  du  roi. 

Au  bruit  de  l'assassinat,  le  cardinal  de  Guise  et  l'archevêque 
de  Lyon  se  levèrent.  D'Aumont  les  retint  en  leur  déclarant  qu'ils 
ne  sortiraient  pas.  On  les  fit  monter  par  un  escalier  secret  dans 
une  petite  salle  basse  qui  se  trouvait  au-dessus  et  où  on  les  tint 
gardés  à  vue  pendant  vingt-quatre  heures. 

Henri  III  donna  l'ordre  de  saisir  immédiatement  les  papiers 
du  duc.  Ouclques  fidèles  serviteurs  eurent  toutefois  le  temps 
d'en  enlever  une  partie.  Il  fit  arrêter  le  cardinal  de  Bourbon, 
les  ducs  d'Elbeuf  et  de  Nemours,  le  prince  de  Joînville,  fils  «lu 
Balafré.  Le  grand  prévôt  Bichelieu  se  remlit  aux  états,  qui 
étaient  en  séance  sous  la  présidence  de  la  Chapelle-Marteau  ;  il 
arrêta  ce  dernier  avec  quelques-uns  des  députes  les  plus  influents 
de  la  noblesse  et  du  tiers.  Mais  le  bruit  de  l'événement  s'était 
répandu  avec  une  telle  rapidité,  que  plusieurs  des  députés  dési- 
gnés sur  la  liste  du  gran«i  prévôt  avaient  déjà  pu  se  tlérober 
par  la  fuite. 

Henri  III  s'écria  :  «Enfin  je  suis  roi  !  »  Il  descendit  chez  sa  mère, 
qui  était  logée  au-dessous  «le  lui,  que  la  goutte  retenait  au  lit,  et 
«jui  n'avait  rien  su  de  ses  desseins.  «  Je  n'ai  plus  de  compagnon, 
lui  dit-il,  le  roi  de  Paris  est  mort.  »  Elle  fut  saisie  d'effroi. 
«Ouoi  !  lui  répondit-elle,  vous  avez  fait  mourir  le  du«*  de  Guise  ! 
En  avez-vous  bien  prévu  toutes  les  conséquences?  Dieu  veuille 
que  vous  ne  soyez  pas  devenu  roi  de  rien  du  tout.  CVst  bien 
coupé,  mais  je  ne  sais  si  vous  pourrez  aussi  bien  recoudre.  G'e>t 
peu  d'avoir  fait  mourir  un  de  vos  sujets,  si  vous  ne  savez  réu- 
nir tous  les  autres1.» 

Bestaità  statuer  sur  le  sort  des  captifs.  Henri  III  n'eut  pas  de 
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peine  à  accorder  aux  différentes  sollicitations  qu'il  reçut  la  vie 
des  autres  princes  et  môme  celle  de  Parchevéque  de  Lyon, 
quoique  ce  dernier,  d'un  caractère  très-ardent,  eût  été  le  con- 
fident du  duc  de  Guise,  son  conseiller  le  plus  intime  et  le  prin- 
cipal instigateur  de  ses  projets.  Mais  il  en  voulait  au  cardinal 
de  Guise,  qui,  aussi  actif,  aussi  ambitieux  que  son  frère,  était 
encore  plus  passionné  et  n'avait  jamais  mis  la  même  circon- 
spection dans  ses  actes  ni  la  même  réserve  dans  son  lanjjajjo. 
Le  cardinal  avait  après  les  barricades  occupé  militairement  la 
ville  de  Troyes  ;  il  s'était  emparé  des  caisses  des  officiers 
royaux  à  Château-Thierry;  il  prétendait,  malgré  sa  robe  ecclé- 
siastique, commander  l'armée  qu'on  dirigeait  contre  les  hugue- 
nots; on  lui  attribuait  les  propos  les  plus  offensants  contre  le 
roi.  Henri  III,  décalé  à  le  frapper,  n'était  arrêté  que  par  la 
pourpre  romaine  dont  il  était  revêtu.  Plusieurs  capitaines  refu- 
sèrent de  porter  les  mains  sur  un  cardinal.  Il  s'en  trouva  un 
pourtant,  le  capitaine  Du{;asl,  qui  n'eut  pas  ce  scrupule,  et  le 
lendemain  24  au  matin ,  le  cardinal,  tiré  de  la  salle  basse  où  on 
l'avait  renfermé,  fut  mis  à  mort  en  vertu  d'un  ordre  roval.  Le 
colonel  Alphonse  Corse  d'Ornano  partit  de  Blois  pour  tuer 
Mayenne,  qui  se  trouvait  à  Lyon  ;  mais  ce  dernier,  averti  à  temps, 
sortit  de  la  ville  par  une  porte  au  moment  où  Ornauo  entrait 
par  une  autre. 

Henri  III  regardait  les  Guise  comme  des  coupables  de  lèse- 
majesté;  en  cette  qualité  il  se  croyait  le  droit  de  les  punir  et  de 
se  faire  justice,  même  sans  procès.  C'était  un  droit  extrême, 
il  est  vrai,  mai*  à  ses  yeux  c'était  un  droit,  des  que  c'était  nue 
nécessité.  Il  s'attacha  donc  uniquement  à  convaincre  de  cette 
nécessité  le  nonce  du  Pape,  les  ambassadeurs  étrangers  et  tons 
ceux  qui  l'entouraient.  Le  droit  à  cette  époque  n'était  contrôlé 
par  personue.  Charles  IX  en  avait  usé,  sans  remonter  au  roi 
Jean  et  à  de  bien  plus  anciens  exemples.  Il  était  plus  ou  moins 
admis  dans  toute  l'Europe.  (Tétait  ainsi  que  Ferdinand  1"  avait 
ordonné  la  mort  du  cardinal  Martinu/zi,  Philippe  II  celle  d'Es- 
covedo  et  du  prince  d'Orange.  Henri  III  ne  doutait  pas  que  la 
cour  n'acceptât  au  moins  en  silence  ce  qu'il  considérait  comme 
un  (;rand  acte  de  sa  justice.  En  effet,  tel  qui  avait  refusé,  comme 
Crillon,  le  rôle  d'assassin,  n'en  avait  pas  moins  accepté  la  com- 
plicité de  la  vengeance  royale.  Crillon,  chargé  de  la  jjarde  du 
château,  en  avait  fait  fermer  les  grilles  et  avait  répondu  que 
l'ordre  y  serait  maintenu  pendant  les  exécutions. 

27. 
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11  en  fut  pourtant  du  meurtre  du  cardinal  de  Guise  comme 
de  la  Saint-Barthélémy.  La  première  surprise  passée,  l'acte  ne 
trouva  que  des  improbateurs.  La  morale  publique  protesta 
contre  celle  qui  prétend  s'appuyer  sur  des  nécessités  d'Etat. 
Pendant  que  les  Seize  et  la  Ligue  s'insurgeaient,  les  catho- 
liques royaux  et  les  politiques  gardèrent  le  silence;  plusieurs 
de  ces  derniers,  comme  l'Estoile ,  Pasquier,  n'hésitèrent  pas  à 
proclamer  l'iniquité  de  pareils  coups.  L'opinion  la  plus  favo- 
rable à  Henri  III  vit  dans  ce  semblant  d'énergie  une  dernière 
preuve  de  sa  faiblesse. 

Henri  consentit ,  sur  la  réclamation  des  états,  à  mettre  eu 
liberté  au  bout  de  peu  de  jours  les  députés  dont  il  avait  ordonné 
l'arrestation.  Pour  le  cardinal  de  Bourbon,  le  duc  d'Elbeuf, 
le  prince  de  Joinville  et  l'archevêque  de  Lyon,  il  les  fit  con- 
duire au  château  d'Amboise,  et  les  y  plaça  sous  la  garde  de 
Dugast. 

Catherine  de  Médicis,  âgée  de  soixante-neuf  ans,  violemment 
affligée  de  la  goutte  et  atteinte  d  une  fièvre  lente,  ne  résista  pas 
à  la  terreur  qui  s'empara  d'elle.  Une  visite  qu'elle  fit  au  cardinal 
de  Bourbon  et  les  reproches  qu'il  lui  adressa  hâtèrent  sa  fin. 
Le  cardinal  l'accusa  d'avoir  trompé  tout  le  monde  et  d'avoir  été 
la  première  cause  des  maux  de  la  France.  Elle  mourut  au  châ- 
teau de  Blois,  douze  jours  après  l'assassinat,  le  5  janvier  1589. 
Sa  mort  fit  au  reste  peu  de  bruit;  car  elle  ne  prenait  presque 
plus  de  part  aux  événements,  et  l'attention  publique  était 
ailleurs. 

XXII.  —  La  nouvelle  de  la  mort  du  duc  de  Guise  arriva  le 
lendemain  à  Orléans  et  à  Chartres,  et  le  surlendemain  25,  jour 
de  Xoël ,  à  Paris.  Le  conseil  de  l'union  s'assembla  dans  l'hôtel 
de  ville  et  y  passa  la  nuit.  Il  écrivit  à  toutes  les  grandes  villes, 
prépara  une  foule  d'ordonnances  municipales,  mit  des  postes 
partout  et  des  garnisons  chez  les  principaux  personnages  du 
parti  politique.  Il  donna  le  gouvernement  de  Paris  au  duc 
d'Aumale,  de  la  maison  de  Lorraine,  et  remplaça  les  échevins 
absents  par  quelques-uns  des  ligueurs  les  plus  ardents.  Après 
un  moment  d'hésitation,  inévitable  dans  ces  circonstances  cri- 
tiques, les  Seize  ne  tardèrent  pas  à  prendre  le  dessus,  à  entraî- 
ner le  peuple  et  à  exercer  une  pression  toute  révolutionnaire 
sur  les  politiques  et  les  catholiques  royaux. 

Le  duc  de  Guise  fut  comparé  à  César,  qu'il  fallait  venger.  Le 
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roi  fut  dénoncé  comme  un  traître  qui  sacrifiait  la  cause  du 
catholicisme  et  foulait  aux  pieds  les  états  généraux.  Le  29, 
Lincestre  déclara  en  chaire  Henri  de  Valois,  qu'il  nommait  par 
anagramme  Vilain  Hérodes,  déchu  de  sa  couronne,  et  le  1"  jan- 
vier il  fit  jurer  à  son  auditoire  de  venger  la  mort  des  princes  lor- 
rains. Apercevant  devant  lui  clans  le  hanc  d'oeuvre  le  premier 
président  de  Harlay  :  «  Levez  la  main,  lui  cria-t-il,  monsieur  le 
président,  levez-la  bien  haut,  et  encore  plus  haut,  afin  que  le 
peuple  le  voie.  »  Le  lendemain,  à  la  suite  d'un  sermon,  des  for- 
cenés coururent  ù  Saint-Paul  pour  abattre  le  mausolée  orné  de 
trois  statues  de  marbre  que  Henri  III  y  avait  fait  élever  à  ses 
favoris,  (Juélus,  Saint-Mesgrin  et  Maugiron.  On  célébra  dans 
toutes  les  églises  des  services  funèbres  en  l'honneur  du  duc  et 
<lu  cardinal  de  Guise,  déclarés  martyrs  de  la  foi.  On  brûla  sur 
les  autels  des  figures  de  cire  qui  représentaient  le  tyran.  On  fit 
des  processions  d'enfants  qui  défilaient  portant  des  cierges 
allumés  et  à  un  signal  donné  les  éteignaient  contre  terre  eu 
disant  :  «  Le  roi  est  hérétique  et  excommunié.  »  Ces  processions 
se  multiplièrent  comme  autant  de  démonstrations  destinées  à 
entretenir  l'excitation  du  peuple  et  à  contenir  les  politiques  en 
les  eftravant.  On  en  fit  de  jour,  puis  la  nuit  aux  flambeaux ,  en 
mêlant  aux  hymnes  et  aux  litanies  des  imprécations  contre  le 
tyran.  Une  fois,  six  cents  écoliers  marchèrent  pieds  nus  en  che- 
mise. Ou  allait  jusqu'à  réveiller  le  soir  les  curés  et  les  prêtres 
des  paroisses  pour  leur  faire  conduire  ces  singuliers  cortèges  ; 
ceux  qui  s'y  refusaient  étaient  traités  de  politiques  et  d'hé- 
rétiques. 

Il  importait  aux  meneurs  de  créer  un  contre-gouvernement 
et  d'empêcher  une  réaction.  Us  voulurent  donc  que  la  déclaration 
de  la  déchéance  d'Henri  III  fût  prononcée  par  la  Sorbonne  et 
par  le  Parlement.  La  faculté  de  théologie  fut  réunie  à  la  hâte, 
sous  la  présidence  de  Boucher;  une  partie  de  ses  membres, 
entre  autres  l'archevêque  de  Paris,  ne  furent  pas  prévenus  ou 
ne  se  rendirent  pas  à  la  convocation.  Mais  la  majorité  des  assis- 
tants déclara  le  tyran  déchu,  ses  sujets  déliés  du  serinent  de 
fidélité  et  d'obéissance,  et  la  résistance  légale.  Elle  autorisa  le 
peuple  à  se  réunir,  à  s'imposer  et  à  s'armer  en  toute  liberté 
de  conscience  pour  le  maintien  de  la  religion  catholique.  La 
décision  fut  aussitôt  rendue  publique  et  expédiée  au  Pape. 

Comme  les  Seize  craignaient  de  trouver  moins  de  docilité 
dans  le  parlement,  ils  résolurent  de  lui  forcer  la  main,  a  Le 
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«  lundi  1(5  janvier,  ditTEstoile,  Jean  Leclerc,  naguère  procureur 
«en  la  cour  de  parlement,  lors  capitaine  de  son  quartier  et 
«  gouverneur  de  la  Bastille  de  Paris ,  accompagné  de  vingt-cinq 
«ou  trente  coquins  comme  lui,  armés  de  cuirasses,  ayant  le 
«  pistolet  à  la  main ,  étant  les  chambres  assemblées,  dit  haut  et 
«clair  :  «Vous,  tels  et  tels  (qu'il  nomma),  suivez-moi;  venez 
«  en  l'hôtel  de  ville  où  l'on  a  quelque  chose  à  vous  dire.  »  Et  au 
«  premier  président  et  autres  qui  lui  voulurent  demander  de 
«  par  qui  il  vouloit  faire  cet  exploit,  il  répondit  qu'ils  se  hâtassent 
«seulement  et  se  contentassent  d'aller  avec  lui,  et  que  s'ils 
«  le  contraignoient  d'user  de  sa  puissance,  quelqu'un  pourroit 
«  s'en  mal  trouver.  Lors  le  premier  président  et  les  présidents 
«  Potier  et  de  Thou  s'acheminèrent  pour  le  suivre,  et  après  eux 
«  marchèrent  volontairement  cinquante  ou  soixante  conseillers 
«de  toutes  les  chambres  du  parlement,  même  des  requêtes  du 
«palais,  qui  ne  se  trouvèrent  point  sur  la  liste,  disant  qu'ils  ne 
«  pouvoient  moins  faire  que  de  suivre  leurs  capitaines.  » 

Le  parlement  fut  conduit  à  la  Bastille  au  travers  des  rues 
pleines  de  gens  armés  qui  l'insultaient.  On  y  traîna  de  la  même 
manière  plusieurs  magistrats  de  la  cour  des  aides  et  de  la 
chambre  des  comptes.  Cependant  le  plus  grand  nombre  des 
prisonniers  furent  élargis  peu  à  peu ,  quelques-uns  moyennant 
rançon.  Les  Seize  voulaient  en  effet  que  la  cour  se  reconstituât. 
Les  conseillers  laissés  libres  donnèrent  la  charge  de  premier 
président  au  président  Brisson,  homme  d'opinion  mobile  et  de 
caractère  faible,  et  celle  de  procureur  général  à  l'avocat  du  roi, 
Molé.  Molé  hésitait  à  accepter;  les  cris  du  peuple  ameuté  devant 
sa  maison  et  le  menaçant  de  mort  ou  de  prison  s'il  refaisait,  l'y 
forcèrent.  Brisson  écrivit  une  protestation  qu'il  signa  de  sa  main 
et  fit  contre-signer  par  deux  notaires;  il  y  prenait  Dieu  a  témoin 
qu'il  cédait  à  la  force  et  n'agissait  que  par  le  conseil  des  bons 
serviteurs  du  roi.  Cinq  jours  après,  le  25,  le  parlement  ainsi 
reconstitué  fit  avec  le  duc  d'Aumale ,  gouverneur  de  Paris,  le 
prévôt  des  marchands,  les  échevins,  et  un  certain  nombre  de 
notables  des  trois  ordres,  une  déclaration  de  défendre  la  reli- 
gion catholique ,  de  garder  Paris  et  les  autres  villes  entrées  dans 
le  parti  de  la  Ligue,  de  punir  le  meurtre  des  Guise  par  voie  de 
justice,  et  de  garantir  les  états  de  France  contre  toute  attaque. 
On  ne  prononça  pas  le  nom  de  Henri  de  Valois.  La  duchesse 
de  Guise,  Catherine  de  C lèves,  étant  venue  demander  justice 
du  meurtre  de  son  mari ,  le  parlement  nomma  une  commission 
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d'enquête,  se  réserva  la  procédure,  et  défendit  a  tous  autres 
juge»  de  s'en  mêler. 

Les  Seize  refusèrent  dés  lors  de  recevoir  les  messages  du  roi. 
Un  héraut  que  Henri  III  envoyait  au  duc  d'Aumale  fut  mal- 
traité,  accablé  de  coups  et  renvoyé.  Les  prédications,  comme 
t  i  lles  de  Boucher  et  de  Lincestre,  devinrent  d'une  violence 
extrême.  Lincestre  déclara  un  jour  qu'il  prêcherait,  au  lieu  de 
IT.vangile,  la  vie,  les  faits  et  pestes  abominables  du  tyran.  On 
taisait  des  quêtes  et  des  visites  à  domicile;  on  leva  un  impôt 
prétendu  volontaire,  dont  le  produit  devait  servir  à  payer  une 
milice  pour  la  défense  de  la  ville,  et  à  entretenir  des  ateliers 
publics  pour  les  gens  sans  ressource.  Les  absents,  ceux  qui 
refusaient  de  payer  ou  faisaient  des  offres  insuffisantes,  étaient 
taxés  raisonnablement  par  le  conseil  des  Seize  et  contraints  par 
toutes  sortes  de  bonnes  voies.  Tout  se  préparait  à  la  guerre 
civile,  u  Vous  ne  connaissez  pas  vos  forces,  disaient  les  agita- 
«  leurs  au  peuple  de  Paris.  Paris  ne  sait  pas  ce  qu'il  vaut  :  il  a 
«des  richesses  pour  faire  la  guerre  à  quatre  rois.  La  France 
a  est  malade,  elle  ne  se  relèvera  de  cette  maladie  si  on  ne  lui 
«donne  un  breuvage  de  sang  français  » 

Vu  des  premiers  effets  de  ces  prédications  furibondes  fut  une 
expédition  populaire  dirigée  contre  la  maison  royale  des  Minimes, 
que  II  en  ris  III  avait  fait  construire  près  de  Viucennes,  et  qui 
renfermait  des  chapelles  et  des  oratoires  d'une  grande  richesse. 
Elle  fut  mise  au  pillage,  et  le  peuple  enleva  For,  l'argent,  les 
objets  précieux  qui  s'y  trouvaient.  Il  voulut  s'emparer  du 
château,  mais  le  capitaine  qui  le  commandait  tint  bon  et  s'y 
laissa  bloquer.  Les  Parisiens  firent  le  dégât  à  quatre  lieues  à  la 
ronde,  tuèrent  les  bêtes  fauves  du  parc,  coupèrent  les  bois  et 
rasèrent  la  campagne. 

Les  Seize  créèrent  encore  un  conseil  provisoire  de  quarante 
membres  élus  par  les  trois  ordres,  et  recevant  chacun  cent  écus 
d'indemnité  par  mois.  Le  tiers  état  y  comptait  vingt -trois 
représentants,  ce  qui  lui  assurait  la  majorité.  Le  premier  acte 
de  ce  conseil  fut  de  déclarer,  au  nom  des  princes  catholiques 
et  des  trois  états  de  France,  qu'il  était  immédiatement  fait 
remise  au  peuple  d'un  quart  des  tailles,  et  que  le  chiffre  des 
impôts  serait  réduit  à  ce  qu'il  était  au  temps  de  Louis  XII.  On 
s'assura  ainsi  de  nombreux  adhéreuts  dans  les  campagnes.  On 
répandit  même  à  dessein  dans  plusieurs  provinces  le  bruit  que 

*  Laliitte,  Le*  prédicateurs  de  la  Ligue,  chap.  i,  §  4. 
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la  Ligue  affranchirait  les  paysans  des  cens  et  des  rentes  qu'ils 
payaient  à  leurs  seigneurs. 

Ces  actes  de  la  Ligue  à  Paris  entraînèrent  les  villes  voisines  ; 
bientôt  il  ne  resta  au  roi  dans  toute  l'Ile  de  France  que  les  châ- 
teaux de  Vincennes  et  de  Melun.  Les  ligueurs  ne  rencontrèrent 
d'opposition  ouverte  nulle  part.  Un  petit  nombre  seulement  de 
nobles  ou  d'officiers  publics  protestèrent  individuellement  en  se 
rendant  à  Blois. 

Pendant  ce  temps,  Henri  III  publiait  des  déclarations  de  son 
côté,  pour  que  chacun  fut  persuadé  que  les  Guise  conspiraient 
et  qu'il  les  avait  prévenus.  11  ratifia  l'édit  d'union  juré  par  lui 
à  l'ouverture  des  états,  afin  qu'on  ne  l'accusât  pas  d'aban- 
donner la  cause  catholique.  11  congédia  l'assemblée,  qui  dut 
achever  en  hâte  la  rédaction  de  ses  cahiers ,  mais  qui  ne  se 
sépara  pas  sans  énumérer  ses  griefs  et  sans  résister  à  quelques- 
unes  des  propositions  de  la  couronne.  Elle  repoussa  particuliè- 
rement le  projet  d'une  nouvelle  loi  de  majesté ,  qui  énumérait 
trois  catégories  de  crimes  contre  l'Etat  avec  des  châtiments  de 
degrés  différents.  Parmi  les  vœux  nombreux  qu'elle  exprima,  il 
suffira  d'indiquer  les  suivants,  à  cause  des  circonstances  et  des 
préoccupations  qui  les  dictèrent  :  la  suppression  de  la  vénalité 
des  gouvernements,  l'interdiction  aux  étrangers  de  tout  manie- 
ment de  finances,  la  création  d'une  marine  royale  sur  les  deux 
mers,  création  dont  la  dernière  lutte  maritime  entre  l'Angle- 
terre et  l'Espagne  démontrait  la  nécessité.  Après  la  dissolution, 
une  partie  des  députés  alla  s'enrôler  dans  la  Ligue. 

En  quelques  semaines  la  Ligue  eut  pour  elle  la  moitié  des 
villes  de  France  et  les  plus  considérables.  L'exemple  de  Paris, 
et  la  conviction  où  l'on  était  partout  de  la  faiblesse  militaire  du 
roi  les  entraînèrent.  Henri  III  n'avait  pris  à  peu  près  aucune 
mesure  pour  s'assurer  leur  obéissance  ;  il  s'était  contenté  d'en 
appeler  à  leur  fidélité,  sur  laquelle  le  succès  récent  de  la  Ligue 
aux  dernières  élections  eût  dû  mieux  l'éclairer. 

Orléans  et  Chartres  furent  les  premières  à  se  déclarer.  Orléans 
avait  une  garnison  royale  qui  tint  un  mois  dans  une  mauvaise 
citadelle,  mais  qui,  attaquée  par  le  duc  d'Aumale  et  mal  secou- 
rue, fut  enfin  obligée  de  se  retirer.  Ce  fut  ensuite  le  tour  de 
Rouen  et  d'autres  villes  de  la  Normandie,  excepté  Caen  et 
Coutances;  d'Amiens  et  de  celles  de  la  Picardie,  excepté  Bou- 
logne; de  Reims,  de  Troyes  et  de  celles  de  la  Champague, 
excepté  Châlons  et  Langres.  Beaucoup  de  capitaines  et  d'otfn- 
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cierS  municipaux  royalistes  durent  céder  la  place  à  des  hommes 
que  le  zèle  ou  l'ambition  précipitaient  dans  la  Ligue.  Leduc  de 
Mercosur,  gouverneur  de  Bretagne,  se  prononça  au  mois  de 
mars,  entraîna  la  ville  de  Nantes,  et  la  plus  grande  partie  de 
la  province.  Mayenne  entratna  Dijon ,  Màcon  et  une  partie  de  la 
Bourgogne.  Dans  le  centre ,  Bourses  ,  le  Mans ,  Angers ,  plu- 
sieurs villes  d'Auvergne;  dans  le  Midi,  Marseille,  Aix,  Narbonne, 
Carcassone,  Toulouse  se  prononcèrent.  Toulouse  eut  des  scènes 
sanglantes.  La  Ligue  voulut  y  proclamer  la  déchéance  du  roi. 
Le  premier  président  Duranti  et  l'avocat  général  Daftis  s'y 
opposèrent.  Le  peuple  s'empara  de  Duranti  et  de  Daffis,  qui 
furent  jetés  en  prison  le  27  janvier  et  assassinés  le  10  février. 
Le  maréchal  de  Matignon,  gouverneur  de  Bordeaux,  maintint 
la  ville  et  une  partie  de  la  Guyenne,  mais  ne  put  empêcher 
Agen  et  l*érigueux  de  se  déclarer  pour  la  Ligue.  La  Valette  ne 
conserva  qu'une  faible  partie  de  la  Provence,  encore  en  s'alliant 
avec  Lesdiguières.  Lyon,  retenu  quelque  temps  par  le  capitaine 
Alphonse  Corse  et  par  l'influence  des  marchands  étrangers, 
finit  par  suivre  le  mouvement  général  et  se  livra  le  24  février 
au  duc  de  Nemours.  Ainsi,  au  bout  de  deux  mois,  la  Ligue  se 
trouva  maîtresse  à  peu  près  partout.  Le  roi  n'avait  plus  pour 
lui  que  Blois,  Tours  et  Saumur,  sur  la  Loire,  plus  Bordeaux 
et  quelques  villes  isolées  au  milieu  des  provinces  révoltées, 
villes  dont  la  fidélité  était  due  au  dévouement  de  leurs  gouver- 
neurs ou  de  leurs  maires.  11  pouvait  compter,  il  est  vrai,  sur 
la  majorité  de  la  noblesse,  mais  les  nobles,  surpris  et  la  plupart 
isolés,  n'osèrent  se  montrer  ou  attendirent  le  moment  favorable  ; 
un  petit  nombre  seulement  alla  en  secret  rejoindre  Henri  III. 

Dès  que  Sixte-tjuint  apprit  la  mort  du  cardinal  de  Guise  et 
l'emprisonnement  des  deux  autres  prélats,  le  cardinal  de  Bour- 
bon et  l'archevêque  de  Lyon ,  il  se  récria  contre  la  violation 
des  privilèges  de  PKglise;  il  refusa  d'entendre  une  explication, 
nomma  une  commission  de  cardinaux  pour  s'enquérir  des  faits, 
se  plaignit  de  la  faiblesse  de  son  légat  à  Blois,  réclama  avant 
toute  négociation  la  liberté  immédiate  des  prélats  incarcérés, 
et  cita  Henri  III  à  comparaître  à  Home  en  personne.  Ainsi 
l'orage  grossissait  de  tous  les  côtés.  Ce  qui  manquait  à  la  Ligue, 
c'était  un  chef.  Le  duc  il'Aumale  passait  pour  léger  et  incon- 
sistant. Mayenne  se  décida  à  prendre  ce  rôle.  Cédant  aux  solli- 
citations ardentes  de  sa  sœur,  la  fougueuse  duchesse  de  Mont- 
pensier,  il  demeura  sourd  à  toutes  les  explications,  offres  ou 
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prières  que  le  roi  lui  adressa.  Il  s'assura  de  Lyon,  de  Màcon, 
de  Dijon,  d'Orléans,  rassembla  des  gens  de  guerre  et  arriva  à 
Paris  le  12  février,  accompagné  de  plusieurs  compagnies  de 
gens  de  pied  et  de  cinq  cents  gentilshommes.  Il  se  déclara 
aussitôt  chef  de  l'union.  Comme  il  était  de  sa  nature  politique 
avisé,  et  peu  révolutionnaire,  son  premier  acte  fut  de  modi- 
fier le  conseil  provisoire  des  quarante.  Il  y  Bt  entrer  quinze 
nouveaux  membres,  dont  faisaient  partie  le  secrétaire  d'Etat 
Villeroy  et  le  président  du  parlement  de  Bourgogne  Jeannin. 
Il  donna  aux  principaux  membres  du  parlement  de  Paris ,  aux 
évéques  qui  s'étaient  déclarés  pour  la  Ligue  et  aux  députés 
des  trois  ordres ,  le  droit  d'assister  aux  délibérations.  Il 
organisa  ainsi  un  conseil  général  de  l'union,  qui  remplaça  le 
conseil  purement  révolutionnaire  de  la  ville  de  Paris.  Le  17,  il 
se  Ht  donner  par  ce  nouveau  conseil  le  titre  de  lieutenant  géné- 
ral du  royaume,  en  attendant  la  réunion  des  états,  qui  furent 
convoqués  pour  le  15  juillet. 

La  légalité  de  tous  ces  actes  trouva,  comme  on  pense,  des 
contradicteurs.  Mayenne  fut  traité  d'usurpateur.  Mais  la  Ligue 
eut  à  partir  de  ce  jour  un  chef  et  un  gouvernement  présentant 
autant  de  régularité  que  les  circonstances  le  comportaient. 
Mayenne  prit  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  le  bon 
ordre  et  reconstituer  provisoirement  l'administration.  Il  décida, 
d'accord  avec  le  conseil,  qu'un  serment  à  la  sainte  union 
serait  prêté  partout,  et  il  distribua  les  gouvernements  de  pro- 
vinces à  des  membres  de  la  Ligue. 

XXIII.  —  Henri  III  avait  cru  rétablir  la  paix  en  ordonnant 
la  mort  du  duc  de  Guise.  Ce  fut  au  contraire  le  signal  de  la 
guerre  civile,  et  au  lieu  d'être  plus  fort,  il  se  trouva  affaibli. 
Les  défections  arrivèrent  coup  sur  coup.  Les  royalistes  zélés 
regrettèrent  qu'il  ne  fût  pas  monté  à  cheval  le  lendemain  des 
scènes  de  Blois.  Le  6  février,  il  dut  convoquer  toute  la  gendar- 
merie de  France  avec  les  archers;  il  leur  donna  rendez-vous 
auprès  de  lui  pour  le  12  mars.  Il  déclara  les  Parisiens  rebelles, 
les  ducs  de  Mayenne  et  d'Aumale  atteints  de  félonie  et  passibles 
de  la  confiscation  de  leurs  biens  s'ils  ne  se  soumettaient  dans 
un  délai  marqué.  Il  fit  continuer  par  le  chancelier  Montholon 
le  procès  des  victimes  du  23  décembre  et  celui  des  prélats 
incarcérés  ;  mais  l'issue  de  ce  procès  ne  pouvait  plus  exercer 
d'influence  sur  les  événements. 
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Des  (roubles  éclatèrent  partout.  Ce  fut  d'abord  une  guerre 
de  surprises.  11  y  eut  des  villes,  comme  Rennes,  qui  passèrent 
plusieurs  fois  du  parti  du  roi  a  celui  de  la  Ligue  et  réciproque- 
ment, suivant  l'arrivée  dans  leurs  murs  de  tel  ou  tel  capitaine. 
Il  y  eut  des  provinces  où  les  ligueurs  et  les  royalistes  établirent 
chacun  leur  quartier  général  dans  une  ville  différente;  ainsi 
dans  l'Auvergne  Clermont  tint  pour  le  roi,  et  Riom  devint  la 
capitale  des  ligueurs.  Toute  la  France  fut  en  armes,  et  les 
petites  guerres  de  cité  à  cité  menacèrent  de  la  faire  tomber  en 
quelques  mois  dans  un  état  pareil  à  celui  où  l'Italie  s'était  vue 
plongée  pendant  le  moyen  âge. 

Le  triomphe  de  la  Ligue  fut  d'abord  général  ;  les  rovalistes  ne 
parvinrent  à  se  rallier  que  peu  à  peu  et  sur  quelques  points. 
Le  roi ,  obligé  de  prendre  malgré  lui  les  armes  pour  se  défendre, 
et  n'avant  que  des  forces  insuffisantes,  se  trouva  très-embarrassé 
d'agir.  On  lui  conseillait  d'aller  à  Bourges  et  à  Moulins  pour 
se  rapprocher  de  l'Est  et  du  Midi,  surveiller  Lyon  dont  il  était 
encore  maître,  et  recevoir  les  Suisses  auxiliaires  qu'il  faisait 
lever  dans  les  cantons.  Mais  Bourges  et  Lvon  se  déclarèrent 
pour,  la  Ligue ,  et  ce  premier  projet  dut  être  abandonné.  S'il 
restait  sur  la  Loire,  suivant  l'avis  d'une  partie  de  ceux  qui  l'en- 
touraient, il  s'v  trouvait  sans  armée,  sans  argent,  sans  alliance 
entre  deux  ennemis,  la  ligue  et  les  huguenots;  car  les  deux 
religions  lui  étaient  également  hostiles.  Le  duc  de  Nevers,  qui 
combattait,  d'ailleurs  assez  mollement,  les  huguenots  dans  le 
Poitou ,  se  replia  pour  le  secourir,  mais  ne  put  empêcher  les 
troupes  dont  il  disposait  de  se  diviser,  et  plusieurs  capitaines  le 
quittèrent  pour  conduire  leurs  compagnies  au  service  de 
Mayenne.  Les  caisses  publiques  ne  recevaient  plus  rien,  ou 
tombaient  aux  mains  des  ligueurs.  Tout  en  éprouvant  la  même 
aversion  pour  deux  partis  également  rebelles  à  son  autorité, 
Henri  111  ne  tarda  pas  à  comprendre  qu'il  serait  réduit  à  se 
rapprocher  de  l'un  ou  de  l'autre. 

Il  songea  d'abord  à  se  rapprocher  de  la  Ligue,  car  il  la  savait 
beaucoup  plus  forte  ;  il  se  flattait  de  la  désarmer  en  gagnant  ses 
chefs  ou  au  moins  en  les  divisant,  et  il  ne  voulait  ni  se  déjuger 
ni  abandonner  la  cause  catholique,  en  faveur  de  laquelle  il  avait 
fait  tant  de  déclarations.  Il  essaya  d'agir  sur  Mayenne  par  le 
moyen  de  la  reine  et  du  duc  de  Lorraine,  puis  par  la  médiation 
du  légat,  qui,  se  trouvant  lui-même  dans  une  situation  difficile, 
désirait  réconcilier  les  deux  fractions  du  parti  catholique.  Mais 
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Mayenne  repoussa  toutes  les  offres  qui  lui  turent  faites  pour  lui 
et  pour  les  princes  lorrains,  déclara  qu'il  ne  pouvait  prendre 
aucune  décision  sans  l'avis  des  états  généraux  et  le  concours 
des  autres  princes  ;  que  d'ailleurs  toute  confiance  était  détruite 
et  incapable  d'être  rétablie. 

Henri  III  n'eut  pas  uu  meilleur  succès  à  Rome.  Il  y  avait 
envoyé  l'évéque  du  Mans,  Claude  d'Angennes  de  Rambouillet, 
pour  représenter  qu'en  ordonnant  la  mort  du  cardinal  de  Guise 
il  s'était  trouvé  dans  le  cas  de  légitime  défense  et  pour  deman- 
der l'absolution.  Sixte-Quint  répondit  qu'il  voulait  instruire  le 
procès ,  et  qu'avant  toute  négociation  le  cardinal  de  Bourbon 
et  l'arebevéque  de  Lyon  devaient  être  mis  en  liberté.  L'évéque 
du  Mans  protesta  aussi  inutilement  contre  l'accueil  fait  par  la 
cour  de  Rome  à  la  décision  de  la  Sorbonne ,  accueil  favorable , 
bien  que  cette  cour  se  fût  gardée  de  la  confirmer.  Rome,  assié- 
gée également  par  les  ligueurs  et  les  royalistes,  penchait  pour 
les  premiers,  sans  pourtant  leur  accorder  la  satisfaction  qu'ils 
désiraient.  Cette  conduite  irritait  naturellement  l'impatience 
des  deux  partis,  qui,  refusant  de  comprendre  la  politique  de 
Sixte-Quint,  en  faisaient  des  plaintes  communes  et  lui  adres- 
saient ,  chacun  de  leur  côté ,  l'injuste  reproche  d'attendre  les 
événements  pour  mieux  juger  de  leurs  forces  respectives  avant 
de  se  prononcer.  Henri  111  eût  tout  donné  pour  fléchir  le  Pape, 
hormis  la  liberté  du  cardinal  de  Bourbon,  auquel  les  ligueurs 
n'eussent  pas  manqué  de  transférer  la  couronne. 

Pendant  qu'il  poursuivait  ces  négociations  inutiles,  il  se 
sentait  de  plus  en  plus  pressé  d'agir.  On  lui  représentait  qu'il 
ne  pouvait  dépendre  du  bon  plaisir  de  Sixte-Quint,  excité  sous 
main  contre  lui  par  l'Espagne;  qu'il  avait  déjà  perdu  un  temps 
précieux,  qu'il  avait  atteint  la  limite  des  sacrifices  possibles, 
qu'il  ne  devait  pas  laisser  impunies  les  scènes  de  Paris  et  de 
Toulouse.  Le  comte  de  Soissons  lui  conseilla  de  se  rapprocher 
du  roi  de  Navarre.  Kpernon,  qui  vint  le  joindre  avec  quelques 
centaines  de  gentilshommes,  appuya  cet  avis.  Diane,  duchesse 
d'Angouléme,  sa  sœur  naturelle,  s'offrit  pour  médiatrice. 

Henri  de  Navarre  était,  comme  toujours, dans  la  plus  grande 
détresse,  avec  peu  de  troupes,  encore  moins  d'argent,  et  cou- 
damné  à  la  défensive.  Il  comprit  cependant  que  le  moment 
était  venu  de  faire  uu  acte  décisif.  Il  publia  le  4  mars,  à  Chà- 
tellerault,  uu  manifeste  rédigé  d'accord  avec  Duplessis-Mornay 
et  adressé  aux  états  de  France.  Il  y  déclara  que  le  premier 
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besoin  du  pays  était  la  paix.  «  N'est-ce-pas,  disait-il,  une  misère, 
qu'en  toute  cette  assemblée  de  Blois  nul  n'ait  osé  prononcer  ce 
sacré  mot  de  paix,  ce  mot  dans  l'effet  duquel  consiste  le  bien 
de  ce  royaume  1  ?  »  Affectant  une  grande  modération  de  lan- 
gage, même  à  l'égard  des  Guise,  il  soutint  que  le  roi  devait 
rallier  à  lui  tous  ceux  qui  lui  obéiraient,  oublier  et  pardonner. 
«  Pitié,  confusion,  misère  partout,  s'écriait-il,  voilà  le  fruit 
de  la  guerre.  Je  demande  la  paix  au  nom  de  tous  au  roi  mon 
seigneur  :  je  la  demande  pour  moi ,  pour  tous  les  Français , 
pour  la  France.  »  Il  ajouta  que  ceux  qui  empêcheraient  la  paix, 
quels  qu'ils  fussent,  seraient  coupables  des  malheurs  publics; 
qu'il  ne  porterait  pas  les  armes^contre  le  roi,  que  ce  serait  agir 
contrairement  à  ses  déclarations;  qu'il  n'avait  pu  souffrir  qu'on 
le  contraignit  en  sa  conscience  et  qu'il  n'y  contraindrait  jamais 
personne;  qu'il  laisserait  toujours  entière  liberté  de  religion  à 
chacun,  et  qu'il  ne  cesserait  «de  prendre  les  catholiques  et  le 
clergé  catholique  sous  sa  protection  et  sauvegarde.  « 

Ce  langage  élevé  et  habile  devait  trouver  de  l'écho,  surtout 
parmi  les  courtisans,  las  de  la  tyrannie  des  Guise  et  des  pré- 
tentions de  la  Ligue.  Henri  de  Navarre  le  tenait  déjà  depuis  plus 
de  dix  ans,  mais  on  n'y  avait  vu  jusque-là  qu'une  doctrine 
inventée  plus  ou  moins  pour  le  besoin  d'un  parti  ;  maintenant 
elle  répondait  au  besoin  et  au  désir  de  la  France.  Entre  beau- 
coup de  qualités,  Henri  de  Navarre  en  possédait  une,  plus  pré- 
cieuse encore  que  le  talent  de  plaire  aux  hommes  de  guerre  ; 
il  avait  au  plus  haut  degré  le  bon  sens  et  la  pénétration,  qui  sont 
des  guides  sûrs  dans  les  moments  difficiles.  11  fut  d'ailleurs 
admirablement  servi  dans  cette  circonstance  par  la  perspicacité 
de  du  Plessis-Mornay.  Son  manifeste,  lancé  à  l'heure  voulue, 
eut  un  grand  retentissement. 

Mornay  se  rendit  à  Tours  pour  y  négocier  une  trêve  de  cinq 
mois.  Henri  III  consentit  à  l'accepter,  malgré  ses  répugnances 
et  les  remontrances  du  légat.  Il  y  était  d'ailleurs  forcé,  car  il 
n'était  plus  assuré  de  la  ville  même  de  Tours,  où  les  ligueurs  le 
menaçaient  d'un  soulèvement.  Il  écouta  ceux  de  ses  conseillers 
qui  lui  répétaient  que  s'il  était  victorieux ,  sa  cause  serait  tou- 
jours bonne.  Il  signa  la  trêve  le  3  avril,  et  il  la  signa  pour  un 
an.  On  évita  de  toucher  aux  points  irritants.  On  se  contenta  de 
stipuler  que  le  catholicisme  serait  rétabli  et  protégé  dans  tous 
les  pays  dont  les  huguenots  étaient  maîtres,  et  que  ces  derniers 

»  Cayec. 
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auraient  dans  tout  le  royaume  des  lieux  désignés  pour  l'exercice 
de  leur  culte.  À  ces  conditions  Navarre  prenait  rengagement 
de  soutenir  l'autorité  du  roi  contre  quiconque  la  méconnaîtrait. 
Déjà  quelques  jours  auparavant,  le  28  mars,  Alphonse  Ornano 
et  Lesdiguières  avaient  signé  une  trêve  semblable  pour  le  Dau- 
phiné ,  eu  stipulant  la  tolérance  et  des  restitutions  réciproques. 

.L'ambassadeur  d'Espagne  n'eut  pas  plus  tôt  connaissance  du 
traité  avec  les  huguenots,  qu'il  passa  du  côté  de  la  Ligue  et  alla 
s'établir  à  Paris.  Le  légat  fut  jeté  dans  une  grande  perplexité, 
penchant  vers  la  Ligue,  et  d'un  autre  côté  craignant  de  se  livrer 
au  clergé  ligueur,  auquel  il  reprochait  de  n'avoir  pas  attendu 
les  décisions  de  Rome.  Les  prélats  royalistes  éprouvèrent 
le  même  embarras  ;  cependant  l'archevêque  de  Bourges  déclara 
qu'il  resterait  près  du  roi,  attendu  que  la  Ligue,  en  dépit  de  son 
objet,  était  une  rébellion  manifeste,  et  cet  exemple  en  enlraina 
beaucoup  d'autres.  Henri  III  ne  perdit  donc  à  peu  près  rien 
à  se  rapprocher  du  roi  de  Navarre,  si  ce  n'est  qu'il  donna  aux 
prédicateurs  et  aux  pamphlétaires  parisiens  une  occasion  de 
redoubler  contre  lui  d'injures  et  de  calomnies.  On  cria  partout 
qu'il  avait  jeté  le  masque  et  mis  le  comble  à  son  hypocrisie. 

Cependant  les  hostilités,  peu  sérieuses  jusque-là ,  com- 
mençaient à  le  devenir  davantage.  La  guerre  fut  assez  vive  en 
Normandie  entre  Montpeusier  et  Brissac,  l'un  gouverneur  de 
la  province  au  nom  du  roi,  l'autre  au  nom  de  la  Ligue.  Brissac 
s'appuyait  sur  les  paysans  révoltés  des  environs  de  Bernay, 
mais  Montpensier  remporta  quelques  succès  qui  relevèrent  les 
espérances  des  royalistes.  Mayenne  résolut  de  marcher  sur 
Tours ,  où  la  fractiou  royaliste  du  parlement  et  des  autres  cours 
souveraines  s'était  réfugiée  auprès  du  roi;  chemin  faisant,  il 
enleva  le  grand  conseil  à  Chàteaudun,  qui  lui  lut  livré  par  une 
trahison  du  gouverneur.  Il  s'avança  jusqu'à  la  Loire,  et  délit 
pi  cs  de  Saint-Ouen  un  corps  qui  s'était  avancé  imprudemment, 
sous  les  ordres  du  comle  de  Brienne. 

Le  roi  attendait  les  huguenots.  Henri  de  Navarre  arriva  le 
21  avril  à  Saumur,  et  y  publia  une  nouvelle  déclaration.  Il  y 
exposait  qu'en  sa  qualité  de  premier  prince  du  sang  il  était 
obligé  par  la  loi  et  le  devoir  de  défendre  le  roi  ;  il  v  défiait  les 
ligueurs,  comme  des  perturbateurs  du  repos  public  et  des 
ennemis  de  la  couronne  ou  de  l'Ktat.  Il  aimait  à  écrire  ou  à 
parler  autant  qu'à  combattre  ;  c'était  également  pour  lui  un 
moyen  d'agir  sur  l'opinion,  et  il  semblait  prendre  à  tache  de 
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répondre  par  ses  manifestes  répétés  aux  pamphlets  que  ses 
adversaires  multipliaient  sous  toutes  les  formes.  Le  28  avril  il 
parut  à  deux  lieues  de  Tours.  Henri  III  lui  donna  rendez- vous 
pour  le  30  au  château  du  Plessis.  Quelques-uns  de  ses  con- 
seillers voulureut  le  détourner  de  se  lier  à  la  parole  du  roi  ou 
aux  sentiments  des  catholiques.  Il  refusa  de  les  écouter,  «  La 
place  a  été  rompue,  écrivit-il  le  soir  même  à  du  Plessis,  non 
sans  nombre  d'avertissements  que  si  j'allais  j'étais  mort.  J'ai 
passé  l'eau  en  me  recommandant  à  Dieu  '.  » 

«  De  toute  sa  troupe,  dit  Gayet,  nul  n'avoit  de  manteau  et 
de  panache  que  lui.  Tousavoient  Pécharpe  blanche,  et  lui,  velu 
en  soldat ,  le  pourpoint  tout  usé  sur  les  épaules  et  au  côté  de 
porter  la  cuirasse,  le  haut-de-chausses  de  velours  de  feuille 
morte,  le  manteau  d'écarlate,  le  chapeau  gris  avec  un  grand 
panache  blanc,  où  il  vavoit  une  très-belle  médaille.»  Henri  III 
était  entouré  des  princes  et  de  la  noblesse:  la  foule  accourait 
pour  assister  à  l'entrevue.  Quand  les  deux  rois  parurent  ensemble 
dans  le  parc,  il  leur  fut  impossible  d'avancer,  «  pour  la  multi- 
tude du  peuple,  dont  les  arbres  mêmes  éioient  chargés.  L'on 
n'entendoit  partout  que  les  cris  d'allégresse  de  Vive  le  roi! 
Quelques-uns  crioient  aussi  :  Vivent  les  rois  !  »  La  noblesse 
surtout  applaudit  quand  Henri  III  annonça  qu'il  monterait  à 
cheval  pour  combattre  à  sa  tête.  Il  sembla  (pie  les  anciennes 
divisions  fussent  oubliées,  qu'il  n'y  eut  plus  que  deux  parti*, 
celui  du  roi  et  celui  de  ses  ennemis.  La  noblesse,  qui  regardait 
les  scènes  populaires  de  Paris  comme  une  humiliation ,  témoigna 
son  impatieuce  de  les  châtier. 

XXIV.  —  On  résolut  de  rassembler  toutes  les  forces  dont  on 
disposait  et  d'aller  droit  à  Paris.  Le  roi  de  Navarre  se  sépara  de 
Henri  III  pour  faire  avancer  son  infanterie,  demeurée  à  Chinou. 
Mayenne  voulut  profiter  de  cette  circonstance,  prévenir  la 
jonction  définitive  des  royalistes  et  des  huguenots ,  et  comme  il 
avait  des  intelligences  à  Tours  même,  il  marcha  toute  la  unit 
du  7  mai  pour  la  surprendre.  Le  8  an  matin,  il  attaqua  le  Lui- 
bourg  de  Saint-Sympborien  au  nord  de  la  Loire,  y  livra  un 
combat  acharné  qui  dura  jusqu'à  quatre  heures  du  soir,  et  finit 
par  l'emporter,  malgré  l'ardeur  des  gentilshommes  royalistes 
qui  avaient  voulu  y  prendre  part  en  se  mêlant  aux  régiments 
de  l'infanterie. 

1  I.i  itie  ;i  «lu  Plt  ssis-Mornay,  «lu  30  avril  i.">89. 
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Henri  III  fit  les  apprêts  nécessaires  pour  défendre  la  ville  et 
là  pont,  et  appela  en  toute  haie  Epernon  et  Navarre,  qui  étaient 
l'un  à  Blois,  l'autre  à  Gliinon.  Navarre,  arrivé  le  soir  même, 
se  logea  sur  la  rive  droite  de  la  Loire,  à  portée  des  ligueurs. 
Mayenne  jugea  l'entreprise  manquée.  Il  fît  sonner  la  retraite  le 
lendemain  9,  dès  quatre  heures  du  matin,  se  mit  à  l'abri  d'une 
poursuite,  et  se  retira  sur  le  Mans  et  Alençon.  Il  occupa  cette 
dernière  ville,  pour  arrêter  les  progrès  des  royalistes  dans  le 
Maine  et  la  Normandie.  Mais  les  événements  ne  tardèrent  pas 
à  le  rappeler  à  Paris. 

Henri  III,  devenu  par  la  réunion  de  ses  forces  et  la  retraits 
de  l'ennemi  maître  de  la  campagne ,  pouvait  exécuter  son  pro- 
jet de  marcher  sur  Paris.  La  noblesse  accourait  de  toutes  parts 
sous  ses  drapeaux.  Il  fit  avancer  Navarre  sur  Beaugencv,  envoya 
le  comte  de  Soissons  en  Bretagne  pour  tenir  le  duc  de  Mercœur 
en  échec,  et  hâta  la  venue  des  troupes  qu'il  attendait  du  Midi 
et  de  la  Suisse. 

Le  17  mai,  les  royalistes  obtinrent  un  succès  important. 
Thoré ,  avec  quelques  centaines  de  cavaliers ,  venait  d'enlever 
Senlis  à  la  Ligue.  Les  Parisiens  envoyèrent  leurs  milices,  sous 
les  ordres  du  duc  d'Aumale,  assiéger  une  place  qu'ils  tenaient 
beaucoup  à  recouvrer.  Un  corps  peu  nombreux  de  cavalerie 
royaliste,  amené  de  Compiègne  par  le  duc  de  Longueville  et 
la  Noue,  surprit  les  assiégeants.  Tout  à  coup  les  cavaliers  s'écar- 
tant,  démasquèrent  deux  pièces  d'artillerie  qui  foudroyèrent  les 
milices  parisiennes.  Celles-ci,  saisies  de  panique,  se  débandè- 
rent et  s'enfuirent  en  laissant  le  terrain  jonché  de  morts.  Les 
fuyards  coururent  annoncer  la  défaite  à  Paris.  Les  chefs  de  la 
Ligue ,  tout  en  s'efforçant  de  dissimuler  la  gravité  de  la  perte 
éprouvée  ,  jugèrent  urgent  de  rappeler  Mayenne?. 

Le  lendemain  de  la  journée  de  Senlis,  nouveau  succès  des 
royalistes  à  Bonneval,  dans  la  Beaucc,  où  un  corps  avancé,  com- 
mandé par  Chàtillon,  fils  de  Coligny,  détruisit  une  compagnie 
de  la  noblesse  ligueuse  de  Picardie,  sous  les  ordres  du  sire  de 
Saveuse.  C'étaient  pour  la  cause  du  roi  autant  d'augures  favo- 
rables. On  apprit  encore  que  Sancy,  envoyé  en  Suisse  et  en 
Alsace  pour  y  lever  des  troupes,  avait  réuni  seize  mille  hommes 
et  s'était  mis  en  marche  le  20  mai.  Le  1er  juin  une  déclaration 
fut  publiée,  promettant  le  pardon  à  tous  les  catholiques  qui 
poseraient  les  armes  dans  le  délai  d'un  mois.  Les  deux  rois  mar- 
chèrent sur  Paris  par  Jargeau,  Gien,  Étampes  et  Dourdan.  On 
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tourna  Orléans,  qui  continuait  de  tenir  pour  la  Ligue;  les  petite» 
villes  du  Gâtinais  et  de  la  Sologne  ouvrirent  leurs  portes  ou 
furent  enlevées  sans  difficulté. 

À  Etampes,  Henri  III  reçut  un  monitoire  de  Sixte-Quint, 
du  24  mai.  Le  Pape  lui  donnait  six  jours  pour  mettre  en  liberté 
le  cardinal  de  Bourbon  et  l'archevêque  de  Lyon;  il  le  citait 
lui-même  à  comparaître  à  Rome,  sous  peine  d' excommunica- 
tion, pour  l'instruction  relative  à  la  mort  du  cardinal  de  Guise. 
C'était  la  réponse  de  Sixte-Quint  à  l'alliance  du  roi  avec  les 
huguenots.  Henri  III  fut  très-affecté  d'un  acte  qui  devait  lui 
aliéner  les  catholiques  et  servir  d'encouragement  a  la  Ligue; 
il  fit  pourtant  les  protestations  d'usage,  et  il  résolut,  par  le 
conseil  du  roi  de  Navarre,  de  hâter  sa  marche  sur  Paris, 
pensant  qu'une  fois  rentré  dans  sa  capitale,  il  obtiendrait 
plus  aisément  la  satisfaction  qu'il  désirait.  Les  ligueurs  ne 
manquèrent  pas  de  chanter  victoire,  quoiqu'ils  trouvassent 
le  monitoire  insuffisant.  Ils  auraient  voulu  que  Sixte-Quint 
déliât  les  sujets  du  serment  de  fidélité,  accréditât  un  légat  à 
Paris,  près  du  conseil  de  l'union,  et  publiât  une  croisade 
contre  les  hérétiques. 

D'Étampes,  les  deux  rois  marchèrent  sur  Poissy,  où  le 
duc  de  Montpensier  les  joignit  avec  les  troupes  de  Nor- 
mandie. Ils  assiégèrent  ensuite  Pontoise,  qui  fut  enlevée  le 
2-4  juillet.  Le  25,  Sancy  arriva  avec  deux  mille  Suisses,  deux 
milie  fantassins  allemands,  deux  mille  reîtres  et  les  gentils- 
hommes bourguignons  sous  les  ordres  de  Tavannes.  Mayenne 
ne  s'était  pas  cru  en  état  d'arrêter  ces  troupes  au  passage. 
L'armée  royale,  forte  de  quarante-deux  mille  hommes  et 
maltresse  de  presque  tous  les  points  importants  autour  de 
Paris,  occupa  le  29  le  pont  de  Saint-Cloud.  Elle  établit  son 
quartier  général  à  Meudon,  et  s'étendit  depuis  Saint-Cloud 
jusqu'à  Vaugirard. 

Mayenne,  rentré  à  Paris  le  4  juillet,  ne  pouvait  opposer  aux 
deux  rois  que  des  forces  numériquement  inférieures  de  plus  de 
moitié.  II  ne  comptait  ni  sur  ses  auxiliaires  allemands  prêts  à 
l'abandonner,  ni  sur  les  milices  parisiennes,  mal  disciplinées  et 
peu  sûres  elles-mêmes.  Depuis  deux  mois,  l'attitude  agressive 
de  Henri  III  déterminait  partout  une  vive  réaction  royal^le. 
Une  marche  sur  Paris  devait  être,  au  dire  du  roi  de  Navarre, 
l'aimant  qui  attirerait  de  ce  côté  tout  le  fer  de  la  France.  A 
Paris  même  l'agitation  était  extrême.  L'envoyé  espagnol  Men- 
iv.  28 
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doza,  devenu  une  des  âmes  de  la  Ligue,  he  croyait  la  résistance 
possible  que  pour  un  petit  nombre  de  jours.  Les  royalistes  et 
les  politiques  donnaient  l'exemple  de  la  défection  en  |>assant 
au  camp  du  roi.  'Le  30,  Mayenne  en  Ht  arrêter  deux  ou  trois 
cents,  afin  de  prévenir  soit  de  nouvelles  détections,  soit  un  sou- 
lèvement intérieur. 

On  conseillait  aux  Parisiens  He  se  rendre,  par  la  raison, 
disait-on,  que  les  plus  courtes  folies  sont  les  meilleures.  On  les 
menaçait,  s'ils  résistaient  davantage,  de  leur  enlever  le  forte- 
ment et  l'université,  pour  doter  de  la  présence  de  ces  corps  des 
villes  plus  fidèles.  On  raconte  que  Henri  111,  regardant  des  hau- 
teurs de  Saint-Cloud  sa  capitale  dont  il  avait  fui  Tannée  précé- 
dente, ne  put  s* empêcher  de  maudire  une  ville  ingrate  qu'il  s'était 
constamment  efforcé  d'agrandir  et  d'embellir.  Déjà  les  tran- 
chées étaient  poussées  jusqu'au  pied  des  murs,  et  l'assaut  com- 
mandé pour  le  2  août.  Mayenne,  se  croyant  perdu,  prit -avec  la 
Châtre  la  résolution  de  ne  pas  se  laisser  enfermer,  de  sortir  avec 
ses  cavaliers  et  d'engager  le  combat  en  rase  campagne.  «  Nous 
mourrons  en  gens  de  bien,  lui  disoit-il,  ou  si  nous  réchap- 
pons étant  forcés,  nous  nous  réserverons  à  quelque  meilleure 
fortune1.  » 

Ce  fut  alors  qu'un  jacobin,  du  nom  de  Jacques  Clément, 
obtint  un  sauf-conduit  pour  sortir  de  Paris  et  porter  à  Henr  i  NI 
des  lettres  du  comte  de  Brienne,  prisonnier  de  la  Ligue.  Con- 
duit au  procureur  général  Laguesle ,  il  fut  ajourné  au 1  lende- 
main ,  1er  août.  Ce  jour-là,  de  grand  matin ,  le  roi  voulut  rece- 
voir lui-même  les  lettres  dont  le  moine  se  disait  chargé,  et 
ordonna  qu'on  l'introduisit  dans  sa  chambre.  11  était  à  peine 
vêtu  et  n'avait  près  de  lui  que  le  procureur  général  et  un  des 
gentilshommes  de  sa  garde.  Pendant  qu'il  lisait  les  lettres, 
Jacques  Clément  tira  de  sa  manche  un  couteau  et  le  lui  plongea 
dans  le  ventre.  Le  roi  arracha  le  couteau  et  en  frappa  l'assassin 
en  criant  :  «  Qu'on  le  tue  !  »  ce  qui  fut  exécuté  sur-le-champ. 

Au  premier  moment,  la  plaie  ne  fut  pas  jugée  dangereuse; 
Henri  III  fit  écrire  des  lettres  pour  annoncer  partout  qu'il  avait 
échappe  à  un  assassinat.  Mais  quelques  heures  après  la  bles- 
sure s'enflamma  et  ne  laissa  plus  d'espoir. 

Jacques  Clément  était  un  fanatique  borné,  exalté  parles  pré- 
dications de  la  Ligue.  A  force  d'entendre  répéter  qu'il  était 

t  Bouille,  t.  III. 
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légitime  de  frapper  un  tyran  et  que  Henri  de  Valois  était  un 
tvran  ennemi  de  l'Eglise,  il  s'était  persuadé  qu'il  devait  pour 
le  tuer  sacrifier  sa  vie  et  qu'il  obtiendrait  les  palmes  du  martyre. 
Il  s'était  ouvert  de  son  projet  au  prieur  de  »on  ordre  et  à  quel- 
ques autres  personnes,  qui  ne  l'en  avaient  pas  détourné.  Suivant 
les  récits  les  plus  autorisés,  la  duchesse  de  Montpeusier,  sœur 
des  Guise,  avait  voulu  qu'on  le  lui  amenât,  et  l'avait  encouragé 
elle-même  à  venger  ainsi  la  mort  de  ses  frères.  Jusqu'où  la 
complicité  s'étendait-elle?  C'est  ce  qu'il  n'est  pas  facile  de  dire. 
On  accusa  naturellement  les  chefs  de  la  Ligue,  les  prédicateurs, 
et  Mayenne  lui-même,  d'avoir  consenti  à  un  crime  sans  lequel 
ils  étaient  perdus.  Mayenne  nia,  et  la  passion  des  accusa- 
teurs rend  l'accusation  peu  vraisemblable.  Ce  qui  est  certain , 
c'est  qu'il  y  avait  parmi  les  ligueurs  de  Paris  des  fanatiques  qui 
avaient  inspiré  l'assassinat;  c'est  qu'il  y  en  eut  aussi  qui  le  célé- 
brèrent comme  une  délivrance  et  en  assumèrent  la  responsabi- 
lité avec  un  détestable  enthousiasme.  Les  esprits  étaient  per- 
vertis à  un  tel  point  que  Jacques  Clément  fut  déclaré  martyr, 
invoqué  comme  un  saint  et  comparé  à  Judith.  Beaucoup  même 
de  ceux  qui  n'eussent  pas  avoué  le  régicide,  virent  dans  la  mort . 
de  Henri  III  un  châtiment  du  ciel. 

Henri,  averti  de  sa  fin,  montra  beaucoup  de  résignation,  de 
courage  et  de  présence  d'esprit.  Il  fit  une  profession  de  foi 
catholique,  et  déclara  qu'il  avait  toujours  voulu  donner  satisfac- 
tion au  Pape.  Il  ordonna  que  les  portes  de  la  chambre  où  il 
était  couché  attendant  la  mort  fussent  ouvertes  à  la  noblesse, 
pour  qu'elle  l'entourât  à  ses  derniers  moments.  Il  fit  appeler 
le  roi  de  Navarre,  l'embrassa  avec  effusion,  le  désigna  comme 
son  successeur,  et  le  supplia  de  se  faire  catholique,  condition 
également  nécessaire  s'il  voulait  régner  et  être  sauvé.  Puis  les 
forces  l'abandonnèrent,  il  fit  retirer  la  foule ,  et  mourut  dans 
la  nuit  au  milieu  de  l'émotion  et  des  larmes. 

Les  royalistes,  dont  les  sentiments  s'étaient  réveillés  naguère 
avec  énergie,  demeurèrent  saisis  d'un  effroi  douloureux.  Arrê- 
tés au  moment  d'un  triomphe  assuré  ,  ils  virent  tout  à  coup  les 
divisions  prêtes  à  renaître  et  le  royaume  menacé  de  tous  les 
malheurs  qu'ils  avaient  cru  conjurer.  Ces  sentiments  leur  inspi- 
rèrent une  pitié  naturelle  pour  la  fin  pleine  de  noblesse  et  de 
dignité  de  ce  tyran  prétendu,  dont  les  fautes  avaient  été  sur- 
tout des  faiblesses,  dont  la  Ligue  avait  travesti  tous  les  actes  et 
même  le  zèle  religieux;  qui  n'avait,  disait- on,  «  frappé  MM.  de 
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(Juise  que  pour  sauver  sa  vie,  son  honneur  et  sa  couronne  1  »  ; 
qui  avait,  ajoutait-on  encore,  mérité  de  reconquérir  l'amour 
de  son  peuple,  qu'enfin  le  malheur  avait  relevé  et  grandi,  et 
qui  semblait  emporter  au  tombeau  la  fortune  de  la  France. 

1  Pulmn  Ctyet,  |>.  155. 
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HENRI  IV. 

(PHKMIKRK  PARTIR.) 

I.  —  Jacques  Clément,  en  tuant  Henri  III  qu'il  ne  trouvait 
pas  assez  catholique,  ouvrit  à  un  huguenot  le  chemin  du  trône. 
Ce  fut  le  roi  de  Navarre  qui  régna. 

Henri  IV  n'avait  guère  alors  avec  lui  plus  de  deux  mille 
huguenots,  qui  campaient  séparément  à  Meudon.  Les  catho- 
liques se  mêlaient  peu  avec  des  alliés  qu'ils  tenaient  pour 
suspects  ;  ils  leur  donnaient  par  dérision  le  nom  de  bandoliers , 
faisant  allusion  à  leur  pauvre  armement  et  à  leur  habitude  de 
combattre  par  petites  bandes.  La  noblesse  provinciale,  accourue 
en  grand  nombre  à  l'appel  de  Henri  III,  n'aimait  pas  plus  les 
calvinistes  que  les  ligueurs.  Elle  obéissait  aux  maréchaux  de 
Biron  et  d'Aumont,  aux  ducs  de  Montpensier  et  d'Epernon, 
connaissait  peu  le  roi  de  Navarre,  se  défiait  de  lui,  et  n'admettait 
pas  qu'un  hérétique  pût  porter  la  couronne.  D'Aubigné  peint 
avec  sa  verve  malicieuse  tous  ces  nobles  volontaires  à  Saint- 
Cloud ,  au  moment  où  rien  encore  n'était  décidé  :  «  Parmi  les 
hurlemens ,  enfonçant  leurs  chapeaux  ou  les  jetant  par  terre , 
fermant  le  poing,  complotant,  se  touchant  la  main,  faisant  des 
vœux  et  des  promesses,  desquelles  on  oyoit  pour  conclusion  : 
Plutôt  mourir  de  mille  morts  !  » 

Les  princes,  les  ducs,  les  maréchaux,  les  seigneurs  pourvus 
des  grands  commandements,  et  les  derniers  conseillers  de 
Henri  III,  comme  Rambouillet  et  le  surintendant  François  d'O, 
s'assemblèrent  dans  la  nuit  du  2  août.  Ils  étaient  maîtres  de  la 
situation;  le  sort  de  la  France  dépendait  de  la  résolution  qu'ils 
allaient  prendre. 

Le  baron  de  Givry ,  Rambouillet ,  le  duc  de  Longueville, 
déclarèrent  qu'on  ne  pouvait  traiter  avec  les  rebelles  et  qu'il 
fallait  venger  l'assassinat  de  Saint-Cloud  ;  qu'on  devait  dès  lors, 
ne  fût-ce  que  pour  éviter  une  guerre  civile  sans  fin,  proclamer 
l'héritier  légitime  de  la  couronne,  désigné  par  Henri  111  lui- 
même  à  sou  lit  de  mort, le  roi  de  Navarre,  dont  la  franchise,  la 
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clémence,  la  modestie  et  la  bravoure  devaient  gagner  les  cœurs. 
L'obstacle  était  celui  de  sa  religion.  On  objecta  qu'il  avait 
depuis  longtemps  promis  et  différé  de  se  convertir,  que  ces 
délais  équivalaient  à. un  refus,  que  le  proclamer,  lui  excommu- 
nié par  la  cour  de  Rome,  était  se  créer  avec  cette  cour  des 
démêlés  interminables.  Biron ,  Kpernon  et  le  duc  de  Luxem- 
bourg firent  décider  qu'on  lui  offrirait  la  couronne,  à  la  condi- 
tion (l'une  conversion  immédiate.  On  lui  garantissait  à  ce  prix 
la  reconnaissance  des  princes  du  sang ,  celle  des  pairs  de 
France,  et  celle  des  trois  états.  Le  duc  de  Luxembourg  fut 
chargé  de  lui  porter  la  proposition. 

Henri  répondit  qu'il  ne  |>oovait  l'accepter  sans  déshonneur. 
Il  se  plaignit  qu'on  lui  mît  le  couteau  sous  la  gorge.  Il  invoqua 
les  droits  de  sa  conscience,  rappela  les  principes  qu'il  avait 
soutenus  dans  ses  déclarations  précédentes,  offrit  aux  catho- 
liques toutes  les  garanties  qu'ils  voudraient,  mais  refusa  de  se 
convertir  s'il  n'était  éclairé  par  un  concile  national. 

Les  chefs  de  l'armée  royale  éprouvèrent  un  graud  embarras. 
Cependant  leur  hésitation  ne  fut  pas  longue.  Ne  pas  élire  le  roi 
de  Navarre,  c'eut  été  donner  raison  à  la  Ligue.  Or,  l'armée 
était  indignée  que  l'attentat  de  Jacques  Clément  lui  eût  enlevé 
une  victoire  assurée,  et  l'irritation  contre  les  ligueurs  v  était  au 
comble.  On  se  hâta  d'encourager  ces  dispositions.  On  vanta, 
sinon  les  talents  militaires  d'un  prince  qui  n'avait  commandé 
encore' que  des  bandes,  du  moins  sa  bravoure  chevaleresque. 
Givry  l'appela  le  roi  des  braves,  et  déclara  que  les  poltrons 
refuseraient  seuls1  de  lui  obéir.  «  La  France,  disent  les  Mémoires 
d'Angoulême',  estant  en  cet  état ,  il  lui  falloit  un  roi  sans  peur 
de  hasarder  sa  personne  et  sa  vie;  autrement  il  lui  eût  été  im- 
possible de  conquérir  le  partage  légitime  que  lui  avoient  laissé 
ses  prédécesseurs.  »  Sancy,  qui  avait  amené  les  Suisses,  distribua 
de  l'argent  à  lèurs  capitaines,  et  obtint  qu'ils  restassent  deux 
mois  sous  le  drapeau. 

Les  conseillers  de  Henri  III  et  les  chefs  de  l'armée,  s'étant 
réunis  de  nouveau ,  convinrent  d'offrir  au  roi  de  Navarre  un 
délai  de  six  mois  pour  se  faire  instruire,  à  condition  qu'il  assu- 
rerait jusque-là  aux  catholiques  toutes  les  garanties  nécessaires. 
Henri  accepta  et  signa  le  4  aont  un  traité  par  lequel  il  s'en- 
gageait à  se  faire  instruire,  puis  à  convoquer  dans  les  six  mois  un 
concile  national  ou  provincial  et  des  états  généraux  pour  établir 
une  paix  de  religion.  En  attendant  il  confirmait  les  catholiques 
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dans  leurs  charges  et  leurs  emplois,  leur  réservait  à.  titre 
exclusif  les  gouvernements,  les  commandements  militaires  et 
les  offices  civils  ,  .promettait  de  respecter  les  usages  suivis  jioûr 
la  collation  des  bénéfioes» .  de  n  accorder  aux  huguenots  ni 
faveur,  ni  privilèges  autres  <jne  ceux  dont  ils  jouissaient  déjà, 
en tin  autorisait  les  seigneurs  qui  loi  apportaient  la  couronne  à 
présenter  à  Sixte-Quint  par  un  ambassadeur  l'apologie  de.  leur 
conduite.  La  déclaration ,  signée  le  4  août  au  camp  .de  Saint- 
Gloud,  fut  portée  à  Tours,  où  le  parlement  l'enregistra  le  14. 
Ce  parlement ,  présidé  par  Achille  de  Harlay,  comprenait  la 
majorité  des  membres  de  l'ancien  parlement  de  Paris. 

Ainsi  Henri  IV  fat  proclamé,  conformément  à  la  loi. fon- 
damentale du  royaume ,  et  moyennant  des  garanties  pour  la 
religion.  C'était  le  parti  le  plus  juste,  le  plus  sage,  et  qui  con* 
ciliait  le  mieux  les  -  différents  intérêts.  Un  interrègne  n'eut  pas 
été  possible,  car  tous  les  pouvoirs  étaient  déjà  suspendus, 
méconnus,  désorganisés.  Dans  les  provinces  où  les  paysans 
étaient  en  armes,  la  noblesse  ne  trouvait  plus  de  sûreté  ni  pour 
les  personnes  ni  pour  les  biens* 

Les  ennemis  du  Béarnais  ne  manquèrent  pas  de  voir  dans 
cette  proclamation  l'effet  d'un  pacte  intéressé.  Ils  reprochèrent 
à  François  d'O  de  s'être  fait  maintenir  dans  la  surintendanc  e 
des  finances,  à  Biron  et  d'An  mont  de  s'être  fait  donner,  l'un 
le  gouvernement  du  Périgord*  l'autre  celui  de  la  Champagne 
et  de  la  Bourgogne,  qu'ils  disaient  leur  avoir  été  promis  par 
Henri  III  ,  en  place  du  duc  de  Nevers  qui  restait  neutre  et  de 
Mayenne  déclaré  rebelle.  Mais  rien  n'était  plus  naturel  pour 
Henri  IV  que  de  s'appuyer  sur  lès  hommes  qui  venaient  de  lui 
donner  la  couronne. 

Il  v  était  même  forcé:  car  il  devait  craindre  les  défections. 
Beaucoup  de  nobles  qui  servaient  comme  volontaires  eurent 
hate  de  rentrer  chez,  eux.,  dés  qu'ils  virent  la  campagne  se 
prolonger.  D'autres  se  furent  scrupule  de  soutenir  un  roi 
huguenot.  Épenion  avait  saisi  le  prétexte  d'une  querelle  de 
rang  pour  ne  pas  signer  l'acte  du  4  août.  Le  7  il  se  retira  et 
regagna,  avec  sept  mille  hommes  qu'il  commandait,  ses  gouver- 
nements d'Augoumois  et  de  Sainlonge.  Le  baron  de  Vitry  rendit 
Dourdau,  qui  lui  était  confié,  et  passa  à  la  Ligue.  Son  exemple 
trouva  des  imitateurs. 

Les  huguenots  ne  se  montrèrent  pas  les  moins  mécontents. 
Ils  craignirent  d'être  sacrifiés.  La  plupart  ne  restèrent  qu'eu 
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exprimant  tout  haut  leur  crainte  de  voir  le  traité  sans  exécution. 
Un  petit  nombre,  comme  la  Noue,  approuvaient  le  roi,  les 
autres  se  croyaient  trahis.  Quelques-uns  se  retirèrent  sans  qu'il 
pût  les  retenir.  La  Trémouille  emmena  neuf  bataillons  de 
calvinistes ,  et  retourna  dans  le  Poitou ,  comptant  y  prendre  le 
protectorat  des  églises,  que  Henri  IV  paraissait  abandonner. 

D'ailleurs  on  manquait  d'argent;  Henri  III  en  avait  laissé  fort 
peu  dans  ses  coffres.  Le  nouveau  roi,  après  avoir  demandé  h 
Mayenne  une  entrevue  qui  fut  refusée,  et  entamé  au  moyen  de 
Villeroy  une  négociation  qui  dut  être  abandonnée  aussitôt, 
résolut  de  renvoyer  une  partie  de  ses  forces  dans  la  Picardie  et 
la  Champagne,  pour  y  empêcher  une  réaction  en  faveur  de  la 
Ligue  et  pour  satisfaire  la  noblesse  de  ces  provinces.  11  confia 
le  commandement  des  deux  corps  d'armée  qui  s'y  rendirent  au 
duc  de  Longueville  et  au  maréchal  d'Aumont.  Il  ne  garda  près 
de  lui  que  dix  mille  hommes,  mais  avec  Biron  et  les  meilleurs 
généraux.  Un  instant  on  lui  conseilla  de  se  retirer  dans  le  Midi, 
derrière  la  Loire;  Biron  combattit  cette  proposition,  qui  n'était 
pas  sérieuse.  Retourner  dans  le  Midi  eût  été  laisser  le  champ 
libre  à  la  Ligue,  tandis  qu'en  se  maintenant  dans  le  Nord,  le 
roi  restait  à  proximité  de  troupes  qu'il  pouvait  toujours  réunir, 
et  conservait  la  fidélité  de  provinces  importantes.  Il  résolut  en 
quittant  Saint-Cloud  le  1(>,  de  se  replier  sur  la  Normandie  pour 
y  faire  vivre  ses  soldats,  y  fortifier  son  parti  et  recevoir  les  auxi- 
liaires qu'il  attendait  d'Angleterre,  tandis  qu'il  donnait  la  main 
par  ses  armées  de  Picardie  et  de  Champagne  à  d'autres  auxi- 
liaires qu'il  attendait  d'Allemagne.  Il  avait  d'ailleurs  ses  com- 
munications libres  avec  le  Midi  ;  tous  les  ponts  de  la  Loire 
étaient  occupés  par  les  royalistes,  à  l'exception  d'un  seul,  celui 
d'Orléans. 

Du  4  au  20  août ,  la  déclaration  de  Saint-Cloud  fut  envoyée 
dans  toutes  les  provinces  du  royaume,  où  elle  trouva  beaucoup 
d'adhésions.  Elle  fut  acceptée  non-seulement  par  la  fraction 
du  parlement  de  Paris  qui  résidait  à  Tours,  mais  par  la  frac- 
tion royaliste  du  parlement  de  Rouen,  qui  siégeait  à  Caen ,  et 
par  la  fraction  royaliste  du  parlement  de  Toulouse  siégeant  à 
Carcassonne.  Le  parlement  de  Rennes  se  prononça  le  1 1  sep- 
tembre. Henri  IV  eut  encore  pour  lui  la  Valette  en  Provence, 
Lesdiguières  dans  le  Dauphiné,  et  Montmorency  dans  le  Lan- 
guedoc. La  présence  des  cardinaux  de  Vendôme  et  de  Lenon- 
court  à  Tours  était  le  gage  de  l'adhésion  d'une  partie  du  clergé. 
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Le  roi  n'était  pas  assuré  en  réalité  de  plus  d'un  sixième  de  la 
France,  mais  il  s'en  fallait  beaucoup  que  le  reste  obéit  à  lu 
Ligue.  Bordeaux  et  la  Guyenne  refusèrent  de  se  prononcer. 
Le  gouverneur,  Matignon,  y  flétrit  la  mort  de  Henri  III,  fit 
poser  les  armes  aux  ligueurs,  et  déclara  que  la  liberté  de  con- 
science serait  maintenue.  On  ne  peut  douter  qu'il  y  eût  presque 
partout  une  masse  flottante,  facile  à  influencer  dans  un  sens 
ou  dans  un  autre,  et  attendant  les  événements  pour  prendre 
un  parti. 

Mayenne  refusa  de  traiter  avec  Henri  IV,  parce  qu'il  avait 
refusé  de  le  reconnaître.  11  déclarait  demeurer  fidèle  à  la  tra- 
dition des  princes  de  sa  maison,  qui  était  de  n'admettre  aucun 
pacte  avec  l'hérésie.  Ses  partisans  l'y  encourageaient.  «  Vous 
ne  devez  en  façon  quelconque,  lui  disait-on,  vous  départir  du 
chemin  qu'ils  vous  ont  tracé  ;  car  c'est  la  plus  belle  rose  de  votre 
chapeau.  »  Il  resta  donc  si  bien  à  la  tête  de  la  Ligue,  qu'il  crai- 
gnit d'exciter  ses  soupçons  en  autorisant  les  pourparlers  de 
Villeroy  avec  un  agent  du  roi  de  Navarre. 

La  Ligue  prit  d'ailleurs  après  la  mort  de  Henri  III  une 
vigueur  nouvelle.  Le  danger  qu'elle  avait  combattu  jusque-là 
n'était  plus  éventuel,  mais  présent.  Elle  avait  toujours  protesté 
contre  le  régne  d'un  calviniste  ;  maintenant  ce  règne  n'était 
plus  une  menace,  mais  une  réalité.  Klle  n'était  plus  armée 
contre  un  roi  légitime,  mais  contre  un  prince  excommunié, 
dont  elle  regardait  la  proclamation  comme  un  scandale  reli- 
gieux et  une  atteinte  aux  lois  de  la  monarchie.  Ses  passions 
devinrent  donc  plus  vives,  et  ses  espérances  plus  sérieuses. 
«  Si  l'on  considère,  dit  Cavet,  la  faveur  du  peuple,  il  se  fit 
quasi  une  seconde  révolte  à  l'avènement  du  nouveau  roi.  » 
L'exaltation  fut  extrême,  à  Paris  surtout,  où  les  fanatiques 
célébraient  Jacques  Clément  comme  un  libérateur  envoyé  du 
ciel,  et  s'emportaient  en  imprécations  contre  le  Béarnais.  On 
voit  ,  par  le  journal  de  l'Estoile  ,  que  ceux  qu'il  appelle  les 
gens  fie  bien,  c'est-à-dire  les  royalistes  et  les  modérés,  trem- 
blaient à  tous  les  mouvements  d'une  populace  furieuse. 

Mayenne,  après  avoir  décliné  toute  participation  à  l'assas- 
sinat de  Henri  III ,  sentit  le  besoin  de  proclamer  un  roi.  Sa 
sœur,  la  duchesse  de  Montpensier,  voulait  qu'il  prit  la  couronne 
pour  lui-même  au  lieu  de  la  mettre  sur  la  tête  du  vieux  cardinal 
de  Bourbon,  d'ailleurs  prisonnier  au  château  de  Loches.  Elle 
représentait  que  le  cardinal  de  Bourbon  ne  serait  roi  que  de 
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nom;  que  le  proclamer  serait  reconnaître  la  légitimité  des  pré* 
te ti lions  de  la  maison  de  Bourbon  et  créer  des  difficultés,  si 
Henri  de  Navarre  venait  à  se  convertir;  que  garder  un  titre  et 
un  rang  subalterne  serait  s'affaiblir  et  s'ôter  le  moyen  de  résis- 
ter aux  complots  intérieurs,  ou  de  déjouer  les  influences  et 
les  intrigues  étrangères;  qu'enfin  le  cardinal  de 'Bourbon  était 
ecclésiastique,  et.  que  les' Français  n'obéiraient  jamais  qu'à 
un  roi  sachant  faire  la  guerre  et  monter  à  cheval.  Mais  Mayenne 
était  trop  prudent  et  trop  réfléchi  pour  céder  à  la  légère  à  de 
pareils  avis.  Yilleroy  etJeannin,  ses  principaux  conseillers, 
n'eurent  pas  de  peine  à  lui  taire  comprendre  les  dangers  d'une 
usurpation,  car  c'en  serait  une,  la  faiblesse  de  ses  ressources, 
la  dépendance  où  il  se  placerait  vis-à-vis  des  partis  violents  et 
des  étrangers,  les  désordres  qui  en  résulteraient,  les  préten- 
tions rivales  qui  s'élèveraient,  la  difficulté  qu'il  y  aurait  à  rallier 
la  noblesse,  le  danger  que  courrait  la  cause  catholique  dont  il 
se  faisait  honneur  d'être  le  champion.  Villeroy  prétendait  qujil 
fallait  s'en  tenir  à  la  déclaration  des  derniers  Etats  dè  Blois, 
qui  assurait  la  couronne  à  l'héritier  catholique  le  plus  proche. 
Mendoza  termina  le  débat  en  mettant,  au  nom  de  Philippe  II, 
opposition  formelle  à  toute  élection  autre  que  celle  du  cardinal 
de  Bourbon.  La  Ligue  ne  pouvait  se  passer  de  l'appui  de  l'Es- 
pagne, et  si  elle  l'eût  perdu,  elle  eût  perdu  aussi  celui  de 
Rome,  qui  ne  lui  était  pas  moins  nécessaire. 

Toutes  ces  raisons  décidèrent  Mayenne  à  prodamer  dès 
le  5  août,  sous  le  nom  de  Charles  X,  le  cardinal  de  Bourbon, 
alors  absent  et  prisonnier.  La  proclamation  eut  lieu  au  parle- 
ment et  dans  le  conseil  de  l'union.  Avis  eu  fut  donné  à  toutes 
les  villes  et  provinces  de  France.  On  exigea  de  tous  les  officiers 
publics  un  serinent  d'obéissance  au  nouveau  souverain  et  une 
profession  de  catholicisme.  Charles  X,  le  roi  de  la  Ligue,  fut 
reconnu  par  la  fraction  ligueuse  des  parlements,  par  l'Espagne 
et  par  Home.  Mayenne  maintint  le  conseil  de  l'union,  et  prit 
pour  lui-même  le  titre  de  lieutenant  général  de  CÉtat  et  cou- 
ronne de  France.  De  cette  manière  il  resta  maître  du  gouverne- 
ment et  il  s'assura  le  secours  de  l'Espagne,  qui  lui  envoya 
presque  immédiatement  des  troupes  auxiliaires. 

Les  dispositions  de  Philippe  II  sont  nettement  exprimées 
dans  ses  dépêches  dès  les  premiers  mois  de  cette  année.  11  ne 
reconnaissait  pas  le  titre  des  Bourbons  à  la  couronne;  car  il 
regardait  la  loi  salique  comme  un  principe  imaginaire,  sans 
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réalité,  bon  tout  au  plus  à  servir  d'arme  aux  partis.  Il  repous- 
sait personnellement  le  roi  de  Navarre ,  parce  qu'il  ne  voulait 
pas  qu'un  hérétique  régnât  en  France,  ni  que  la  Navarre  pût 
jamais  être  redemandée  ou  reprise  à  l'Espagne.  Selon  lui,  c'était 
aux  états  généraux  qu'il  appartenait  de  disposer  de  la  couronne.  Il 
la  désirait  pour  sa  fille  atuée  Isabelle-Claire-Fugénie.  Si  l'opinion 
était  trop  défavorable  à  ce  choix,  il  acceptait  celui  du  duc  de 
Guise  ou  du  marquis  du  Pont,  auxquels  il  prêterait  son  con- 
cours, mais  a  deux  conditions.  Il  voulait  que  le  prince  élu  s'en- 
gageât :  1*  à  ne  se  marier  qu'avec  son  consentement,  ce  qui  lui 
permettrait  de  faire  sa  fille  reine  de  France  ;  2*  à  lui  livrer 
comme  garantie  dè  ses  avances  des  ports  sur  la  Manche,  tels 
que  Boulogne,  le  Havre,  et  ceux  delà  Bretagne,  dont  il  comp- 
tait se  servir  dans  ses  entreprises  contre  l'Angleterre.  Ce  der- 
nier point  était  même  cemi  qui  pour  lors  le  touchait  le  plus. 
Philippe  II  avait  dans  Mendoza  un  agent  d'un  zèle  à  toute 
épreuve ,  fier,  inflexible ,  entreprenant ,  capable  de  mener  de 
firont  des  intrigues  multipliées  ;  qui,  renvoyé  d'Angleterre  en 
1584,  poursuivait  les  hostilités  diplomatiques  contre  Elisabeth 
avec  un  esprit  de  vengeance  tout  personnel,  et  qui,  jugeant 
d'un  œil  sûr  les  côtés  faibles  de  la  Ligue,  savait  habilement 
s'en  prévaloir  pour  lui  imposer  sa  direction  et  celle  de  son 
maître. 

II.  —  Henri  IV  se  voyait  réduit  à  conquérir  son  royaume  pied 
à  pied;  il  devait  recommencer,  comme  il  le  dit  lui-même  gaie- 
ment ,  à  faire  le  roi  de  Navarre  et  le  carabin.  Cependant  il 
était  plus  fort  que  ne  l'ont  prétendu  beaucoup  d'historiens.  Il 
avait  encore  plus  de  dix  mille  hommes  et  les  meilleurs  géné- 
raux, sans  compter  les  deux  armées  du  duc  de  Longueville  et 
du  maréchal  d'Aumont,  qu'il  pouvait  rallier  au  moment  utile. 

Après  avoir  conduit  à  Compiègne  le  corps  de  Henri  III  et 
célébré  ses  funérailles,  il  marcha  vers  la  Normandie,  pour  con- 
tenir cette  importante  province  et  s'assurer  de  ses  recettes. 
Pont-de-P Arche  lui  fut  livré ,  et  il  parut  dans  les  derniers  jours 
d'août  sous  les  murs  de  Rouen.  La  résistance  qu'il  y  trouva  et 
l'approche  de  l'armée  de  la  Ligue  qui  s'avançait  derrière  lui, 
le  décidèrent  à  remonter  vers  Dieppe.  Le  gouverneur  de  celte 
dernière  ville,  Chastes,  lui  était  dévoué.  Il  alla  s'établir  à  peu 
de  distance  de  se*  murs ,  à  Arques ,  pour  être  plus  à  portée  des 
ducs  de  Longueville  et  d'Aumont ,  y  recevoir  les  renforts  qu'il 
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attendait  d'Angleterre,  et  entretenir  ses  troupes  avec  les  res- 
sources qui  lui  arrivaient  par  mer  de  Caen  et  de  la  Normandie. 
La  position  offrait  d'ailleurs  de  grands  avantages  défensifs,  et 
permettait  de  résister  à  des  forces  supérieure». 

Mayenne  avait  pu  louer  des  Allemands  et  des  Suisses ,  grâce 
aux  subsides  de  TKspagne.  11  venait  de  recevoir  des  troupes 
auxiliaires ,  amenées  de  Cambray  par  Balagny ,  de  Lyon  par  le 
duc  de  Nemours,  de  la  Lorraine  par  le  marquis  du  Pont.  Il 
sortit  de  Paris  avec  vingt-cinq  mille  soldats,  dont  le  nombre 
grossit  peu  à  peu,  et  arriva  en  Normandie  avec  plus  de  trente 
mille  '.  L'armée  de  la  Ligue,  plus  forte  numériquement  que 
celle  du  roi ,  quoique  inférieure  par  sa  composition ,  était  pleine 
d'espérance  et  se  vantait  de  jeter  le  Béarnais  à  la  mer. 

Henri  IV  et  Biron  établirent  en  avant  des  coteaux  d'Arqués 
et  du  Pollet,  des  deux  côtés  de  la  rivière  de  Bétliune,  des 
lignes  fortifiées,  composées  de  retranchements,  de  ravelins  et 
de  redoutes,  dont  les  abords,  difficiles  par  eux-mêmes,  étaient 
de  plus  commandés  par  les  canons  des  châteaux  d'Arqués  et  de 
Dieppe.  Pendant  douze  jours  consécutifs,  du  1 5  au  27  septembre, 
Mayenne  essava  de  forcer  ces  lignes  de  plusieurs  côtés,  afin 
d'amener  l'enuemi  à  un  engagement.  Il  y  eut  là  une  série  de 
combats  assez  vifs,  surtout  celui  du  21,  où  l'armée  royale 
courut  un  grand  danger.  Une  troupe  de  lansquenets  de  la  Ligue 
força  les  tranchées.  Birou  se  jeta  sur  elle,  et  comme  les  capi- 
taines, craignant  d'être  détruits,  demandèrent  à  capituler,  il 
reçut  leur  serment  de  servir  le  roi.  Aussitôt  les  étendards  de 
Mayenne  parurent.  Les  lansquenets,  qui  le  croyaient  victo- 
rieux, recommencèrent  à  se  tourner  contre  les  troupes  royales. 
Dans  ce  moment  critique,  pendant  que  Birou  ramenait  les 
fuyards,  Henri  IV  paya  de  sa  personne.  Il  courut  aux  gentils- 
hommes ,  leur  demanda  s'il  en  trouverait  cinquante  prêts  à  mou- 
rir avec  lut,  les  entraiua,  se  jeta  au  plus  fort  de  la  mêlée,  et 
secondé  par  Chàtillon,  colonel  de  l'infanterie  française,  par- 
vint après  une  action  meurtrière  à  repousser  l'eunemi  hors  de 
ses  lignes.  Les  ligueurs  laissèrent  le  terrain  jonché  de  morts. 
Ils  perdirent  plusieurs  capitaines  et  un  grand  nombre  de  gen- 
tilshommes. 

Mayenne,  renonçant  à  forcer  des  lignes  impénétrables,  essaya 

1  Le*  auteur*  sont  loin  de  s'accorder  sur  ce*  chiffres.  Je  prends  ceux  qui  me 
paraissent  le  mieux  justifiés.  Suivant  Yillcrov,  Mavennc  n'aurait  pas  eu  devant 
Arques  plu*  de  douze  mille  hommes. 
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de  les  tourner  et  de  surprendre  Dieppe  du  côté  de  l'ouest,  mais 
il  éprouva  partout  la  même  résistance.  Son  camp  était  d'ailleurs 
plein  de  divisions.  Les  soldats  se  débandaient.  Le  marquis  du 
Font,  fils  du  duc  de  Lorraine,  ne  voulait  pas  obéir  à  un  prince 
qui  était  de  la  branche  cadette  de  sa  maison  ;  il  menaçait  de  se 
retirer.  Mayenne,  qui  s'affaiblissait,  tandis  que  Henri  IV  allait 
doubler  ses  forces,  leva  son  camp  et  prit  la  route  d'Amiens 
pour  rallier  un  corps  espagnol  attendu  des  Pays-Bas. 

Henri  IV  reçut  d'Angleterre  cinq  mille  hommes,  outre  un 
subside  important,  et  opéra  sa  jonction  avec  d'Aumont  et 
Longueville.  Elisabeth  était  décidée  à  le  soutenir,  en  haine  de 
Philippe  II  et  de  l'Espagne,  qu'elle  poursuivait  déjà  sur  toutes 
les  mers  et  qu'elle  voulait  poursuivre  aussi  sur  le  continent. 
Le  roi  se  trouva  donc  avoir  après  les  journées  d'Arqués  vingt 
mille  hommes  de  pied  et  trois  mille  chevaux ,  c'est-à-dire  des 
forces  égales  en  nombre  et  supérieures  en  valeur  à  celles  de 
Mayenne,  qui  étaient  fort  diminuées.  L'armée  royale  avait  des 
habits  et  des  harnais  déchirés  et  des  équipages  en  mauvais  état, 
mais  elle  était  bien  disciplinée,  bien  conduite,  animée  de  l'es- 
prit de  son  chef  et  séduite  par  ses  qualités  brillantes.  Henri  IV, 
élevé  rudement  au  métier  de  soldat  de  fortune,  était  plein  de 
nerf  et  de  courage,  entreprenant,  habitué  à  lutter  contre  l'ad- 
versité, l'esprit  fécond  en  ressources  toujours  prêtes.  Il  était 
éloquent,  prompt  à  parler,  vif  dans  ses  réponses,  conversait 
avec  un  enjouement  familier,  et  savait  unir  beaucoup  de  finesse 
à  beaucoup  de  bon  sens.  Il  plaisait  aux  soldats  par  sa  rudesse, 
sa  gaieté  et  ses  saillies.  Il  avait  le  talent  de  les  entraîner,  «  les 
remplissant,  dit  Tavannes,  de  bonne  opinion  de  lui  et  d'eux- 
mêmes,  les  exaltant,  leur  faisant  croire  qu'un  en  valoit  dix.  » 
C'est  après  la  retraite  de  Mayenne  qu'il  écrivit  à  Crillon  ce  billet 
célèbre  :  «  Pends-toi,  brave  Crillon,  nous  avons  combattu  à 
Arques,  et  tu  n'v  étois  pas.  »  S'il  ne  possédait  pas  la  dignité  et 
la  grâce  ordinaire  des  Valois ,  il  était  d'une  autre  trempe  et 
formé  à  une  école  plus  sérieuse  et  plus  mâle.  Aussi  leur  fut- il 
très-supérieur  comme  homme  et  comme  roi.  La  nature  de  son 
caractère  et  de  ses  qualités  a  fait  dire  de  lui  avec  raison  qu'il 
fut  le  plus  Français  des  rois  de  France  1 . 

Ayant  gagné  plusieurs  marches  sur  l'ennemi,  il  tenta  un 
coup  de  main  contre  Paris,  qu'il  appelait  le  noir  de  la  cible  où 
il  visait.  Il  occupa  le  31  octobre  les  villages  voisins  du  côté 

1  H.  M;irlin.  Histoire  de  France,  t.  X. 
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'  du  midi.  Leil'fnoverabre,  de  grand  matin,  il  surprit  les  faubourgs 
de  la  rive  gauche,  il  donna  l'assaut  de  trois  côtés  à  la  Fois,  et 
après  un  combat  meurtrier  livre  à  la  porte  de  Nesle,  il  arriva 
jusqu'à  la  Seine.  L'alarme  fut  des  plus  vives;  mais  de<Rosue, 
lieutenant  de  Mayenne ,  eut ,  aidé  par  les  Seize ,  le  temps  de 
prendre  des  mesures  défensives  et  de  mettre  sur  pied  la.  milice 
urbaine,  qui  préparades  barricades.  Le  but  de  Henri  I-V  était 
de  jeter  le  désarroi' parmi  ses  ennemis  et  de  provoquer  un  sou- 
lèvement des  royalistes  à  l'intérieur.  Ce  soulèvement  tut  em|>êché 
par  l'énergie  que  les  Seize  déployèrent.  Depuis  l'assassinat  de 
Henri  III,  ils  avaient  repris  tout  leur  ascendant  sur  les  Parisiens; 
ils  ne  cessaient  de  les  animer  contre  le  Béarnais  et  les  huguenots, 
et  qualifiaient  de  huguenots  tous  les  soldats  de  l'armée  royale. 
On  répandit  le  bruit  que  ces  soldats  étaient  entrés  dans  les,  fau- 
bourgs au  cri  de  «  Saint  Barthélémy  !  »  Ce  qui  était  vrai ,  c'est 
qu'ils' traitèrent  les  faubourgs  eu  ville  gagnée.  Henri  IV,  qui 
ne  payait  pas  les  aventuriers  et  les  Anglais  à  son  service,  ne  pou- 
vait empêcher,  comme  il  l'eût  voulu,  les  pillages  et  les  désordres. 
Il  dut  à  peu  près  se  borner  à  préserver  les  églises  et  le  clergé. 

Le  coup  était  manqué.  Le  roi  logea  deux  nuits  à  l'hôtel 
du  Petit- Bourbon.  Le  2  au  soir,  Mayenne  arriva  de  Picardie  à 
marches  forcées,  ayant  pré  veau  un  détachement  royaliste  qui 
devait  l'arrêter  sur  l'Oise  en  coupant  le  Pont-Saint-Maxence. 
Henri  IV,  hors  d'état  d'entreprendre  le  siège  en  règle  d'une 
ville  telle  que  Paris ,  se  retira  le  3  novembre ,  après  avoir  offert 
inutilement  une  bataille  que  les  ligueurs  se  gardèrent  d'accepter. 
Il  reprit  la  route  de  Tours,  emmenant  avec  lui  quelques  cen- 
taines de  prisonniers.  Dans  le  nombre  se  trouvait  Bourgoin, 
prieur  des  Jacobins ,  qui  fut  jugé  et  écartelé  a  Tours ,  pour  sa 
complicité  dans  l'attentat  de  Jacques  Clément.  Longueville  et 
d'Aumont  furent  renvoyés  en  Picardie  et  en  Champagne,  pour  s'as- 
surer de  ces  deux  provinces  et  f  prendre  leurs  quartiers  d'hiver. 

Pendant  sa  retraite,  Henri  IV  occupa  Chàteaudun,  Vendôme, 
et  les  campagnes  de  la  Beauce  et  de  l'Orléanais.  Partout  il 
s'efforça  de  protéger  le  clergé ,  d'empêcher  les  pillages ,  et  se 
montra  aussi  clément  que  les  nécessités  de  la  guerre  le  com- 
portaient. A  Chàteaudun,  il  reçut  les  députés  des  cantons 
suisses,  qui  venaient  l'assurer  de  leur  alliance  et  lui  garantir  le 
service  des  troupes  auxiliaires  de  leur  nation.  Arrivé  à  Tours  le 
21  novembre,  il  y  fit  une  entrée  aux  flambeaux  ;  le  Parlement, 
les  cardinaux  de  Vendôme  et  de  Lenoncourt,  et  tous  les  corps 
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de  l'État,  vinrent  au-devant  de  lui  en  grande  solennité.  Un 
envoyé  vénitien  l'y  attendait  et  lui  annonça  que  la  république 
l'avait  reconnu.  Venise  s'était  départie  en  sa  faveur  de  la  règle 
qu'elle  s'était  faite  de  ne  pas  traiter  avec  les  souverains  héré- 
tiques ;  elle  craignait  l'agrandissement  de  l'Espagne  et  l'amhi- 
tion  de  Philippe  II.  Jusque-là  Henri  IV  n'avait  été  reconnu 
que  par  des  puissances  protestantes;  l'exemple  de  Venise 
entraîna  peu  à  peu  d'autres  puissances  catholiques. 

Henri  IV  était  roi  par  la  naissance,  et  profondément  con- 
vaincu de  son  droit.  Le  principe  de  la  légitimité  était  absolu  à 
ses  yenx;  il  ne  souffrait  pas  qu'on  le  mit  en  question  ni  qu'on 
le  discutât.  Sa  devise  était  «Dieu  et  mon  droit»  .  Il  se  proposait 
de  réunir  un  concile  et  des  états  généraux,  mais  uniquement 
pour  le  leur  faire  reconnaître  et  proclamer.  Il  ne  prétendait 
leur  demander  qu'une  adhésion  solennelle,  propre  à  ramener 
ses  adversaires.  Or  les  circonstances  ne  lui  permettaient  pas  de 
réaliser  ce  vœu  immédiatement.  Bien  qu'il  n'-v  eût  guère  qu'un 
dixième  des  prélats  qui  eussent  donné  à  la  Ligue  une  adhésion 
formelle  et  sans  réserve,  on  ne  pouvait  compter  absolument 
sur  les  autres.  Pour  les  états  généraux,  on  n'eût  pu  en  réunir 
que  de  très-incomplets.  De  nouveaux  délais  étaient  donc  néces- 
saires. Le  roi  ne  voulait  en  arriver  là  que  lorsqu'il  se  sentirait 
le  maître  et  qu'il  aurait  frappé  la  Ligue.  Il  songeait  à  conti- 
nuer la  guerre,  convaincu  que  la  victoire  aplanirait  pour  lui 
les  difficultés  du  moment. 

Il  repartit  de  Tours  le  25 ,  et  rejoignit  ses  troupes  sous  les 
murs  du  Mans,  qu'il  força  de  capituler  le. '2  septembre.  Delà  il 
se  rendit  à  Laval ,  où  il  avait  convoqué  la  noblesse  et  le  clergé 
delà  Bretagne,  et  où  il  fit  une  entrée  royale  des  plus  brillantes. 
Il  revint  par  Mayenne  sur  Alencpn  qu'il  enleva  au  comte  de 
Brissac,  prit  le  château  de  Falaise,  puis  entra  de  gré  ou  de 
force  à:  Lisieux ,  à  Verneuil,  à  Honfleur,  et  dans  plusieurs  autres 
places  de  la  Normandie.  Il  étonna  ses  adversaires  par  sa  vigueur, 
la  rapidité  de  ses  mouvements,  et  surtout  celle  qu'il  sut  impri- 
mer à  la  marche  de  son  artillerie.  Son  activité  et  sa  bonne 
humeur  ne  se  démentaient  pas  un  instant.  Il  faisait  face  à  tout 
sans  embarras.  Il  stimulait  les  siens  par  l'esprit  et  la  gaieté.  Il  se 
qualifiait  lui-même  de  «roi  sans  royaume,  mari  sans  femme,  et 
soldat  sans  argent  ».  —  «  Je  vais,  disait-il ,  comme  Dieu  me  con- 
duit ;  car  je  ne  sais  jamais  ce  que  je  dois  faire  au  bout  ;  cepen- 
dant mes  faits  sont  des  miracles  ;  aussi  sont-ils  conduits  du  grand 
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maitre  1 .  »  Et  une  autre  fols  :  «  Je  vis  bien  à  la  huguenote ,  car 
j'entretiens  dix  mille  étrangers  et  ma  maison  de  ce  que  j'acquiers 
chaque  jour*.»  Ses  billets  multipliés  à  ses  capitaines  étaient 
pleins  de  verve,  de  naturel  et  d'entrajn.  «  Fervaques,  à  cheval, 
écrivait-il  le  10  mars  1590;  car  je  veux  voir  à  ce  coup-ci  de 
quel  poil  sont  les  oisons  de  Normandie.  Venez  droit  à  Alençon.» 
Il  écrivait  dans  le  même  style  aux  personnages  qu'il  espérait 
ramener  à  lui.  Témoin  le  billet  adressé  à  la  duchesse  de  Ne  vers, 
pour  l'engager  à  mettre  son  mari  dans  ses  intérêts.  «  Ma  cou- 
sine, si  vous  êtes  honnête  femme,  vous  viendrez  à  Tours  voir 
votre  cousin ,  pour  y  passer  une  partie  de  l'hiver  ;  et  là  nous 
rirons  à  bon  escient  et  passerons  bieu  le  temps.  Faites  cela,  je 
vous  prie  »  Il  ne  manquait  pas  non  plus  d'envoyer  aux  sei- 
gneurs, aux  villes  et  aux  parlements  de  son  parti,  des  rapports 
fréquents  sur  les  événements  militaires  ;  il  voulait  les  tenir  au 
courant  de  la  conduite  et  du  succès  de  ses  entreprises,  afin  de 
leur  faire  partager  la  confiance  qui  l'animait.  Quand  on  lui  ob- 
jectait les  forces  de  ses  adversaires ,  il  répondait  :  «  Il  faut  mettre 
dans  la  balance  mes  alliés,  Dieu  et  mon  droit.  » 

Il  passa  l'hiver  de  cette  manière,  gagnant  du  terrain  et  se 
fortifiant  pour  entreprendre  au  printemps  le  siège  de  Paris.  Il 
comptait ,  une  fois  maître  de  sa  capitale ,  avoir  bon  marché  de 
la  Ligue ,  et  déjouer  facilement  les  complots  des  étrangers.  Or 
il  croyait  le  succès  aisé ,  en  raison  des  embarras  de  ses  ennemis, 
qu'il  était  d'ailleurs  porté  à  s'exagérer. 

III.  — Mayenne,  rentré  à  Paris  dans  les  premiers  jours  de 
novembre  1589,  avait  trouvé  la  ville  dans  la  plus  grande  agi- 
tation. En  son  absence  les  Seize  et  leurs  prédicateurs  avaient 
recommencé  à  travailler  l'esprit  du  peuple,  pour  comprimer 
les  politiques  et  détruire  l'effet  que  ne  pouvaient  manquer  de 
produire  les  succès  du  Béarnais.  Cette  agitation  était  entretenue 
et  payée  par  Mendoza.  La  Ligue,  malgré  le  parti  qu'elle  avait 
tiré  de  la  mort  de  Henri  III,  n'eût  pu  espérer  de  triomphe  du- 
rable, si  elle  eût  été  abandonnée  à  elle-même.  Elle  avait,  il  est 
vrai,  deux  forces,  l'opinion  catholique,  qui  repoussait  une 
transaction,  et  l'esprit  municipal  des  grandes  villes.  Mais  la  puis- 
sance de  l'opinion  catholique  était  paralysée  par  l'absence  ou 

1  î .cl tic  «lu  10  janvier  1590. 

2  Lettre  «lu  10  janvier. 

a  I.ctirc  du  3  <léeeml>rc  1589. 
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le  silence  des  évéques ,  dont  la  Ligue  ne  comptait  en  réalité 
qu'une  quinzaine ,  par  l'indécision  d'une  grande  partie  du  clergé, 
divisé  comme  le  reste  de  la  nation,  et  par  l'incertitude  de  la 
cour  de  Rome,  qui  tout  eu  lui  témoignant  une  certaine  faveur, 
évitait  de  se  prononcer  d'une  manière  trop  positive.  Quant  au 
peuple  des  grandes  villes,  s'il  agissait  avec  la  même  ardeur  ré* 
volutionnaire  qu'il  devait  manifester  à  des  époques  plus  rap- 
prochées de  nous,  il  n'était  cependant  ni  assez  nombreux  ni 
assez  tort  pour  faire  la  loi.  Les  partisans  de  Henri  IV  n'atta- 
chaient pas  une  grande  importance  aux  mouvements  des  Seize 
Il  en  était  à  peu  près  de  même  de  Mayenne  et  des  chefs  mili- 
taires de  la  Ligue.  Ces  derniers  les  regardaient  comme  des  in- 
struments qui  pouvaient  leur  servir  et  dont  ils  croyaient  toujours 
être  maitres,  ou,  pour  employer  une  expression  du  temps, 
comme  des  dogues  qu'on  lâche  contre  un  sanglier.  Les  Seize 
n'inspiraient  de  terreur  qu'à  la  partie  calme  de  la  population 
parisienne,  aux  gens  pacifiques  et  aux  politiques  secrets,  tels 
que  PEstoile. 

llenri  IV  sut  habilement  combattre  ou  neutraliser  les  deux 
forces  du  parti  ennemi,  en  donnant  des  garanties  soit  aux 
catholiques,  soit  aux  hommes  qui  voulaient  les  libertés  publiques 
et  les  libertés  municipales. 

En  retour,  deux  choses  manquaient  à  la  Ligue,  l'argent  et  le 
concours  de  la  noblesse.  Elle  subvenait  avec  peine  aux  dépenses 
de  la  guerre.  Elle  ne  pouvait  payer  les  rentes  de  l'hôtel  de  ville 
de  Paris.  Elle  était  réduite  à  implorer  l'assistance  financière  de 
l'Espagne.  Elle  comptait  peu  de  nobles  dans  ses  rangs  ;  la 
grande  majorité  servait  dans  le  camp  du  roi.  On  appelait 
Henri  IV  le  roi  des  nobles.  Beaucoup  de  ceux  qui  s'étaient 
engagés  antérieurement  dans  la  Ligue ,  s'en  étaient  dégoûtés  à 
cause  de  la  prépondérance  qu'v  exerçait  le  petit  peuple  et  des 
saturnales  de  Paris.  Les  jalousies  qu'ils  voyaient  régner  entre 
les  princes  de  la  maison  de  Lorraine,  et  les  avances  habiles  du 
roi,  augmentaient  chaque  jour  le  nombre  des  défections.  II  ne 
restait  plus  guère  dans  le  parti  que  ceux  qui  le  servaient  par 
scrupule  de  conscience,  ou  parce  qu'ils  s'y  étaient  engagés 
trop  fortement,  ou  dans  l'espérance  de  traiter  un  jour  les  armes 
à  la  main  et  de  faire  parce  moyen  leur  condition  meilleure.  Le 
fanatisme  était  bien  loin  d'être,  comme  on  l'a  «lit,  le  fond  de  la 
Ligue;  il  en  était  plutôt  l'instrument. 

1  Voirie  dûcotir*  «le  la  Noue  dan*  Caycl. 
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L'adhésion  de  ia  majorité  de  la  noblesse  à  la  cause  de  Henri  IV 
avait  pour  lui  un  autre  genre  d'utilité.  La  noblesse,  étant  la  seule 
classe  de  la  nation  qui  fit  des  armes  sa  profession  traditionnelle, 
était  aussi  la  seule  qui  eût  un  véritable  esprit  militaire.  Elle 
composait  les  compagnies  de  cavalerie  d'élite,  qui  décidaient 
encore  le  plus  ordinairement  le  succès  des  batailles.  C'était  elle 
seule  qui  fournissait  des  généraux ,  des  officiers  exercés,  et  qui 
formait  l'état-major  des  armées.  La  Ligue  était  obligée  de  de- 
mander  à  l'étranger  non-seulement  des  subsides  et  des  troupes 
d'infanterie  auxiliaire,  mais  encore  des  compagnies  de  gens 
d'armes.  Ainsi  Mayenne  se  trouvait  sous  ce  rapport  dans  une 
dépendance  des  étrangers  plus  étroite  que  le  roi. 

Mendoza,  qui  comprenait  ses  côtés  faibles,  lui  offrit  de  lor 
et  des  soldats  ;  il  prit  l'engagement  de  payer  les  rentes  de  Paris 
et  d'entretenir  la  guerre.  Mais  il  n'entendait  pas  que  ces  services 
fussent  gratuits.  Il  prépara,  d'accord  avec  quelques-uns  des 
Seize,  un  projet  de  traité  en  vertu  duquel  Philippe  II ,  fournis- 
sant à  la  Ligueles  moyens  de  soutenir  la  lutte,  devait  être  déclaré 
protecteur  de  l'État  et  de  la  religion  du  royaume  de  France  ; 
ce  qui  lui  eut  permis  de  diriger  le  parti  dans  un  sens  exclusi- 
vement favorable  à  ses  intérêts  propres,  qu'il  regardait  comme 
ceux  du  catholicisme.  L'Espagne  exigeait  aussi  l'acceptation  du 
concile  de  Trente.  Elle  consentait  d'ailleurs  à  prendre  sous  sa 
garantie  la  plupart  des  usages,  libertés  ou  privilèges  de  la 
France,  et  même  à  ouvrir  à  son  commerce  les  ports  de  T Amé- 
rique. 

Mayenne  fit  discuter  devant  lui  ce  projet  de  traiié.  Il  se  sen- 
tait absolument  hors  d'état  de  se  passer  de  l'appui  des  Espa- 
gnols; car  ses  embarras  se  multipliaient.  Le  marquis  du  Pont, 
mécontent  de  voirses  prétentions  à  la  couronne  écartées,  s'était 
retiré  en  Lorraine,  et  le  duc  de  Lorraine,  son  père,  n'avait  plus 
qu'une  pensée,  celle  de  se  rendre  maître  des  Trois-Evéchés  et 
du  marquisat  de  Sedan.  Le  duc  de  Savoie,  déjà  maître  du  mar- 
quisat de  Saluées,  avait  la  singulière  prétention  de  reconstituer 
le  royaume  d'Arles,  en  annexant  à  ses  Etats  héréditaires  le  Dau- 
phiné  et  la  Provence ,  prétention  que  Mayenne  repoussait  hau- 
tement, et  à  laquelle  le  parlement  de  (irenoble  ne  craignit  pas 
de  faire  une  digne  et  fière  réponse.  C'était  précisément  là  ce 
qui  permettait  à  Mendoza  de  se  montrer  tres-exigeant  et  de 
vouloir  faire  la  loi. 

Mais  Villeroy  combattit  énergiquement  les  propositions  espa- 
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gnôles.  Villeroy  avait  été  vingt  et  un  ans  secrétaire  d'État. 
Maltraité  par  le  duc  d'Épernonet  disgracié  par  Henri  III  avant 
les  état»  de  Blois,  il  avait  passé  dans  le  parti  de  la  Ligue  vers 
le  commencement  de  l'an  1589,  lors  de  l'entrée  de  Mayenne  à 
Paris.  Les  misons  qu'il  en  donne  dans  ses  mémoires  cachent 
mal  ses  vrais  motifs,  qui  furent  le  dépit,  l'ambition,  l'intérêt 
personnel.  Toutefois  en  changeant  de  parti,  il  mit  plus  d'unité 
dans  sa  conduite  que  beaucoup  d'autres  personnages  du  temps, 
et  il  eut  soin  de  conserver  une  certaine  indépendance ,  à  laquelle 
ses  talents ,  son  autorité  et  sa  grande  expérience  diplomatique 
lui  permettaient  de  prétendre.  Sous  Henri  III,  il  n'avait  jamais 
cessé,  même  en  combattant  la  Ligue,  d'en  approuver  le  but, 
c'est-à-d ire  de  soutenir  la  nécessité  de  la  succession  catholique. 
Lorsqu'il  se  rendit  au  camp  de  Mayenne,  ce  fut  avec  la  préten- 
tion arrêtée  d'être  le  diplomate  du  nouveau  parti  et  le  négo- 
ciateur de  la  paix  à  venir. 

Déjà  toutes  les  tentatives  de  négociations,  sérieuses  ou  non , 
avaient  eu  lieu  par  son  entremise.  Il  s'opposa  formellement  aux 
propositions  de  Mendoza  ;  il  démontra  que  Mayenne  ne  pouvait 
se  lier  les  mains;  qu'il  était  assez  fort  pour  lutter  jusqu'à  la  con- 
version de  Henri  IV,  et  réserver  ensuite  sa  liberté  d'action  ; 
que  le  titre  de  protecteur  était  un  piège  ou  un  embarras  ;  que 
les  Espagnols  se  proposaient  «  d'usurper  l'Etat  et  de  le  dissi- 
per» ;  qu'enfin  le  sentiment  de  la  France,  et  de  la  noblesse  par- 
ticulièrement, n'accepterait  jamais  le  joug  de  l'Espagne,  sous 
quelque  forme  qu'on  le  déguisât.  C'était,  selon  lui,  faire  trop 
d'honneur  à  de  pareilles  propositions  que  de  les  écouter  seu- 
lement. L'archevêque  de  Lyon,  d'Épinac,  partagea  ces  senti- 
ments. Mayenne  eut  soin  de  ne  pas  exprimer  d'opinion  per- 
sonnelle, mais  il  s'autorisa  de  celte  opposition  pour  repousser 
le  traité  que  présentait  Mendoza.  Il  déclara  que  le  titre  de  pro- 
tecteur de  la  religion  en  France  ne  pouvait  appartenir  qu'au 
Pape,  et  il  lit  de  nouveau  proclamer  Charles  X  par  le  parlement 
de  Paris  (le  21  novembre).  Ensuite ,  trouvant  le  conseil  général 
de  l'union  trop  à  la  di>crétion  des  Seize,  il  le  cassa,  sous  pré- 
texte qu'il  était  bon  «  pour  une  sorte  de  république  et  non  pour 
un  gouvernement  monarchique»  ,  et  il  le  remplaça  par  un  con- 
seil privé  destiné  à  demeurer  attaché  à  sa  personne  et  à  le  suivre 
partout.  Il  consolida  ainsi  ses  propres  pouvoirs,  et  se  maintint 
dans  une  certaine  indépendance  vis-à-vis  de  l'Espagne,  con- 
vaincu d'ailleurs  qu'elle  ne  lui  refuserait  pas  son  concours. 

29. 
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11  espérait  entraîner  Philippe  II  par  le  moyen  de  la  cour  de 
Rome,  qu'il  pressait  de  se  déclarer  pour  lui  plus  ouvertement, 
en  sa  qualité  de  défenseur  de  la  religion.  Rome  avait  approuvé 
le  but  de  la  Ligue,  sans  lui  donner  jusque-là  d'encouragements 
positifs.  Sixte-Quint  avait  eu  des  ménagements  pour  Henri  III, 
quoiqu'il  n'eût  cessé  d'exiger  de  lui  la  liberté  des  prélats  empri- 
sonnés, une  réparation  pour  l'assassinat  du  cardinal  de  Guise 
et  une  rupture  avec  les  huguenots.  Il  ne  pouvait  en  avoir  pour 
ce  roi  des  huguenots,  maintenant  reconnu  par  une  partie  de  la 
France,  mais  excommunié  comme  hérétique  relaps.  Mayenne 
le  pressa  d'agir  et  de  se  déclarer. 

Sixte- Quint,  trop  politique  et  trop  habile  pour  se  laisser 
guider  par  des  passions  exclusives,  persista  d'abord  dans  sa 
réserve  prudente.  L'arrivée  à  Rome  du  duc  de  Luxembourg, 
chargé  de  lui  expliquer  les  sentiments  des  catholiques  français 
qui  avaient  reconnu  Henri  IV,  le  confirma  dansées  dispositions. 
Cependant  il  résolut  d'envoyer  un  h:gat  extraordinaire  en 
France;  il  choisit  pour  cette  mission  le  cardinal  Caietano,  lui 
donna  une  suite  nombreuse  composée  de  Bellarmin,  Panigarole 
et  autres  docteurs  célèbres,  lui  recommanda  de  s'éclairer  sur 
les  lieux  mêmes,  et  de  chercher  surtout  à  maintenir  la  noble-.se 
et  les  princes  du  sang  dans  leur  attachement  à  la  cause  catho- 
lique. Caietano.  arrivé  en  France  au  mois  d'octobre  1589,  se 
vit  aussitôt  sollicité  par  les  deux  partis.  Un  instant  il  bésita 
entre  les  Ligueurs  et  les  catholiques  royaux.  Le  duc  de  Nevers, 
qui  se  tenait  à  l'écart,  également  éloigné  de  Henri  IV  à  cause 
de  sa  religion,  et  des  princes  lorrains  à  eau>e  de  leur  rébellion, 
l'engageait  à  garder  la  neutralité,  comme  le  parti  le  meilleur 
et  le  plus  sur.  Après  mûre  délibération,  il  s'y  refusa  et  se  pro- 
nonça en  faveur  de  la  Ligue. 

Caietano  et  les  docteurs  qui  l'accompagnaient  étaient  des 
théologiens  de  l'école  romaine,  n'admettant  pas  qu'il  y  eût  de 
pouvoir  et  de  gouvernement  légitimes  hors  du  calbolici>me.  La 
légitimité  de  race  qu'invoquait  Henri  IV  n'était  à  leurs  yeux 
qu'un  principe  secondaire.  Suivant  eux,  un  tyran  ou  un  prince 
hérétique,  c'était  tout  un,  pouvaient  toujours  être  déposés,  et 
dans  ce  cas  le  choix  du  souveiain  revenait  à  la  nation,  obligée 
seulement  d'élire  un  catholique  qui  lût  approuvé  et  reconnu  par 
le  Pape.  Ces  opinions,  soutenues  par  le  clergé  de  la  Ligue, 
étaient  au  contraire  repoussées  par  les  royalistes.  Le  légat, 
d'un  caractère  absolu  et  peu  flexible,  aima  mieux  se  rendre  à 
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Paris,  où  il  était  assuré  d'une  entière  soumission,  qu'à  Tours, 
où  Ton  était  loin  de  reconnaître  tous  les  droits  que  la  cour  de 
Home  s'attribuait.  Il  fit  une  entrée  solennelle  à  Paris  le 
20  janvier  1500.  Il  calma  le  mécontentement  des  agents  espa- 
gnols, et  il  remit  à  Mayenne  à  titre  de  subsides  les  sommes  que 
le  P  ape  lui  avait  données  pour  délivrer  le  cardinal  de  Bourbon. 
Il  valida  les  décisions  de  la  Sorbonne  contre  un  roi  hérétique; 
il  prononça  l'anathème  contre  tout  concile  qui  s'assemblerait 
sans  sa  participation,  et  déclara  que  le  prince  de  Béarn  n'avait 
aucun  besoin  d'assembler  un  concile  pour  se  convertir. 

L'appui  du  légat  et  du  Pape,  obtenu  ainsi  sans  aucun  des 
sacrifices  que  l'Espagne  avait  prétendu  imposer,  donnait  une 
grande  force  à  la  Ligue,  moralement  et  matériellement.  Mayenne 
put  alors  recommencer  la  guerre.  Villeroy  et  quelques  autres 
de  ses  conseillers  étaient  d'avis  qu'il  mit  Henri  IV  en  demeure 
d'abjurer,  puisque  le  délai  de  six  mois,  stipulé  à  Saint-Cloud, 
était  expiré.  Ils  calculaient  qu'un  refus  ou  un  nouveau  retard 
entraînerait  la  division  des  catholiques  royaux.  Mais  Mayenne 
soutint  que  ce  serait  un  engagement  de  reconnaître  le  roi  de 
Navarre;  qu'il  n'avait  pas  de  pouvoirs  sulfisants  pour  agir  ainsi 
sans  le  concours  des  princes ,  des  prélats  et  des  villes  de  la  Ligue  ; 
qu'il  se  brouillerait  avec  ses  alliées,  Rome  et  l'Espagne;  et  que 
la  liberté  du  cardinal  de  Bourbon ,  des  ducs  de  Guise  et 
d'Elheuf,  serait  payée  trop  chèrement  d'un  tel  prix.  Il  coupa 
court  aux  négociations  officieuses  qui  avaient  pu  être  entamées 
en  ce  sens  et  qui  pouvaient  le  compromettre  aux  yeux  des  siens, 
puis  il  entra  en  campagne. 

IV.  —  Il  s'était  emparé  dès  les  premiers  jours  de  janvier  du 
château  de  Vincennes  et  de  Pontoise.  Il  alla  assiéger  Meulan, 
dont  la  possession  par  les  royalistes  gênait  les  approvisionne- 
ments de  Paris.  Henri  IV,  qui  était  à  Lisieux,  en  partit  avec 
l'élite  de  ses  troupes,  fit  quarante  lieues  en  sept  jours,  et  força 
par  sa  seule  approche  les  ligueurs  à  lever  le  siège. 

Le  roi  marcha  sur  Dreux ,  qu'il  voulait  enlever  pour  réparer 
la  perte  de  Pontoise.  Chemin  faisant,  il  fut  rejoint  par  le  maré- 
chal d'Aumont,  par  Sancy,  qui  lui  amenait  des  retires ,  par  le 
grand  prieur  et  une  partie  des  capitaines  et  de  la  noblesse  de 
Normandie.  Mayenne  reçut  de  son  côté  des  auxiliaires  de 
Flandre^et  de  Lorraine,  que  lui  amenèrent  les  comtes  d'Kgmont 
et  de  Saint -Pol.  Egmont  commandait  onze  cents  lances  des 
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Pays-Bas.  Les  ligueurs  avaient  encore  la  supériorité  du  nombre, 
et  désiraient  une  bataille  dont  le  succès  leur  semblait  assuré. 
Mayenne,  prudent,  circonspect  et  habitué  à  ne  rien  mettre  au 
hasard,  résista  quelque  temps  à  cette  impatience.  Il  finit  cepen- 
dant par  y  céder,  pour  utiliser  l'ardeur  de  ses  soldats  et  de 
peur  de  manquer  d'arpent;  car  les  subsides  de  l'Espagne  se 
faisaient  attendre ,  et  les  Suisses  se  plaignaient  déjà  de  n'être 
pas  payés.  Il  marcha  contre  l'ennemi ,  et  le  roi  dut  lever  le  siège 
de  Dreux,  le  12  mars. 

Les  royalistes  comptaient  en  tout  huit  mille  hommes  de  pied 
et  trois  mille  chevaux;  les  ligueurs  quatre  mille  chevaux,  et  de 
dix  à  douze  mille  fantassins'.  Le  roi  eût  pu  se  faire  de  la  rivière 
d'Eure  une  ligne  de  défense,  et  éviter  le  combat.  Mais  Biron 
jugea  que  la  retraite  serait  difficile,  et  conseilla  de  risquer  l'ac- 
tion :  or,  autant  Mayenne  était  peu  porté  à  se  battre ,  autant 
Henri  IV  le  désirait.  Il  sentait  qu'il  ne  lui  suffisait  pas  d'obtenir 
des  avantages  lents  et  ignorés,  qu'il  lui  fallait  un  succès  de 
nature  à  frapper  les  esprits,  une  victoire  éclatante,  et,  comme 
il  disait,  un  jugement  de  Dieu.  Il  était  d'ailleurs  à  bout  de  res- 
sources :  il  ne  pouvait  ni  payer  ses  auxiliaires  ni  compter  sur 
les  nobles  volontaires  qui  accouraient  de  tous  côlés  sous  ses 
<lrapeaux  avec  un  grand  enthousiasme,  mais  faute  de  solde  n'y 
demeuraient  pas  longtemps.  Il  ne  savait  jamais  la  veille  quels 
étaient  ceux  qui  arriveraient  ou  ceux  qui  partiraient  le  lendemain. 

Résolu  à  engager  une  action  décisive ,  il  partit  de  Nonancourt 
et  occupa  le  13  la  plaine  d'Ivry.  Il  se  logea  dans  les  deux  vil- 
lages de  Fourcanville  et  de  Saint-André,  et  rangea  ses  troupes 
en  bataille.  Sa  principale  espérance  reposait  sur  sa  cavalerie, 
presque  uniquement  composée  de  gentilshommes  et  animée  des 
sentiments  les  plus  purs  de  la  foi  monarchique.  Comme  elle 
avait  peu  de  lances,  mais  plutôt  des  pistolets  et  des  sabres,  il 
renonça  à  la  disposer  en  haie,  suivant  l'usage  ordinaire,  et  la 
divisa  en  sept  escadrons,  Manques  chacun  à  gauche  et  à  droite 
de  compagnies  de  gens  de  pied  ;  il  mit  au  milieu  son  artillerie , 
quatre  canons  et  deux  couleuvrines.  Le  jour  même  il  reçut  un 
renfort  de  six  cents  chevaux,  du  Poitou  et  de  la  Picardie. 

Mayenne,  arrivé  lard  à  Ivry,  et  trouvant  les  villages  de  la 
plaine  occupés,  fut  obligé  de  coucher  sous  la  tente.  Il  eût 

1  Les  auteurs  s'accordent  à  donner  au  roi  huit  mille  homme*  d'infanterie  ; 
pour  Mayenne,  il*  varient  de  dix  à  vingt  mille;  mais  la  plupart  «c  bornent  à 
dix  ou  doute  mille,  ce  qui  est  plus  probable. 
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encore  préféré  gagner  du  temps;  car  il  connaissait  les  embarras 
de  Henri  IV,  et  il  espérait  en  peu  de  semaines  le  réduire  a  rien. 
Mais  l'impatience  des  siens,  du  comte  d'Egmont  surtout,  ne 
lui  permit  pas  de  prendre  ce  dernier  parti.  Son  armée,  la 
plus  nombreuse  des  deux,  était  aussi  la  plus  brillante.  Les  gens 
d'armes  étrangers  portaient  des  casaques  chargées  de  clinquant 
d'or  et  d'argent.  Dans  l'armée  du  roi,  les  cavaliers  ue  portaient 
que  du  fer.  On  y  comptait  deux  mille  gentilshommes  armés  à 
cru  de  la  tête  aux  pieds. 

La  bataille  d'Ivry  s'engagea  le  là  au  matin.  Dans  le  moment 
où  l'action  allait  commencer,  Henri  IV  prit  Dieu  à  témoin  qu'il 
combattait  pour  son  droit  ;  puis  il  courut  à  cheval  sur  le  front 
des  escadrons,  tout  armé,  mais  la  tète  nue  et  tenant  à  la  main 
son  casque  orné  d'un  panache  blanc.  Il  répéta  qu'il  avait  pour 
appui  Dieu,  son  droit  et  le  bras  de  la  noblesse.  «  Ralliez- vous 
à  mon  panache  blanc,  criait- il  aux  gentilshommes,  vous  le 
trouverez  toujours  au  chemin  de  l'honneur  et  de  la  victoire.  » 

On  .commença,  suivant  l'usage,  par  tirer  quelques  volées 
d'artillerie.  Celle  du  roi,  qui  portait  plus  loin,  atteignit  les  gens 
d'armes  d'Kgmont.  Ceux-ci  chargèrent  à  corps  perdu,  et  quoique 
arrêtes  par  les  escadrons  royalistes  les  plus  voisins,  arrivèrent 
jusqu'aux  canonniers,  qu'ils  sabrèrent  sur  leurs  pièces.  Ce  suc- 
cès, il  est  vrai,  leur  coûta  cher.  La  division  flamande  fut 
presque  entièrement  détruite.  Eginont  tomba  lui-même  dans  la 
mêlée. 

La  cavalerie  fut  engagée  sur  toute  la  ligne.  C'était  elle  qui 
devait  décider  du  sort  de  la  journée,  line  circonstance  heureuse 
favorisa  le  roi.  Les  escadrons  de  Mayenne  avaient  été  rangés 
trop  prés  les  uns  des  autres.  Les  reltres  de  la  Ligue,  lancés  sui- 
vant l'usage  pour  faire  quelques  décharges  en  avant  de  l'armée 
et  se  replier  ensuite  derrière  elle,  ne  trouvèrent  pas  l'espace 
nécessaire  pour  se  retirer.  Il  en  résulta  un  moment  de  désordre 
et  de  confusion  que  les  royalistes  surent  mettre  à  profit.  Henri  IV 
se  trouvait  à  la  tête  de  l'escadron  le  plus  brillant  et  le  plus 
nombreux.  Il  saisit  ce  moment  pour  charger  le  centre  de  l'en- 
nemi, aussi  vivement  qu'il  put,  pendant  que  Montpensier  et 
Schomberg  chargeaient  les  deux  ailes.  La  cavalerie  des  ligueurs 
fut  rompue.  Un  instant  le  bruit  se  répandit  qu'il  avait  été  jeté 
par  terre  ;  mais  on  le  vit  bientôt  reparaître  rapportant  trois  cor- 
nettes enlevées'aux  Wallons,  et  il  fut  reçu  au  cri  unanime  de 
Vive  le  roi!  Biron,  qui  commandait  la  réserve,  lui  dit  :  «  Sire, 
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vous  avez  fait  le  métier  |du  maréchal  de  Biron ,  et  le  maréchal 
de  Biron  a  fait  celui'du  roi.  » 

Toute  la  cavalerie  de  la  Ligue  ayant  été  mise  en  fuite ,  on  >c 
jeta  sur  l'infanterie.  Les  Suisses  se  rendirent  et  furent  reçus  à 
composition.  On  refusa  d'y  recevoir  les  lansquenets,  parce 
qu'ils  avaient  passé]  au  service  de  Mayenne  après  avoir  été 
enrôlés  par  le  roi  ;  ils*  furent  taillés  en  pièces  sans  quartier. 
Henri  IV  ordonna  de  faire  main  basse  sur  les  étrangers,  mais 
de  sauver  les  Français.  Mayenne  en  se  retirant  coupa  le  pont 
d'Ivry,  pour  arrêter  la  poursuite,  et  sacrifia  de  celte  manière 
une  partie  de  ses  troupes.  Il  laissa  six  mille  hommes  sur  le 
champ  de  bataille  ;  les  pertes  des  vainqueurs  n'allèrent  pas  au 
dixième  de  ce  chiffre.  Les  royalistes  avaient  enlevé  vingt  cor- 
nettes de  cavalerie,  soixante  d'infanterie,  sans  compter  celles 
des  Suisses,  l'artillerie  et  les  bagages.  «  L'ennemi,  dit  Henri  IV 
dans  une  lettre  écrite  après  la  victoire,  est  tout  rompu,  les 
reltres  en  partie  défaits,; l'infanterie  rendue,  les  Bourguignons 
(Flamands)  malmenés,  la  cornette  blanche  et  le  canon  pris. 
Dieu  a  montré  qu'il  aime  mieux  le  bon  droit  que  la  force.  » 

Les  restes  de  l'armée  de  la  Ligue  se  retirèrent  en  partie  sur 
Mantes  et  en  partie  sur  Chartres.  Henri  IV  alla  loger  au  château 
de  liosny,  où  il  voulut  que  .les  principaux  capitaines  dfnassent  à 
sa  table. 

Mayenne  ne  rentra  pas  à  Paris,  mais  s'arrêta  à  Saint-Denis, 
où  le  légat  et  l'ambassadeur  espagnol  vinrent  le  trouver.  Il  leur 
déclara  qu'il  avait  été  battu  par  la  faute  des  reltres,  qu'il  par- 
tait pour  la  Picardie,  où  il  assemblerait  de  nouvelles  forces, 
qu'il  voulait  se  tenir  à  portée  du  duc  de  Parme  et  le  décider  à 
entrer  en  France  pour  le  soutenir.  Il  engagea  les  Parisiens  à 
tenir  bon  pendant  son  absence,  et  leur  donna  pour  les  com- 
mander le  duc  de  Nemours,  son  frère  utérin ,  assisté  du  chevalier 
d'Aumale,  son  cousin. 

V.  —  Henri  IV  reçut,  aussitôt  après  la  victoire  d'Ivry,  la 
nouvelle  que  les  royalistes  avaient  battu  les  ligueurs  le  même 
jour  en  deux  autres  rencontres,  Tune  à  Issoire  en  Auvergne, 
l'autre  dans  le  Maine  ;  il  résolut  de  marcher  sur  Paris ,  où  la 
Ligue  était  dans  un  grand  désarroi,  et  où,  suivant  les  relations 
des  ligueurs,  il  fût  entré  sans  coup  férir  s'il  s'y  fût  présenté 
immédiatement.  Mais  il  avait  déjà  éprouvé  la  difficulté  de  s'en 
rendre  maître  par  un  coup  de  main.  D'ailleurs  les  chemins 
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étaient  défoncés,  et  il  n'avait  ni  argent  ni  vivres.  Ses  finances 
n'étaient  pas  plus  régulières  que  ses  troupes.  D'O,  qui  conti- 
nuait d'exercer  les  fonctions  de  surintendant ,  ne  pouvait  suffire 
à  toutes  les  exigences,  soit  difficulté  réelle,  ce  qui  est  tres- 
croyable,  soit  mauvais  vouloir,  comme  on  l'en  accusait,  car  le 
camp  royaliste  était  toujours  plein  de  rivalités  et  de  factions. 
Henri  IV  s  arrêta  donc  quinze  jours  à  Mantes,  retard  qui  à  tort 
ou  à  raison  lui  fut  fort  reproché.  Ce  fut  seulement  au  mois 
d'avril  qu'il  occupa  tous  les  abords  de  la  capitale,  espérant  la 
prendre  par  la  famine.  Il  commença  par  s'emparer  de  Corbeil,  de. 
Lagny,  de  Creil  et  du  pont  de  Charenton,  afin  de  couper  les  arri- 
vages par  la  Seine,  l'Yonne  et  la  Marne,  puis  il  établit  ses  batte- 
ries sur  les  buttes  Ghaumont  et  sur  Montmartre.  Les  ligueurs 
ne  conservaient  plus  que  Saint-Denis  et  le  château  de  Vincennes 

Mais  Nemours  était  rentré  à  Paris  avec  un  corps  de  lansque- 
nets et  quelques  centaines  de  Suisses.  Il  eut  le  temps  de  rassem- 
bler des  approvisionnements.  Il  put  armer  la  milice,  fondre 
des  canons  et  faire  les  préparatifs  de  défense  les  plus  nécessaires. 
Vitry  lui  amena  deux  cents  gentilshommes.  Rien  ne  fut  négligé 
pour  échauffer  l'enthousiasme  populaire.  Les  Parisiens  furent 
d'autant  plus  surpris  de  la  perte  de  la  bataille  d'Ivry,  qu'ils 
croyaient  la  Ligue  plus  forte  qu'elle  ne  l'était  réellement.  Un 
ne  leur  communiquait  que  les  nouvelles  favorables,  souvent 
même  on  leur  en  donnait  de  fausses.  Ainsi  on  leur  représentait 
la  cour  de  Rome  comme  bien  plus  engagée  qu'elle  ne  l'était 
réellement.  C'étaient  surtout  les  prédicateurs  qui  les  instrui- 
saient des  événements.  Ils  prêchaient  par  billets,  c'est-à-dire 
sur  des  textes  donnés  par  les  agents  d'Espagne  ou  par  madame 
de  Montpensier  et  les  princesses.  Cette  fois  ils  furent  obligés 
d'avouer  la  vérité.  Le  légat  promit  de  ne  pas  quitter  Paris. 
On  cria  dans  les  rues  de  la  ville  une  déclaration  par  laquelle 
Philippe  II  imposait  extraordinairement  le  clergé  d'Espagne 
pour  soutenir  en  France  la  religion  catholique. 

Il  y  eut  un  moment  d'hésitation  naturel.  Les  embarras  du  roi 
et  ceux  de  Mavenne  suscitèrent  quelques  essais  de  rapproche- 
ment. Beaucoup  de  catholiques  des  deux  partis  jugeaient  le 
moment  venu  pour  Henri  IV  d'accomplir  enfin  la  conversion 
qu'il  avait  promise;  car  il  était  victorieux,  et  la  journée  d'Ivry 
avait  eu  un  retentissement  profond.  A  Paris,  les  politiques  et 
la  classe  supérieure  de  la  bourgeoisie  n'attendaient  que  ce 
moment  pour  abandonner  la  Ligue  et  se  déclarer.  Des  pourpar- 
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lers  eurent  lieu  entre  le  légat  et  le  maréchal  de  Biron  à  Noîsy, 
maison  de  l'évéque  de  Paris ,  Gondi ,  qui  se  ménageait  une 
sorte  de  neutralité,  puis  entre  Villeroy  et  du  Plcssis-Mornay. 
Villeroy  insistait  auprès  de  du  Plessis-Mornay  sur  la  nécessité 
où  était  Henri  IV  de  prendre  une  décision.  S'il  ne  se  convertis- 
sait pas,  il  ne  serait  jamais  reconnu  ni  par  Paris  ni  par  les 
autres  villes,  sinon  de  force.  Et  cela,  ajoutait-il,  serait  long, 
grâce  à  l'appui  de  l'Espagne  et  de  Rome.  Mais  le  roi  refusait 
de  rien  entendre,  à  moins  que  les  Parisiens  ne  lui  fissent  une 
soumission  entière  et  sans  réserves.  Depuis  sa  victoire  d'Ivry, 
il  se  croyait  sûr  du  succès.  Il  parle  sans  cesse  dans  ses  lettres 
du  jour  où  il  entrera  à  Paris,  où  la  guerre  sera  terminée.  Il 
refusait  d'admettre  la  médiation  du  légat,  qu'il  accusait  d'avoir 
abusé  de  ses  pouvoirs  en  prenant  le  parti  de  la  Ligue,  et 
d'avoir  agi  contrairement  aux  intentions  de  Sixte-Quint.  C'était 
pour  lui  une  raison  au  moins  de  retarder  son  abjuration.  D'ail- 
leurs Villeroy  n'avait  aucuns  pouvoirs  réguliers  de  Mayenne, 
qui  tolérait  ses  négociations  et  afFectait  une  certaine  courtoisie, 
mais  qui  en  réalité  tenait  à  prendre  sa  revanche  de  la  journée 
d'Ivry  J.  Henri  IV,  après  avoir  consenti  à  laisser  discuter  quel- 
ques vagues  préliminaires  de  paix ,  arrêta  les  pourparlers  quand 
on  lui  proposa  une  trêve,  répondit  à  cette  proposition  par  un 
refus  formel ,  déclara  qu'il  avait  l'avantage  et  qu'il  prétendait 
le  conserver. 

Paris,  avec  son  étendue,  ses  fortifications,  sa  garnison  et  ses 
cinquante  mille  hommes  de  milices,  ne  pouvait  être  pris  d'as- 
saut par  une  armée  qui  ne  comptait  pas  dans  les  premiers  jours 
de  mai  plus  de  treize  mille  hommes  et  qui  ne  disposait  pas 
d'une  artillerie  comparable  à  l'artillerie  moderne.  Le  roi  était 
obligé  de  l'affamer  pour  s'en  rendre  maître;  c'était  là  en  effet 
son  calcul.  Il  désirait  aussi  éviter  l'effusion  du  sang,  les  pillages 
et  les  désastres  qui  eussent  suivi  une  occupation  à  main  armée. 
Il  espérait  amener  à  un  moment  donné  un  soulèvement  des 
habitants  en  sa  faveur.  Sûr  du  succès ,  il  ne  cessait  de  répéter, 
tant  à  ses  partisans  qu'aux  négociateurs  de  la  Ligue,  »  qu'il 
comptoit  sur  la  faveur  divine;  que  Dieu,  après  l'avoir  préservé 
de  ses  ennemis  et  conduit  au  trône  contrairement  aux  prévisions 
humaines,  ne  l'abandonneroit  pas  au  dernier  jour  et  voudroit 
achever  son  œuvre.  »>  Il  avait,  outre  la  confiance  dans  son  droit, 
cette  confiance  dans  la  fortune  que  les  grands  princes  ont  eue 

1  Mémoires  de  Villtioy,  en  1590. 
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souvent  et  qui  semble  chez  eux  une  croyance  à  la  prédestination. 

Au  commencement  de  mai,  Henri  IV  tenait  les  chemins  de 
la  Picardie  entièrement  fermés;  il  assiégeait  Vincennes  et 
Saint-Denis ,  il  avait  même  essayé  d'occuper  la  position  inter- 
médiaire du  faubourg  Saint-Martin;  mais  la  Noue,  qui  avait 
tenté  l'aventure,  n'avait  pas  réussi  et  était  revenu  blessé.  Le  9 
de  ce  mois,  le  cardinal  de  Bourbon,  le  roi  de  la  Ligue,  mourut 
au  château  de  Fontenay-le-Comte ,  où  Henri  IV  l'avait  fait 
transférer  quelque  temps  auparavant.  Cette  mort  n'eut  d'ailleurs 
aucun  résultat  pour  le  moment.  Mayenne  déclara  que  rien  ne 
serait  changé,  et  qu'il  garderait  le  litre  de  lieutenant  général 
jusqu'à  une  nouvelle  élection,  qui  ne  pouvait  être  immédiate. 
Le  cardinal,  prisonnier  depuis  les  états  de  Blois,  était  demeuré 
étranger  aux  événements.  Son  nom  avait  seulement  servi  de 
drapeau  à  la  Ligue.  Les  politiques  prétendaient  même  qu'il 
n'était  pas  au  fond  bien  hostile  à  son  neveu,  et  qu'il  s'était  féli- 
cité d'avoir  reçu  la  couronne  des  mains  des  ligueurs,  parce  que 
c'était  un  moyen  de  la  conserver  dans  la  maison  de  Bourbon. 

Le  duc  de  Nemours  avait  fait  dès  le  mois  de  mars  renouveler 
aux  Parisiens  le  serment  de  l'union.  Quoique  très-jeune,  il  était 
à  peine  âgé  de  vingt-deux  ans,  il  montra  une  activité  et  une  fer- 
meté qui  ne  se  démentirent  pas  un  seul  instant  pendant  les 
rigueurs  du  siège.  Au  mois  de  mai,  les  chefe  de  la  Ligue,  se 
déliant  de  la  haute  bourgeoisie,  qui  était  favorable  à  Henri  IV 
ou  désireuse  de  la  paix ,  et  sentant  le  besoin  de  dissiper  les  soup- 
çons justifiés  par  leurs  propres  divisions  ou  par  leurs  négocia- 
tions avec  les  royalistes,  renouvelèrent  les  démonstrations 
propres  à  agir  sur  le  petit  peuple,  n'épargnèrent  rien  pour 
entretenir  ou  réchauffer  son  zèle,  et  pour  lui  persuader  qu'il 
devait  lutter  contre  le  Béarnais  au  prix  de  tous  les  sacrifices. 
On  célébra  dans  ce  but,  le  1-4  mai,  une  grande  procession  où 
figurèrent  le  légat,  l'archevêque  de  Lyon,  Bose,  évèque  de 
Senlis,  deux  autres  évéques,  les  prédicateurs,  le  duc  de 
Nemours,  le  parlement,  les  cours  souveraines,  les  échevins, 
les  colonels  et  capitaines  de  la  ville.  On  promena  en  pompe  les 
reliques  les  plus  vénérées.  Le  légat  tenait  l'évangile  ;  tous  les 
habitants  jurèrent  entre  ses  mains  de  sacrifier  leur  vie  à  In  dé- 
fense de  la  religion  catholique,  à  celle  de  Paris  et  des  autres 
villes  de  l'union,  et  prirent  l'engagement  de  ne  jamais  obéir  à 
un  roi  qui  eût  été  hérétique.  Ce  serment  fut  mis  par  écrit,  pour 
que  les  colonels  et  capitaines  le  fissent  prêter  aux  soldats  de 
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leurs  compagnies  et  aux  habitants  de  leurs  quartiers.  11  y  eut 
encore  d'autres  processions  ou  revues,  particulièrement  une  de 
treize  cents  prêtres,  moines  ou  écoliers,  armés  de  cuirasses,  les 
robes  retroussées,  les  capuchons  rabattus  et  l'arquebuse  sur 
l'épaule,  avec  l'évêque  de  Senlis  pour  capitaine  et  PÉcossais 
Hamilton,  curé  de  Saint-Cosme ,  pour  sergent.  Le  légat  avait 
décidé  que  les  moines  serviraient  dans  les  tranchées  et  combat- 
traient pour  la  défense  de  la  foi.  Ces  scènes  excitèrent  à  un  haut 
degré  l'enthousiasme  populaire.  Elles  effrayèrent,  il  est  vrai, 
quelques  ordres  religieux,  qui  refusèrent  d'y  prendre  part.  Il 
était  facile  de  les  tourner  en  ridicule,  et  la  bourgeoisie  roya- 
liste s'en  vengea  plus  tard  en  les  travestissant  avec  beaucoup 
d  esprit  dans  la  fameuse  Satire  Ménippée.  Elles  étaient  pourtant 
sérieuses,  et  elles  l'étaient  d'autant  plus  que  la  situation  de 
Paris  devenait  très-critique. 

Les  vivres  commençaient  à  être  rares.  Les  arrivages  par 
eau  étaient  interrompus  ;  par  terre  ils  étaient  très-difficiles, 
malgré  la  vénalité  de  quelques  capitaines  royaux  qui  se  laissaient 
acheter.  L'évêque  permit  de  mettre  l'argenterie  des  églises  en 
gage  pour  nourrir  le  peuple  ;  le  légat  donna  cinquante  mille 
écus  et  fit  foudre  sa  vaisselle  ;  Mendoza  promit  de  distribuer 
cent  vingt  écus  par  jour.  Les  princesses  de  la  maison  de  Guise 
et  les  personnages  considérables  se  cotisèrent.  Les  commu- 
nautés ecclésiastiques  furent  taxées  et  chargées  d'entretenir 
chacune  un  certain  nombre  de  pauvres. 

Mayenne  s'était  retiré  à  Soissons,  «  très-mal  de  sa  santé,  dit 
Yilleroy,  et  encore  plus  affligé  d'esprit,  à  cause  de  l'état  de  ses 
affaires  ».  Quoique  depuis  la  journée  d'Ivry  il  fit  des  appels 
réitérés  aux  catholiques  zélés  pour  la  défense  de  la  religion,  il 
ne  put  réunir  que  trois  ou  quatre  mille  hommes  de  nouvelles 
troupes  françaises.  Aussi  sollicitait-il  avec  la  plus  grande  insis- 
tance les  secours  du  Pape  et  du  roi  d'Espagne.  II  représentait 
que  s'il  n'était  secouru ,  la  Ligue  serait  forcée  de  traiter  avec 
Henri  IV,  que  les  princesses  de  sa  famille,  enfermées  à  Paris, 
le  pressaient  de  faire  la  paix  ',  que  tout  retard  amènerait  pour 
le  moins  des  défections.  Il  s'avança  au  mois  de  mai  jusqu'à 
Condé,  où  il  eut  une  entrevue  avec  le  duc  de  Parme.  Le  légat 
joignit  ses  insistances  aux  siennes,  et  chargea  Moreo,  qui  était 

1  Lettres  li  Moreo  (avril  1590),  citées  par  Bouilli',  Histoire  des  ducs  de 
(luise,  t.  III. 
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payeur  et  pourvoyeur  des  armées  espagnoles,  de  stimuler 
Alexandre  Farnèse. 

Philippe  II ,  trés-tenace  dans  ses  projets  et  très-résolu  à  les 
poursuivre,  quelles  qu'en  fussent  les  difficultés,  mettait  en 
même  temps  beaucoup  de  circonspection  et  de  lenteur  à  les 
exécuter.  11  vivait  continuellement  enfermé  dans  son  cabinet, 
d'où  il  prétendait  diriger  l'Europe;  il  se  défiait  de  ses  agents  et 
leur  laissait  rarement  l'initiative  nécessaire.  Il  perdait  ainsi  des 
occasions  favorables ,  et  ne  tirait  pas  tout  le  parti  qu'il  aurait 
pu  de  la  supériorité  de  ses  ressources  et  de  ses  armées.  D'ailleurs 
il  était  aussi  mécontent  de  Mayenne  et  des  Guise  que  décidé  à 
empêcher  Henri  IV  de  régner  en  France.  11  eut  voulu  que  la 
Ligue  fût  plus  forte  et  qu'elle  le  servit  sans  arriére- pensée. 
Puisqu'elle  était  réduite  a  implorer  de  lui  son  salut  et  à  lui 
demander  ses  armées  et  ses  trésors,  il  désirait  lui  vendre  ses 
secours  le  plus  cher  possible.  Ses  agents  demandaient  qu'on 
leur  laissât ,  ou  tout  au  moins  qu'on  leur  engageât  les  places  de  la 
Picardie;  Mayenne  s'y  refusait.  De  là  des  retards  et  des  tirail- 
lements. 

Mayenne,  qui  n'avait  pas  de  temps  à  perdre,  s'adressa  direc- 
tement au  duc  de  Parme ,  malgré  la  répugnance  personnelle 
que  lui  inspirait  une  pareille  démarche;  car  la  noblesse  de  la 
Ligue  voyait  de  mauvais  œil  qu'un  lieutenant  général  de  la 
couronne  de  France  fit  la  cour  à  un  gouverneur  des  Pays-Bas, 
et  qu'un  prince  de  l'ancienne  maison  de  Lorraine  s'abaissât 
devant  un  Farnèse.  Le  duc  de  Parme  se  sentait  de  son  côté  peu 
de  goiH  pour  une  expédition  en  France.  11  n'avait  pas  encore 
achevé  la  conquête  des  Pays-Ras,  résultat  qu'il  attribuait  au 
trop  de  circonspection  et  de  parcimonie  de  Philippe  II.  Obligé 
d'interrompre  l'œuvre  qu'il  poursuivait  depuis  plusieurs  années 
avec  un  succès  constant ,  et  à  laquelle  il  devait  la  réputation  du 
meilleur  tacticien  et  d'un  des  plus  habiles  politiques  de  l'Eu- 
rope, il  prétendait  au  moins  laisser  la  Belgique  entièrement  pa- 
cifiée derrière  lui.  Il  ne  voulait  aussi  se  mettre  en  route  qu'avec 
une  armée  complète  et  parfaitement  équipée.  Il  ne  pouvait 
être  prêt  qu'à  la  fin  d'août.  Mayenne  eut  beaucoup  de  peine  à 
obtenir  l'envoi  immédiat  d'un  corps  auxiliaire,  sans  lequel  il 
représentait  la  perte  de  Paris  comme  certaine.  Encore  fut-il 
obligé  de  se  dégarnir  et  de  mettre  des  garnisons  françaises  dans 
les  places  de  la  Picardie,  de  peur  de  les  voir  occupées  malgré 
lui  par  les  Espagnols. 
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Henri  IV  voulut  lui  fermer  la  route  de  Paris.  Il  courut  au- 
devant  de  lui  avec  quelques  troupes ,  et  essaya  de  l'amener  à 
un  combat  dans  la  plaine  de  Laon  ;  mais  Mayenne  n'eut  garde 
d'accepter  le  défi,  et  s'enferma  dans  la  ville,  qui  était  inexpu- 
gnable. Pendant  ce  temps  Saint-Pol  entra  dans  Paris  avec 
plusieurs  compagnies  de  Lorrains  et  un  convoi  de  vivres.  Le 
roi  comprit  le  danger  qu'il  courait  en  divisant  ses  forces  ;  il 
revint  le  9  juin  dans  ses  quartiers,  laissa  Mayenne  s'établir  à 
Meaux,  et  ne  s'attacha  plus  qu'à  resserrer  le  blocus.  Il  reçut 
de  nouveaux  renforts  qui  portèrent  son  armée  à  vingt-trois  mille 
hommes,  et  qui  furent  amenés  par  le  prince  de  Conti,  Châtil- 
lon,  la  Trémouille  et  le  duc  de  Nevers.  Ce  dernier,  sortant 
d'une  longue  neutralité,  se  prononçait  pour  le  vainqueur  dlvrv. 
Il  écrivit  même  ou  fit  écrire  un  mémoire  étendu ,  pour  démon- 
trer que  les  intérêts  du  catholicisme  étaient  pleinement  sauve- 
gardés et  n'avaient  rien  à  voir  dans  la  guerre  présente1. 
Kpernon  envoya  son  adhésion  peu  après. 

Le  roi  se  trouva  en  mesure  d'agir  plus  énergiquement.  Le 
7  juillet  il  obtint  la  capitulation  de  Saint-Denis;  le  24,  il  fit 
donner  un  assaut  de  nuit  simultané  à  tous  les  faubourgs,  Saint- 
Martin,  Saint-Denis,  Montmartre,  Saint-Honoré,  Saint-Germain, 
Saint-Michel,  Saint-Jacques,  Saint-Marceau  et  Saint-Victor. 
La  nuit  était  noire.  «  L'escopeterie,  disent  les  Mémoires  de 
Sully,  commença 'sur  la  minuit  et  dura  deux  grandes  heures, 
avec  telle  continuation  qu'il  sembloit  que  la  ville  et  les  faubourgs 
fussent  tout  en  feu.  »  Les  royalistes,  vainqueurs  sur  toute  la 
ligne ,  resserrèrent  le  cercle  déjà  étroit  où  les  Parisiens  étaient 
enfermés. 

Les  assiégés,  avant  épuisé  leur  blé ,  furent  réduits  à  se  noui> 
rir  d'un  pain  ou  d'une  bouillie  d'avoine,  puis  à  manger  les 
chiens  et  les  autres  animaux.  On  vovait  la  foule  se  battre  au 
coin  des  rues,  autour  de  grandes  chaudières  qu'on  appelait  les 
chaudières  d'Espagne,  et  où  l'on  faisait  cuire  de  la  viande  d'ànr 
et  de  cheval.  Les  rigueurs  de  la  famine  ne  firent  que  croître 
pendant  deux  mois.  On  mêlait  au  pain  toute  espèce  de  sub- 
stances, jusqu'à  de  l'ardoise  pilée  et  des  os  de  mort.  Il  en 
résulta  d'affreuses  maladies  et  une  mortalité  excessive,  auxquelles 
les  classes  riches  ne  purent  échapper.  Les  souffrances  de  ce 
siège  furent  comparées  à  celles  du  siège  de  Jérusalem. 

Les  prédicateurs  répétaient  que  Mayenne  allait  arriver  ;  mais 

1  Archives  curieuses  de  l'histoire  de  France,  tome  XIII. 
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Mayenne  était  à  Meaux,  attendant  le  prince  de  Parme  et  assem- 
blant avec  peine  quelques  nouvelles  troupes.  Paris  commençait 
à  s'agiter.  Les  défections  devenaient  fréqueutes.  11  s'y  formait 
des  attroupements  pour  demander  du  pain  oit  la  paix.  Il  était 
à  craindre  que  les  politiques,  comprimés  jusque-là,  ne  s'empa- 
rassent de  cette  agitation  et  ne  la  tournassent  contre  la  Ligue.  Le 
27  juillet,  une  députation  de  bourgeois  alla  représenter  au  duc 
de  Nemours  que  des  milliers  de  personnes  avaient  péri,  et  lui 
demander  des  vivres  ou  un  traité.  Le  8  août,  une  procession 
d'affamés,  armés  pour  la  plupart  et  précédés  de  groupes  d'en- 
fants et  de  femmes,  se  rendit  au  parlement  en  criant:  «Du  pain 
ou  la  paix!  »  Elle  tua  un  capitaine  des  Seize  qui  voulait  la  chasser 
de  la  salle  du  palais.  Cependant  le  chevalier  d'Àumale,  averti, 
eut  le  temps  de  réunir  des  forces,  et  parvint  h  la  dissiper. 

Nemours  fut  obligé  de  laisser  entamer  des  négociations ,  ce 
qui  était  aussi  un  moyen  de  gagner  du  temps.  L'évéque  de 
Paris  et  l'archevêque  de  Lyon  virent  le  roi  à  l'abbaye  de  Saint- 
Antoine  des  Champs,  ils  offrirent  la  médiation  du  parlement 
et  de  la  ville  de  Paris  entre  Henri  IV,  Mayenne  et  le  roi  d' Es- 
pagne. Henri  n'admit  pas  que  les  Parisiens  pussent  se  porter 
médiateurs;  il  répondit  qu'il  exigeait  d'eux  une  soumission  pure 
et  simple,  et  qu'en  l'exigeant  il  agissait  comme  le  père  de  son 
peuple,  voulant  le  sauver  de  la  ruine  où  le  précipitaient  les 
ligueurs,  tous  Espagnols  ou  espagnolisés.  Quant  à  traiter  avec 
le  roi  d'Espagne,  ni  lui  ni  sa  noblesse  ne  pouvaient  y  consentir. 
On  n'obtint  de  lui,  et  encore  avec  les  plus  grandes  peines, 
qu'une  sorte  de  sursis  de  huit  jours,  pendant  lesquels  il  laissa 
sortir  les  femmes,  les  enfants,  puis  les  écoliers,  les  prêtres,  et 
plusieurs  autres  personnes  11  était  alors  combattu  entre  la 
générosité  et  la  rigueur  militaire,  et  d'ailleurs  il  s'attendait  à 
recevoir  au  bout  de  ce  court  délai  une  soumission  définitive. 
Il  permit  aux  députés  parisiens  de  se  rendre  à  Meaux  auprès 
de  Mayenne,  croyant  que  ce  voyage  les  convaincrait  de  l'im- 
possibilité d'être  secourus.  Il  écrivit  à  Nemours  et  aux  prin- 
cesses pour  les  presser  de  capituler.  Mais  Nemours  était  décidé 
à  faire  un  dernier  effort  ;  car  il  savait  que  le  duc  de  Parme 
s'était  enfin  mis  en  marche  avec  treize  mille  hommes  de  troupes 
choisies.  Farnese  avait  quitté  Valencieunes  le  -4  août  et  s'avan- 
çait vers  Meaux,  où  il  fit  sa  jonction  avec  Mayenne  le  22. 

Mayenne  et  Farnèse  réunis  comptèrent  vingt -trois  mille 

«  Cayet. 
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Iiommes,  c'est-à-dire  des  forces  à  peu  près  égales  à  celles  du  roi. 
Les  Français  en  formaient  tout  au  plus  le  tiers  ;  le  reste  se  com- 
posait de  régiments  espagnols,  wallons,  italiens  et  allemands,  tous 
corps  réguliers,  parfaitement  équipés  et  disciplinés,  avec  une  artil- 
lerie mobile,  des  équipages  de  pont  et  de  siège,  des  vivres, 
des  munitions,  et  un  long  attirail  de  quinze  cents  chariots  et 
caissons.  L'armée  du  duc  de  Parme  était  une  armée  modèle  ; 
les  soldats  des  terzins  espagnols,  bien  pavés,  bien  habillés, 
manœuvrant  avec  une  précision  remarquable,  pleins  du  senti- 
ment de  leur  valeur  et  de  leur  dignité  militaire,  on  les  appelait 
sehores  soldados ,  causèrent  un  certain  étonnement  aux  Fran- 
çais. Farnèse  eut  d'ailleurs  soin  de  ne  donner  aucun  ombrage 
à  ses  alliés.  Il  fit  observer  sur  son  passage  un  ordre  parfait  ; 
il  abandonna  même  l'étiquette  ordinaire  des  états-majors  espa- 
gnols, se  montra  d'un  abord  facile,  affable  et  bienveillant  pour 
les  capitaines,  tout  en  gardant  la  dignité  et  le  sang- froid  qui, 
joints  à  beaucoup  de  sens  et  de  Hnesse,  faisaient  de  lui  un  géné- 
ral accompli.  D'un  autre  côté  il  eut  soin  d'agir  comme  le  chef 
de  la  Ligue,  et  de  faire  comprendre  qu'elle  eût  été  écrasée  sans 
Philippe  IL  Kit  passant  à  Laon,  il  se  fit  apporter  les  clefs  de 
la  ville  sur  un  plat  d'argent.  Ces  prétentions  froissèrent  les 
capitaines  français  ses  alliés,  qui,  peu  sensibles  à  ses  avances, 
ne  manquèrent  pas  de  le  trouver  malveillant  et  dédaigneux.  Le 
30  août,  au  point  du  jour,  les  sentinelles  que  les  Parisiens 
avaient  placées  du  côté  de  Saint-Denis  apprirent  aux  habitants 
étonnés  que  les  troupes  royales  battaient  en  retraite  ;  ils  cou- 
rurent en  foule  vers  les  remparts  pour  s'assurer  d'une  nouvelle 
qu'ils  n'osaient  croire.  Le  légat  triomphant  ordonna  de  chanter 
un  Te  Deum. 

Henri  IV  avait  évidemment  espéré  que  la  ville  se  rendrait 
avant  que  Farnèse  arrivât.  Il  est  difficile  de  croire  qu'il  eût  été 
mal  informé  au  sujet  de  la  marche  du  duc  de  Parme.  Mais  dès 
que  Farnèse  et  Mayenne  s'étaient  réunis,  il  ne  pouvait  plus 
continuer  le  siège.  Il  résolut  de  marcher  à  leur  rencontre  sur 
la  route  de  Meaux,  de  les  attirer  à  une  bataille,  et  s'il  était 
victorieux,  de  revenir  forcer  les  portes  de  sa  capitale,  ce  qu'il 
jugeait  devoir  alors  être  facile.  Il  comptait,  comme  à  Ivry,  sur 
le  dévouement  de  sa  noblesse;  il  avait  une  infanterie  égale  à 
celle  de  l'ennemi  et  une  cavalerie  supérieure.  Il  fit  un  mouve- 
ment en  avant  et  alla  se  postera  Chelles,  le  1 ,r  septembre,  dans 
une  position  avantageuse,  où  il  croyait  pouvoir  obliger  Farnèse 
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à  combattre.  Mais  les  ducs,  c'était  ainsi  qu'on  appelait  Farnesc 
et  Mayenne,  n'avaient  pas  les  mêmes  raisons  de  désirer  une 
bataille.  Arrivés  en  vue  de  l'armée  royale,  ils  se  retranchèrent 
immédiatement  derrière  un  marais,  avec  une  rapidité  qui  étonna 
les  Français.  Les  soldats  et  les  officiers  espagnols  maniaient  la 
pelle  et  la  pioche  aussi  bien  que  les  simples  pionniers.  Farnése, 
après  s'être  plaint,  dit-on,  à  Mayenne,  qu'il  l'eût  trompé  sur 
les  forces  de  l'ennemi,  répondit  au  héraut  de  Henri  IV  qu'il 
n'avait  qu'une  mission,  celle  défaire  lever  le  siège  de  Paris, 
qu'il  était  en  conséquence  décidé  à  ne  pas  accepter  de  bataille 
et  qu'il  défiait  qu'on  l'y  forçat. 

Les  deux  armées,  qui  comptaient,  au  dire  de  Cayet,  plus 
de  grands  capitaines  que  tout  le  reste  de  la  chrétienté,  demeu- 
rèrent sept  jours  à  s'observer,  tout  se  passant,  suivant  les 
Mémoires  de  Sully,  en  carahinages  de  peu  de  fruit.  Cependant 
Farnèse  profita  de  la  proximité  où  était  son  camp  de  la  petite 
ville  de  Lagny  pour  s'en  rendre  moitié,  il  la  caiionna  le 
<J  septembre,  la  démantela,  et  rendit  ainsi  la  navigation  de  la 
Marne  libre  aux  Parisiens.  Déjà  le  lendemain  de  sa  délivrance, 
Paris  avait  été  ravitaillé  par  des  convois  venus  de  Dourdan  et 
de  Chartres.  Il  était  temps;  la  famine  y  avait  fait  des  milliers 
de  victimes  1 . 

La  perte  de  Lagny  fut  d'autant  plus  sensible  aux  royalistes 
qu'on  eût  pu  la  prévenir  en  occupant  la  position  de  Claye  au 
lieu  de  celle  de  Chelles.  Le  maréchal  de  Biron,  qui  avait  fait 
préférer  cette  dernière,  fut  accusé  par  ses  ennemis  de  n'avoir 
songé  qu'à  éterniser  la  guerre.  Il  est  difficile  déjuger  la  valeur 
de  ces  accusations.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  le  camp 
du  roi  était  plein  de  divisions,  de  rivalités  et  de  jalousies,  et 
que  la  guerre  était  devenue  en  effet  pour  quelques  capitaines 
un  métier  lucratif,  dont  ils  étaient  intéressés  à  prolonger  la 
durée. 

Henri  IV  s'épuisa  en  efforts  inutiles  pour  attirer  l'ennemi 
hors  de  ses  lignes.  Il  fit  dans  le  même  but  une  feinte  démonstra- 
tion sur  un  des  faubourgs  de  Paris.  Enfin  il  assembla  un  con- 
seil de  guerre  où  l'on  décida  que  l'Espagnol  ne  voulant  pas 
faire  la  guerre  à  la  mode  des  Français ,  on  devait  la  faire  à  la 
sienne  *.  Les  troupes  du  roi  étaient  lasses,  ne  recevaient  pas  de 

1  Douze  mille,  suivant  les  relations  qui  donnent  le  chiffre  le  plus  faible; 
d'au  très  le  portent  à  trente  mille. 

2  Cayet,  p.  2*0. 
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solde ,  avaient  souffert  de  la  rareté  et  de  la  cherté  des  vivres 
pendant  le  siège ,  et  les  maladies  commençaient  à  les  décimer. 
L'ennemi  au  contraire  avait  des  troupes  fraîches  et  soldées  régu- 
lièrement. Le  blocus  de  Paris  ne  pouvait  être  continué  utile- 
ment ,  dès  que  les  arrivages  se  faisaient  par  la  Marne.  Dans 
ces  conditions,  Henri  IV  résolut  de  renvoyer  uue  partie  de  sa 
noblesse  pour  qu'elle  prit  un  repos  nécessaire,  de  distribuer  le 
gros  de  son  infanterie  en  garnisons  dans  les  petites  villes  voi- 
sines qu'il  occupait  presque  toutes,  de  manière  à  tenir  Paris 
resserré  dans  un  cercle  ennemi,  puis  de  former  avec  quelques 
corps  d'élite  un  camp  volant  destiné  à  harceler  le  duc  de  Parme 
et  à  lui  couper  les  vivres.  Appuyé  sur  les  villes  dont  il  était 
maître,  il  était  assuré  de  pouvoir  entretenir  cette  petite  armée. 
Il  comptait  se  porter  sur  tous  les  points  menacés ,  et  au  besoin 
il  devait  rappeler  sa  noblesse,  qui  avait  l'ordre  de  répondre  au 
premier  signal.  Ce  plan  était  d'ailleurs  forcé;  car  les  nobles, 
désespérés  de  ne  pas  trouver  l'occasion  de  se  battre,  avaient 
hâte  de  rentrer  chez  eux. 

Mais  le  siège  de  Paris  étant  levé  et  l'armée  royale  licenciée, 
Farnèse  avait  atteint  son  but.  Il  aida  encore  Mayenne  à  prendre 
Corbeil,  pour  dégager  le  cours  de  la  Seine  comme  il  avait  dégagé 
celui  de  la  Marne  par  la  prise  de  Lagny.  11  se  retira  le 
l,r  novembre,  n'ayant  fait  à  Paris  qu'un  voyage  incognito.  Le 
parti  exalté  de  la  Ligue  lui  préparait  une  réception  triomphale 
que  Mayenne  empêcha,  tant  pour  ne  pas  s'effacer  derrière  l'Es- 
pagne que  pour  ne  pas  laisser  aux  Seize  trop  de  pouvoir. 

Le  10  novembre  les  royalistes  rentrèrent  à  Corbeil.  Henri  IV 
poursuivit  les  Espagnols  avec  son  camp  volant,  inquiéta  leur 
retraite  et  leur  livra  des  escarmouches  journalières.  Mais  le  duc 
de  Parme,  passé  maître  dans  l'art  de  conduire  une  armée, 
regagna  la  frontière  sans  pertes  sérieuses.  11  laissa  quelques 
régiments  à  Mayenne  et  se  déclara  prêt  à  revenir  Tannée  sui- 
vante ,  si  la  cause  de  la  religion  était  encore  en  danger.  Depuis 
lors  les  Espagnols  ne  cessèrent  de  rappeler  que  Paris  n'aurait 
pas  tenu  sans  Mendoza,  et  que  sans  le  duc  de  Parme  Henri  IV 
s'en  serait  emparé.  Le  gouvernement  de  Philippe  II,  alors  obéi 
presque  partout,  appuyé  sur  les  trésors  des  Indes,  invariable 
dans  le  but  politique  qu'il  poursuivait,  disposant  d'armées  sans 
égales  jusque-là ,  était  évidemment  le  plus  fort  de  toute  l'Eu- 
rope. Les  Espagnols,  dit  un  Vénitien  de  ce  temps,  se  croient 
le  premier  peuple  du  monde,  et  n  aiment  pas  les  Français, 
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parce  que  ceux-ci  ne  veulent  pas  en  convenir.  Ces  sentiments 
expliquent  les  événements  qui  suivirent. 

Cependant  si  Farnèse  atteignit  son  but,  il  ne  put  empêcher 
Henri  IV  d'obtenir  sur  lui  pendant  sa  retraite  quelques  légers 
avantages,  et  au  retour  il  trouva  que  Nimègue  était  tombée 
en  son  absence  aux  mains  des  Hollandais.  Il  savait  la  faiblesse 
de  la  Ligue  livrée  à  elle-même,  et  la  résistance  que  rencontre- 
rait l'Espagne,  si  elle  prétendait  la  diriger.  Il  convint  avec 
Mendoza  et  les  autres  agents  de  Philippe  il  qu'il  importait  à 
l'Espagne  d'affecter  le  plus  grand  désintéressement  et  de 
représenter  la  religion  comme  l'unique  motif  des  charges  quelle 
s'imposait;  qu'il  fallait  surtout  s'attacher  à  entretenir  en  les 
payant  les  associations  ou  confréries  des  catholiques  zélés,  à 
cause  de  leur  action  sur  le  petit  peuple  de  Pari>,  d'Orléans  et 
d'autres  villes;  que  cela  tiendrait  la  Ligue  en  haleine  et  donne- 
rait un  point  d'appui  à  Philippe  II  pour  poursuivre  ses  desseins 
ultérieurs. 

Quant  aux  ligueurs,  ayant  échappé  à  un  grand  danger,  ils 
cédèrent  à  un  mouvement  d'exaltation  naturel.  Ils  comparaient 
fièrement  la  belle  défense  du  peuple  de  Paris  à  la  retraite 
forcée  du  roi  et  de  la  noblesse.  Villeroy  représente  les  Parisiens 
après  le  siège  «  plus  étonnés  que  joyeux,  sentant  encore  le  mal 
qu'ils  avaient  enduré,  les  uns  soucieux  de  l'avenir,  quelques- 
uns  transportés  de  rage  et  d'un  désir  effréné  de  se  venger  et 
de  mal  faire,  >• 

Les  Seize  étaient  mécontents  de  Mavenne  et  de  ses  lenteurs. 
Ils  lui  imputaient  la  perte  de  la  bataille  d'Ivry  et  les  extrémités 
où  Paris  s'était  vu  réduit.  Ils  comprenaient  que  pour  avoir  con- 
juré un  péril  présent,  ils  n'avaient  pas  rendu  l'avenir  plus 
assuré.  Ils  envoyèrent  à  Mayenne  avant  sa  rentrée  à  Paris  une 
députatiou  conduite  par  le  docteur  Boucher,  et  voulurent  lui 
faire  des  conditions  ;  ils  lui  demandèrent  de  rétablir  l'ancien 
conseil  général  de  l'union,  seul  corps  souverain,  disaient-ils, 
en  attendant  une  convocation  d'états  généraux  ;  d'éloigner  de 
sa  personne  les  ambitieux ,  les  intrigants  et  les  traîtres  qui  vou- 
laient la  paix,  et  Villeroy  en  particulier,  de  s'engager  à  ne 
jamais  faire  d'accord  avec  Pennemi  commun  ,  et  à  ne  jamais 
abandonner  l'alliance  des  puissances  catholiques  étrangères , 
sous  prétexte  des  exigences  qu'elles  pourraient  montrer.  Enfin, 
craignant  une  réaction,  ils  sollicitèrent  des  garanties  d'impunité 
pour  les  actes  que  les  bons  catholiques  avaient  pu  commettre 
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contre  les  politiques  et  la  magistrature  de  Paris.  Mayenne  se 
moqua  de  leurs  prétentions,  leur  interdit  de  se  rendre  auprès 
du  duc  de  Parme,  et  le  docteur  Boucher  ayant  contredit  à 
cette  défense,  il  leur  adressa  des  menaces  assez  rudes  pour  les 
obliger  à  rentrer  dans  l'ombre  un  certain  temps. 

La  guerre  n'avait  pas  lieu  autour  de  Paris  seulement  ;  elle  se 
faisait  aussi  dans  les  provinces.  Philippe  II  avait  envoyé  des 
corps  auxiliaires  soutenir  les  ligueurs  du  Languedoc  et  de  la 
Bretagne.  Dans  le  Languedoc,  les  Espagnols  occupèrent  Nar- 
honne  et  tinrent  téte  à  Montmorency;  dans  la  Bretagne,  ils 
débarquèrent  à  Blavet  au  mois  d'octobre,  se  firent  céder  la 
place  qu'ils  fortifièrent  solidement,  et  aidèrent  Mercœur,  chef 
des  ligueurs  de  la  province,  à  lutter  contre  le  prince  de  Dombe>, 
commandant  des  royalistes. 

On  a  beaucoup  accusé  les  gouverneurs  de  provinces  nommés 
par  la  Ligue  d'avoir  voulu  démembrer  la  France  à  leur  profit. 
Ils  firent  en  réalité  ce  que  tous  leurs  prédécesseurs  avaient  fait 
depuis  vingt  ans.  Ils  cherchèrent  à  se  défendre  dans  leurs  gou- 
vernements, à  s'y  maintenir  aussi  indépendants  que  possible, 
et  à  les  rendre  héréditaires  dans  leurs  maisons.  Ils  se  servirent 
dans  ce  but  des  armes  étrangères,  comme  tout  le  monde  alors 
s'en  servait.  II  n'y  eut  de  danger  d'un  démembrement  véritable 
que  du  côté  de  la  Provence  et  du  Dauphiné.  Le  duc  de  Savoie, 
évincé  de  ses  prétentions  à  la  couronne  de  France ,  prétendait 
ajouter  au  marquisat  de  Saluées  dont  il  demeurait  maître 
d'autres  territoires  sur  le  versant  français  des  Alpes.  Il  entra 
dans  la  Provence  pour  y  soutenir  les  ligueurs  contre  le  gou- 
verneur royal  la  Valette  ;  le  parlement  le  reçut  à  Aix  le 
17  novembre  1500,  en  qualité  de  protecteur  et  gouverneur  de 
la  province ,  et  peu  de  temps  après  les  Etats  l'en  déclarèrent 
comte  propriétaire  sous  la  suzeraineté  de  l'Espagne. 

VI.  —  Henri  IV  comprenait  la  nécessité  de  joindre  à  ses 
volontaires  de  la  noblesse  des  troupes  régulières,  dont  il  n'avait 
qu'un  nombre  insuffisant,  de  six  à  huit  mille  hommes  environ. 
Il  en  demanda  à  ses  alliés,  le  duc  de  Saxe,  les  Provinces-Unies, 
la  reine  d'Angleterre,  et  en  reçut  en  effet  pour  la  campagne 
suivante,  mais  tard  et  sur  f  arrière-saison.  Les  Etats  protestants 
goûtaient  peu  ses  promesses  de  conversion,  et  il  se  crut  obligé 
pour  obtenir  leur  secours  de  leur  faire  des  déclarations  assez  con- 
tradictoires. La  principale  raison  qui  les  décida  fut  l'inquiétude 


POLITIQUE  DE  HENRI  IV.  4G9 

qu'ils  éprouvèrent  des  entreprises  de  Philippe  II.  Elisabeth 
voulut  agir  elle-même  sur  les  princes  d'Allemagne;  elle  affec- 
tait alors  pour  Henri  IV  une  sorte  d'admiration  galante,  fidèle 
à  son  usage  de  mêler  la  politique  et  la  coquetterie;  ce  qui  ne 
l'empêchait  pas  de  demander  que  le  roi  payât  ses  services  en 
lui  restituant  Calais  ou  en  lui  livrant  deux  places  de  la  Nor- 
mandie1. Les  Allemands,  d'abord  peu  empressés,  finirent  par 
répondre  à  l'appel  que  leur  adressa  l'électeur  de  Saxe,  à  la 
sollicitation  de  Turenne,  envoyé  en  mission  auprès  de  lui. 

En  attendant  ces  secours,  le  roi  s'occupa  de  renforcer  les 
garnisons  des  places  qui  lui  appartenaient  autour  de  Paris,  ou 
d'enlever  les  autres.  Car  il  était  toujours  convaincu  que  maître 
de  sa  capitale,  il  le  deviendrait  très-vite  du  reste  de  la  France, 
et  il  croyait  qu'en  la  tenant  à  demi  bloquée,  il  finirait  par  en 
avoir  raison.  Paris  continuait  de  souffrir  de  la  disette;  les  vivres 
y  étaient  rares  et  chers,  l'industrie  et  le  commerce  y  avaient 
cessé  presque  complètement.  «  Les  praticiens,  dit  Cayet,  et 
ceux  de  la  justice  n'y  gagnoient  rien,  les  marchands  étoient 
sans  trafic  et  le  menu  peuple  sans  rien  faire.  »  La  population, 
très-réduite  par  le  siège  et  par  l'émigration,  diminuait  tous 
les  jours. 

Le  roi  attendait  le  moment  où  les  politiques  trouveraient, 
soit  dans  ses  succès  militaires,  soit  dans  les  inévitables  divisions 
intérieures  de  la  Ligue,  une  occasion  de  se  déclarer.  Jusque-là 
il  voulait  se  refuser  à  toute  négociation,  car  il  était  décidé  à 
ne  traiter  que  victorieux.  On  eut  beaucoup  de  peine  à  obtenir 
de  lui  au  printemps  de  1591  une  convention  pour  la  sûreté  du 
labourage.  Il  résista  par  le  même  motif  aux  sollicitations  pres- 
santes que  les  catholiques  lui  faisaient  de  se  convertir.  Il  parut 
même  ébranlé  dans  sa  résolution  par  le  besoin  qu'il  avait  du 
secours  des  protestants  étrangers  et  par  les  exigences  des  catho- 
liques de  son  parti,  auxquels  il  reprochait  de  ne  pas  le  laisser 
gouverner  à  sa  guise. 

Les  hostilités  continuèrent  l'hiver  sans  grand  intérêt.  Les 
Parisiens  tentèrent  le  3  janvier  1591  d'enlever  Saint-Denis,  à  la 
faveur  de  la  glace  qui  couvrait  les  fossés  ;  ils  y  pénétrèrent . 
mais  en  furent  repoussés  ;  le  chevalier  d'Aumale,  qui  les  condui- 
sait, y  perdit  la  vie.  Le  30  du  même  mois,  les  royalistes  essayè- 
rent sans  plus  de  succès  de  surprendre  la  porte  Saint-Honoré 
au  moyen  d'un  prétendu  convoi  de  paysans  amenant  des  farines. 

1  Voir  la  cori-Mponthiiice  do  Henri  IV,  an  1591. 
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La  ruse  fut  découverte  et  déjouée.  On  appela  cette  journée  la 
Journée  des  farines.  Le  roi  tournait  autour  de  Paris,  pareil, 
disaient  les  capitaines  de  la  Ligue,  à  un  oiseau  de  proie  qui 
tournoie  pour  emporter  quelque  gibier.  Il  se  décida  à  entre- 
prendre le  siège  de  Chartres,  qui  l'arrêta  deux  mois,  mais  qu'il 
enleva  enfin  le  10  avril,  et  qui  avait  une  grande  importance, 
tant  parce  qu'elle  livrait  la  fieauce  qu'à  cause  de  la  manière 
dont  elle  était  fortifiée.  C'est  là  que  les  magistrats  municipaux 
lui  remettant  les  clefs  et  lui  disant  que  leur  ville  lui  appartenait 
par  le  droit  humain  et  le  droit  divin,  il  répondit  avec  vivacité  : 
«  Ajoutez  aussi  par  le  droit  canon.  » 

Mais  Mayenne  avait  profité  de  l'alarme  causée  par  la  Journée 
des  farines  pour  faire  entrer  à  Paris  une  garnison  de  quatre 
mille  Espagnols  et  Napolitains.  Le  H  avril,  le  lendemain  du 
jour  ou  le  roi  entrait  à  Chartres ,  il  occupa  lui-même  Chateau- 
Thierrv,  dont  la  possession,  jointe  à  celle  de  Meaux,  lui  assurait 
le  cours  de  la  Marne.  La  Ligue  conservait  encore  aux  environs 
de  Paris  Dreux,  Pontoise  et  Noyon.  Avec  ces  places  Mayenne 
pouvait  se  maintenir,  malgré  ses  embarras  et  les  souffrances 
des  Parisiens.  Sa  position  était  meilleure  qu'après  la  batailie 
d'Ivry.  Il  comptait  sur  les  Espagnols  pour  les  opposer  aux 
étrangers  qu'attendait  Henri  IV,  et  il  trouvait  à  Rome  un  con- 
cours plus  actif  que  par  le  passé. 

Sixte-Quint  était  mort  le  '21  août  1500.  Aussi  jaloux  de  son 
autorité  que  les  autres  pontifes  de  la  fin  du  seizième  siècle , 
aussi  zélé  pour  le  triomphe  des  intérêts  catholiques,  plus  résolu 
même  en  quelques  circonstances,  il  eut  aussi  des  vues  plus 
larges  et  plus  de  pénétration  politique.  11  ne  prenait  conseil  que 
de  lui-même  et  ne  cédait  pas  facilement  aux  entraînements.  11 
n'était  pas  homme  à  déprécier  ses  adversaires,  et  il  ne  cachait  pas 
une  certaine  sympathie  pour  le  roi  de  Navarre.  Il  avait  fini  par 
blâmer  le  zèle  de  son  légat  Caictan,  et  par  défendre  aux  pré- 
dicateurs de  traiter  en  chaire  des  sujets  politiques.  Il  refusa  de 
fournir  des  troupes  à  la  Ligue,  et  d'entamer  pour  elle  le  trésor 
qu'il  amassait  soigneusement  au  château  Saint-Ange.  Comme 
l'ambassadeur  d'Espagne  l'en  pressait  d'une  manière  trop  vive, 
il  se  récria  et  n'en  devint  que  plus  circonspect.  On  lui  repro- 
chait d'accueillir  trop  facilement  les  envoyés  des  princes  luthé- 
riens :  «  Plût  à  Dieu ,  répondit-il ,  qu'ils  vinssent  tous  à  mes 
pieds.  » 

Mais  cette  circonspection  de  Sixte-Quint ,  à  laquelle  la  déci- 
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sion  habituelle  de  son  caractère  préparait  peu ,  fut  peu  goûtée 
à  Rome,  où  la  reforme  accomplie  depuis  le  concile  de  Trente, 
en  reportant  plus  vivement  les  esprits  vers  les  chosesreligieuses, 
les  avait  aussi  rendus  plus  intolérants  et  plus  exclusifs.  Sous 
l'empire  de  ces  sentiments,  le  conclave  donna  successivement 
la  tiare  après  lui  à  deux  cardinaux  qui  témoignèrent  plus  de 
faveur  à  la  Ligue  et  à  l'Espagne.  Après  Urbain  VII,  qui  régna 
peu  de  jours,  Grégoire  XIV,  noble  milanais  répondit  aux 
sollicitations  de  Mayenne  par  des  actes  significatifs.  Il  adressa 
au  mois  de  février  LV.H  un  bref  à  Philippe  Sega,  évéque  de 
Plaisance,  qui  était  demeuré  à  Paris  en  qualité  de  nonce  après 
le  départ  de  Caietan.  Il  sommait  tous  les  prélats  français  qui 
avaient  reconnu  Henri  IV  de  se  retirer  de  son  obéissance,  sous 
peine  d'être  privés  de  leurs  bénéfices  ;  il  y  obligea  également 
les  nobles  et  les  capitaines  par  une  menace  d'excommunication. 
Il  leva  des  troupes  en  Suisse  et  dans  le  Milanais  pour  soutenir 
la  Ligue,  en  donna  le  commandement  au  duc  de  Monte-Marciano, 
son  neveu,  et  les  fit  précéder  d'un  nouveau  nonce,  Landriano, 
qui  arriva  à  Paris  au  mois  de  juin. 

Les  actes  de  la  cour  de  Rome  eurent  naturellement  un  grand 
effet.  Ils  étaient  calculés  pour  diviser  le  parti  royaliste.  Beau- 
coup de  catholiques  attachés  au  roi  se  plaignaient  qu'il  retardât 
sa  conversion.  Ses  cousins,  le  jeune  cardinal  de  Vendôme  qui 
portait  depuis  l'année  précédente  le  titre  de  cardinal  de  Bour- 
bon, et  le  comte  de  Soissons,  l'accusaient  de  ne  pas  remplir  ses 
promesses  et  fie  compromettre  ainsi  la  succession  légitime  qui 
appartenait  à  leur  maison.  Le  cardinal  de  Bourbon  se  laissa 
persuader  par  quelques-uns  de  ses  serviteurs  de  former  un  tiers 
parti,  et  même  de  prétendre  à  la  couronne  pour  lui-même,  en 
qualité  de  premier  prince  catholique  du  sang.  Pendant  toute  la 
durée  du  siège  de  Chartres,  Henri  IV  fut  assailli  de  plaintes 
par  les  catholiques  zélés,  par  le  tiers  parti,  et  par  ceux  qui 
s'alarmaient  des  bulles  romaines.  Les  calvinistes  eux-mêmes 
n'étaient  ni  les  moins  mécontents  ni  les  moins  remuants.  Ils 
formaient  toujours  une  sorte  de  bande  à  part,  jaloux  des  catho- 
liques et  jalousés  par  eux ,  trouvant  mauvais  d'être  réduits  à 
continuer  de  vivre  sous  un  régime  arbitraire,  vantant  leurs 
services  d'une  manière  fatigante,  reprochant  au  roi  de  s'être 
élevé  par  leurs  mains  et  d'avoir  tiré  d'eux  leur  sang  et  leur 

1  Urbain  VI!  (Cut.ifltia)  fut  proclamé  le  15  septembre  1590,  Grégoire  XIV 
(Sfondr  .ite)  l«>  5  décembre. 
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substance.  Henri  IV,  irrité  du  peu  .de  succès  de  ses  armes, 
l'était  encore  davantage  de  ces  intrigues  et  de  ces  murmures. 
Cependant,  si  sa  correspondance  laisse  percer  les  sentiments 
qui  l'agitaient,  elle  le  montre  aussi  toujours  maître  de  lui- 
même. 

Il  commença  par  dominer  les  princes  de  sa  maison  et  se 
délivrer  de  la  complication  du  tiers  parti,  qu'il  étouffa  dès  sa 
naissance.  Il  satisfit  les  huguenots  en  remettant  en  vigueur 
l'ancien  édit  de  Portiers,  qui  leur  accordait  des  droits  et  des 
garanties  assez  étendus,  et  qui,  révoqué  en  1585,  n'avait  pas 
été  rétabli  depuis  lors.  Le  cardinal  de  Bourbon  voulut  protes- 
ter, le  roi  passa  outre.  Il  répondit  ensuite,  suivant  l'usage, 
aux  déclarations  de  la  cour  de  Rome  contre  lui.  Les  parlements 
royalistes,  à  commencer  par  la  fraction  de  celui  de  Paris  qui 
siégeait  temporairement  pour  la  Champagne  à  Châlons-sur- 
Marne,  protestèrent  contre  les  bulles  de  Grégoire  XIV,  les 
déclarèrent  attentatoires  aux  droits  de  la  couronne,  et  appelèrent 
comme  d'abus  à  un  futur  concile  (juin  1591).  Henri  IV  refusa 
de  reconnaître  le  légat  Landriano,  qui  ne  s'était  pas  présenté 
devant  lui,  et  se  plaignit  que  la  cour  de  Rome,  au  lieu  de 
l'aider  à  aplanir  les  obstacles  qu'il  rencontrait,  lui  en  suscitât 
de  nouveaux.  Il  confirma  toutes  les  garanties  qu'il  avait  assurées 
déjà  aux  catholiques,  annonça  une  fois  de  plus  son  intention 
de  convoquer  un  concile  libre ,  et  après  avoir  fait  toutes  les 
défenses  et  prohibitions  qui  étaient  d'usage  dans  les  démêlés  de 
la  couronne  avec  le  Saint-Siège,  renvoya  les  bulles  à  une 
assemblée  du  clergé. 

Cette  assemblée ,  convoquée  à  Mantes ,  puis  transférée  à 
Chartres,  ne  fut  pas  nombreuse.  Elle  ne  comprit  que  deux 
cardinaux,  un  archevêque,  six  évéques,  et  quelques  prélats  de 
rang  inférieur.  Mais  les  membres  signèrent  une  déclaration 
sur  l'appel  du  roi ,  et  convinrent  d'envoyer  deux  députés  à 
Grégoire  XIV,  pour  qu'il  fut  mieux  informé  ^le  l'état  de  la  France 
et  des  dispositions  des  esprits.  Ils  s'excusaient  de  ne  pouvoir 
adhérer  à  une  mesure  suggérée  par  les  ennemis  du  rovaume. 
Ils  représentaient  que  s'ils  obéissaient,  ils  laisseraient  le  champ 
libre  aux  ministres  réformés1,  et  qu'ils  serviraient  mieux  les  inté- 
rêts de  la  religion  en  demeurant  attachés  à  Henri  IV.  On  publia 
dans  le  même  temps  une  foule  d'écrits  pour  démontrer  que  le 
catholicisme  n'était  pas  eu  jeu,  que  même  depuis  la  prise  d'armes 

1  Voir  kt  ik'ckujtion  et  Ici  .\fenioires  de  Villeroy,  p.  173. 
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de  la  Ligue  en  1585  il  ne  l'avait  jamais  été  ;  que  la  Ligue  avait 
Cuit  de  la  religion  un  abus  continuel  pour  masquer  des  intrigues 
et  des  ambitions  politiques.  Les  bulles  de  Grégoire XIV  devinrent 
ainsi  l'occasion  d'un  manifeste  d'une  partie  du  clergé  contre  la 
Ligue.  Il  est  vrai  que  du  côté  de  la  Ligue  le  clergé  récrimina 
à  son  tour,  que  les  parlements  enregistrèrent  les  bulles  et  ana- 
tbématisèrenl  les  parlements  royaux.  Les  deux  partis  élevaient 
autel  contre  autel,  et  se  combattaient  avec  des  arrêts  que  Cbi- 
verny,  rétabli  par  Henri  IV  dans  son  ancienne  dignité  de  chan- 
celier, appelle  «des  arrêts  furieux,  conformes  à  la  chaleur  des 
temps  »  . 

Le  légat  Landriano,  dès  son  arrivée  en  France,  pressa 
Mayenne  de  convoquer  les  états  généraux  et  de  donner  un  roi 
à  la  Ligue.  C'était  aussi  le  vœu  des  Espagnols.  Mais  Mayenne 
fit  ajourner  ce  projet  par  un  couseil  qu'il  tint  à  Reims  avec  plu- 
sieurs princes  de  sa  maison,  le  cardinal  de  Pellevé,  archevêque 
de  la  ville,  et  le  président  Jeanniu. 

Il  en  avait  plusieurs  raisons.  Comme  Henri  IV,  il  ne  voulait 
se  présenter  aux  états  qu'après  avoir  assuré  son  gouvernement. 
Il  ne  voulait  s'v  présenter  aussi  qu'entouré  des  princes  qui 
étaient  entrés  dans  la  Ligue.  Or  ils  étaient  alors  très-divisés.  Le 
duc  de  Lorraine  souffrait  de  voir  le  pouvoir  aux  mains  d'un 
cadet  de  sa  maison.  Le  duc  de  Nemours,  fier  de  sa  défense  de 
Paris,  et  fort  mécontent  qu'on  lui  en  eût  enlevé  le  gouver- 
nement pour  lui  donner  à  la  place  celui  de  Lyon ,  manifestait 
de  grandes  prétentions  et  un  esprit  fâcheux  d'indépendance. 
D'autres,  comme  Mercœur,  prétendaient  traiter  avec  l'Es- 
pagne directement.  Mayenne  ne  pouvait  le  souffrir,  et  protes- 
tait qu'il  ne  laisserait  porter  aucune  atteinte  ni  à  l'unité  terri- 
toriale, ni  aux  droits  de  la  couronne  dont  il  était  le  défenseur. 

Il  connaissait  aussi  les  plans  de  l'Espagne.  Il  savait  que  Pbi- 
lippe  II  songeait  toujours  à  faire  sa  fille  reine  de  France;  il 
savait  que  la  Ligue  n'était  nullement  disposée  à  s'y  prêter,  et 
il  ne  voulait  ni  se  livrer  aux  Espagnols  ni  se  les  rendre  hos- 
tiles. Il  décida  qu'il  enverrait  Jcaiiuin  à  Madrid  pour  apprendre 
de  la  bouche  du  roi  la  nature  des  secours  sur  lesquels  on  pou- 
vait compter.  Jeannin  partit  en  effet.  En  passant  à  Marseille, 
il  contribua  beaucoup  à  retenir  les  habitants  dans  la  fidélité 
qu'ils  avaient  jurée  à  la  Ligue,  et  il  arrêta  les  entreprises  du  duc 
de  Savoie  sur  la  Provence. 

Villeroy  et  la  plupart  des  autres  conseillers  de  Mayenne  s'op- 
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posèrent  fie  toute  leur  force  à  une  convocation  d'états  géné- 
raux. Ils  ne  les  jugeaient  bons  qu'à  éterniser  la  guerre  civile  et 
à  empêcher  une  pacification,  déjà  fort  compromise  par  les 
huiles  pontificales.  Ils  en  représentèrent  les  difficultés  maté- 
rielles ,  l'impossibilité  même ,  quand  le  roi  de  Navarre  occupait 
des  provinces  entières.  On  s'autorisa  de  ces  obstacles  pour 
décider  un  ajournement. 

Pendant  ce  temps  la  guerre  civile  continuait  partout,  sans 
amener  nulle  part  de  résultats  sérieux,  faute  d'armées  régu- 
lières. Chaque  fois  que  le  roi  recevait  de  nouvelles  troupes,  il 
était  obligé  de  licencier  une  partie  des  anciennes.  Ce  fut  ce  qui 
lui  arriva  après  la  prise  de  Chartres.  «  Tant  d'un  parti  que  de 
l'autre,  dit  Cayet,  ce  n'étaient  qu'entreprises,  que  surprises, 
que  rencontres,  où  ceux  qui  étaient  victorieux  un  jour  étaient 
quelquefois  défaits  le  lendemain.  »  Henri  IV,  obligé  d'envoyer 
des  détachements  pour  soutenir  m  es  partisans  dans  les  provinces, 
particulièrement  en  Bretagne,  ne  put,  malgré  son  activité,  en- 
lever dans  le  courant  de  la  campagne  que  deux  places,  Louviers 
et  Noyon.  Les  rovalistes  furent,  il  est  vrai,  plus  heureux  dans  le 
Midi;  le  duc  de  Savoie,  qui  était  d'abord  entré  à  Marseille  et 
avait  trouvé  de  l'appui  chez  les  ligueurs  de  la  Provence  et  du 
Dauphiné,  fut  battu  deux  fois,  au  mois  d'avril  en  Provence,  à 
Rsparon  de  Pallières,  par  la  Valette  et  Lesdiguières  réunis,  et 
au  mois  de  septembre  à  Pontcharra,  en  Dauphiné,  par  Lesdi- 
guières. Même  ce  dernier,  établi  depuis  quelque  temps  à  (ire- 
noble,  et  maître  de  la  province  entière,  entreprit  de  poursuivre 
les  Savovards  au  delà  des  Alpes. 

Les  troupes  étrangères  que  Henri  IV  et  Mayenne  attendaient 
chacun  de  leur  coté  arrivèrent  au  mois  de  septembre  et  d'oc- 
tobre. L'armée  allemande  était  forte  de  dix  mille  lansquenets  et 
de  près  de  sept  mille  reîtressous  les  ordres  de  Christian,  prince 
d'Anhalt,  qu'accompagnaient  le  baron  de  Donna  et  les  meil- 
leurs capitaines  de  l'Allemagne.  Le  roi,  avant  fait  vendre  des 
domaines  et  emprunté  à  tout  prix  pour  solder  ces  indispen- 
sables auxiliaires,  alla  au-devant  d'eux  après  la  prise  de  Novon, 
et  les  joignit  à  Vandy,  en  Champagne,  le  29  septembre.  Comme 
il  voulait  récompenser  Turenne,  qui  s'était  chargé  des  négocia- 
tions préparatoires,  il  lui  donna  en  mariage  l'héritière  du  duché 
de  Bouillon.  Turenne,  devenu  duc  de  Bouillon  et  bientôt 
après  maréchal  de  France,  tint  en  échec  sur  la  frontière  les 
princes  lorrains,  qui  avaient  eu  la  prétention   d'occuper  le 
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duché  pour  leur  compte,  et  qui,  s'ils  avaient  réussi,  auraient 
fermé  aux  royalistes  les  communications  directes  avec  l'Alle- 
magne. 

Quelques  jours  après ,  Mayenne  reçut  à  Verdun  les  soldats 
pontificaux  envoyés  par  Grégoire  XIV  et  commandés  par  le 
duc  de  Montemarciano  ;  mais  ces  soldats ,  au  nombre  de  neuf 
mille  au  départ,  avaient  déjà  éprouvé  des  pertes,  une  partie 
s'étant  unis  aux  Savoyards  et  fait  battre  avec  eux  à  Pontcbarra. 
Le  reste  était  dans  le  plus  mauvais  état  et  arrivait  trop  tard 
pour  que  Mayenne  pût  exécuter  son  projet  d'arrêter  les  Alle- 
mands auxiliaires  du  roi.  Si  la  démonstration  du  Pape  était 
significative,  le  secours  était  trop  faible  et  trop  tardif  pour  être 
d'aucune  utilité. 

Des  que  Henri  IV  eut  opéré  sa  jonction  avec  les  Allemands, 
il  alla  assiéger  Rouen,  dont  la  possession  devait  lui  assurer  la 
Normandie.  La  Ligue  ne  conservait  dans  cette  province  que 
Rouen,  le  Havre,  et  de  petites  places  insignifiantes.  Villars- 
Brancas,  longtemps  gouverneur  du  Havre,  et  récemment 
nommé  par  Mayenne  lieutenant  de  son  fils,  le  duc  d'Aiguillon, 
au  gouvernement  de  la  Normandie ,  se  jeta  dans  Rouen ,  où  il 
prépara  tout  pour  une  défense  énergique. 

VIL  —  Cependant  des  troubles  éclataient  à  Paris,  où  les 
Seize  n'avaient  pas  cessé  de  s'agiter,  de  gourinander  les  len- 
teurs du  lieutenant  général  et  de  surveiller  les  politiques.  L'en- 
trée d'une  garnison  espagnole  et  napolitaine,  en  suscitant  les 
représentations  du  Parlement,  car  elle  était  contraire  aux  fran- 
chises de  la  cité,  fut  l'occasiou  d'une  lutte  assez  vive  qui  dura 
toute  Tannée  entre  les  deux  fractions  de  la  Ligue,  la  fraction 
violente  et  la  fraction  modérée. 

Dès  le  mois  de  février  1591,  les  Seize  assiégèrent  Mayenne 
de  leurs  requêtes  pour  sauver  la  Ligue,  en  rétablir  l'ancien 
conseil  général ,  faire  prêter  de  nouveau  le  serment  de  l'union 
à  toutes  les  villes  de  France,  poursuivre  les  hommes  qui  entre- 
tenaient des  intelligences  avec  le  parti  royal,  et  confisquer  leurs 
biens  au  profit  de  la  cause  et  des  bons  catholiques.  Le  siège  de 
Chartres  leur  fournit  un  prétexte  de  processions  et  de  démons- 
trations continuelles.  Ils  envoyaient  des  billets  ou  un  ordre 
de  sortir  de  Paris  aux  politiques  objet  de  leurs  soupçons. 
Mavenne  s'y  prêta,  envova  les  billets  lui-même,  et  exila  ainsi  le 
l,r  avril  une  partie  des  magistrats  de  la  chambre  des  comptes. 
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Mais  il  ne  parvint  pas  à  les  satisfaire.  Ils  auraient  voulu  qu'il 
élût  un  roi;  ils  refusaient  de  comprendre  ses  raisons,  n'y 
voyaient  qu'un  ealcul  d'intérêt  personnel,  et  soutenaient  que  la 
vacance  du  trône  servait  le  Béarnais.  Le  15  août,  le  jeune  duc 
de  Guise,  fils  du  Balafré,  prisonnier  depuis  les  étals  de  Blois, 
réussit  à  tromper  ses  gardiens  et  à  s'échapper  du  château  de 
Tours.  Cette  circonstance  enhardit  les  Seize,  qui  pensèrent  que 
le  prince  afné  de  la  maison  de  Guise  aspirerait  au  trône,  hâte- 
rait l'élection ,  et  dans  tous  les  cas  prétendrait  au  gouvernement 
de  la  Ligue. 

Ils  disposaient  alors  de  quelques  compagnies  de  la  milice 
urbaine  dont  les  capitaines  leur  étaient  dévoués.  Av  ec  cet  appui, 
ils  voulurent  opprimer  et  intimider  les  cours  souveraines.  Le 
10  août,  ils  enlevèrent  un  maitre  des  comptes  qui  avait  porté 
les  aimes  pour  le  roi.  Le  25  septembre,  ils  arrêtèrent  et  empri- 
sonnèrent le  conseiller  au  Châtelet  Tardif,  chez  lequel  ils 
avaient  fait  des  visites  domiciliaires  et  trouvé  des  pamphlets 
contre  la  Ligue.  Le  président  Brissou  et  le  cardinal  de  Gondi, 
évêque  de  Paris,  furent  menacés.  Tous  deux  avaient  travaillé 
à  un  rapprochement  avec  le  roi.  Les  Seize,  qui  les  regardaient 
comme  des  traîtres,  voulurent  obtenir  leur  déposition  et  le» 
remplacer  par  des  zélés.  Ils  prétendaient  établir  de  véritables 
comités  de  salut  public,  et  exercer  partout  une  action  révolu- 
tionnaire. Ils  écrivirent  au  roi  d'Kspagne  pour  lui  représenter 
la  nécessité  de  fournir  à  la  Ligue  de  nouveaux  et  puissants 
secours  d'hommes  et  d'argent,  en  lui  proposant,  pour  le  séduire, 
de  marier  le  duc  de  Guise  et  l'infante. 

Un  incident  les  mit  aux  prises  avec  le  Parlement.  Ils  inter- 
ceptèrent une  lettre  que  Brigard ,  procureur  de  l'hôtel  de  ville 
et  l'un  des  leurs,  écrivait  à  un  royaliste  du  camp  de  Saint- 
Denis.  Ils  arrêtèrent  Brigard,  renfermèrent  à  la  Conciergerie,  et 
voulurent  obtenir  contre  lui  un  arrêt  de  haute  trahison.  Le  Par- 
lement, après  une  longue  instruction,  ordonna  son  élargisse- 
ment. Les  chefs  du  parti  tinrent  alors  plusieurs  conseils,  firent 
imprimer  et  répandre  un  compte  rendu  du  procès,  malgré  une 
saisie  ordonnée  par  le  procureur  général ,  nommèrent  dix  com- 
missaires pour  aviser  aux  movens  de  châtier  les  auteurs  de  ce 
prétendu  déni  de  justice,  et  convinrent  de  réunir  le  8,  chez  la 
Bruyère  le  père,  une  grande  assemblée  des  catholiques  zélés, 
sous  prétexte  de  renouveler  le  serment  de  l'union.  Bussy  le 
Clerc  eut  le  talent  de  faire  signer  dans  cette  assemblée  et  daus 


MEURTRE  DU  PRÉSIDENT  BRISSON.  477 

une  autre  qui  la  suivit,  moitié  par  adresse  et  moitié  par  me- 
naces, un  papier  blanc,  sur  lequel  il  s'engageait  à  mettre  les 
articles  de  l'union  par  écrit,  dès  qu'ils  auraient  été  rédigés  de 
nouveau.  11  remplissait  les  salles  de  gens  à  sa  dévotion,  et  en 
faisait  garder  les  portes  par  des  hallebardiers. 

Les  meneurs  en  voulaient  surtout  aux  hommes  tels  que  le 
président  Brisson  et  la  Chapelle-Marteau,  qui  étaient  devenus 
parleur  moven,  l'un  chef  du  Parlement,  et  l'autre  secrétaire 
d'Ktat  de  Mayenne.  Etant  restés  révolutionnaires,  ils  regar- 
daient comme  des  traîtres  ceux  des  leurs  qui  étaient  devenus 
hommes  de  gouvernement.  Ils  voulaient  les  renverser,  les  rem- 
placer par  des  hommes  nouveaux,  dont  le  zèle  fût  plus  à 
l'épreuve.  On  ne  parlait  enfin  que  de  faire  une  Saint-Barthé- 
lemv  de  politiques. 

Brisson  ne  manqua  pas  d'avis,  qu'il  reçut  de  plusieurs  côtés. 
Un  soldat,  que  les  Seize  avaient  tiré  de  prison  et  payé  pour 
l'assassiner,  alla  lui  révéler  leurs  projets.  Il  pouvait  fuir,  mais 
il  avait  pris  avec  la  Ligue  des  engagements  si  formels,  qu'il 
craignit  de  n'être  pas  bien  accueilli  dans  le  camp  du  roi.  C'était 
un  homme  d'un  caractère  faible  et  vain,  qui  s'était  flatté  de 
servir  un  jour  à  réconcilier  les  partis.  Il  ne  sut  pas  se  résoudre. 
Il  disait  à  ses  amis  :  h  Je  sens  bien  que  je  me  noie,  et  voudrois 
m'en  tirer  ou  gagner  quelque  bord  ;  mais  je  ne  le  puis  et  suis 
entraîné  par  le  fort  de  l'eau.  »  Il  croyait  d'ailleurs  que  ses  enne- 
mis seraient  retenus  par  la  peur  de.  Mayenne. 

Le  15  novembre  au  matin,  les  meneurs,  après  un  concilia- 
bule tenu  chez  le  curé  de  Saint-Jacques,  firent  sortir  la  garni- 
son de  la  Bastille,  que  Bussy  le  Clerc  commandait,  armèrent 
leurs  compagnies  et  envoyèrent  aux  commandants  des  troupes 
espagnoles  et  napolitaines  l'ordre  d'armer  leurs  soldats  ;  tou- 
tefois, ces  derniers  ne  bougèrent  pas.  Bussy,  accompagné  de 
quelques  hommes  déterminés,  alla  se  placer  sur  le  pont  Saint- 
Michel  à  l'heure  où  les  magistrats  se  rendaient  à  la  cour  ;  il 
enleva  Brisson  et  le  mena  dans  la  prison  du  Châtelet.  Le  con- 
seiller au  parlement  Larcher  fut  arrêté  de  la  même  manière, 
et  le  conseiller  au  Châtelet  Tardif  arraché  de  son  domicile. 

Un  simulacre  de  tribunal  était  organisé  au  Châtelet  dans  la 
chambre  du  conseil.  Un  des  Seize,  Cochery,  faisait  le  juge; 
un  autre,  Cron  é,  l'accusateur  public.  Brisson  fut  interrogé  pour 
la  forme.  On  lui  demanda  pourquoi  il  n'avait  pas  fait  mourir 
Brigard.  11  répondit  que  c'était  le  Parlement,  non  le  président 
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seul,  qui  rendait  les  arrêts.  Mais  les  auteurs  du  complot  ne  vou- 
laient pas  perdre  de  temps.  Ils  avaient  amené  avec  eux  le 
bourreau  Jean  Roseau.  Celui-ci  hésitait  à  faire  une  exécution 
sans  ordonnance  de  justice  ;  ils  l'y  contraignirent  par  menaces, 
et  l'aidèrent  à  pendre  le  président  à  une  poutre  dans  une  salle 
de  la  prison.  Brisson  mourut  en  protestant  qu'il  avait  fait  son 
devoir,  et  n'exprimant  qu'un  regret,  celui  de  laisser  inachevé 
un  ouvrage  de  jurisprudence  auquel  il  travaillait  depuis  long- 
temps. Larcher  et  Tardif,  amenés  l'un  après  l'autre  dans  la 
même  salle ,  n'aperçurent  pas  plus  tôt  le  corps  du  président 
qu'ils  tendirent  la  gorge  au  bourreau. 

La  nouvelle  de  ces  exécutions  se  répandit  dans  la  ville,  qui 
fut  frappée  de  stupeur.  On  ne  savait  s'il  fallait  croire  à  une 
conspiration  des  politiques  ou  à  un  crime  des  Seize.  Ces  der- 
niers, qui  avaient  arrêté  et  conduit  d'autres  magistrats  au 
Chàtelet,  se  contentèrent  de  leur  montrer  les  corps  des  vic- 
times et  de  les  menacer  du  même  châtiment  s'ils  les  imitaient. 
Le  lendemain,  avant  le  jour,  Crucé,  une  lanterne  à  la  main, 
accompagné  de  deux  cents  hommes  qui  portaient  des  armes  et 
des  torches,  conduisit  les  corps  à  la  Grève,  où  on  les  attacha  a 
trois  potences  avec  les  inscriptions  suivantes  : 

Barnabe  Brisson,  l'un  des  chefs  des  traîtres,  et  hérétique. 

Claude  Larcher,  l'un  des  fauteurs  des  traîtres,  et  politique. 

Tardif,  l'un  des  ennemis  de  Dieu  et  des  princes  catholiques. 

Le  jour  venu,  Bussy  le  Clerc,  qui  avait  placé  partout  des 
hommes  à  lui,  essaya  d'émouvoir  le  peuple  à  cette  vue,  en  lui 
exposant  la  grandeur  du  danger  auquel  les  Seize  l'avaient 
soustrait. 

Paris  demeura  livré  plusieurs  jours  à  une  incertitude  terrible. 
D'Aubray,  un  des  colonels  de  la  garde  urbaine,  offrit  ses  ser- 
vices au  gouverneur  de  Belin ,  auquel  il  répondit  de  plusieurs 
capitaines  et  de  leurs  compagnies.  Le  gouverneur  se  contenta 
d'appeler  en  toute  hâte  Mayenne,  qui  était  allé  attendre  le  duc 
de  Panne  en  Champagne  pour  inarcher  avec  lui  au  secours 
de  Houen. 

Les  Seize,  qui  n'avaient  réussi  ni  à  soulever  le  peuple  ni  à 
entraîner  les  Espagnols  ou  les  Napolitains,  ne  poussèrent  pas  plus 
loin  leur  vengeance  ou  leur  tentative  révolutionnaire.  Seule- 
ment, le  18,  Boucher  présenta  au  Parlement  un  projet  de 
chambre  ardente  avec  une  liste  de  conseillers  choisis  exprès 
pour  la  remplir.  Le  Parlement  ayant  cessé  de  siéger,  il  apporta 
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le  21  une  autre  liste,  comprenant  les  noms  d'un  certain  nombre 
de  conseillers  qui  devaient  immédiatement  reprendre  leurs 
sièges,  afin  que  la  justice  ne  fût  pas  interrompue,  et  que  les 
actes  commis  pussent  être  légalement  approuvés.  La  plupart 
des  magistrats  ainsi  désignés  n'osèrent  désobéir  ;  quelques-uns 
pourtant  firent  exception,  et  déclarèrent  qu'ils  ne  rentreraient 
pas  au  palais  avant  que  justice  fût  faite.  Deux  surtout,  l'avocat 
général  Dorléans,  jusque-là  un  des  principaux  écrivains  de  la 
Ligue,  et  le  président  Lemaftre,  répondirent  par  le  plus  éner- 
gique refus.  Le  25,  on  fit  circuler  dans  cbaque  quartier  une 
feuille  qu'on  appelait  le  papier  rouge,  c'est-à-dire  un  rôle  des 
politiques  dont  les  Seize  voulaient  la  mort  ou  l'exil.  Cbaque 
nom  était  marqué  d'une  des  trois  lettres  P,  D,  C,  pendu, 
dagué  ou  chassé. 

Mayenne,  qui  recevait  lettres  sur  lettres  de  la  duchesse  de 
Nemours  sa  mère,  des  autres  princesses  et  du  gouverneur  de 
Belin,  arriva  enfin  le  28  à  Paris,  avec  trois  mille  cavaliers 
d'élite.  Les  Seize  lui  envoyèrent  des  députés,  auxquels  il  se  con- 
tenta de  répondre  qu'il  agirait  de  manière  à  contenter  les  gens 
de  bien.  Bussy  le  Clerc  s'était  enfermé  à  la  Bastille  ;  il  l'obligea 
d'en  sortir  et  de  la  lui  livrer,  en  lui  promettant  la  vie  sauve; 
mais  Bussy  ne  se  crut  pas  en  sûreté  et  se  réfugia  aussitôt  à 
Bruxelles,  où  il  se  trouva  trop  heureux  de  vivre  caché  dans  une 
condition  obscure. 

Mayenne ,  après  s'être  assuré  ainsi  contre  une  insurrection , 
demeura  quelques  jours  avant  de  prendre  un  parti.  Les  poli- 
tiques et  les  honnêtes  gens  le  pressaient  de  sévir  contre  les 
auteurs  du  crime  ;  mais  il  était  circonvenu  par  les  zélés.  Parmi 
ces  derniers,  les  uns  blâmaient  les  meurtres  comme  ayant  com- 
promis la  Ligue,  d'autres  les  jugeaient  regrettables,  tout  en  les 
estimant  nécessaires.  Quelques-uns  allaient  jusqu'aux  menaces, 
disant  assez  haut  qu'ayant  fait  le  duc  ce  qu'il  était,  ils  pour- 
raient aussi  bien  le  défaire.  Ils  continuaient  d'ailleurs  de  tenir 
leurs  assemblées  et  d'intriguer  avec  les  ministres  espagnols. 

Cependant,  le  4  décembre,  quand  Mayenne  se  fut  assuré  des 
dispositions  de  la  garde  bourgeoise,  Vitry  arrêta  les  principaux 
coupables,  Àmeline,  avocat  au  Chàtel et,  Rmonot,  procureur,  et 
Auroux,  secrétaire  du  docteur  Boucher  ;  un  quatrième,  le  com- 
missaire Louchard,  fut  arrêté  par  un  officier  des  gardes  et  égale- 
ment conduit  au  Louvre.  Là,  sur  un  ordre  simple  du  duc,  ils  furent 
tous  les  quatre  étranglés  et  pendus  dans  une  salle  basse.  Lau- 
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nay,  Cromé  et  Cochery,  avertis  à  temps,  avaient  pu  échapper 
et  s'enfuir  en  Flandre.  Crucé  et  une  dizaine  d'autres  furent 
emprisonnés. 

Six  jours  après,  le  10,  Mavenne  se  rendit  au  Parlement  pour 
le  réinstaller  et  publier  un  édit  d'amnistie,  dont  il  n'excepta 
qu'un  seul  des  prisonniers  et  deux  des  fugitifs,  Cochery  et 
Cromé.  Mais  en  proclamant  l'oubli  du  passé  après  que  le  crime 
était  puni,  il  voulut  pourvoira  l'avenir.  Il  interdit  donc  par  le 
même  édit  et  sous  peine  de  mort,  toutes  les  assemblées  parti- 
culières, non  autorisées  par  le  magistrat.  L'interdiction  posa 
nommément  sur  «»  ceux  qui  se  faisoient  ci-devant  appeler  les 
Seize  »  .  Les  mai-ons  où  ces  assemblées  seraient  tenues  devaient 
être  rasées.  Tous  les  colonels,  capitaines  et  soldats  de  la  çarde 
bourgeoise  furent  tenus  de  prêter  un  nouveau  serment,  plus 
explicite  que  les  précédents  ;  on  destitua  ceux  qui,  d'ailleurs  en 
très-petit  nombre,  s'y  refusèrent. 

Ainsi  furent  frappés  les  démagogues  qui  s'étaient  déshonorés- 
par  l'assassinat.  On  regretta  que  Mavenne  n'eût  pas  employé 
les  formes  judiciaires  pour  le  châtiment  des  meurtriers.  Ville- 
roy  donne  à  entendre  que  s'il  ne  le  Ht  pas,  ce  fut  pour  éviter 
les  longueurs  d'un  procès,  ne  frapper  qu'un  petit  nombre  de 
coupables ,  et  surtout  empêcher  la  réaction  de  devenir  trop 
forte  ;  car  les  esprits  étaient  exaspérés,  il  tenait  à  rester  le 
maître,  et  craignait  de  se  livrer  aux  politiques,  quoique  la 
Ligue  française,  comme  on  l'appelait  alors,  parût  plus  facile  à 
diriger  que  la  Ligue  espagnole. 

VIII.  —  Le  maréchal  de  Biron  avait  ouvert  le  siège  deRouei* 
le  11  novembre.  Henri  IV  s'y  était  rendu  le  24.  Mayenne, 
hors  d'état  de  faire  avec  ses  seules  forces  une  diversion  utile  r 
avait  eu  encore  recours  aux  Espagnols,  et  le  duc  de  Parme 
s'apprêtait  à  une  seconde  campagne  en  France. 

Farnèse  entra  en  Picardie  au  mois  de  décembre  ;  mais  il  fit 
ses  conditions.  Il  voulut  que  la  place  de  la  Fére  lui  fût  livrée 
pour  ses  arsenaux  et  ses  magasins.  Mayenne,  qui  l'avait  refusée 
jusque-là,  fut  obligé  de  céder;  seulement  il  ne  la  remit  qu'à 
litre  de  place  de  sûreté  temporaire.  Les  Espagnols  deman- 
dèrent ensuite  que  la  question  de  la  succession  du  cardinal 
de  Bourbon  fût  résolue,  et  pendant  que  les  ducs,  ayant  uni 
leurs  forces,  s'avançaient  vers  la  Normandie,  des  pourparlers 
eurent  lieu  au  mois  de  janvier  151)2,  entre  les  secrétaires  de 
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Mayenne,  Jeannin  et  la  Châtre,  et  les  agents  espagnols,  Diego 
d'Ibarra,  Tassis,  et  le  président  Kichardot. 

Les  Espagnols ,  qui  voulaient  empêcher  la  Ligue  de  trai- 
ter, insistaient  pour  qu'on  réunit  enfin  les  états  généraux, 
et  qu'on  élut  un  roi.  Ils  désiraient,  sans  pourtant  manifester 
encore  aucune  exigence,  voir  élire  la  fille  de  Philippe  II, 
Isabelle-Claire-Eugénie,  qui  eut  épousé  un  prince  français. 
Mayenne  répondait  en  alléguant  toutes  les  raisons  déjà  données 
au  légat,  les  difficultés  matérielles,  les  complications  qui  sur- 
viendraient infailliblement.  Il  soutenait  qu'il  ne  pouvait  rien 
sans  les  autres  princes  et  les  gouverneurs  des  provinces  ;  qu'un 
accord  entre  eux  devait  précéder  les  états  généraux  ;  qu'il  fal- 
lait, avant  de  procéder  à  l'élection,' que  le  royaume  fût  garanti 
contre  tout  démembrement,  que  la  conservation  des  anciens 
privilèges  fut  assurée,  et  que  l'Espagne  eût  renoncé  à  établir 
en  France  aucune  garnison.  Encore  refusait-il  de  se  prononcer 
au  sujet  de  la  loi  salique.  Villeroy  et  plusieurs  de  ses  conseillers 
l'encourageaient  d'autant  mieux  dans  cette  résistance,  que  pro- 
céder à  une  élection  était  s'interdire  toute  possibilité  d'un 
accord  avec  Henri  IV.  Mayenne  ne  cherchait  donc  qu'à  éviter 
un  engagement  précis ,  à  entretenir  les  Espagnols  de  promesses, 
et  la  Ligue  française  d'espérances.  Rôle  difficile,  qu'il  sut  jouer 
avec  une  certaine  habileté,  pas  assez  toutefois  pour  qu'on  ne 
l'accusât  de  côté  et  d'autre  de  lenteur,  d'indécision  ,  et  surtout 
du  désir  de  prolonger  les  pouvoirs  extraordinaires  dont  les  cir- 
constances l'avaient  investi. 

Les  Espagnols,  quoique  pleins  de  défiance,  mécontents  de 
Mayenne,  et  sentant  la  difficulté  que  présenterait  l'élection 
de  l'infante,  n'avaient  qu'un  moyen  de  pousser  la  réalisation 
de  leurs  projets,  c'était  d'agir  avec  célérité  et  énergie.  Farnèse 
continua  donc  de  marcher  au  secours  de  Rouen,  en  sollicitant 
de  Philippe  II  des  envois  d'argent  réguliers.  Il  avait  trois  mille 
chevaux  et  dix  mille  hommes  de  pied ,  Mayenne  à  peu  près  la 
moitié  de  ce  chiffre,  et  le  duc  de  Montemarciano,  général  des 
troupes  pontificales ,  cinq  cents  cavaliers  et  trois  mille  Suisses. 
Farnèse  éprouva  toutefois  beaucoup  de  peine  à  retenir  ce  der- 
nier corps  à  son  service;  car  Grégoire  XIV  venait  de  mourir, 
et  ses  successeurs,  Innocent  IX  et  Clément  VIII,  se  souciaient 
peu  de  continuer  à  dépenser  pour  son  entretien  les  trésors 
amassés  au  château  Saint-Ange'.  Le  duc  de  Parme  fut  égale- 
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ment  obligé  de  promettre  aux  Suisses  qu'il  les  payerait  de  ses 
propres  deniers. 

Le  siège  de  Rouen  menaçait  d'être  long.  Villars  avait  eu  le 
temps,  grâce  à  une  faute  qui  fut  reprochée  à  Biron,  de  fortifier 
également  le  château  et  la  ville.  11  avait  équipé  une  flottille  sur 
la  Seine,  réuni  trente-deux  pièces  de  canon,  renouvelé  le  ser- 
ment de  l'union,  enrégimenté  les  habitants,  même  les  membres 
du  Parlement,  organisé  des  démonstrations  religieuses  et  popu- 
laires. Il  était  d'ailleurs  actif,  peu  disposé  à  s'épargner,  et  aimé 
des  gens  de  guerre. 

L'armée  royale,  quoique  nombreuse  et  renforcée  par  des 
auxiliaires  anglais  et  hollandais,  avait  dû  fortifier  son  camp, 
occuper  les  différents  abords  de  la  place ,  et  entreprendre  des 
travaux  en  régie,  malgré  la  mauvaise  saison,  les  pluies,  la 
neige,  la  glace  et  les  sorties  vigoureuses  des  assiégés.  Les  ca- 
nons ne  purent  être  rangés  en  batterie  que  le  3  janvier.  Une 
autre  difficulté  était  dans  le  peu  d'accord  qui  régnait  entre  les 
capitaines  ou  même  les  différents  corps  de  troupes.  Des  rixes 
où  le  sang  coula  s'élevèrent  entre  des  soldats  catholiques  et  des 
soldats  huguenots  Les  chefs  s'accusaient  réciproquement  de 
trahison.  Les  huguenots  surtout,  mécontents  de  l'espèce  d'ex- 
clusion dans  laquelle  ils  étaient  tenus ,  répétaient  ces  accusa- 
tions, et  l'on  avait  la  plus  grande  peine  à  s'entendre,  même 
pour  les  opérations  militaires. 

Henri  IV,  averti  de  la  venue  des  Espagnols,  partit  au-devant 
d'eux  avec  six  ou  huit  mille  hommes  de  cavalerie  française  ou 
allemande,  que  soutenaient  des  arquehu>iers.  Il  commença  par 
surprendre  et  enlever  le  quartier  du  duc  de  Guise,  qui  était  à 
l'avant-garde  ennemie.  Mais  Faroèse  eut  dès  lors  la  précaution 
de  ne  marcher  qu'en  ordre  de  bataille ,  et  le  roi  perdit  l'espé- 
rance de  l'amener  à  un  combat  de  cavalerie,  comme  il  l'aurait 
voulu.  Le  5  février,  il  commit  l'imprudence  de  faire  une  recon- 
naissance près  d'Aumale  avec  quatre  cents  chevaux  seulement 
et  cinq  cents  arquebusiers.  Il  s'avança  trop  près  des  Espagnols 
et  fut  obligé  de  leur  tenir  tête  pour  faciliter  la  retraite  de  ses 
arquebusiers.  Le  duc  de  Parme  aurait  pu  l'écraser  avec  toutes 
ses  forces  réunies,  qui  montaient  à  près  de  vingt-cinq  mille 
hommes.  Mais  trompé  par  sa  témérité,  il  le  crut  plus  fort  qu'il 
n'était  réellement,  et  s'arrêta  au  passage  de  la  Breslc  le  temps 
nécessaire  pour  s'assurer  de  sa  force.  Ce  retard  seul  sauva 

1  Mémoires  de  Sully. 
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le  roi  et  lui  permit  d'échapper.  Encore  fut-il  atteint  d'une 
arquebusade,  et  fallut-il  qu'un  corps  de  jeunes  nobles  se  dé- 
vouât pour  prolonger  le  combat  au  prix  de  sacrifices  consi- 
dérables. A  ceux  qui  lui  reprochèrent  de  s'exposer  ainsi, 
Henri  IV  répondit  qu'il  était  bien  obligé  de  conquérir  son 
royaume  à  la  pointe  de  son  épée,  et  de  donner  l'exemple  à  sa 
noblesse. 

Les  ducs,  arrivés  en  vue  de  Rouen,  furent  assez  irrésolus 
sur  ce  qu'ils  feraient.  L'armée  royale  était  nombreuse  et 
campée  fortement.  La  garnison  faisait  de  fréquentes  sorties.  Le 
25  février,  elle  en  fit  une  très-meurtrière  et  détruisit  une  partie 
des  ouvrages  des  assiégeants.  Farnèse,  voyant  que  la  ville  était 
en  mesure  de  tenir  encore,  se  contenta  de  renforcer  la  garnison 
de  quelques  centaines  d'hommes ,  puis,  fidèle  à  son  rôle  d'ob- 
servation et  à  son  système  de  ne  rien  laisser  au  hasard,  il 
s'éloigna  et  revint  s'établir  près  de  la  Somme,  afin  d'avoir  des 
subsistances  assurées  et  de  recevoir,  grâce  à  la  proximité  des 
Pays-Bas ,  l'argent  qu'il  attendait  d'Espagne. 

Le  roi  interpréta  ce  mouvement  comme  une  retraite  ;  mais  il 
était  obligé  de  licencier  une  partie  de  sa  noblesse  et  de  recom- 
mencer ses  travaux.  Il  ne  garda  que  les  troupes  nécessaires 
pour  les  achever  sans  retard  et  pour  maintenir  ses  positions. 

Vers  le  milieu  d'avril ,  Villars  écrivit  au  duc  de  Parme  que 
deux  brèches  étaient  ouvertes  et  que,  passé  un  certain  délai,  il 
serait  réduit  à  capituler.  Farnèse  partit  des  environs  d'Amiens, 
fit  trente  lieues  en  six  jours,  et  laissant  son  bagage  derrière  lui, 
arriva  le  20  en  vae  de  Rouen  avec  cinq  mille  chevaux  et 
douze  mille  hommes  de  pied.  Henri  IV,  qui  s'était  écarté  de 
son  camp,  n'eut  que  le  temps  d'y  rentrer  eu  toute  hâte,  appelé 
par  le  maréchal  de  Biron;  il  rangea  son  armée  en  bataille  et 
l'y  tint  vingt-quatre  heures  défiant  l'ennemi.  Farnèse  songea 
un  instant  à  accepter  le  défi  ;  puis  il  se  ravisa ,  jugeant  une  vic- 
toire peu  utile ,  car  les  royalistes  occupaient  toutes  les  places 
de  la  haute  Seine,  où  ils  auraient  trouvé  un  point  d'appui  et  une 
retraite  sûre.  Mayenne  ouvrit  l'avis  d'investir  Caudebec,  sur  la 
basse  Seine ,  afin  de  rétablir  les  communications  entre  Rouen , 
le  Havre  et  la  mer.  Cet  avis  prévalut.  Caudebec  n'était  pas  for- 
tifié. Quelques  bâtiments  hollandais,  qui  s'étaient  unis  à  ceux 
du  roi  pour  fermer  la  Seine,  faisaient  à  peu  prés  toute  sa 
défense.  Le  succès  était  sûr,  mais  Farnèse,  en  Rapprochant  pour 
marquer  l'emplacement  de  ses  batteries ,  eut  le  bras  fracassé 
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par  une  balle  de  mousquet.  Sa  blessure,  qui  était  grave,  le  mit 
à  peu  près  hors  d'état  de  continuer  son  commandement.  Les 
Espagnols  n'en  forcèrent  pas  moins  la  garnison  à  capituler  au 
bout  de  deux  jours  et  la  flottille  royale  à  descendre  versQuillo- 
beuf.  Ils  s'établirent  à  Caudebec,  et  conduisirent  à  Rouen  par 
eau  les  vivres  qui  commençaient  à  y  manquer. 

Henri  IV,  qui  avait  déjà  levé  le  siège  ù  moitié ,  ne  pouvait 
songer  à  le  reprendre  tant  qu'il  aurait  dans  son  voisinage  un 
ennemi  aussi  puissant.  Il  se  hâta  de  convoquer  sa  noblesse,  qui 
sejtenait  peu  écartée  et  prête  à  revenir  au  premier  signal,  puis  il 
prit  l'offensive,  espérant  enfermer  l'ennemi  dans  le  triangle  que 
Forme  le  pays  de  Caux  entre  la  Seine  et  la  mer,  et  dont  il  pou- 
vait lui-même  occuper  la  base  entre  Saint-Valerv  et  les  environs 
de  Caudebec.  Les  ducs  s'établirent  dans  un  camp  fortifié 
en  avant  d'Yvetot.  Le  29,  les  deux  armées  se  trouvèrent  en 
présence.  On  escarmoucha  pendant  plusieurs  jours.  Le  roi  lit 
tout  ce  qu'il  put  pour  amener  l'ennemi  à  une  bataille;  n'y 
réussissant  pas,  il  entreprit  de  l'assiéger  ou  de  lui  couper  les 
vivres.  L'armée  des  ducs,  abîmée  par  les  mauvais  temps  et  des 
pluies  continuelles,  se  vit  en  danger  d'être  affamée.  Farnèse 
prit  alors  la  résolution  de  décamper  de  nuit,  et  se  retira  sur 
Caudebec.  Il  ne  perdit  dans  cette  retraite  que  quelques  cor- 
nettes de  cavalerie  légère  qui  furent  enlevés  à  son  arrière- 
garde  par  Biron.  À  Caudebec,  se  trouvait  une  flottille  de  barques 
venues  de  Rouen.  Il  accomplit  en  face  de  l'ennemi  une  opéra- 
tion de  la  plus  grande  hardiesse.  Il  se  déroba  la  nuit  en  passant 
la  Seine  sur  un  pont  de  bateaux.  Le  passage  effectué,  il  fit  dili- 
gence pour  prévenir  la  poursuite  de  Henri  IV,  qui  était  maître 
du  Pont  de-F Arche,  et  il  alla  repasser  la  Seine  à  Saint-Cloud, 
pour  gagner  Château-Thierry.  Mayenne  ne  le  suivit  pas,  et  con- 
duisit à  Rouen  le  petit  nombre  de  troupes  qu'il  avait  gardées. 

Les  royalistes  regardèrent  naturellement  comme  une  victoire 
d'avoir  obligé  le  duc  de  Parme  à  la  retraite,  et  prétendirent 
que  sa  fuite  nocturne  d'Yvetot  était  une  tache  à  sa  réputation 
militaire.  -D'un  autre  côté ,  Farnèse  se  vanta  d'avoir  sauvé 
Rouen,  comme  il  avait  sauvé  Paris  dans  la  campagne  de  1590, 
et  ramené  son  armée  sans  pertes  sensibles. 

Le  roi  voulut  le  suivre  et  le  harceler,  mais  le  manque  d'ar- 
gent, la  lassitude  de  ses  soldats,  les  divisions  qui  régnaient 
dans  son  camp,  l'obligation  de  licencier  encore  une  partie 
de  ses  gentilshommes ,  lui  firent  perdre  un  temps  précieux  et 
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l'affaiblirent  sensiblement.  Il  dut  se  contenter,  comme  en  1590, 
de  former  un  camp  volant  pour  harceler  les  Espagnols  dans  la 
Champagne,  où  ils  s'étaient  retirés,  sûrs  d'y  trouver  un  point 
d'appui.  Chemin  taisant,  il  reprit  Épernay,  dontFarnèse  s'était 
emparé  ;  mais  le  siège  fut  long  et  coûta  la  vie  au  maréchal  de 
Iliron.  Après  la  prise  d'Épernay,  le  8  août,  lorsque  les  Espa- 
gnols étaient  déjà  dans  les  Pays-Bas ,  il  fallut  renvoyer  en  Alle- 
magne les  reltres  et  une  partie  des  lansquenets. 

Ainsi  finit  une  campagne  après  laquelle  le  roi  et  Mayenne, 
privés  de  leurs  auxiliaires  étrangers,  allaient  être  réduits  à 
recommencer  la  petite  guerre  ou  à  négocier. 

Le  roi  n'avait  rien  gagné;  or,  pour  lui,  ne  rien  gaguer,  c'était 
perdre.  De  plus,  la  Ligue  avait  obtenu  des  avantages  dans 
presque  toutes  les  provinces.  Mercœur,  Joyeuse,  Nemours,  ce 
dernier  relégué  par  Mavenne  dans  le  gouvernement  du  Lyon- 
nais, où  on  l'accusait  de  vouloir  se  rendre  indépendant,  rem- 
portèrent divers  succès,  dus  en  partie  à  leurs  troupes  espa- 
gnoles auxiliaires,  car  Philippe  II  soutenait  la  Ligue  sur  tous 
les  points  de  la  France.  Le  plus  grand  de  ces  succès  fut  obtenu 
par  le  duc  de  Mercœur,  qui  défit  le  2.'1  mai  1592  à  Craon  une 
armée  royaliste,  commandée  par  les  princes  de  Dombes  et  de 
Conti.  Cette  victoire  valut  à  la  Ligue,  déjà  maîtresse  de  la 
Bretagne,  de  l'être  aussi  dans  le  Maine  et  l'Anjou.  La 
Ligue  remporta  encore  dans  le  courant  de  l'année  d'autres 
triomphes  dans  le  Quercy  et  le  Dauphiné,  s'avançant  ainsi  peu 
à  peu  des  extrémités  du  royaume  vers  le  centre.  En  Provence 
et  dans  le  Midi,  le  peuple  se  déclarait  de  tous  côtés  contre  les 
royalistes  et  les  politiques,  qu'il  appelait  les  bigarras,  et  qu'il 
affectait  de  confondre  avec  Jes  huguenots. 

IX.  —  Mayenne  avait  entrepris  dès  le  siège  de  Rouen  de 
renouer  quelques  négociations  avec  le  roi  ou  les  catholiques 
royaux.  C'était  toujours  Yilleroy  qui  l'y  poussait  et  lui  servait 
d'intermédiaire.  Yilleroy  poursuivait  la  pensée  d'établir  entre 
les  partis  un  accord  direct,  qui  prévint  un  rapprochement 
trop  étroit  entre  la  Ligue  et  l'Espagne.  Jusque-là  ses  efforts 
avaient  eu  peu  de  succès,  et  il  se  plaignait  de  n'avoir  presque 
jamais  agi  qu'en  son  nom  ;  on  ne  lui  avait  donné  ni  instructions 
positives  ni  pleins  pouvoirs.  Cependant  il  ne  se  décourageait 
pas.  Il  vit  même  une  chance  favorable  d'entente  dans  les  dis- 
positions des  ligueurs  français  hostiles  à  l'Espagne  et  dans  celles 
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des  catholiques  royaux,  qui  se  lassaient  des  délais  apportés  par 
Henri  IV  à  sa  conversion  et  qui  voulaient  se  rapprocher  du 
saint-siége  ou  l'apaiser.  Il  eut  quelques  pourparlers  à  ce  sujet 
avec  d'Aumont  et  Longueville. 

D'ailleurs  la  question  des  états  généraux  ne  pouvait  plus 
s'ajourner.  L'Espagne  et  Rome  s'accordaient  pour  demander 
une  élection  immédiate. 

Mayenne  voulut  sonder  le  roi,  mais  en  secret.  Il  faisait  de  la 
conversion  de  Henri  IV  la  condition  nécessaire  de  tout  arrange- 
ment ultérieur.  Il  offrait  ensuite  de  s'en  référer  à  l'arbitrage  du 
nouveau  pape  Clément  VIII  (Aldobrandini),  qu'on  regardait 
comme  plus  éclairé  et  plus  avisé  que  ses  prédécesseurs.  Il  dési- 
rait que  le  duc  de  Nevers,  longtemps  resté  neutre  et  connu 
pour  son  attachement  au  catholicisme,  fût  le  négociateur  du 
parti  royaliste.  Au  mois  de  mai,  après  la  retraite  de  Farnèse, 
Mayenne  chargea  Villeroy  de  demander  une  suspension  d'armes 
de  six  mois,  pendant  lesquels  les  deux  partis  enverraient  chacun 
une  députation  à  Clément  VIII,  et  le  disposeraient  à  réconci- 
lier le  roi  de  Navarre  à  l'Eglise  catholique.  Le  jeu  de  Mayenne 
était  double  ou  même  triple.  Il  voulait  amener  Henri  IV  à 
abjurer  ou  à  se  perdre;  et  en  cas  de  refus  de  sa  part,  il  espé- 
rait décider  les  catholiques  royaux  à  envoyer  des  députés  aux 
états  de  la  Ligue,  ce  qui  eut  donné  à  ces  états  une  bien  plus 
grande  autorité. 

Villeroy  eut  une  entrevue  avec  du  Plessis-Mornay  et  lui  pré- 
senta, comme  de  lui-même,  car  il  n'avait  aucuns  pouvoirs  par- 
ticuliers, les  conditions  de  Mayenne.  Le  roi  devait  se  convertir, 
sans  quoi  il  ne  pourrait  jamais  être  reconnu  de  tout  le  monde 
ni  régner  paisiblement.  En  aucun  cas  il  ne  devait  accorder  aux 
réformés  d'autres  avantages  que  ceux  dont  ces  derniers  jouis- 
saient avant  l'an  1585.  Il  devait  réserver  aux  catholiques  seuls 
les  offices  civils  ou  militaires,  maintenir  les  droits,  privilèges  et 
franchises  des  habitants  des  villes,  ne  tenir  de  garnisons  qu'aux 
frontières ,  s'engager  à  convoquer  les  états  généraux  et  à  les 
réunir  de  six  en  six  ans,  accorder  l'oubli  du  passé,  laisser  aux 
chefs  de  la  Ligue  des  villes  de  sûreté  et  en  payer  les  garnisons, 
enfin  donner  aux  princes  engagés  dans  le  parti  des  gouverne- 
ments à  titre  héréditaire  avec  différents  droits  régaliens,  recon- 
naître les  dettes  qu'ils  avaient  contractées  et  leur  accorder  des 
pensions.  C'était  là  ce  qu'on  appelait  «  assurer  la  religion,  le 
parti  et  les  particuliers  » .  D'ailleurs  Villeroy  avait  soin  de  pré- 
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senter  les  récompenses  particulières  comme  une  conséquence 
plutôt  que  comme  des  articles  essentiels  du  traité.  Il  avouait 
que  ces  conditions  étaient  très-favorables  aux  ligueurs;  mais 
c'était,  ajoutait-il,  le  moins  qu'ils  pussent  prétendre,  étant  per- 
suadés que  leur  cause  était  juste,  qu'elle  était  puissante  et  plus 
victorieuse  que  vaincue.  S'ils  consentaient  à  traiter,  ils  vou« 
laient  le  Paire  les  armes  à  la  main ,  pour  régler  l'avenir  sans 
avoir  rien  à  désavouer  du  passé. 

Or  les  royalistes  avaient  les  mêmes  prétentions.  De  plus, 
Henri  IV  reculait  devant  la  pensée  de  sa  conversion.  Il  était 
alors  combattu  entre  les  engagements  qu'il  avait  pris,  et  la 
répugnance  qu'il  éprouvait  à  abjurer  avant  la  victoire.  Rnfin 
il  ne  voulait  ni  donner  aux  ligueurs  treize  gouvernements  sur 
vingt-trois ,  ni  rendre  ces  gouvernements  héréditaires  et  à  peu 
près  indépendants  de  la  couronne. 

Villeroy,  qui  était  infatigable  et  ne  se  laissait  pas  facilement 
rebuter,  parvint  a  le  voir.  Il  lui  déclara  que  la  Ligne  ne  pouvait 
attendre  plus  longtemps;  que  s'il  était  dans  l'intention  de  se 
convertir,  le  moment  en  était  venu  ;  qu'autrement  les  ligueurs 
prendraient  des  engagements  vis-à-vis  d'un  nouveau  roi,  et 
peut-être  des  puissances  étrangères.  Henri  IV  fut  sollicité  dans 
le  même  sens  par  les  catholiques  royaux  ;  plusieurs  même  de  ses 
conseillers  huguenots,  comme  Rosny,  furent  d'avis  qu'il  devait 
abjurer,  s'il  voulait  réjmer.  Il  finit  par  se  laisser  ébranler,  et  il 
consentit  à  envoyer  à  Rome  deux  négociateurs,  le  marquis  de 
Pisani  et  le  cardinal  de  Oondi.  Il  promettait  de  se  faire 
instruire ,  mais  y  mettait  pour  condition  que  le  Pape  rappelât 
le  cardinal  de  Plaisance,  et  envoyât  un  autre  légat  chargé 
d'obliger  les  ligueurs  à  le  reconnaître  s'il  abjurait. 

Le  bruit  de  ces  négociations,  quoique  secrètes,  ne  tarda  pas 
à  se  répandre.  Mayenne,  qui  était  en  butte  à  tous  les  soupçons, 
prit  soin  de  déclarer  partout  qu'il  ne  traiterait  rien  sans  le  Pape, 
sans  Pavis  des  princes  souverains  qui  assistaient  la  Ligue,  et 
sans  l'assemblée  des  états. 

Mayenne  avait  aussi  d'autres  préoccupations.  Il  était  assiégé 
de  difficultés  intérieures,  surtout  à  Paris. 

La  réaction  contre  les  Seize  avait  pris  une  grande  force.  Le 
Parlement,  les  cours  souveraines  et  la  haute  bourgeoisie  s'étaient 
unis  pour  se  soustraire  au  joug  d'une  faction,  châtiée  au  mois 
de  décembre  15ÎH,  mais  toujours  turbulente  et  avide  de  res- 
saisir l'influence  qui  lui  échappait.  L'âme  de  cette  réaction 
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était  d'Aubray,  ancien  prévôt  des  marchands  et  colonel  de  la 
milice.  C'était  un  homme  de  décision  et  d'action,  catholique  et 
ligueur  zélé,  mais  de  la  Ligue  française,  c'est-à-dire  hostile  aux 
Espagnols  autant  qu'ennemi  des  désordres  et  des  violences.  Les 
politiques  convinrent  de  se  compter,  d'agir  sur  la  milice  ur- 
baine, et  de  briguer  toutes  les  charges  civiles  ou  militaires  dé  la 
ville  pour  des  hommes  de  leur  nuance.  Ils  s'assurèrent  de  treize 
colonels  sur  seize,  de  tous  les  quarteniers,  excepté  quatre,  de 
la  grande  majorité  des  capitaines  et  des  bourgeois.  Ils  formèrent 
ainsi  une  redoutable  association  militante,  comprenant  l'élite 
de  la  population  parisienne. 

Leur  premier  acte  fut  de  demander  un  traité  de  commerce 
avec  Henri  IV;  ils  voulaient,  disaient-ils,  jouir  enfin  de  leurs 
maisons  des  champs,  de  leurs  rentes  et  de  leurs  héritages.  Ce 
traité  fut  obtenu,  grâce  au  gouverneur  de  Belin ,  qui  ne  cachait 
pas  sa  faveur  pour  les  politiques.  Au  fond,  une  pareille  conven- 
tion ne  préjugeait  rien  ;  car  les  politiques  étaient  loin  de  con- 
spirer contre  la  Ligue,  comme  les  Seize  le  prétendaient,  mais 
ils  y  étaient  attachés  autrement  qu'eux.  C'était  d'ailleurs  une  des 
conditions  où  se  trouvait  Paris,  après  les  excès  révolutionnaires, 
que  route  réaction  y  tournât  au  profit  des  véritables  royalistes. 

Mayenne,  qui  le  sentait,  se  défia  de  cette  réaction.  Il  ne  vou- 
lait pas  laisser  se  former  un  parti  de  transaction  qui  eut  ensuite 
prétendu  lui  faire  la  loi.  Il  tenait  à  rester  absolument  le  maitre, 
surtout  à  Paris.  Ses  ennemis  le  représentaient  placé  au  sommet 
d'une  balance  dont  il  observait  la  languette,  attentif  à  mainte- 
nir l'équilibre  parfait  des  deux  plateaux.  Il  s'empressa  donc  de 
rendre  quelques  libertés  aux  Seize ,  et  d'abord  celle  des  prédi- 
cations. 

Henri  IV,  revenant  d'Epernay ,  occupa  de  nouveau ,  au  mois 
de  septembre  1592,  Saint-Denis,  Corbeil,  et  l'entrée  des  prin- 
cipales rivières  autour  de  Paris.  II  fit  même  bâtir  à  Gournav, 
sur  la  Marne,  un  fort  que  ses  soldats  nommèrent  Étrille  badauds. 
La  trêve  marchande  avait  cessé  ;  la  cherté  des  vivres ,  déjà  fort 
grande,  menaça  d'augmenter  encore.  Cette  circonstance  ranima 
les  troubles  intérieurs. 

L'abbé  de  Sainte-Geneviève,  partisan  du  roi,  réunit  une 
assemblée  dans  laquelle  on  convint  qu'il  fallait  faire  un  nouveau 
traité,  au  moins  pour  le  commerce.  Les  Seize  s'y  opposèrent. 
Le  prévôt  des  marchands  et  le  gouverneur  essayèrent  de  mettre 
d'accord  les  principaux  chefs  des  deux  camps.  Les  Seize  appor- 
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tèrent  dans  les  conférences  une  aigreur  extrême,  prirent  la 
défense  des  prédicateurs  que  leurs  adversaires  incriminaient, 
refusèrent  de  supprimer  le  nom  qui  servait  à  désigner  leur 
parti  et  traitèrent  la  proposition  de  déshonorante,  enfin  préten- 
dirent garder  là  faculté  de  récuser  le  Parlement,  qu'ils 
disaient  animé  contre  eux  de  désirs  de  vengeance.  Aubray  et 
les  autres  chefs  des  politiques,  rebutés  par  cette  résistance, 
s'assemblèrent  séparément,  et  sachant  que  Henri  IV  envoyait 
une  députation  à  Rome,  convinrent  qu'il  fallait  presser  sa  con- 
version, le  reconnaître  s'il  abjurait,  et  demander  en  attendant 
une  trêve  ou  la  liberté  du  commerce.  Ils  formèrent  ainsi  un 
nouveau  parti ,  dans  lequel  entrèrent  un  grand  nombre  de  ma- 
gistrats, et  qu'on  appela  le  parti  des  semonneux  ou  de  ceux  qui 
voulaient  faire  une  semonce  au  roi.  C'était  une  nouvelle  divi- 
sion au  sein  de  la  Ligue  ;  mais  celle-là  était  plus  grave  que  les 
précédentes,  car  elle  pouvait  en  entraîner  la  dissolution. 
Jamais  les  deux  fractions  opposées  n'avaient  montré  une  telle 
animosité  l'une  contre  l'autre.  Les  semonneux  espéraient  en- 
traîner le  peuple,  qui  avait  besoin  que  le  commerce  fût  rétabli. 

Mayenne,  appelé  par  le  prévôt  des  marchands,  rentra  le 
26  octobre  à  Paris.  Il  ne  voulait  se  livrer  ni  aux  politiques  ni 
aux  Seize,  et  il  ne  voulait  pas  davantage  se  les  aliéner.  Le 
6  novembre,  il  réunit  leurs  chefs  à  l'hôtel  de  ville,  leurdéclara 
qu'il  avait  convoqué  les  états ,  et  engagea  les  semonneux  à  se 
départir  de  leur  entreprise.  «  Vous  savez  tous,  leur  dit-il,  que 
j'ai  délibéré  faire  assembler  les  états,  pour  pourvoir  au  général  des 
affaires  et  au  particulier  de  votre  ville.  Vous  savez  combien  de 
princes,  seigneurs  et  villes  se  sont  unis  à  nous ,  desquels  nous  ne 
devons,  ni  ne  pouvons  honnêtement  nous  départir.  Aussi  votre 
condition  seroit  beaucoup  plus  mauvaise  de  faire  vos  affaires  sans 
eux.  J'espère  que  tous  ensemble  prendront  quelque  bonne  réso- 
lution, pour  laquelle  exécuter,  sans  avoir  aucune  considération 
de  mon  intérêt  particulier,  j'exposerai,  comme  j'ai  fait  ci-devant, 
pour  votre  conservation,  très-librement  mon  sang  et  ma  vie. 
Mais  cependant  je  prie  ceux  qui  ont  fait  telle  proposition  de 
s'en  vouloir  départir;  et  s'ils  ne  le  font,  j'aurois  occasion  de 
croire  qu'ils  sont  mal  affectionnés  à  notre  parti ,  et  traiter  avec 
eux  comme  ennemis  de  notre  religion.  »  Après  quoi  il  nomma 
lui-même  des  échevins,  dérogeant  à  l'usage  établi  par  lequel 
les  charges  étaient  électives ,  et  il  les  choisit  par  moitié  dans 
les  deux  partis. 
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L'annonce  de  la  tenue  prochaine  des  états,  loin  de  calmer 
les  passions,  ne  fit  que  les  exalter.  Quand  le  président  Jeannin 
voulut  imposer  de  nouveau  le  serment  de  l'union,  les  Seize 
insistèrent  pour  qu'on  ajoutât  à  l'ancienne  formule  que  jamais, 
en  aucun  cas,  accord  ne  serait  conclu  avec  le  roi  de  Navarre, 
même  converti.  On  leur  répondit  que  c'était  empiéter  sur  le 
droit  des  états  et  préjuger  les  décisions  de  la  cour  de  Rome. 
Or  ils  voulaient  précisément  peser  sur  l'assemblée,  et  au  besoin 
sur  Rome  elle-même.  Les  théologiens  et  les  docteurs  du  parti 
étaient  les  plus  ardents,  parce  qu'ils  étaient  mieux  que  d'autres  à 
l'abri  de  risques  personnels,  et  que,  faisant  surtout  de  la  poli- 
tique de  théorie,  ils  étaient  absolus  dans  leurs  idées.  Pour  do- 
miner les  états,  les  Seize  adressèrent  une  requête  à  Mayenne, 
et  lui  demandèrent  de  fortifier  la  garnison  étrangère,  de  purger 
le  Parlement ,  de  rappeler  ceux  des  leurs  qui  avaient  été  exilés , 
et  démettre  en  liberté  ceux  qui  avaient  été  l'objet  de  poursuites 
judiciaires.  Un  arrêt  du  conseil  fit  justice  de  ces  prétentions. 

Mayenne,  voyant  la  Ligue  se  fractionner  et  tomber  dans  des 
agitations  qui  pouvaient  la  dissoudre,  craignant  en  outre  d'être 
débordé  par  les  politiques ,  avait  pris  le  parti  de  ne  plus  résister 
aux  instances  de  Rome  et  de  l'Espagne,  ainsi  qu'aux  sollicita- 
tions des  zélés,  et  de  convoquer  les  états.  Quant  aux  négocia- 
tions entamées  par  Villeroy,  il  n'en  attendait  pas  grand  succès ,  et 
daus  tous  les  cas  il  se  flattait  de  se  servir  des  états  comme  d'une 
arme  pour  mieux  arriver  à  ses  fins.  Sa  préoccupation  fut  donc 
à  partir  de  ce  moment  de  tenir  l'assemblée  dans  sa  main.  Far- 
nèse  aurait  voulu  qu'elle  se  réunit  à  Reims  ou  à  Soissons,  à 
proximité  de  la  Belgique.  Mayenne,  qui  redoutait  pour  elle 
l'influence  espagnole,  soutint  qu'on  ne  pourrait  rien  faire  sans 
Paris,  jusqu'alors  la  tête  de  la  Ligue,  et  ce  fut  Paris  que  l'acte 
de  convocation  désigna. 

Les  royalistes  obtinrent  vers  ce  temps  deux  petits  succès  dans 
les  provinces.  Turenne,  devenu  duc  de  Bouillon ,  battit  le  duc 
de  Lorraine,  et  les  capitaines  du  Midi  défirent  à  Villemtir,  sur  le 
Tarn,  les  ligueurs  du  Languedoc,  dont  le  chef,  Scipion  de 
Joyeuse,  demeura  sur  la  place. 

Un  événement  plus  considérable  fut  la  mort  du  duc  de 
Panne.  Alexandre  Famèse  ne  s'était  jamais  remis  de  la  bles- 
sure qu'il  avait  reçue  à  Gaudebec.  Il  perdait  ses  forces  de  jour  en 
jour,  et  cependant  il  se  ménageait  peu.  Il  venait  de  louer  un 
palais  à  Paris ,  où  il  prétendait  se  rendre  pendant  la  tenue  des 
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états,  et  ii  rassemblait  des  troupes  pour  entrer  en  France, 
quand  il  fut  enlevé  à  Arras  presque  subitement  le  2  décembre. 
Il  avait  quarante-cinq  ans.  Son  armée  se  mutina  et  se  divisa.  Sa 
mort,  arrivée  en  un  pareil  moment,  hit  une  grande  perte  pour 
l'Espagne ,  et  délivra  Mayenne  d'une  crainte  fondée,  celle  de  se 
voir  disputer  la  direction  des  états  par  un  rival. 

Pendant  ce  temps,  la  tentative  que  Henri  IV  faisait  à  Rome 
échouait.  Le  Pape  refusait  de  recevoir  le  cardinal  de  Gondi , 
et  lui  ordonnait  de  s'arrêter  à  Florence.  Clément  VIII  affectait 
de  tenir  peu  de  compte  des  motifs  politiques  qui  lui  étaient 
allégués  de  part  et  d'autre ,  et  des  sollicitations  contraires  que 
les  puissances  lui  adressaient,  Venise  et  la  Toscane  en  faveur 
de  Henri  IV,  l'Espagne  en  faveur  de  la  Ligue.  Il  disait  ne  s'at- 
tacher qu'aux  intérêts  de  la  religion  et  ne  considérer  que  la 
dignité  de  la  cour  de  Rome.  Il  ajoutait  qu'il  était  lié  par  les 
actes  et  les  bulles  de  ses  prédécesseurs.  11  ne  pouvait  admettre 
que  Henri  IV  excommunié  prétendit  traiter  avec  lui  en  prince 
souverain.  Il  exigeait  une  satisfaction  complète  pour  le  passé 
et  les  garanties  les  mieux  établies  pour  l'avenir.  Ces  déclara- 
tions étaient  plus  dilatoires  qu'hostiles  ;  toutefois  elles  servirent 
à  donner  plus  de  force  aux  états  de  la  Ligue. 

Mayenne  voulut  se  présenter  à  ces  états  avec  un  gouverne- 
ment tout  organisé.  Il  créa  quatre  maréchaux,  la  Chaire,  Bois- 
dauphin,  de  Rosne  et  Saint-Paul,  et  un  amiral,  Villars,  le 
défenseur  de  Rouen.  Il  fit  casser  un  arrêt  du  Parlement  de 
Chàlons ,  qui  protestait  contre  l'illégalité  de  l'assemblée ,  par 
un  autre  arrêt  du  parlement  de  Paris  qui  la  déclara  légale.  Il 
signa  le  24  décembre  une  sorte  de  manifeste,  où  il  exposa  qu'il 
prenait  pour  règle  de  conduite  la  religion ,  la  loi  de  la  France , 
le  vœu  du  saint-siége,  et  il  invita  tous  les  catholiques ,  nommé- 
ment les  princes  et  les  seigneurs  de  l'armée  royale,  à  se  joindre 
à  lui,  pour  que  les  états  pussent  donner  au  royaume  la  paix 
si  nécessaire  et  si  désirée  de  tous.  On  remarqua  qu'il  s'abstint 
de  toute  déclaration,  insinuation  ou  attaque  personnelle,  de 
quelque  genre  que  ce  fût,  contre  le  roi  de  Navarre.  Il  rap- 
pela seulement  que  ce  prince  avait  été  écarté  du  trône  par  les 
états  de  157b'  et  de  1588,  et  que  l'orthodoxie  y  avait  été  pro- 
clamée la  première  condition  pour  régner  en  France. 

Les  états,  prorogés  successivement,  s'ouvrirent  le  26  jan- 
vier 1593. 
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X.  —  Les  députés  étaient  encore  peu  nombreux;  on  n'en 
comptait  que  quarante-cinq,  et  ils  ne  dépassèrent  jamais  le 
•  chiffre  de  cent  vingt-huit,  tandis  qu'il  y  en  avait  eu  cinq  cent 
cinq  à  l'ouverture  des  derniers  états  de  Blois.  Jamais  les  diffé- 
rentes provinces  n'avaient  été  si  inégalement  et  imparfaitement 
représentées.  Le  Languedoc  n'avait  pas  de  députés,  la  Guyenne 
en  avait  un  seul,  et  le  Dauphiné  deux.  L'Auvergne,  non  moins 
importante,  quoiqu'elle  ne  Format  pas  de  gouvernement  particu- 
lier, n'en  avait  aucun.  Les  élections  s'étaient  faites  de  la 
manière  la  plus  irrégulière.  Quelques  membres  avaient  été  élus 
dès  l'an  1591  ,  lors  de  la  première  convocation,  les  autres  dans 
les  derniers  temps  seulement.  Plusieurs  tardèrent  à  se  rendre 
à  Paris,  de  peur  de  tomber  pendant  la  route  entre  les  mains 
des  troupes  royalistes. 

Mayenne,  tout  en  espérant  diriger  l'assemblée,  se  défiait  de 
ses  dispositions  et  des  intrigues  qui  ne  pouvaient  manquer  de 
s'y  former.  Pour  en  demeurer  maître,  il  eut  la  pensée  d'ad- 
joindre aux  trois  ordres  deux  chambres  particulières,  l'une  com- 
posée des  princes  de  la  Ligue,  c'est-à-dire  des  princes  lorrains, 
des  maréchaux  et  des  grands  officiers  de  la  couronne ,  l'autre 
des  gouverneurs  de  province,  des  membres  du  conseil  d'État 
et  des  députés  des  parlements.  Mais  ce  plan  ne  put  s'exécu- 
ter. Les  états  s'y  opposèrent,  en  alléguant  que  c'était  une 
innovation  sans  précédent.  Le  parlement  de  Paris  s'y  prêta  peu 
de  son  côté;  il  se  regardait  comme  un  corps  politique,  et  se 
croyait  à  certains  égards  supérieur  aux  états,  dont  les  décisions 
n'avaient  force  de  loi  qu'après  qu'il  les  avait  enregistrées. 
Mayenne  insistant,  on  prit  un  terme  moyen;  on  décida  que  les 
personnes  étrangères  à  l'assemblée  pourraient  assister  aux 
séances,  mais  n'y  auraient  pas  voix  délibérative. 

Mayenne,  placé  sous  un  dais  royal,  ouvrit  les  états  par  un 
discours  où  il  exposa  la  nécessité  d'élire  un  roi  qui  fût  catho- 
lique, et  qui  pût  soumettre  et  combattre,  par  la  force  des 
armes,  les  ennemis  du  royaume  et  de  l'Eglise.  On  trouva  son 
langage  pale,  évasif;  on  crut  qu'il  demandait  timidement  la 
couronne  pour  lui-même.  On  s'étonna  qu'étant  maître  de  la 
décision  à  prendre,  il  se  bornât  à  l'indiquer  vaguement.  8a  cir- 
conspection fut  prise  pour  un  manque  de  franchise. 

Les  catholiques  royaux  avaient  refusé  d'envoyer  des  députés 
aux  états;  mais  dés  le  27  janvier,  ils  adressèrent  à  l'assemblée 
des  propositions  de  paix  avouées  par  le  roi.  Protestant  contre 
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l'ingérence  de  l'Espagne  et  des  puissances  étrangères,  ils  de- 
mandèrent que  des  conférences  s'ouvrissent  entre  quelques  repré- 
sentants choisis  des  deux  partis,  pour  aviser  au  maintien  de  la 
religion,  et  qu'un  lieu  commode  fût  désigné  dans  ce  but  entre 
Paris  et  Saint-Denis.  Henri  IV  consentit  à  cette  démarche.  Seu- 
lement il  eut  soin  de  déclarer,  dès  le  surlendemain  20,  qu'il 
tenait  les  états  pour  illégitimes,  ayant  seul  le  droit  de  les  con- 
voquer, qu'il  persévérait  dans  l'intention  de  réunir  un  concile 
et  de  se  faire  éclairer  par  ce  moyen  ou  par  tout  autre.  Il  se 
plaignit  en  outre  que  ses  négociations  avec  la  cour  de  Rome 
eussent  été  déjouées  par  les  intrigues  de  ses  ennemis. 

La  demande  de  conférences  ,  reçue  par  Mayenne  ,  fut  com- 
muniquée par  lui  aux  états  à  qui  elle  était  adressée,  malgré 
l'opposition  du  légat.  Le  légat  soutenait  qu'on  ne  pouvait  con- 
férer avec  le  roi  de  Navarre  excommunié;  les  conseillers  de 
Mayenne  répondirent  qu'on  ne  conférerait  pas  avec  lui ,  mais 
avec  les  catholiques  de  son  parti.  Les  états,  après  avoir  dis- 
cuté plusieurs  semaines,  acceptèrent  la  proposition.  C'était  là 
une  décision  importante ,  car  elle  menait  à  une  trêve  forcée  et 
préparait  un  rapprochement.  Il  y  avait  de  part  et  d'autre  un 
grand  désir  de  la  paix.  Les  ligueurs  modérés  se  flattaient 
de  gagner  les  catholiques  royaux ,  qui  voulaient  échapper  aux 
censures  pontificales.  Une  partie  des  catholiques  royaux  son- 
geaient réellement  à  se  rapprocher  de  la  Ligue ,  les  uns  pour 
agir  sur  la  cour  de  Rome,  d'autres  pour  prévenir  l'élection 
d'un  nouveau  roi,  élection  qui  eût  perpétué  indéfiniment  la 
division  de  la  France  ,  d'autres  pour  entraîner  Henri  IV.  D'au- 
tres pensaient  au  contraire  à  faire  nommer  un  patriarche  par  le 
parlement  de  Tours  et  à  séparer  la  France  de  l'obédience  de 
Rome.  Mais  Henri  IV  eut  soin  de  ne  pas  suivre  ce  dernier  avis, 
qui  eût  été  regardé  comme  le  commencement  d'un  schisme, 
eût  divisé  son  parti ,  et  lui  eût  aliéné  Rome  à  jamais. 

La  conférence  fut  naturellement  très-coinbattue  par  les  exal- 
tés, les  partisans  de  l'Espagne  et  le  légat.  Mayenne  s'y  montra 
favorable,  voulant,  dit  Villeroy,  avoir  plusieurs  cordes  à  son 
arc,  doutant  qu'elle  réussit,  mais  se  flattant  de  la  rendre  inu- 
tile ou  d'en  tirer  parti,  suivant  les  occurrences.  Dès  qu'elle 
était  adoptée,  c'était  sur  elle  que  l'attention  publique  devait 
se  porter,  et  le  rôle  des  états  se  trouvait  à  peu  près  suspendu. 

Pour  juger  les  États  de  1593,  il  faut  rappeler  les  difficultés 
particulières  de  leur  situation.  Us  furent  peu  nombreux  dans  le 
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début,  et  se  grossirent  lentement,  malgré  les  sollicitations 
pressantes  qu'ils  adressèrent  aux  députés  retardataires.  On 
n'atteignit  que  le  chiffre  de  quarante-neuf  membres  pour  le 
clergé,  cinquante-cinq  pour  le  tiers  et  vingt-quatre  pour  la 
noblesse;  encore  les  nobles,  chargés  la  plupart  de  commande- 
ments, assistèrent-ils  rarement  aux  séances.  Mayenne  et  les  chefs 
du  parti  craignaient  les  prétentions  de  l'assemblée,  ses  passions, 
son  inexpérience  '.  Ils  prétendaient  rester  maîtres  des  négocia- 
tions et  ne  lui  communiquer  que  celles  qu'ils  jugeraient  à  pro- 
pos. Dès  lors ,  presque  toutes  les  discussions  importantes 
eurent  lieu  dans  des  conseils  particuliers,  auxquels  Mayenne 
appelait  quelques  députés,  mêlés  à  ses  secrétaires  et  à  ses  maré-  • 
chaux.  Les  états  furent  par  cela  seul  réduits  dans  le  début  à 
un  rôle  assez  effacé;  ils  montrèrent  d'ailleurs,  en  dépit  de  la 
vivacité  d'opinion  de  quelques-uns  de  leurs  membres ,  de  la 
réserve,  de  la  prudence  et  de  la  dignité.  Le  légat  ayant  voulu  se 
rendre  au  milieu  d'eux  pour  les  bénir,  ils  décidèrent  qu'on  lut 
rendrait  les  honneurs  qui  lui  étaient  dus,  mais  qu'on  ne  délibé- 
rerait pas  en  sa  présence. 

Le  8  février,  Mayenne,  recommandant  à  l'assemblée  de  ne 
prendre  aucune  décision  avant  sou  retour,  quitta  Paris  pour 
aller  au-devant  des  troupes  espagnoles  des  Pays-Bas,  qui 
venaient  faire  en  France  leur  troisième  campagne  sous  les  ordres 
du  comte  de  Mansfeld,  mais  qui,  désorganisées  par  la  mort  de 
Farnèse,  étaient  réduites  à  environ  cinq  mille  hommes.  Mayenne 
avait  besoin  de  l'appui  militaire  des  Espagnols.  Il  voulait  aussi 
s'entendre  avec  eux,  et  il  eut  des  conférences  à  Soissons  avec 
le  duc  de  Féria,  ambassadeur  extraordinaire  de  Philippe  II, 
qu'assistaient  Tassis,  lbarra,  et  un  jurisconsulte  espagnol,  lnigo 
de  Mendoza. 

^Les  Espagnols  avaient  un  plan  arrêté.  Après  la  mort  de 
Henri  III,  Philippe  II  avait  demandé  l'élection  d'un  prince 
catholique  par  les  états  généraux ,  et  avait  promis  de  soutenir 
ce  prince,  quel  qu'il  fût,  à  deux  conditions,  Tune  qu'il  ne  se 
marierait  pas  sans  son  agrément,  l'autre  qu'il  lui  remettrait 
quelques  places,  au  moins  à  titre  de  gages  ou  d'indemnité  pour 
ses  frais  de  guerre.  Après  la  bataille  d'Ivry,  sentant  la  Ligue 
affaiblie,  il  avait  élevé  ses  exigences.  Il  avait  demandé  le  pro- 
tectorat, c'est-à-dire  l'introduction  de  ses  ministres  dans  les 
conseils  d'État,  de  guerre  et  de  finances.  Ses  agents,  très-zélés, 

1  Villcroy  en  parle  en  terme*  très-dédaigneux.  Édit.  Micbaud,  p.  Î03. 
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aussi  ambitieux  que  lui,  et  aussi  pleins  de  cette  mordue  espa- 
gnole qui  était  à  la  t'ois  leur  vertu  et  leur  défaut,  contribuaient  à  le 
pousser  dans  cette  voie.  Trop  habiles  pour  se  dissimuler  la  dif- 
ficulté que  1  ex Jcution  d'un  tel  projet  devait  rencontrer  dans  le 
sentiment  national  de  la  France,  ils  s'attachaient  à  démontrer 
que  c'était  la  seule  sauvegarde  assurée  pour  les  intérêts  catho- 
liques, et  que  les  peuples  vivaient  heureux  sous  le  gouverne- 
ment espagnol ,  témoin  la  Franche-Comté ,  une  des  provinces 
les  moins  troublées  de  l'Europe  dans  le  cours  de  ce  siècle,  ils 
ajoutaient  que  la  France  conserverait  des  garanties  ,  par 
exemple  ses  libertés  municipales  et  des  états  généraux  pério- 
diques exerçant  des  droits  étendus. 

Ils  étaient  parvenus  par  le  moyen  de  ces  promesses  et  plus 
encore  par  d'habiles  distributions  d'argent,  à  séduire,  du  moins 
à  Paris  et  à  Orléans,  quelques  ligueurs  exaltés,  qui  se  défiaient 
de  Mayenne.  Des  comités  s'étaient  formés  et  avaient  envoyé 
des  députations  à  Madrid  pour  négocier  les  conditions  aux- 
quelles on  pourrait  lui  donner  la  couronne  de  France.  Ces  pro- 
jets de  traités ,  qui  ne  devaient  ni  ne  pouvaient  aboutir,  sont 
du  moins  curieux  comme  monuments  de  l'esprit  de  la  Ligue, 
moins  aveugle  qu'on  ne  l'a  dit.  Les  ligueurs,  qui  offraient  à 
Philippe  II  la  succession  du  cardinal  de  Bourbon,  préten- 
daient réserver  aux  états  le  pouvoir  législatif,  le  vote  de 
l'impôt  et  celui  de  l'effectif  militaire;  ils  voulaient  que  les 
charges  militaires  ou  civiles,  ainsi  que  les  prélatures,  appartins- 
sent exclusivement  aux  Français;  que  Philippe  s'engageât 
à  ne  jamais  vendre  d'offices,  à  réduire  les  impôts  au  chiffre  du 
règne  de  Louis  XII,  à  racheter  les  domaines  aliénés  et  à  amor- 
tir la  dette  de  l'État  avec  les  biens  des  huguenots;  qu'il  abolit 
la  confiscation,  excepté  pour  les  hérétiques;  qu'il  ouvrit  aux 
Français  la  libre  navigation  dans  les  Indes  orientales  et  occi- 
dentales, avec  la  faculté  de  créer  au  Havre,  à  Saint-Malo,  à 
Nantes  et  à  Bordeaux,  des  établissements  pareils  à  ceux  de 
Séville  et  de  Lisbonne;  que  les  villes  n'eussent  jamais  ni  gar- 
nisons ni  gouverneurs,  fussent  maîtresses  de  s'administrer 
elles-mêmes,  et  eussent  leurs  finances  et  leur  justice  particu- 
lière, à  peu  près  comme  les  villes  impériales  d'Allemagne.  On 
projetait  de  démolir  un  certain  nombre  d'anciens  châteaux, 
ceux  qui  n'étaient  pas  nécessaires  pour  la  défense  du  territoire. 
L'Espagne  une  fois  maîtresse  de  la  plus  grande  partie  de  l'Eu- 
rope catholique,  on  ne  devait  plus  avoir  à  combattre  que  les 
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protestants  et  les  Turcs,  contre  lesquels  on  ferait  une  croisade; 
les  gentilshommes  ne  conserveraient  leurs  privilèges  qu'à  la 
condition  de  servir  six  mois  à  leurs  frais  dans  cette  croisade. 
Enfin,  pour  garantie,  les  états  devaient  s'assembler  tous  les 
quatre  ans.  S'ils  constataient  une  violation  de  la  constitution  et 
un  refus  du  roi  de  faire  droit  à  leurs  plaintes,  la  nation  était 
déliée  du  serment  de  fidélité  et  appelée  à  procéder  à  une  nou- 
velle élection  1 . 

Ces  projets,  successivement  discutés  et  modifiés  de  1591  à 
1593,  et  curieux  pour  faire  juger  l'esprit  du  temps,  n'en  étaient 
pas  moins  trés-chimériques.  Philippe  II  le  comprit  et  revint 
à  l'idée  d'obtenir  la  couronne  de  France  pour  sa  fille,  à  laquelle 
il  se  réservait  de  choisir  un  époux.  Ce  dernier  plan  avait  été 
communiqué  à  Mayenne  des  le  mois  de  mars  1591. 

Aux  conférences  de  Soissons,  en  1593,  Féria  le  présenta 
comme  une  espèce  d'ultimatum,  et  offrit  à  Mayenne  la  lieute- 
nance  générale  sous  Isabelle  avec  deux  gouvernements ,  celui 
de  Bourgogne  à  titre  héréditaire,  et  celui  de  Picardie  à  titre 
viager.  Mayenne  répondit  qu'il  s'en  référait  au  vote  des  états, 
mais  que  l'Espagne  devait  lui  fournir  des  secours  et  des  subsides 
nombreux  et  immédiats  ;  sans  quoi  le  plan  ne  serait  pas  réalisable. 
Féria  et  I barra  se  récrièrent,  représentèrent  que  Philippe  II 
avait  déjà  dépensé  en  France  des  sommes  énormes,  qu'il  devait  en 
être  indemnisé  ;  que  ses  forces  seules  avaient  maintenu  la  Ligue  ; 
qu'elle  ne  pouvait  rien  sans  lui;  qu'on  avait  commis  depuis  la 
bataille  d'ivry  beaucoup  de  fautes  militaires.  Ils  menacèrent  à 
mots  couverts  de  donner  le  commandement  au  jeune  duc  de 
Guise.  Mayenne  ne  se  contint  plus,  et  eut  avec  eux  une  alterca- 
tion de  la  dernière  vivacité.  Il  leur  déclara  que  c'étaient  eu* 
qui  sans  lui  ne  pouvaient  rien  en  France,  et  qu'ils  ne  devaient 
pas  songer  à  traiter  les  Français  comme  des  Indiens  1 . 

Tassis  et  le  comte  de  Mansfeld  réussirent  à  l'apaiser  et  à 
empêcher  une  rupture  qui  les  eût  tous  perdus.  Les  troupes  de 
l'Kspagne  et  celles  de  la  Ligue  allèrent  assiéger  Novon  ;  mais 
après  trois  semaines  que  coûta  la  prise  de  cette  ville,  les  prévi- 
sions de  Mayenne  se  réalisèrent,  et  les  Espagnols  rentrèrent 
dans  les  Pays-Bas,  laissant  Pans  à  demi  bloqué  par  les  roya- 
listes, maîtres  de  Paris  et  de  Saint-Denis. 

Il  y  avait  dans  cette  retraite  un  fonds  de  calcul.  Philippe  II 
était  parcimonieux,  défiant,  circonspect,  aussi  retenu  dans 
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l'exécution  de  ses  plans  qu'entreprenant  et  ferme  dans  ses 
volontés.  Il  voulait  maintenir  la  Ligue,  mais  seulement  la  main- 
tenir et  l'obliger  de  se  livrer  à  lui.  Il  recommandait  donc  à  ses 
agents  de  lui  marchander  son  appui,  de  ne  jamais  prendre 
Mayenne  pour  intermédiaire ,  de  distribuer  eux-mêmes  indivi- 
duellement aux  députés  les  sommes  destinées  à  les  gagner,  et 
de  ne  les  payer  qu'après  le  vote. 

Féria  vint  à  Paris  pendant  le  siège  de  Novon.  Il  hit  introduit 
le  2  avril  devant  les  états  et  y  prononça  une  harangue  latine , 
où,  rappelant  les  services  que  Philippe  II  avait  rendus  à  la 
cause  catholique,  exposant  ceux  qu'il  devait  lui  rendre  encore, 
il  conclut  par  la  nécessité  d'élire  un  roi.  Mais  toute  délibéra- 
tion fut  ajournée  jusqu'au  retour  de  Mayenne,  et  l'ambassa- 
deur trouva  plus  difficile  qu'il  n'avait  cru  d'acheter  à  l'Espagne 
des  partisans. 

XI.  L'attention  publique  se  portait  alors  vers  la  conférence 
négociée  entre  les  catholiques  des  deux  partis.  Malgré  les  objec- 
tions qu'elle  ne  manquait  pas  de  susciter  de  part  et  d'autre,  on 
convint  qu'elle  aurait  lieu  à  Suresnes,  et  qu'elle  commencerait 
le  29  avril.  Les  ligueurs  choisirent  pour  leurs  principaux  repré- 
sentants l'archevêque  de  Lyon  d'Epinac,  Jeannin,  Villars  et 
le  président  Lemaistre.  L'inévitable  Villeroy  s'y  fit  aussi 
bientôt  admettre.  Les  catholiques  royaux  désignèrent  l'arche- 
vêque de  Bourges,  Schomberg,  de  Thou  l'historien,  et  quelques 
autres. 

Henri  IV  était  alors  tout  à  fait  disposé  à  se  convertir.  Il  en 
avait  pris  plusieurs  fois  l'engagement  presque  formel ,  et  il  sen- 
tait qu'il  ne  pouvait  différer  plus  longtemps.  Il  faisait  souvent 
discuter  les  matières  religieuses  en  sa  présence.  Il  s'était  déjà 
séparé  d'une  partie  des  ministres  calvinistes,  qu'il  trouvait  trop 
exclusifs.  D'abord  il  avait  craint  de  s'aliéner  les  protestants  et 
de  ne  pas  ramener  à  lui  les  ligueurs;  il  s'était  irrité  de  la 
résistance  de  la  Ligue  et  des  difficultés  que  lui  opposait  la  cour 
de  Rome  ;  il  avait  eu  la  prétention  de  ne  traiter  avec  la  Ligue 
et  avec  Rome  qu'après  avoir  été  reconnu  de  l'une  et  de  l'autre. 
Maintenant  il  désespérait  d'y  parvenir  sans  des  luttes  intermi- 
nables. Il  ne  pouvait  même  plus  résister  aux  sollicitations  pres- 
santes des  catholiques  qui  le  servaient.  Il  se  voyait  aussi  menacé  de 
la  formation  d'un  tiers  parti.  Ce  tiers  parti,  jusque-là  peu  redou- 
table, pouvait  le  devenir  au  premier  jour,  si  par  exemple  les 
iv.  3* 
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états  élisaient  le  cardinal  de  Bourbon,  et  si  le  cardinal,  relevé 
de  ses  vœux  par  le  Pape,  épousait  l'Infante.  D'un  autre  côté 
le  besoin  de  la  paix,  devenu  aussi  impérieux  qu'il  était  général, 
et  la  crainte  du  joug  espagnol ,  lui  étaient  de  sûrs  garants  que 
s'il  se  taisait  catholique,  une  partie  au  moins  de  la  Ligue  se  sou- 
mettrait. 11  se  décida  donc  à  donner  à  d'O  et  à  l'archevêque  de 
Bourges,  la  veille  même  de  la  conférence,  l'assurance  de  sou 
changement  de  religion.  Il  en  fît  part  également  au  duc  de 
Toscane,  qui  lui  servait  d'intermédiaire  dans  ses  rapports  avec 
Rome.  En  même  temps  il  réunit  près  de  lui  les  chefs  calvinistes» 
dont  les  prétentions  ne  cessaient  de  lui  inspirer  des  défiances , 
et  il  pourvut  à  la  satisfaction  de  leurs  vœux ,  tout  en  ayant  soin 
de  s'assurer  qu'ils  ne  pussent  faire  un  Etat  dans  l'Etat. 

La  conférence  commença  par  établir  une  suspeusion  d'armes 
de  dix  jours,  dans  un  rayon  d'une  certaina  étendue  autour  de 
Paris.  Des  que  cette  nouvelle  fut  connue,  elle  causa  une  joie 
générale,  car  on  y  vit  un  préliminaire  de  paix.  Quand  les  dépu- 
tés de  la  Ligue  étaient  sortis  de  Paris,  la  foule  s'était  pressée 
sur  leurs  pas  en  criant  :  La  paix  !  «  Ceux  des  villages  par  où  ils 
passent,  dit  l'Estoile,  se  mettent  à  genoux  en  leur  demandant 
la  paix  à  jointes  mains.  »  La  suspension  d'armes  proclamée,  les 
Parisiens  coururent  en  foule  à  Saint-Denis,  dont  l'Estoile  repré- 
sente la  route  «  toute  noire  de  peuple  » . 

La  conférence  de  Suresnes  fut  un  long  tournoi  oratoire  entre 
l'archevêque  de  Bourges  Hejmauld  de  Beaune,  et  l'archevêque 
de  Lyon  d'Épinac,  tous  deux  grands  théologiens  et  orateurs 
exercés.  Le  premier,  après  avoir  prouvé  la  nécessité  de  la 
paix,  s'attacha  à  démontrer  que  la  loi  de  la  succession  légi- 
time était  absolue,  et  que  c'était  un  devoir  pour  tous  les  Fran- 
çais de  reconnaître  Henri  IV.  Le  second  soutint  que  la  cou- 
ronne ne  pouvait  appartenir  qu'à  un  prince  catholique,  et  que 
la  loi  religieuse  passait  avant  celle  de  l'hérédité.  Les  deux  ora- 
teurs exposèrent  les  principes  de  chaque  parti,  et  discutèrent 
à  fond  les  lois  de  l'Eglise,  celles  de  l'État  et  les  différents 
exemples  de  l'histoire. 

Les  principes  exposés,  on  vint  au  fait.  L'archevêque  de 
Bourges  et  les  royalistes  soutinrent  qu'en  France  on  n'avait 
jamais  élu  ni  rejeté  les  rois  ;  que  la  religion  n'était  pas  en  cause, 
puisque  Henri  IV  lui  assurait  toutes  les  garanties  désirables; 
qu'on  ne  pouvait  même  s'en  référer  au  Pape,  puisqu'il  n'ap- 
partenait pas  à  la  cour  de  Rome  de  disposer  du  trône.  L'arche- 
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véque  de  Lyon  et  les  ligueurs  défendirent  la  nécessité  où  ils 
étaient  de  choisir  un  roi,  et  prétendirent  qu'avec  un  prince 
hérétique,  on  n'aurait  ni  sécurité  politique  ni  sécurité  reli- 
gieuse. Ils  alléguèrent  qu'en  Allemagne,  en  Angleterre  et  par- 
tout, les  princes  avaient  fini  par  imposer  leur  religion  à  leurs 
sujets.  Le  10  mai,  l'archevêque  de  Bourges  somma  les  ligueurs 
de  déclarer  ce  qu'ils  feraient  si  Henri  IV abjurait.  Les  ligueurs, 
après  avoir  conféré  ensemble,  répondirent,  par  la  bouche  d'Épi- 
nac,  qu'ils  se  soumettraient  à  la  décision  du  Pape. 

Le  16,  Henri  IV  déclara  qu'il  voulait  se  faire  instruire,  et 
qu'il  convoquait  dans  ce  but  une  assemblée  des  prélats  de 
France  à  Mantes  pour  le  mois  do  juillet.  Le  même  jour,  il  ga- 
rantit aux  réformés  tous  les  droits  dont  ils  avaient  la  jouissance, 
et  voulut  que  cette  garantie  fût  signée  par  les  principaux  sei- 
gneurs catholiques  de  son  entourage.  Le  lendemain  17,  l'arche- 
vêque de  Bourges  apporta  la  déclaration  à  la  conférence. 
L'archevêque  de  Lyon  et  les  ligueurs  se  contentèrent  de  faire 
des  réserves  sur  l'exécution  de  la  promesse  du  roi  et  sur  la  déci- 
sion du  Pape. 

Henri  IV  regrettait  de  ne  pas  avoir  vaincu  avant  d'abjurer, 
et  de  mentir  ainsi  à  sa  devise  :  Quœro  pacem  armis.  Mais ,  de 
quelque  manière  qu'on  envisage  les  raisons  qu'il  avait  eues  de 
différer  son  abjuration  jusque-là ,  il  choisissait  évidemment  un 
moment  favorable  pour  diviser  la  Ligue ,  puisque  la  majorité 
des  ligueurs  voulait  la  paix  et  repoussait  les  prétentions  espa- 
gnoles. Les  états  de  1593  se  montraient  plus  circonspects 
qu'on  ne  l'aurait  cru ,  et  fort  éloignés  de  céder  à  d'aveugles 
passions.  Du  jour  où  Henri  IV  convoquait  le  clergé  de  France 
et  annonçait  l'accomplissement  de  sa  promesse  d'abjuration,  les 
résistances  ne  pouvaient  plus  avoir  qu'un  caractère  dilatoire. 
L'opinion  publique  le  comprit  parfaitement,  à  Paris  surtout. 
Les  politiques  ne  manquèrent  pas  de  dire  tout  haut  que  quand 
le  roi  serait  allé  à  la  messe,  il  faudrait  bien  le  reconnaître.  Le 
peuple  salua  avec  enthousiasme  l'espérance  d'une  paix  devenue 
certaine,  et  quoique  tout  fût  loiu  d'être  terminé,  qu'il  y  eût 
encore  beaucoup  d'agitation  et  de  défiances ,  le  parti  exalté  de 
la  Ligue  fut  jeté  dans  un  désarroi  complet. 

XII.  —  Mayenne  ne  revint  à  Paris  que  le  6  mai.  Il  avait  tenu 
conseil  à  Reims  avec  les  princes  de  sa  maison,  et  les  avait 
trouvés  peu  déposés  à  s'entendre,  surtout  à  soutenir  ses  pré- 
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tentions  personnelles  à  la  couronne*.  On  ne  peut  guère  douter 
qu'il  ait  songé  au  trône  pour  lui-même,  ou  pour  son  fils  le  duc 
d'Aiguillon'.  Mais  il  redoutait  les  aventures,  et  il  n'avait  pas  la 
qualité  des  grands  ambitieux.  Sa  prudence  les  excluait.  De 
retour  aux  états,  dont  les  délibérations  avaient  été  suspendues 
par  son  absence  et  par  celle  de  la  plupart  des  députés  de  la 
noblesse  qui  l'avaient  suivi,  il  se  montra  encore  plus  impénétrable 
que  par  le  passé.  «  Chacun,  disait  l'Estoile,  est  empêché  pour 
découvrir  le  personnage  que  joue  le  duc  de  Mayenne,  auquel 
personne  ne  connolt  rien.  »  Peut-être  l'ignorait-il  lui-même  et 
suivait-il  les  événements.  Il  évitait  de  prendre  des  engagements, 
et  s'il  en  prenait,  il  les  tenait  mal,  prétendant  qu'ils  variaient 
avec  les  circonstances*.  On  l'accusa  d'avoir  trompé  l'Espagne 
en  consentant  aux  conférences  de  Suresnes,  et  les  royalistes  en 
favorisant  les  prétentions  espagnoles  au  sein  des  états.  Comme 
il  ne  parut  jamais  avoir  de  but  arrêté,  et  qu'il  ne  hâta  ni  ne 
favorisa  même  aucune  solution,  on  crut  qu'il  cherchait  à  pro- 
longer l'interrègne  pour  prolonger  ses  pouvoirs.  Il  n'eut  ni  l'au- 
dace d'une  usurpation  ni  le  courage  d'une  restauration.  Après 
avoir  louvoyé  quelque  temps,  il  finit  par  s'enfermer  dans  le  rôle 
de  défenseur  des  intérêts  catholiques,  rôle  dont  il  ne  sortit 
plus,  et  où  il  mit  son  honneur  à  persister  avec  sa  ténacité  ordi- 
naire. Ce  fut  son  genre  de  désintéressement  et  de  loyauté.  Il 
laissa  la  France  se  prononcer,  ce  qui  fut  plus  long,  mais  ce  qui 
tourna  au  profit  de  Henri  IV.  Il  servit  par  là  si  bien  ce  dernier, 
qu'on  pourrait  croire  qu'il  prévit  son  triomphe  et  le  prévit  sans 
regret ,  quoique  dans  celte  hypothèse  il  ait  constamment  pris  à 
tâche  de  ne  pas  s'en  réserver  l'honneur. 

Arrivé  à  Paris,  il  soumit  aux  états  la  question  de  l'élection. 
Les  Espagnols  firent  de  la  propagande  en  faveur  d'Isabelle, 
mais  trouvèrent  partout,  même  chez  les  ligueurs  exaltés,  une 
résistance  qu'ils  n'avaient  pas  prévue.  Dans  une  conférence  qui 
eut  lieu  chez  le  légat ,  Rose ,  évéque  de  Senlis ,  et  l'un  des  plus 
ardents  défenseurs  de  la  succession  catholique,  déclara,  en 
présence  du  duc  de  Féria,  que  la  loi  salique  était  inviolable, 
que  l'Espagnol  ne  pouvait  régner  en  France  et  que  la  religion 

1  Davila,  livre  XI. 

2  G'cfit  ce  que  prouve  la  mission  confidentielle  de  Montpezat  à  Madrid  m 
1593. 

3  C'est  du  moins  ce  que  Féria  lui  reproche  clan*  une  dépêche  citée  par 
Ranko. 
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était  perdue  si  Philippe  II  en  faisait  l'instrument  de  ses  pré- 
tentions personnelles.  On  s'écria  partout  que  le  Roi  Catholique 
avait  joué  le  désintéressement,  qu'il  jetait  le  masque  et  «  que 
l'apostumede  son  amhition  avait  crevé»  .  Le  Parlement  s'émut, 
et  le  procureur  général  Molé  protesta  le  19  mai  contre  la  pensée 
de  s'écarter  de  la  loi  salique. 

Le  28 ,  les  ministres  espagnols  furent  introduits  dans  la  salle 
des  états,  et  un  des  secrétaires  du  lieutenant  général  lut  leur 
mémoire  sur  l'élection  de  l'infante.  Molé  et  d'autres  membres 
du  Parlement,  présents  à  la  séance,  quoiqu'ils  n'y  eussent  pas 
voix  délibérative,  se  levèrent  et  firent  une  seconde  protestation, 
qu'ils  renouvelèrent  au  sein  du  Parlement,  convoqué  le  jour 
même.  La  cour  déclara,  ce  furent  ses  propres  expressions, 
qu'elle  ne  pouvoit  ni  ne  devait.  Le  lendemain  les  états,  enten- 
dant le  théologien  espagnol  Inigo  Mendoza  développer  en  latin 
les  arguments  contraires  à  la  loi  salique,  gardèrent  un  silence 
significatif. 

Pendant  ce  temps,  la  conférence  faisait  un  pas  de  plus  vers 
le  rapprochement  des  ligueurs  et  des  royalistes.  L'archevêque 
de  Bourges  offrit  au  nom  dt  Henri  IV  une  trêve  de  (rois  mois. 
Le  tiers  et  la  noblesse  la  votèrent ,  pour  se  conformer  au  vœu 
des  Parisiens,  qui  la  demandaient  à  grands  cris;  mais  la  majorité 
du  clergé,  soutenue  par  le  légat,  prétendit  qu'on  ne  pouvait 
traiter  même  dans  ces  limites  avec  un  prince  hérétique ,  et  la 
conclusion  en  fut  ajournée  (16  juin). 

Les  agents  espagnols ,  dont  la  ténacité  ne  connaissait  pas 
d'obstacle,  présentèrent  les  propositions  de  leur  maître.  Elles 
consistaient  à  reconnaître  le  titre  de  reine  propriétaire  à  Isabelle, 
qui  était  née  d'une  mère  française  et  la  plus  proche  héritière 
du  trône  dés  qu'on  écartait  la  loi  salique.  Philippe  II  annonçait 
eu  outre  l'intention  de  la  marier  à  l'archiduc  Ernest,  son  cou- 
sin. Les  états  passèrent  à  l'ordre  du  jour,  en  déclarant  qu'élire 
une  femme  et  un  étranger  excédait  leurs  pouvoirs,  o  pour  être 
contre  les  lois  et  ordres  de  France  »  . 

Mayenne  fit  alors  le  20  juin  une  autre  proposition ,  celle 
d'élire  un  prince  français  qui  épouserait  l'infante.  Elle  fut  agréée 
par  l'assemblée ,  malgré  les  protestations  de  Duvair  et  des  autres 
membres  du  Parlement  présents  à  la  séance,  ces  derniers  sou- 
tenant que  procéder  à  une  élection,  c'était  rompre  les  négo- 
ciations entamées  avec  les  catholiques  royaux.  Les  Espagnols 
acceptèrent  l'offre  de  marier  l'infante  à  un  prince  français,  mais 
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insistèrent  pour  que  l'infante  fût  d'abord  reconnue,  pour  que 
l'infante  et  le  prince  fussent  déclarés  propriétaires  de  la  cou- 
ronne solidairement  (m  solidum),  et  pour  que  le  choix  du  prince 
époux  fût  réservé  à  Philippe  II,  qui  se  prononcerait  dans  un 
délai  de  six  mois.  La  Châtre  et  d'autres  membres  des  états  se 
récrièrent ,  et  soutinrent  que  Philippe  II  devait  immédiatement 
déclarer  son  choix ,  sans  quoi  le  sort  de  la  France  restait  à  sa 
libre  disposition.  Ils  ajoutèrent  que  même  à  cette  condition  la 
Ligue  ne  pouvait  prendre  aucun  engagement,  si  l'Espagne  ne 
stipulait  sur-le-champ  le  chiffre  du  subside  et  des  troupes  né- 
cessaires pour  assurer  le  trône  des  nouveaux  souverains.  Le  26, 
Mayenne  demanda  aux  Espagnols  de  désigner  le  prince,  et  leur 
posa  des  conditions  rigoureuses,  tant  pour  le  mariage  lui-même 
que  pour  le  concours  militaire  et  pécuniaire  qu'ils  devaient 
promettre.  Le  27,  les  états  ajournèrent  toute  décision  jusqu'à 
ce  qu'on  eût  reçu  une  réponse  catégorique  de  Madrid  ,  où  il  fut 
résolu  qu'une  ambassade  serait  envoyée. 

Les  états  agirent  évidemment  sous  des  impressions  diver- 
gentes. Pour  quelques  députés ,  ces  réserves  étaient  un  moyen 
de  gagner  du  temps,  pour  d'autres,  d'agir  sur  Henri  IV  et  de 
hâter  sa  conversion  ;  il  n'est  pas  douteux  que  le  sentiment 
dominant  fut  le  désir  de  trouver  des  échappatoires  ou  des  termes 
moyens.  D'un  autre  côté,  les  zélés  insistaient  de  toute  leur  force 
pour  que  l'élection  se  fit  et  qu'on  élût  un  prince  français.  Ils 
soutenaient  «  que  la  France,  étant  monarchique,  avait  besoin  d'un 
roi  »  ;  qu'on  ruinerait  par  là  le  prince  de  Béarn ,  trop  bien  servi 
jusque-là  par  la  prolongation  de  l'interrègne  ;  que  le  roi  élu 
étant  reconnu  par  le  Pape,  on  ramènerait  une  grande  partie  des 
catholiques  du  parti  opposé.  Mayenne  appuyait  cette  opinion,  et 
n'en  était  pas  moins  ingénieux  a  chercher  des  délais. 

Mais,  en  dehors  des  états,  l'opinion  se  prononça  d'une  autre 
manière.  Annoncer  une  élection  et  l'ajourner  parut  une  conces- 
sion à  l'Espagne,  dont  l'ambition  arrogante  choquait  les  senti- 
ments nationaux.  C'était  aussi  retarder  une  paix  désirée  univer- 
sellement. Depuis  qu'on  annonçait  la  conversion  de  Henri  IV, 
le  nombre  de  ses  partisans  allait  grossissant,  et  on  parlait  tout 
haut  de  le  reconnaître.  Mayenne  reçut  une  pétition  dans  ce 
sens,  présentée  par  la  Châtre  et  signée  de  huit  cents  bourgeois 
d'Orléans.  Plusieurs  députations  parisiennes  vinrent  lui  deman- 
der de  conclure  la  paix.  Le  légat  crut  devoir  prendre  des  pré- 
cautions pour  sa  sûreté.  Dés  le  28  juin,  c'est-à-dire  dès  le  len- 
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demain  de  la  dernière  déclaration  de  Mayenne,  VilJeroy  quitta 
Paris  de  grand  matin  et  se  sépara  de  la  Ligue,  qui  allait  se 
perdre.  Il  était  le  premier  diplomate  du  parti,  et  sa  retraite 
entraîna  promptement  d'autres  défections.  Le  Parlement  rendit 
à  cette  même  date  du  28  un  arrêt  célèbre.  Il  déclara  «tous 
traités  faits  ou  à  faire  pour  l'établissement  de  prince  ou  prin- 
cesse étrangers  nuls  et  de  nul  effet  et  valeur,  comme  faits  au 
préjudice  de  la  loi  salique  et  autres  lois  fondamentales  du 
royaume  » .  L'arrêt  fut  signifié  à  Mayenne.  Le  président  Le- 
maistre ,  chargé  de  le  lui  présenter ,  ne  se  borna  pas  à  défendre 
le  droit  de  la  cour,  contesté  par  le  duc  et  ses  conseillers.  Il 
attaqua  les  états,  soutint  que  leurs  pouvoirs  n'allaient  pas  jus- 
qu'à violer  les  lois  fondamentales  de  la  monarchie,  et  qu'ils  ne 
pouvaient  sérieusement  stipuler  au  nom  de  la  France  dont  ils 
n'étaient  qu'une  représentation  des  plus  imparfaites.  Mayenne, 
après  avoir  assez  mal  reçu  ces  remontrances,  finit  par  s'v 
rendre  et  déférer  implicitement  au  vœu  exprimé.  Le  4  juillet,  il 
communiqua  aux  Espagnols  la  résolution  prise  par  la  commis- 
sion des  états  au  sujet  de  leur  dernière  proposition.  «  Les  états 
estiment  qu'il  seroit  non-seulement  hors  de  propos,  mais  péril- 
leux pour  la  religion  et  pour  le  royaume,  de  faire  élection  et 
déclaration  d'une  royauté,  dans  un  temps  où  la  Ligue  est  si 
peu  fortifiée  d'hommes  et  de  movens.  » 

Les  Espagnols  reculèrent  alors  et  firent  une  dernière  propo- 
sition qu'ils  tenaient  en  réserve,  celle  d'élire  le  duc  de  Guise, 
qui  épouserait  l'infante  et  régnerait  solidairement  avec  elle.  . 
C'était  une  moindre  violation  de  la  loi  salique,  puisqu'on  se 
conformait  à  la  succession  masculine.  Seulement  on  excluait 
les  Bourbons  comme  trop  éloignés  du  trône  pour  y  avoir  aucun 
droit  par  la  naissance,  et  comme  hérétiques  ou  fauteurs  d'héré- 
tiques. Philippe  préférait  un  Guise,  qui  régnerait  par  les  ligueurs 
et  qui  lui  devrait  la  couronne  à  lui-même.  Toutes  les  propo- 
sitions antérieures  avaient  été  également  repoussées;  celle-ci 
trouva  des  approbateurs.  Cependant  l'approbation  fut  loin 
d'être  unanime  ;  le  danger  d'une  élection  devenait  plus  évi- 
dent de  jour  en  jour.  Il  y  avait  dans  la  maison  de  Lorraine  au 

,f  i'  v 

moins  quatre  prétendants  à  la  couronne  et  à  la  main  de  l'in- 
fante :  le  marquis  du  Pont,  fils  du  duc  de  Lorraine;  le  duc  de 
Guise;  le  duc  d' Aiguillon ,  fils  de  Mayenne,  et  le  duc  de  Ne- 
niours.  Chacun  d'eux  eût  pu  tenter  l'aventure  pour  son  compte, 
aucun  ne  se  souciait  de  le  faire  pour  le  compte  d'un  autre.  Ils  y 
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étaient  si  peu  disposés  que  le  duc  de  Lorraine  négociait  direc- 
tement avec  Henri  IV,  et  l'on  pouvait  croire  qu'il  ne  prêtait 
l'oreille  aux  propositions  des  Espagnols  que  dans  la  pensée  de 
se  faire  valoir  davantage.  Mayenne  exigea  qu'avant  de  rien 
régler,  l'Espagne  stipulât  les  conditions  du  mariage  et  les  enga- 
gements qu'elle  comptait  prendre.  Il  représenta  que  l'ennemi 
était  armé,  et  qu'il  était  lui  désarmé',  qu'élire  un  roi  sans 
avoir  les  Forces  nécessaires  pour  le  soutenir,  c'était  préparer  à 
la  Ligue  des  défections  certaines.  Ces  objections,  d'ailleurs 
naturelles  et  t  rès -sérieuses ,  turent  mal  interprétées.  On  ne 
manqua  pas  d'accuser  sa  jalousie.  On  dit  de  lui  qu'il  se  postait 
devant  le  jardin  des  Hespérides  pour  empêcher  son  neveu  de 
toucher  aux  pommes  d'or.  Mais  il  tint  bon.  Le  duc  de  Guise 
lui-même,  après  avoir  remercié  Philippe  II  de  l'avoir  choisi, 
se  laissa  persuader  sans  beaucoup  de  peine  par  la  Châtre  de  la 
difficulté  où  il  se  placerait  par  une  acceptation  formelle. 

Mayenne  était  décidé,  quelle  que  fût  son  arrière-pensée,  à 
ne  pas  se  laisser  engager  dans  des  aventures  périlleuses.  Il  dé- 
clara aux  Espagnols,  le  20  juillet,  qu'il  était  enfiu  obligé,  faute 
de  leur  concours  militaire,  de  négocier  une  trêve  avec  Henri  IV. 
En  effet ,  le  roi  n'avait  pas  interrompu  les  hostilités.  Il  avait 
consacré  le  mois  de  juin  au  siège  de  Dreux,  qu'il  enleva  en  per- 
sonne dans  les  premiers  jours  de  juillet,  et  qui  lui  assura  la 
route  de  Mantes  et  de  Chartres.  Les  Espagnols  n'avaient  rien 
fait  pour  secourir  la  place.  Leur  inaction ,  après  ce  qu'on  appe- 
lait leurs  rodomontades,  ne  servait  qu'à  les  discréditer.  «  Il 
n'est  personne,  écrivait  Inigo  Mendoza,  qui  ne  nous  jette  à  la 
figure  que  nous  manquons  d'hommes  et  d'argent  V  » 

Les  catholiques  royaux  s'élevaient  avec  force  contre  la  pen- 
sée d'une  élection.  Outre  qu'ils  refusaient  de  reconnaître  aux 
états  le  droit  de  la  faire,  ils  soutenaient  que  c'était  un  moyen 
sûr  de  rendre  la  guerre  civile  interminable.  Paris  était  inondé 
d'écrits  pour  la  combattre.  La  France ,  disait-on  ,  ne  peut  pas 
plus  avoir  deux  rois  que  le  monde  deux  soleils.  Le  bon  sens 
populaire  était  frappé  de  cette  idée.  «  Nous  ne  saurions  avoir 
qu'un  roi,  disaient  les  Parisiens;  si  nous  en  avons  deux,  il  fau- 
dra faire  faire  une  gaine  exprés,  où  on  mettra  ces  deux  cou- 
teaux. »  L'opinion  se  prononçait  de  plus  en  plus  dans  ce  sens. 


>  Cayct,  p.  493. 

2  Lottrcdu  30  mai  1593. 


ABJURATION  DE  HENRI  IV. 


XIII. —  L'abjuration  annoncée  de  Henri  IV  dominait  toutes 
les  préoccupations.  Les  évéques  étaient  convoqués  à  Mantes 
pour  le  mois  de  juillet.  Quand  le  moment  fut  arrivé ,  le  roi  tint 
la  promesse  qu'il  avait  donnée. 

L'abjuration  était  un  acte  de  conscience  et  un  acte  politique. 
Comme  acte  de  conscience ,  elle  ne  peut  être  jugée  ici.  On  doit 
seulement  observer  que  Henri  IV  n'appartenait  pas  à  la  fraction 
des  calvinistes  exaltés  ;  il  était  loin  d'accepter  les  doctrines  de 
tous  les  ministres ,  et  s'était  depuis  longtemps  rangé  à  l'opinion 
de  ceux  qui  admettaient  que  l'Eglise  romaine  offrait  des  moyens 
de  salut.  Il  ne  faisait  d'objections  qu'à  un  petit  nombre  de 
points  des  doctrines  catholiques,  et  son  instruction  se  borna  à 
une  conférence  sur  ces  points  particuliers. 

Quant  à  l'acte  politique,  il  était  nécessaire.  On  lui  repré- 
sentait depuis  longtemps  qu'il  pouvait  avoir,  comme  duc 
de  Vendôme,  la  liberté  de  sa  religion,  mais  que  s'il  voulait 
régner,  il  devait  être  catholique;  que  sa  conversion  était  un 
devoir,  parce  qu'elle  pouvait  seule  tirer  la  France  de  l'anar- 
chie ;  qu'en  abjurant  il  empêchait  la  Ligue  d'élire  un  roi ,  il 
s'assurait  l'alliance  des  puissances  catholiques,  et  à  un  jour 
prochain  celui  de  la  cour  de  Rome;  qu'autrement  il  n'aurait 
jamais  avec  ces  puissances  que  des  relations  hostiles  ou  transi- 
toires. On  ajoutait  qu'il  rétablirait  l'équilibre  européen,  et 
qu'ayant  été  le  chef  des  calvinistes ,  il  était  le  seul  prince  dont 
le  règne  pût  assurer  à  la  France  une  paix  de  religion  solide  et 
durable.  Dans  l'état  des  esprits  l'effet  de  sa  conversion  était 
certain  ;  elle  devait  être  le  signal  du  désarroi  et  de  la  dissolu- 
lion  de  la  Ligue.  Sans  doute,  tout  ne  devait  pas  être  achevé  en 
un  jour,  car  il  faudrait  traiter  avec  Home,  puis  avec  les  ligueurs, 
mais  ce  ne  serait  qu'une  affaire  de  temps.  Le  roi  ne  pouvait 
d'ailleurs  reculer,  après  les  engagements  qu'il  avait  pris.  Ses 
conseillers,  auxquels  se  joignait  Gabrielle  d'Estrées,  sa  nou- 
velle mattresse,  qui  avait  succédé  à  la  comtesse  de  Grammont, 
l'accablaient  tous  de  leurs  sollicitations. 

L'assemblée  des  prélats  avait  été  transférée  de  Mantes  à 
Saint-Denis.  Le  21  juillet,  l'archevêque  de  Bourges,  neuf  évé- 
ques, plusieurs  abbés,  le  chapitre  de  Saint-Denis  se  réunirent. 
Le  22,  Henri  IV  se  rendit  au  milieu  d'eux.  Le  23,  il  eut  une 
conférence  de  cinq  heures,  après  laquelle  il  se  déclara  suffi- 
samment éclairé.  Le  25  au  matin,  il  alla  en  grand  costume, 
eotouré  des  officiers  de  la  couronne  et  escorté  de  sa  garde  par- 
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ticulière  à  l'égide  de  Saint-Denis.  Toute  la  ville  était  en  fêle , 
les  rues  ornées  de  tapisseries  et  jonc  liées  de  fleurs ,  le  peuple 
en  foule  criant  :  Vive  le  roi!  L' archevêque  de  Bourses  l'at- 
tendait à  l'entrée  de  la  basilique,  avec  le  cardinal  de  Bourbon 
et  les  prélats.  Il  lui  demanda  qui  il  était.  Le  roi  répondit  :  Je 
suis  le  roi.  —  Que  demandez-vous?  —  .le  demande ,  dit  Sa  Ma- 
jesté, hêtre  reçu  au  giron  de  l'Église  catholique,  apostolique  et 
romaine.  — Le  voulez-vous?  dit  monseigneur  de  Bourges.  —  A 
quoi  Sa  Majesté  fit  réponse  :  Oui,  je  le  veux  et  le  désire.  Et 
à  l'instant  à  genoux ,  Sadite  Majesté  fit  profession  de  sa  foi  1 . 

Après  la  profession  de  foi,  les  cérémonies  et  les  largesses 
accoutumées ,  des  lettres  furent  expédiées  à  tous  les  parlements 
de  France.  Les  villes  royales  chantèrent  des  Te  Deum,  firent 
des  feux  de  joie  et  des  processions  d'actions  de  grâces.  A  Pa- 
ris seulement,  le  légat  maintint  ses  réserves  et  soutint  que  les 
évéques  n'avaient  pu  valablement  lever  une  excommunication 
prononcée  par  le  Pape.  Quelques  prédicateurs  de  la  Ligue , 
enhardis  par  cette  résistance,  prêchèrent  contre  la  nullité  d'an 
acte  qui  comblait,  suivant  eux,  la  mesure  du  scandale. 

XIV.  —  Le  légat,  qui  s'opposait  à  la  trêve,  menaça  de  quit- 
ter Paris.  Pour  le  retenir,  Mavenne  fit  voter  aux  états,  le 
30  juillet,  l'acceptation  du  concile  de  Trente,  malgré  les  ré- 
serves que  le  Parlement  n'avait  cessé  de  présenter.  Le  vote  eut 
lieu  d'ailleurs  si  brusquement,  qu'il  ne  put  recevoir  d'exécu- 
tion ,  faute  d'avoir  prévu  des  difficultés  inévitables.  Après  avoir 
donné  ce  gage  de  son  attachement  à  la  cour  de  Rome,  Mayenne 
signa  dès  le  lendemain,  pour  toutes  les  provinces  du  rovaume, 
la  trêve  que  les  Parisiens  demandaient  à  grands  cris. 

Quoique  stipulée  seulement  pour  trois  mois,  elle  causa  une 
joie  générale ,  moins  encore  parce  qu'elle  interrompait  des 
souffrances  devenues  intolérables,  que  par  l'espérance  qu'elle 
fit  naître  d'une  paix  prochaine.  On  pouvait  des  deux  côtés  se 
voir  et  communiquer  librement.  Les  préventions,  les  haines 
mêmes  devaient  s'amortir.  Tout  le  monde  croyait  à  une  solu- 
tion, parce  que  tout  le  monde  la  voulait.  Royalistes  et  ligueurs 
se  visitèrent.  Sancy,  Schomberg,  de  Thou,  eurent  à  Paris  des 
entretiens  avec  Mayenne. 

Mais  en  signant  la  trêve ,  Mavenne  refusa  de  négocier  un 
traité.  Il  ivsolut  de  maintenir  la  Ligue  par  honneur  et  par  inté- 

1  Patina  Cayet.  —  L'Esioile  emploie  presque  les  mêmes  termes. 
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rét.  11  avait  juré  de  ne  donner  à  la  France  qu'un  roi  catho- 
lique. Or,  l'abjuration  de  Henri  IV,  simplement  reçue  par  des 
prélats  français ,  était  déclarée  par  le  légat  nulle  ou  au  inoins 
insuffisante.  Quiconque  était  excommunié  par  le  Pape  devait 
être  absous  par  le  Pape.  Le  clergé  royaliste  lui-même,  qui  pré- 
tendait avoir  eu  le  droit  aussi  bien  que  le  devoir  de  recevoir  le 
roi  rentrant  au  sein  de  l'Eglise ,  reconnaissait  que  le  Pape  seul 
pouvait  donner  l'absolution.  C'était  à  Rome  qu'il  appartenait 
de  prononcer  en  dernier  ressort;  Mayenne  attendit  son  arrêt. 
Il  saisit  même  avec  un  certain  empressement,  c'est  Villeroy 
qui  l'en  accuse,  cette  raison  de  garder  le  pouvoir;  car  de  nou- 
veaux incidents  pouvaient  surgir  favorables  à  son  ambition ,  et 
s'il  était  un  jour  forcé  de  traiter,  il  espérait,  en  tenant  plus 
longtemps,  s'assurer  dés  conditions  plus  avantageuses. 

Donc,  le  8  août,  il  réunit  les  états,  leur  fit  répéter  le  ser- 
ment de  l'union  et  recevoir  le  concile  de  Trente.  Il  renvoya 
ensuite  les  députés  chez  eux  pour  trois  mois ,  c'est-à-dire  pour 
la  durée  de  la  trêve ,  en  déclarant  que  le  temps  expiré  il  les 
réunirait  de  nouveau ,  à  Paris  ou  ailleurs.  Il  se  contenta  d'en 
garder  quelques-uns  auprès  de  lui,  pour  autoriser  ses  actes  de 
leur  présence.  Il  lit  également  renouveler  le  serment  de  l'union 
par  les  princes  et  les  maréchaux  de  la  Ligue.  L'alliance  avec  les 
Espagnols  fut  continuée.  Ces  derniers  se  gardèrent  de  rompre, 
malgré  l'insuccès  de  leur  campagne;  ils  furent  même  obligés 
d'accepter  la  trêve,  n'ayant  pour  le  moment  ni  argent  ni  sol- 
dats. Ils  n'étaient  en  mesure  de  rien  empêcher,  ce  qui  achevait 
de  rendre  leurs  prétentions  ridicules. 

De  cette  manière  la  Ligue  fut  maintenue,  mais  à  terme  et 
avec  des  jours  comptés.  Ses  capitaines  lui  restèrent  fidèles , 
étant  engagés,  comme  Mayenne,  par  honneur  à  ne  pas  aban- 
donner le  parti  et  par  intérêt  à  ne  pas  l'abandonner  seuls.  Il 
n'y  en  eut  qu'un,  Boisrosé,  gouverneur  de  Fécamp,  qui  fit  excep- 
tion et  livra  la  place  au  roi,  après  une  querelle  avec  Villars. 
Ce  fut  peut-être  la  meilleure  preuve  que  la  Ligue  eut  donnée 
jusque-là  de  sa  force  et  de  la  puissance  des  sentiments  auxquels 
elle  devait  d'exister. 

11  y  eut  même  à  ce  moment  une  recrudescence  inévitable  de 
passions  qui  ne  voulaient  pas  s'avouer  vaincues.  Des  prédica- 
teurs persistaient  à  poursuivre  de  leur  acharnement  l'hypocri- 
sie du  Béarnais.  Les  Seize  et  leurs  acolytes  ne  cessèrent  d'écrire 
et  de  pérorer  contre  la  paix,  les  uns  par  zèle,  les  autres  parce 
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qu'ils  craignaient  d'être  un  jour  recherchés  et  maltraités.  Le 
fanatisme  arma  encore  contre  les  jours  du  roi  un  assassin ,  Bar- 
rière, qui  Fut  découvert  et  puni  du  dernier  supplice. 

Cependant  il  ne  fut  pas  possihle  d'arrêter  le  progrès  des  sen- 
timents et  des  espérances  royalistes,  et  il  devint  beaucoup  plus 
difficile  d'empêcher  les  divisions  intérieures.  Les  bourgeois  de 
Lyon  se  soulevèrent  contre  le  duc  de  Nemours,  leur  gouver- 
neur, s'emparèrent  de  lui  et  l'enfermèrent  au  château  de  Pierre- 
Encise.  Ils  lui  reprochaient  de  les  traiter  militairement,  tou- 
jours entouré  de  capitaines  de  noblesse  et  d'aventuriers,  et  de 
trancherdu  prince  souverain.  Ils  jurèrent,  il  est  vrai,  qu'ils  vou- 
laient rester  tidèles  à  la  Ligue,  et  ils  accueillirent  avec  empres- 
sement leur  archevêque,  d'Épinac,  qui  accourut  de  Paris.  Mais 
Mayenne  leur  ayant  donné  raison ,  il  demeura  manifeste  que 
les  princes  ne  pouvaient  s'entendre ,  et  ce  fut  un  encourage- 
ment puissant  pour  les  royalistes,  qui  ne  tardèrent  pas  à  se  mon- 
trer à  Lyon  et  dans  les  autres  grandes  villes  comme  à  Paris. 

On  attendait  naturellement  la  solution  des  difficultés  reli- 
gieuses. Henri  IV  ne  négligea  rien  pour  l'obtenir  au  plus  tôt. 
D'un  côté,  il  renouvela  aux  calvinistes  l'assurance  que  sa  con- 
version ne  changerait  pas  ses  dispositions  à  leur  égard,  et  que 
leurs  libertés  seraient  maintenues.  De  l'autre,  il  envoya  le  duc 
de  Nevers  en  ambassade  à  Home  avec  plusieurs  prélats  et  doc- 
teurs, pour  demander  l'absolution  pontificale. 

Le  duc  de  Nevers  rencontra  dé  grandes  difficultés.  Clé- 
ment VIII,  qui  ne  pouvait  le  recevoir  comme  ambassadeur 
d'un  souverain  reconnu ,  exigea  qu'il  entrât  simplement  à  Rome 
en  qualité  de  prince  italien  de  la  maison  de  Gonzague.  Il  ne  le 
vit  qu'en  audience  secrète,  consentit  avec  peine  à  recevoir  de 
lui  un  mémoire  sur  les  affaires  de  France  ,  voulut  que  les  évé- 
ques  dont  il  était  accompagné  se  fissent  d'abord  examiner  et 
relever  par  la  grande  pénitencerie  des  censures  par  eux  encou- 
rues. Il  lui  interdit  de  visiter  les  cardinaux,  lui  déclara  qu'il 
préférerait  toujours  les  catholiques  de  la  Ligue  aux  catholiques 
royaux ,  les  dévoués  aux  serviteurs  qui  mesuraient  leur  dépen- 
dance; que  Rome,  étant  engagée  avec  l'Espagne ,  lui  devait 
des  égards  pour  les  services  rendus  et  ne  pouvait  se  séparer 
d'elle  ;  que  le  gouvernement  de  Henri  IV  n'offrait  aucune  garan- 
tie. Mais  Nevers  insista  ,  comprenant  que  ces  difficultés  n'étaient 
pas  des  fins  de  non-recevoir  absolues.  Clément  VIII  était 
l'homme  des  ménagements  ;  il  voulait  à  la  fois  ménager  l'opi- 
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nion  romaine,  peu  favorable  aux  transactions,  ménager  l' Es- 
pagne, ménager  la  Ligue,  et  de  plus  il  prétendait  obtenir 
de  Henri  IV  une  soumission  entière,  n'admettant  pas  qu'une 
question  religieuse  put  être  l'objet  d'un  traité  signé  entre  la 
France  et  Rome  par  la  médiation  de  Venise  ou  de  la  Toscane, 
médiation  que  Henri  IV  avait  recherchée. 

Nevers  agit  avec  condescendance  et  avec  fermeté.  Il  repré- 
senta au  Pape  que  Henri  IV  avait  pour  lui  les  deux  tiers  du 
royaume,  plus  des  trois  quarts  de  la  noblesse ,  tous  les  princes, 
hormis  ceux  de  Lorraine,  la  très-grande  majorité  des  parle- 
ments; que  la  Ligue,  maltresse  de  Paris  et  d'Orléans,  ne  pou- 
vait même  s'y  maintenir  qu'avec  les  armes  de  l'Espagne;  que 
les  autres  villes  étaient  au  moins  partagées  entre  les  deux 
camps;  que  la  loi  salique  était  si  universellement  acceptée  que 
les  ligueurs  l'avaient  proclamée  eux-mêmes;  que  les  états  de 
Paris  n'avaient  osé  élire  un  roi,  et  qu'ils  ne  l'auraient  pu  faire, 
étant  trop  peu  nombreux  et  représentant  à  peine  un  tiers  de  la 
France;  qu'une  pareille  assemblée  n'était  d'ailleurs  légitime 
qu'à  la  condition  d'être  convoquée  par  un  roi  ou  un  régent; 
que  Mayenne  n'exerçait  aucun  pouvoir  régulier;  qu'un  roi  élu 
ne  serait  jamais  qu'un  fantôme  porté  devant  l'armée  espagnole; 
que  les  Espagnols  pourraient  embraser  la  France,  mais  s'y 
établir,  jamais. 

Clément  VIII  montra  la  rigueur  mêlée  de  ménagements  d'un 
prince  ecclésiastique  qui  ne  laisse  pas  désespérer  du  pardon. 
Mais  cette  conduite,  bonne  pour  la  cour  de  Rome,  avait  pour 
Ja  France  le  malheur  de  ne  trancher  aucune  des  difficultés 
pendantes  et  de  laisser  la  lutte  se  prolonger.  Les  royalistes» 
quelque  assurés  qu'ils  fussent  du  résultat,  se  lassaient  de  pareils 
retards.  Les  ligueurs  zélés  se  sentaient  raffermis ,  et  déclaraient 
que  le  Pape  ne  reconnaîtrait  pas  l'abjuration.  Les  Espagnols, 
que  rien  ne  rebutait ,  s'imaginaient  toujours  obtenir  la  couronne 
pour  leur  infante.  Ils  s'efforcèrent  de  gagner,  tantôt  le  duc  de 
Guise,  tantôt  Mayenne  lui-même,  qui  négocia  un  instant  à 
Madrid  les  conditions  du  mariage  pour  son  propre  fils.  Parmi 
les  nombreux  projets  qu'ils  formèrent,  plus  ou  moins  sérieu- 
sement, il  y  eu  eut  un  assez  singulier,  qui  consistait  à  marier 
l'infante  à  Henri  IV,  dont  le  Pape  eût  cassé  le  mariage  avec. 
Marguerite  de  Valois. 


XV. 


—  Quand  la  trêve  expira,  Mayenne,  toujours  dénué 
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d'argent  el  de  forces,  dut  en  demander  le  renouvellement. 
Henri  IV  ne  consentit  à  l'accorder  que  de  mois  en  mois  et 
jusqu'à  la  fin  de  décembre  ;  car  il  était  prêt  à  la  guerre ,  et 
il  voulait  profiter  de  sa  supériorité.  La  crainte  du  renouvel- 
lement des  hostilités  agit  sur  les  ligueurs  ;  ils  répétèrent  à 
Mayenne  le  reproche  qu'ils  lui  avaient  souvent  adressé  de  ne 
pouvoir  piis  taire  la  guerre  et  de  ne  vouloir  pas  faire  la  paix. 
Les  royalistes  commencèrent  à  marcher  dans  Paris  le  front  levé, 
et  même  à  entraîner  le  peuple.  Mayenne  et  ses  capitaines 
furent  obligés  de  déclarer  à  plusieurs  reprises  qu'ils  n'étaient 
nullement  Espagnols.  Mayenne,  pour  prévenir  de  nouvelles 
démonstrations  du  Parlement  et  de  la  milice  urbaine,  dut  or- 
donner à  plusieurs  personnages,  tels  que  d'Aubray  et  le  prési- 
dent Lemaistre,  de  sortir  de  la  ville.  On  ne  parlait  plus  que  de 
la  paix.  Si  le  bruit  d'une  dihSculté  s'élevait,  le  blé  enchérissait 
aussitôt.  11  n'y  avait  presque  pas  de  jour  où  l'on  n'annonçât  que 
les  portes  allaient  être  ouvertes  au  roi. 

Quand  on  vit  la  trêve  près  d'expirer  et  les  hostilités  sur  le 
point  de  recommencer,  beaucoup  de  ligueurs  songèrent  à  eux. 
Car  ils  prétendaient  ne  se  sacrifier  ni  aux  passions  aveugles  des 
zélés,  ni  à  l'ambition  des  Espagnols,  ni  aux  calculs  intéressés 
ou  obscurs  de  Mayenne  et  des  princes  lorrains.  La  préoccupa- 
tion ù  peu  près  unique  des  chefs  de  la  Ligue  était  de  traiter 
avec  le  roi  à  des  conditions  honorables,  c'est-à-dire  qu'ils  ne 
voulaient  pas  faire  une  soumission  pure  et  simple ,  ni  être  trai- 
tés en  rebelles,  ou,  comme  ils  disaient,  à  la  huguenote,  mais 
sauver  Ihouneur  de  leur  cause,  leurs  intérêts  et  ceux  des  villes, 
des  officiers  publics,  des  capitaines  engagés  avec  eux. 

Ils  avaient  d'abord  espéré  un  traité  général,  et  ils  étaient 
demeurés  unis  dans  cette  espérance.  Se  voyant  déçus,  ils  son- 
gèrent à  signer  des  traités  particuliers.  Balagny,  gouverneur  de 
Gambray,  fut  le  premier  qui  reconnut  Henri  IV  (19  novembre), 
en  stipulant  la  conservation  de  son  gouvernement.  L'exemple 
fut  bientôt  suivi.  Vitry,  gouverneur  de  Meaux,  se  prononça  le 
24  décembre,  déclarant  qu'il  avait  toujours  servi  les  rois  fidè- 
lement, et  que  s'il  s'était  séparé  de  Henri  IV,  parce  que  Henri  IV 
était  calviniste,  il  devait  retourner  à  lui  après  sa  conversion. 
«  Ce  scrupule  de  religion  cessant,  disait-il,  celui-là  est  misé- 
rable, voire  exécrable,  qui  se  targue  de  ce  faux  prétexte.* 
Les  magistrats  portèrent  les  clefs  de  la  ville  au  roi,  non  sans 
quelque  appréhension  de  la  manière  dont  ils  seraient  reçus  ; 
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mais  Henri  IV  les  rassura,  leur  promit  l'oubli  du  passé,  et  con- 
firma tous  leurs  privilèges  (A  janvier  1594).  Vitry  garda  le  gou- 
vernement de  Meaux  et  reçut  une  pension  avec  le  payement  des 
sommes  que  la  Ligue  lui  devait  pour  la  solde  de  ses  troupes. 
«Je  ne  demande,  dit  alors  le  roi,  qu'à  ravoir  mon  royaume  qui 
m'appartient,  lequel  est  en  la  main  de  Dieu.  Ceux  qui  m'y 
aideront,  je  les  reconnoitrai  pour  mes  serviteurs.  S'il  y  en  a 
d'autres  qui  me  trahissent,  Dieu  est  leur  juge.  Mais  j'aime  mieux 
mourir  que  vivre  en  défiance,  laquelle  aussi,  tout  bien  considéré, 
nuit  plus  aux  rois  qu'elle  ne  leur  sert.  »  Vitry  publia  une  apo- 
logie ou  un  manifeste  dans  lequel  il  expliquait  sa  conduite, 
énumérait  les  services  qu'il  avait  rendus  à  la  cause  catho- 
lique, les  avis  qu'il  avait  donnés  à  Mayenne  en  dernier  lieu, 
exposait  que  la  Ligue  n'avait  plus  ni  de  raison  d'être  ni  de 
moyens  de  vivre  ;  qu'elle  était  réduite  à  devenir  l'instrument  ou 
le  jouet  de  l'Espagne  ;  que  sans  doute  on  devait  attendre  la  dé- 
cision du  saint-siége,  mais  que  cette  décision  était  sûre,  et  que 
le  meilleur  moyen  de  la  hâter  était  de  se  rallier  autour  du  roi 
et  de  combattre  les  intrigues  de  Philippe  II  à  Home. 

La  Ligue  commença  donc,  suivant  une  expression  du  temps, 
à  se  défiler.  Le  2i)  décembre,  Henri  IV  déclara  que  s'il  prenait 
les  armes,  c'était  uniquement  pour  prévenir  les  Espagnols,  et 
qu'il  était  prêt  à  accorder  l'oubli  du  passé  à  tous  ceux  qui  re- 
viendraient à  lui.  Villeroy ,  déjà  retiré  de  la  Ligue,  avait,  comme 
Vitry,  comme  la  Châtre,  pressé  Mayenne  de  traiter  avant  l'ex- 
piration de  la  trêve  ;  il  passa  dans  le  camp  du  roi  et  négocia  un 
traité  particulier  pour  Pontoise,  dont  son  fils  d'Alincourt  était 
gouverneur.  Il  voulut  expliquer  sa  conduite  dans  une  lettre  jus- 
tificative adressée  à  Mayenne.  Il  lui  reprocha  de  l'avoir  engagé 
continuellement  dans  des  négociations  auxquelles  il  ue  donnait 
pas  de  suite,  de  n'avoir  pas  voulu,  malgré  ses  avis ,  «  faire 
traiter  et  manier  publiquement  et  par  personnes  publiques  les 
affaires  générales,  et  cela  pour  diverses  considérations  regar- 
dant plus  l'intérêt  particulier  que  la  cause  publique  ;  d'avoir 
ménagé  les  étrangers,  qui  lui  en  savoieot  peu  de  gré  et  lui  four- 
nissotent  des  secours  dérisoires.  S'il  étoit  engagé  d'honneur  à  se 
conformer  à  la  décision  du  Pape,  il  n'en  devoit  pas  moins  né- 
gocier sous  cette  réserve.  Maintenir  et  prolonger  la  lutte  étoit 
impossible.  Croyez,  ajoutoit-il,  qu'il  y  a  peu  de  gens  qui 
prennent  plaisir  à  se  perdre  de  gaieté  de  coeur ,  et  épouser  un 
désespoir  pour  le  reste  de  leur  vie  et  leur  postérité.  »  Les 
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bonnes  villes  fatiguées  de  la  guerre  prétendaient  traiter,  et  nu! 
ne  pouvait  arrêter  un  mouvement  devenu  irrésistible  '. 

Le  duc  de  Lorraine  pour  la  Lorraine,  la  Cbàtre  pour  l'Orléa- 
nais et  le  Berry,  demandèrent  des  trêves  particulières,  et  les 
obtinrent.  Le  parlement  d'Aix  reconnut  Henri  IV  le  7  jan- 
vier. Au  mois  de  février,  d'Estourmel  traita  pour  Péronne , 
Roye  et  Montdidier.  La  Châtre,  qui  était  beau-père  de  Vitrv, 
et  l'un  des  marécbaux  de  la  Ligue,  traita  pour  Orléans  et 
Bourges,  moyennant  la  confirmation  de  son  titre  et  de  son  gou- 
vernement. 11  publia  une  déclaration  où  il  exposait  sa  conduite 
par  les  mêmes  motifs  que  Vitry  et  Villerov,  ajoutant  que  dans 
les  états  de  Tannée  précédente  il  n'avait  cessé  de  combattre  les 
prétentions  insoutenables  des  Espagnols.  Partout  les  magistrats 
municipaux,  les  officiers  publics,  les  bourgeois,  s'associèrent  à 
ces  déclarations. 

Les  bourgeois  de  Lyon ,  qui  craignaient  un  coup  de  main  des 
partisans  du  duc  de  Nemours,  et  qui  savaient  que  Mayenne  ne 
pourrait  ou  ne  voudrait  pas  les  détendre,  élevèrent  des  barri- 
cades dans  leurs  rues,  appelèrent  Ornano,  lieutenant  du  roi 
dans  le  Daupbiné,  lui  ouvrirent  leurs  portes,  et  déclarèrent 
qu'ils  voulaient  rétablir  la  liberté  française.  La  seconde  ville  du 
royaume  rentra  dans  l'obéissance  de  Henri  IV,  sans  qu'il  y  eût 
une  goutte  de  sang  versé. 

«  Le  portrait  de  Sa  Majesté  armée,  dit  une  chronique,  repré- 
sentée naïvement  d'après  le  naturel  en  un  grand  tableau  fait  de 
la  main  de  quelque  excellent  peintre  et  environnée  de  lauriers, 
a  été  élevé  av«c  grand  honneur  en  lieu  éminent  aux  galeries  du 
devant  de  l'hôtel  de  ville,  et  de  là  montré  au  peuple  par  l'un 
des  capitaines  penons,  à  teste  nue,  prononçant  à  haute  voix  : 
Voici  le  portrait  de  notre  roi,  il  nous  veut  conserver  en  la  reli- 
gion catholique,  apostolique  et  romaine.  Obéissons-lui.  Prions 
Dieu  pour  la  prospérité,  santé  et  longue  vie,  et  crions  tous: 
Vive  le  roi  !  »  Henri  IV  confirma  les  privilèges  de  Lyon  et  pro- 
mit de  n'y  bâtir  aucune  citadelle.  Les  habitants  obligèrent,  seu- 
lement les  marchands  italiens  à  quitter  la  ville ,  où  ils  étaient 
nombreux  et  où  on  les  accusait  d'intriguer  pour  l'étranger. 

Mayenne  ne  se  laissa  émouvoir  ni  par  ces  défections,  ni  par 
les  attaques  dont  il  était  l'objet,  ni  par  les  sollicitations  pres- 
santes des  royalistes,  ni  par  l'effroi  qu'éprouvaient  les  prin- 
cesses. «  Madame  de  Montpensier,  dit  l'Estoile,  crie  qu'à  cette 

1  Lettre  du  2  janvier  1594. 
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heure  on  les  sert  à  déjeuner  d'une  bicoque  rendue,  à  dîner 
d'une  ville,  et  le  soir  d'une  province  entière.  »  Il  rechercha 
inutilement  l'appui  des  Seize  ;  ces  derniers  lui  étaient  aussi  peu 
favorables  que  les  politiques  ;  ils  disaient,  au  rapport  de  Cayet, 
o  que  le  duc  avoit  pris  pour  maxime  générale  de  s'agrandir  à 
quelque  prix  que  ce  fût  ;  que  pour  y  parvenir  il  avoit  résolu 
,  de  tromper  le  roi  de  Navarre  par  un  traité  de  paix ,  d'abuser  le 
duc  de  (ruise,  son  neveu,  de  belles  promesses  et  paroles,  en 
le  désarçonnant  de  l'attente  qu'il  avoit  à  la  couronne;  d'amuser 
le  Pape  en  discours,  de  se  moquer  de  l'Espagne  en  prenant  son 
argent,  s'aidant  de  lui  (de  Philippe  II),  en  lui  promettant  beau- 
coup et  ne  lui  tenant  rien ,  et  de  ruiner  le  peuple  en  le  tenant 
en  aboi ,  sans  secours ,  sans  moyen  et  sans  aucune  liberté  »  . 
Les  écrits  satiriques  couraient  partout,  et  Mayenne  en  était 
toujours  la  victime,  qu'ils  vinssent  des  politiques  ou  des  Seize. 
C'est  alors  que  fut  imprimée  la  fameuse  Satire  Ménippée,  dont 
les  copies  manuscrites  circulaient  dès  l'année  précédente.  C'était 
encore  un  recueil  de  pamphlets  contre  la  Ligue,  mais  de  pam- 
phlets infiniment  supérieurs  par  le  talent  et  par  l'esprit  à  tout 
ce  qui  s'était  publié  jusque-là.  On  y  représentait  sous  des  formes 
grotesques  ses  princes  égoïstes,  ses  états  timorés,  ses  soldats 
belliqueux.  S'il  y  a  eu  de  l'exagération  à  soutenir  que  la  Satire 
Ménippée  a  servi  Henri  IV  autant  que  la  victoire  d'Ivry,  on  a 
pu  dire  avec  plus  de  raison  qu'en  travestissant  la  Ligue  et  ses 
scènes  tragiques,  elle  l'avait  obligée  de  finir  comme  une  comé- 
die; elle  la  trouva  déjà  renversée,  et  l'acheva  en  lui  donnant  le 
dernier  coup,  celui  du  ridicule. 

Mayenne,  impassible  et  inébranlable  dans  la  conduite  qu'il 
s'était  tracée,  éloigna  les  colonels  de  la  milice  et  autres  person- 
nages trop  ouvertement  royalistes.  Il  remplaça  le  gouverneur 
de  Belin,  devenu  l'un  des  plus  suspects,  par  Brissac,  l'auteur 
des  barricades.  Le  parlement  se  plaignit  de  ce  changement. 
Mayenne  calma  l'agitation  moitié  par  menaces  et  moitié  par 
promesses,  maintint  Brissac  et  renforça  la  garnison  espagnole; 
puis  il  sortit  le  b*  mars  pour  aller  en  Picardie  s'entendre  avec  le 
comte  de  Mansfeld  sur  la  direction  de  la  campagne  qui  allait 
s'ouvrir.  On  remarqua  que,  soit  défiance,  soit  tout  autre  motif, 
il  emmena  cette  fois  la  duchesse  et  ses  enfants. 

XVI.  —  Malgré  la  rupture  de  la  trêve  et  la  reprise  des  hos- 
tilités, Henri  IV  ne  poussa  pas  la  guerre  vivement, 
iv.  33 
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Il  cherchait  plutôt  à  traiter  avec  les  gouverneurs  et  les  villes, 
de  manière  à  ramener  peu  à  peu  les  différentes  parties  de  la 
France  sous  son  autorité.  Il  négocia  en  Bretagne  avec  Mercœur, 
et  à  Rouen  avec  Villars.  Il  agissait  toujours  à  Rome,  mais  pré- 
voyant encore  de  grandes  lenteurs  de  ce  côté,  il  résolut  de  se 
faire  sacrer,  ce  qui  était  une  manière  d'affirmer  son  droit,  de 
hâter  sa  reconnaissance  par  les  ligueurs,  et  son  absolution  par 
le  saint-siége.  Reims,  la  ville  du  sacre,  se  trouvait  au  pouvoir 
des  princes  lorrains  ;  mais  il  n'était  pas  d'une  obligation  absolue 
que  la  cérémonie  eut  lieu  dans  la  cathédrale  de  saint  Remy  ;  ou 
citait  des  exemples  historiques  du  contraire.  Henri  IV  se  fit 
sacrer  dans  celle  de  Chartres,  le  27  février,  avec  une  solennité 
et  un  éclat  dont  l'effet  fut  calculé  habilement.  Ce  fut  un  nou- 
veau coup  porté  à  la  Ligue.  Les  catholiques  les  plus  zélés, 
ceux  qui  attendaient  la  décision  de  Rome,  commencèrent  à 
penser  que  le  Pape  était  retenu  par  la  crainte  de  rompre  avec 
l'Espagne,  et  que  le  plus  sur  moyeu  d'obtenir  de  lui  une  déci- 
sion favorable  et  prochaine,  était  que  l'opinion  de  la  France  se 
prononçât  plus  manifestement  pour  Henri  IV. 

Paris  conservait  une  garnison  espagnole.et  des  milices  encore 
en  partie  »ous  l'influence  des  Seize  ;  cependant  les  royalistes  y 
dominaient,  et  le  départ  de  Mayenne  leur  laissait  un  champ 
libre.  Ils  demandaient  tout  haut  que  le  roi  fût  reconnu.  Tout 
dépendait  du  gouverneur.  Belin  avait  été  écarté  à  cause  de  ses 
intelligences  dans  le  camp  de  Henri  IV ,  et  remplacé  par  Bris- 
sac,  ligueur  ardent  sous  Henri  III,  mais  ambitieux  et  mécon- 
tent pour  un  gouvernement  qu'on  l'avait  obligé  de  céder  à  un 
des  Guise.  Brissac  jugea  la  situation.  Il  trompa  les  Espagnols 
et  les  Seize,  qui  ne  se  déliaient  pas  de  lui.  11  affecta  la  plus 
grande  quiétude,  calma  l'effervescence  qui  se  montrait  de  côté 
et  d'autre,  et  pour  mieux  déjouer  les  soupçons,  célébra  le 
17  mars  la  procession  de  sainte  Geneviève,  conformément  au 
vœu  de  la  Ligue.  Cependant  il  s'entendait  avec  Saint-Luc,  son 
beau-frère,  qui  servait  le  roi.  Il  Ht  entrer  dans  ses  projets  le 
prévôt  des  marchands  Lbuillier,  récheviu  Langlois,  plusieurs 
capitaines  de  quartier,  le  président  Lemaistre,  le  procureur 
général  Molé ,  les  conseillers  Damours  et  Duvair.  Redoutant 
un  des  capitaines,  il  le  fit  sortir  le  21  avec  son  régiment,  sous 
prétexte  d'enlever  un  convoi.  Le  soir,  il  se  joignit  aux  officiers 
espagnols,  les  accompagna  dans  leur  ronde  et  ne  rentra  qu'à 
une  heure  avancée.  Immédiatement  les  capitaines  qu'il  avait 
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gagnés  réunirent  quelques  détachements  d'hommes  sûrs ,  aux- 
quels ils  donnèrent  des  écharpes  blanches.  Henri  IV  averti  se 
tenait  prêt,  avec  deux  mille  cinq  cents  hommes  d'infanterie  et 
treize  cents  chevaux  Trois  portes  lui  furent  ouvertes  à 
quatre  heures  du  matin. 

Tout  était  soigneusement  prévu.  Les  royalistes  commencèrent 
par  s'emparer  des  canons  qui  gardaient  ces  portes  et  les  tour- 
nèrent contre  la  ville.  Vitrv  entra  ensuite  par  la  porte  Saint- 
Denis  et  s'avança  jusqu'au  Chatelet,  d'O  par  la  porte  neuve, 
d'où  il  courut  occuper  la  porte  Saint-Honoré  ;  le  maréchal  de 
Matignon,  qui  suivait,  marcha  le  long  de  la  Seine.  Les  garnisons 
de  Melun  et  de  Gorheil ,  arrivées  de  leur  côté  par  eau,  furent 
reçues  au  quartier  Saint-Paul  par  le  capitaine  chargé  de  le 
défendre.  Les  colonnes  royalistes  occupèrent  les  places,  les  car- 
refours et  les  avenues  des  ponts ,  sans  autre  résistance  que  celle 
d'un  corps  de  garde  de  vingt-cinq  lansquenets  qui  furent  passés 
au  fil  de  l'épée. 

Le  roi  attendait  à  la  porte  Saint-Honoré.  Brissac  se  présenta 
pour  l'introduire;  Henri  IV  le  salua  de  son  titre  de  maréchal  en  lui 
jetant  au  cou  une  écharpe  blanche.  Il  reçut  les  clefs  de  la  ville 
apportées  par  le  prévôt  des  marchands,  et  il  entra  à  cheval 
tout  armé,  son  panache  blanc  sur  son  casque,  accompagné  d'une 
grande  quantité  de  noblesse,  et  de  cinq  ou  six  cents  hommes 
d'armes  avec  des  rondaches  et  des  corselets,  la  pique  en  main, 
l'arquebuse  à  l'épaule.  Il  se  rendit  ainsi  à  Notre-Dame,  où  il 
entendit  la  messe.  La  foule  se  pressait  sur  ses  pas  ;  comme  les 
gardes  voulaient  l'écarter:  «  Laissez-les,  cria-t-il,  ils  sont  affa- 
més de  voir  un  roi  »  .  Au  sortir  de  la  cathédrale  il  prit  le  che- 
min du  Louvre,  où  il  dina  sans  quitter  son  armure.  Les  cloches 
sonnaient  de  tous  côtés ,  et  les  rues ,  les  boutiques ,  les  fenêtres 
étaient  remplies  de  curieux  et  d'empressés. 

Brissac,  le  prévôt  des  marchands  Lhuillier,  l'échevin  Lan- 
glois,  et  les  principaux  membres  royalistes  du  Parlement,  por- 
tant l'écharpe  blanche,  et  précédés  ou  suivis  de  trompettes,  de 
hérauts  et  de  soldats  de  la  milice  bourgeoise,  parcouraient  la 
ville  pour  annoncer  la  paix,  et  distribuer  une  proclamation 
imprimée  d'amnistie.  Il  n'y  eut  d'émotion  que  dans  le  quartier 
des  écoles,  où  se  trouvaient  en  plus  grand  nombre  qu'ailleurs 
les  minotiers  y  c'est-à-dire  les  hommes  qui  recevaient  l'argent  de 
l'Espagne.  Deux  curés  voulurent  les  appeler  aux  armes  ,  mais  le 

1  Chiffres  donné*  ji.ir  r'éria  dans  sa  relation  .1  Philippe  II. 
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quartier  fut  cerné  aussitôt,  et  tout  finit  sans  combat.  Le  peuple 
acclama  Henri  IV.  Hommes,  femmes,  enfants  se  mirent  à 
crier:  Vive  le  roi,  la  paix  et  la  liberté  !  »  Chacun  voulut  porter 
l'écharpe  royaliste  ou  la  croix  blanche  au  chapeau. 

Restait  la  garnison  espagnole,  wallonne  et  napolitaine, 
composée  de  quatre  mille  hommes  environ.  Elle  était  logée 
dans  des  quartiers  différents ,  ce  qui  l'avait  empêchée  de  se 
rallier.  Féria  la  consigna,  en  lui  ordonnant  de  prendre  les 
armes.  Il  délibérait  avec  ses  principaux  capitaines  sur  la  con- 
duite à  tenir,  quand  il  reçut  des  avis  successifs  de  Brissac  et  du 
roi  pour  lui  annoncer  que  la  ville  s'était  rendue.  «  Je  suis  entré 
dans  Paris,  lui  Ht  dire  Henri  IV,  par  la  volonté  des  habitants, 
qui  m'ont  appelé  comme  leur  roi.  »  D'autres  messagers  appor- 
tèrent l'offre  de  laisser  les  Espagnols  se  retirer  en  liberté.  Le 
maréchal  de  Matignon  étant  venu  la  présenter  lui-même,  Féria 
l'accepta  et  demanda  un  sauf-conduit.  Quelques  heures  après, 
la  garnison  hispano-napolitaine  sortit  par  la  porte  Saint-Denis 
et  la  route  de  Flandre.  Les  soldats  marchaient  le  tambour 
battant,  les  drapeaux  au  vent,  les  armes  sur  l'épaule  et  la 
mèche  éteinte,  suivis  de  leurs  bagages1.  Féria,  Ibarra,  Tassis, 
s'avançaient  à  cheval  au  milieu  d'eux,  eu  grand  équipage,  avec 
leurs  valets  et  leurs  livrées.  Les  troupes  françaises  formaient  la 
haie.  Le  roi,  monté  dans  le  haut  de  la  porte  Saint-Denis,  vit 
le  défilé  de  la  fenêtre,  et  reçut  le  salut  militaire  que  les  Espa- 
gnols étaient  convenus  de  faire  de  la  main  seulement,  sans 
abaisser  leurs  drapeaux.  Il  dit  gaiement  aux  ambassadeurs  : 
«  Messieurs,  recommandez-moi  à  votre  maître,  mais  n'y  reve- 
nez plus.  » 

Le  légat,  à  qui  Henri  IV avait  offert  également  un  sauf-con- 
duit, le  refusa,  et  voulut  partir  avec  les  Espagnols.  Quelques 
prédicateurs  et  une  soixantaine  de  ligueurs  désespérés  en  firent 
autant.  Le  roi  réussit  mieux  auprès  des  duchesses  de  Nemours 
et  de  Montpensier  :  il  les  invita  au  Louvre,  elles  s'y  rendirent 
le  soir  même.  Aussitôt  après  le  départ  des  troupes  étrangères , 
la  ville  avait  repris  son  aspect  ordinaire.  Les  boutiques  s'étaient 
rouvertes ,  et  la  journée  se  termina  par  des  feux  de  joie.  Ainsi 
finit  la  Ligue  à  Paris. 

Brissac,  comme  la  Châtre,  eut  son  titre  de  maréchal  con- 
firmé, ce  qui  fit  dire  qu'au  lieu  de  rendre  à  César  ce  qui  était  à 
César,  il  le  lui  avait  vendu.  Le  gouverneur  de  la  Bastille  fut 

1  Cayct. 


RÉORGANISATION  DU  GOUVERNEMENT.  517 


obligé  de  capituler  le  27.  Le  château  de  Vincennes  se  rendit 
aussi . 

L'amnistie  fut  sinon  complète,  du  moins  très-étendue.  On 
n'excepta  que  les  complices  de  l'assassinat  de  Henri  III  et  des 
attentats  dirigés  contre  Henri  IV.  On  donna  le  choix  à 
cent  vingt  prédicateurs,  moines,  ou  ligueurs  trop  compromis, 
de  quitter  la  ville  ou  de  prêter  un  serment  particulier.  On  fit 
disparaître  tout  ce  qui  pouvait  rappeler  les  luttes  passées;  on 
biffa  les  registres  du  Parlement.  Ou  enleva  des  églises  les 
tableaux  qui  représentaient  la  persécution  des  catholiques  en 
Angleterre  et  ailleurs. 

Le  Parlement  de  Paris,  immédiatement  réinstallé  par  le  chan- 
celier, abolit  les  actes  contraires  au  roi  et  au  nouveau  gouver- 
nement, effaça  partout  le  nom  de  Charles  X,  l'ancien  roi  de  la 
Ligue,  déclara  quiconque  ne  reconnaîtrait  pas  Henri  IV  cou- 
pable de  lése-inajesté,  enleva  à  Mayenne  le  titre 'de  lieutenant 
général  en  l'invitant  à  se  soumettre,  et  cassa  les  décisions  des 
états  de  l'année  précédente. 

Tous  les  magistrats  éloignés  de  Paris  furent  rappelés.  Le 
parlement  de  Tours  rentra  en  grande  solennité,  le  14  avril, 
conduit  par  Achille  de  Harlay.  Les  autres  cours  souveraines 
furent  réinstallées  à  leur  tour  et  successivement.  Le  roi ,  ayant 
décrété  l'oubli  du  passé ,  ne  voulut  établir  aucune  différence 
entre  les  conseillers  qui  avaient  suivi  des  partis  différents,  et 
qui,  disait-il,  l'avaient  tous  également  servi.  11  se  contenta  de 
soumettre  ceux  qui  avaient  tenu  pour  la  Ligue  à  la  formalité 
d'une  nouvelle  institution. 

Henri  IV  fît  prêcher  dans  les  églises  en  sa  faveur.  Il  voulut 
assister,  le  29,  avec  les  cours  souveraines,  à  une  grande  pro- 
cession, qu'on  appela  la  procession  du  roi.  Il  renouvela  tous 
les  privilèges  de  la  ville  de  Paris,  y  compris  l'exercice  exclusif 
de  la  religion  catholique  dans  un  rayon  déterminé.  Le  clergé 
se  soumit.  La  Sorbonne  fut  convoquée,  et  elle  reconnut  le 
droit  du  roi  par  une  déclaration  expresse  du  22  avril.  «  Tout 
pouvoir,  disait-elle,  vient  de  Dieu,  donc  quiconque  s'oppose 
au  roi  s'oppose  à  Dieu.  »  On  ne  put,  il  est  vrai,  obtenir  des 
Jésuites,  des  Capucins  et  de  quelques  autres  ecclésiastiques 
qu'une  adhésion  conditionnelle,  subordonnée  à  la  décision  de 
la  cour  de  Home.  On  toléra  sans  bruit  cette  réserve.  Il  v  eut 
peu  de  protestations,  et  ceux  qui  les  firent,  s'exilèrent  d'eux- 
mêmes. 
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Henri  IV,  maître  de  Pari»,  remuait  enfin.  11  avait  main- 
tenant pour  lui  la  capitale,  tout  le  Parlement,  les  princes, 
excepté  ceux  de  Lorraine,  la  grande  majorité  du  clergé ,  la 
Sorbonue.  «  Tous  les  bons  bourgeois,  ditl'Estoile,  le  moyen 
et  menu  peuple,  étoient  fort  contents  de  se  voir  hors  d'escla- 
vage et  de  la  faction  et  gouvernement  des  Seize,  et  remis  en 
liberté  dans  leurs  honneurs  et  biens,  délivrés  de  la  tyrannie  des 
Espagnols  et  étrangers ,  estimée  trés-dure  et  insupportable  aux 
Fraucois.  »  La  soumission  de  Paris  devait  entraîner  celle  du 
reste  de  la  France.  L'Estoile  ajoute  que  le  roi  trouva  au  Lou- 
vre, dans  un  coffre,  toutes  les  clefs  des  villes  de  son  royaume. 

XVII.  —  En  effet,  les  soumissions  des  gouverneurs  marchè- 
rent avec  une  extrême  rapidité.  Rosny  marchandait  celle  de 
Villars  à  Rouen.  Villars  était  décidé  à  traiter;  mais  il  voulait 
des  commandements  pour  lui  et  les  siens,  des  places  de 
sûreté,  des  titres,  une  pension,  le  payement  de  ses  dettes. 
Rosny  hésitait,  car  il  ne  pouvait  le  satisfaire  qu'aux  dépens  de 
quelques-uns  des  plus  zélés  serviteurs  du  roi.  Henri  IV  écrivit 
de  tout  accorder;  qu'il  aimait  mieux,  lui  en  coùtat-il  deux  fois 
plus,  faire  des  traités  particuliers  qu'un  traité  général  avec  un 
seul  chef.  «  Partant,  disait-il  à  Rosny,  ne  vous  amusez  plus  à 
faire  le  respectueux  pour  ceux  dont  il  est  question ,  lesquels 
nous  contenterons  d'ailleurs ,  ni  le  bon  mesnager  en  vous  arrê- 
tant à  de  l'argent  :  car  nous  paverons  tous  les  mêmes  choses 
que  Ton  nous  livrera,  lesquelles,  s'il  nous  falloit  prendre  par 
la  force,  nous  cortteroient  dix  fois  autant.  »  En  conséquence 
Hosny  reconnut  à  Villars  le  titre  d'amiral  de  France  et  le  gou- 
vernement de  Rouen,  du  Havre,  de  HonHeur,  Montivilliers , 
Pont-Audemer ,  Verneuil  et  Fécamp ,  outre  les  sommes 
qu'il  lui  pava.  Le  27  mars,  Villars  réunit  dans  un  banquet  ses 
capitaines  et  les  magistrats  de  Rouen;  là  prenant  l'écharpe 
blanche  il  leur  dit  :  «  Allons,  messieurs,  la  Ligue  est  f....;  que 
chacun  crie  :  Vive  le  roi*  !  »  Les  deux  fractions  du  Parlement 
de  Normandie  se  réunirent.  Tous  les  titres  donnés  par  le  gou- 
vernement de  la  Ligue  dans  la  province  furent  confirmés. 
Rouen  eut,  comme  Paris,  l'exercice  exclusif  de  la  religion 
catholique. 

Au  mois  d'avril  ce  fut  le  tour  de  Troyes,  qui  se  rendit  mal- 
gré le  duc  de  Joinville,  frère  du  duc  de  Guise,  puis  de  Sens, 
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dont  le  gouverneur  traita  directement.  Au  mois  de  mai  on 
reçut  la  soumission  de  Montluc ,  sénéchal  d'Agénais ,  celle  de 
Riom,  d'une  partie  de  l'Auvergne,  et  de  plusieurs  villes  de 
Picardie. 

Mayenne  était  à  Soissons,  où  il  attendait  le  comte  de  Mans- 
feld.  Les  Espagnols  exaspérés  l'accusèrent  d'avoir  tout  perdu. 
Féria  songea  à  le  taire  arrêter.  Comme  il  arrive  après  tous  les 
grands  revers ,  les  chefs  du  parti  vaincu  s'en  renvoyaient  les 
uns  aux  autres  la  responsabilité.  Féria  et  Iharra  représentèrent 
le  duc  à  Philippe  II  comme  un  incapable  et  un  traître.  Mayenne 
se  défendit  à  la  cour  de  Madrid  en  rappelant  qu'il  n'avait 
jamais  reçu  de  secours  suffisants ,  et  qu'il  était  resté  fidèle  à 
son  alliance  avec  l'Espagne  et  avec  Rome  ;  il  ajouta  nu'if  avait 
encore  avec  lui  tous  les  princes  de  la  maison  de  Lorraine, 
plusieurs  provinces ,  des  places  importantes ,  et  les  ligueurs  les 
plus  déterminés.  Il  représenta  que  l'esprit  de  la  Ligue  était 
inflexible,  que  les  peuples  reviendraient  à  lui,  qu'on  repren- 
drait par  surprise  ce  qui  s'était  perdu  par  surprise ,  mais  qu'il 
fallait  enfin  que  l'Espagne  agit  autrement  qu'elle  n'avait  fait 


Il  avait  peu  de  troupes ,  les  Espagnols  se  décidèrent  à  lui  en 
fournir.  Au  fond  ils  ne  songeaient  plus  à  donner  à  la  France 
un  autre  roi  que  Henri  IV;  mais  ils  croyaient  pouvoir  y  entre- 
tenir longtemps  encore  la  guerre  civile,  ce  qu'ils  jugeaient 
nécessaire  à  leur  politique,  et  ils  espéraient  occuper  tout  ou 
partie  de  la  Picardie  et  de  la  Bourgogne,  pour  s'agrandir  ou 
pour  se  faire  indemniser  des  sommes  qu'ils  avaient  dépensées 
en  soutenant  la  Litnie.  L'archiduc  Ernest,  entrant  dans  cette 
politique  nouvelle,  malgré  quelques-uns  de  ses  conseillers 
qui  étaient  d'avis  qu'on  se  bornât  à  achever  la  conquête  des 
Pays-Bas,  ne  s'attacha  plus  qu'à  gagner  individuellement,  à 
quelque  prix  que  ce  fût ,  ceux  des  derniers  ligueurs  qui 
étaient  disposés  à  se  vendre.  II  réussit  auprès  du  maréchal  de 
Bosne  et  du  duc  d'Aumale,  qui  livra  à  prix  d'argent  plusieurs 
petites  places  de  la  Picardie  1 . 

Ces  nouveaux  arrangements  pris ,  le  comte  de  Mansfeld  vint 
joindre  Mayenne  avec  neuf  à  dix  mille  Espagnols,  et  chemin 
faisant  prit  la  Capelle,  après  un  siège  de  quatorze  jours. 
Henri  IV  envoya  de  son  côté  Biron  assiéger  Laon ,  et  marcha 
bientôt  lui-même  avec  le  gros  de  ses  forces.  Mayenne  et  les 
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Espagnols,  trop  faibles  pour  débloquer  la  place,  essayèrent 
sans  succès  de  la  ravitailler;  leurs  convois  furent  arrêtés  ou 
pillés,  et  ils  se  virent  forcés  à  la  retraite  après  plusieurs  com- 
bats. Laon,  où  se  trouvait  le  second  fils  de  Mayenne,  capitula 
le  22  juillet.  La  garnison  obtint  seulement  de  se  retirer  avec 
armes  et  bagages.  Château-Thierry  traita  aussitôt.  Dans  le 
même  temps,  Poitiers  se  donnait  au  roi. 

Par  la  possession  de  Laon ,  Henri  IV  s'assurait  le  reste  de  la 
Picardie.  Il  visita  Cambray,  y  donna  le  titre  de  maréchal  à 
Balagny,  puis  se  rendit  à  Amiens,  dont  les  clefs  lui  furent 
présentées,  et  où  il  lit  une  entrée  solennelle  le  \\  août.  Doul- 
lens  et  Beauvais  traitèrent  immédiatement.  Mayenne  ne  garda 
que  Soissons,  les  Espagnols  la  Fére,  et  les  deux  ou  trois  places 
livrées  par  le  duc  d'Aumale.  La  Picardie  était  doublement 
importante  comme  berceau  de  la  Ligue  et  frontière  des  Pays- 
Bas.  Les  récriminations  de  Mayenne  et  des  Fspagnols  recom- 
mencèrent alors  plus  fortes  qu'auparavant.  Les  Espagnols  ne 
pouvaient  plus  se  faire  illusion  ;  ils  sentaient  que  la  France 
leur  échappait.  Mais  ils  étaient  décidés  à  persévérer  dans  leur 
nouveau  plan  et  à  s'aider  des  derniers  débris  de  la  Ligue,  en 
travaillant  moins  pour  elle  que  pour  eux-mêmes. 

Dans  l'ouest,  le  maréchal  d'Aumont  enleva  aux  ligueurs  la 
plus  grande  partie  du  Maine  et  de  la  Bretagne.  Saint-Malo 
traita  au  mois  de  septembre.  L'Est  appartenait  aux  princes  lor- 
rains; mais  la  perte  de  Laon  et  des  plus  grandes  villes  de  la 
Picardie  acheva  de  désunir  ces  princes,  qui,  depuis  longtemps! 
ébranlés  et  en  défiance  les  uns  des  autres,  semblaient  mettre 
uniquement  leur  honneur  à  traiter  les  derniers.  Mavenne  Ht  des 
efforts  inutiles  pour  les  retenir.  Déjà  le  duc  de  Guise  avait  tué 
de  sa  main,  dans  une  querelle,  Saint-Pol ,  maréchal  de  la 
Ligue,  qui  n'aurait  jamais  traité  parce  que  Henri  IV  refusait 
de  lui  confirmer  le  maréchalat,  et  qui  prétendait  se  l'aire  dans 
le  Rethelois  une  principauté  vassale  de  l'Espagne'.  Le  duc 
de  Lorraine  reconnut  le  roi  le  16  novembre.  Le  14,  le  duc 
de  Guise  traita  pour  Reims  et  le  gouvernement  de  Cham- 
pagne, qu'il  rendit  à  condition  que  le  roi  lui  donnerait  celui 
de  Provence.  Ce  dernier  traité,  dont  Rosnv  fut  l'intermé- 
diaire,  fut  peut-être  le  plus  important;  car  le  jeune  duc  de 
Guise  était  regardé  comme  le  chef  de  sa  maison.  Il  n'était  pas 
engagé  comme  Mayenne,  et  n'avait  jamais  montré  beaucoup 
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d'enthousiasme  ni  d'aveuglement.  Il  eéda  aux  conseils  des 
princesses  de  sa  famille,  de  sa  mère  surtout,  qui  songeait, 
dit-on,  à  lui  faire  épouser  la  sœur  de  Henri  IV.  Enfin,  trois 
villes  de  la  Bourgogne,  qui  étaient  du  gouvernement  de 
Mayenne,  traitèrent  en  leur  nom  avant  la  tin  de  l'année. 

Ainsi  la  Ligue  disparaissait  peu  à  peu ,  et  après  avoir  fait  de 
grandes  choses  tombait  sans  grandeur.  Sans  doute  elle  ne 
tombait  pas  vaincue;  elle  traitait,  elle  obtenait  partout  l'oubli 
du  passé  et  la  reconnaissance  de  ses  dettes.  Henri  IV  ne 
triomphait  que  par  la  conciliation  des  partis  et  en  acceptant  la 
solidarité  du  passé,  chose  déjà  nécessaire  pour  un  gouverne-* 
ment  succédant  à  une  révolution.  Mais  la  Ligue  traitait  en 
détail ,  et  Mayenne,  qui  n'avait  pas  su  faire  de  traité  général , 
qui  s'était  opiniâtre  à  tenir  bon,  autant  par  ambition  person- 
nelle que  par  point  d'honneur ,  restait  debout  à  peu  près  seul 
sur  les  ruines  de  son  parti.  Il  n'avait  plus  guère  avec  lui  que 
Mercœur  et  Bois-Dauphin. 

XVIII.  —  Malgré  ces  succès  continus,  Henri  IV  éprouvait 
toutes  les  difficultés  d'un  gouvernement  nouveau,  entouré  de 
sollicitations,  de  défiances,  et  d'hostilités  cachées,  mais  per- 
sistantes. Il  était  humain  par  caractère,  et  il  voulait  être  clé- 
ment par  politique.  «  Il  ne  demandoit  pas  mieux,  dit  Chivemv, 
que  d'ouvrir  les  bras  et  de  recevoir  tous  les  François.  »  Mais  il 
était  obligé  de  compter  avec  ceux  qui  l'avaient  servi.  Beaucoup 
de  ses  anciens  serviteurs  refusaient  de  comprendre  qu'il  fit  aux 
ligueurs  des  avantages  excessifs ,  et  se  plaignaient  de  son  ingra- 
titude. Une  partie  de  ses  conseillers  demandaient  de  nou- 
velles mesures  de  rigueur  et  de  sûreté.  On  écartait  par  billets 
les  gens  suspects  ou  qui  tenaient  de  mauvais  propos.  Four  lui, 
mécontent  de  cette  sévérité,  il  remettait  les  billets  à  ceux  qui 
s'adressaient  à  lui.  «  Il  pardonnoit  à  tout  le  monde,  dit  l'Es- 
toile,  et  n'éconduisoit  personne,  quelque  grand  ligueur  qu'il 
fût.  »  On  lui  prête  la  réponse  suivante  aux  reproches  d'impru- 
dence qu'il  recevait  :  «  Si  vous ,  et  tous  ceux  qui  tenez  ce  lan- 
gage, disiez  tous  les  jours  votre  patenôtre  de  hon  cœur,  vous 
ne  diriez  pas  ce  que  vous  dites  de  moi.  Je  reconnois  que  toutes 
mes  victoires  viennent  de  Dieu ,  qui  étend  sur  moi  en  beau- 
coup de  sortes  sa  miséricorde,  encores  que  j'en  sois  du  tout 
indigne;  et  comme  il  me  pardonne,  aussi  veux-je  pardonner, 
et  en  oubliant  les  fautes  de  mon  peuple,  être  encore  plus  clé- 
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meut  et  miséricordieux  envers  lui  que  je  n'ai  point  esté.  S'il  y 
en  a  qui  se  sont  oubliés,  il  me  suffît  qu'ils  se  reconnoissent ,  et 
qu'on  ne  m'en  parle  plus.  » 

Il  n'y  avait  pas  un  seul  de  ses  actes  qui  ne  fût  blâmé.  Vil- 
lcroy  étant  redevenu  secrétaire  d'État,  les  huguenots,  qui  le 
regardaient  comme  un  de  leurs  plus  grands  ennemis,  et  plu- 
sieurs anciens  royalistes  qui  lui  reprochaient  sa  conduite,  en 
firent  de  grandes  plaintes.  Turenne,  duc  de  Bouillon,  avait  été 
nommé  maréchal  ;  le  parlement  fit  difficulté  de  le  recevoir  en 
cette  qualité ,  parce  qu'il  était  calviniste ,  et  le  procureur  géné- 
ral tut  obligé,  en  faisant  l'éloge  du  récipiendaire,  de  blâmer  sa 
religion. 

Le  sentiment  public  se  prononçait  surtout  contre  les  hommes 
qui  avaient  servi  la  Ligue  par  leurs  doctrines  et  leur  enseigne- 
ment. Le  clergé  s'était  divisé ,  les  ultramontains  avaient  été 
dans  la  Ligue  et  les  gallicans  dans  le  parti  du  roi.  On  avait  eu 
les  excès  du  clergé  ligueur,  on  eut  ceux  du  clergé  gallican. 
Jamais  on  ne  publia  autant  de  traités  sur  le  gallicanisme.  Les 
Jésuites  turent  cités  devant  le  parlement  par  la  Soi  bonne  et  le 
clergé  de  Paris,  qui  les  accusèrent  d'enfreindre  les  privilèges 
de  l'Université  et  de  ne  pas  se  soumettre  aux  règles  de  l'Église 
de  France.  Déjà  sous  Charles  IX  ils  s'étaient  vu  intenter  un 
procès  semblable,  qui  avait  eu  beaucoup  de  retentissement, 
mais  qui  était  resté  sans  suite ,  malgré  les  plaidoyers  éloquents 
et  violents  des  avocats  Pasquier  et  Versoris.  Le  procès  fut  re- 
nouvelé après  la  rentrée  de  Henri  IV  à  Paris.  Les  Jésuites  furent 
poursuivis  avec  plus  d'animosité  encore  que  la  première  fois , 
parce  qu'ils  faisaient  des  réserves  pour  reconnaître  le  roi ,  et 
qu'ils  avaient  prêté  à  la  Ligue  un  appui  indirect ,  mais  puissant. 
On  leur  reprochait  d'être  les  créatures  de  l'Espagne,  à  cause 
de  Loyola  leur  fondateur,  du  nombre  d'étrangers  qui  se  trou- 
vaient parmi  eux,  et  du  peu  de  compte  qu'ils  faisaient  des 
considérations  de  nationalité  ou  de  politique  dans  leur  manière 
d'envisager  les  intérêts  religieux.  D'ailleurs,  ils  étaient  actifs, 
nombreux,  riches  et  possesseurs  d'un  grand  nombre  de  col- 
lèges. L'avocat  Arnaud,  renchérissant  sur  les  accusations  por- 
tées auti-efois  contre  eux  par  Pasquier,  les  représenta  comme 
un  danger  sérieux  pour  l'État. 

Au  fond,  c'était  un  procès  de  tendance.  Les  faits  incriminés 
se  réduisaient  à  peu  de  chose;  les  doctrines  qu'on  leur  impu- 
tait ne  pouvaient  tomber  sous  la  juridiction  du  Parlement; 
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leurs  contestations  avec  l'Université  et  le  clergé  n'avaient  qu'un 
intérêt  spécial.  Us  trouvèrent  des  défenseurs  parmi  les  princes, 
comme  le  duc  de  Nevers,  et  parmi  les  chefs  de  la  magistra- 
ture ,  comme  le  chancelier  Cliiverny.  Henri  IV,  qui  cherchait 
l'apaisement  des  esprits,  eût  voulu  étouffer  la  querelle.  Il  écri- 
vit à  Chiverny  pour  recommander  «  que  les  plaidoiries  eussent 
lieu  sans  aigreur,  injures,  diffames  ni  invectives  des  uns  contre 
les  autres,  gardant  la  gravité,  modestie  et  circonspection  aux- 
quelles leur  profession  semblait  les  obliger  »  .  Mais  les  Jésuites 
s'étaient  fait  tant  d'ennemis  par  leur  ingérence  collective  dans 
les  affaires  publiques  ou  privées,  par  leur  influence  aussi  soli- 
dement établie  qu'habilement  dissimulée,  par  leur  esprit  d'in- 
dépendance réelle  à  l'égard  des  pouvoirs  de  toute  sorte,  même 
de  ceux  du  clergé,  que  le  Parlement,  qui  ne  voulut  pas  les 
condamner,  ne  voulut  pas  non  plus  les  absoudre.  Cédant  aux 
sollicitations  du  roi,  il  déclara,  comme  on  avait  déjà  fait  dans 
le  premier  procès,  la  cause  entendue,  et  ajourna  l'arrêt. 

Très-peu  de  temps  après,  le  27  décembre  1594,  un  jeune 
homme  de  dix-huit  ans,  Jean  Châtel ,  élève  d'un  de  leurs  col- 
lèges, se  glissa  parmi  quelques  seigneurs  qui  s'approchaient 
de  Henri  IV,  au  moment  où  celui-ci  entrait  chez  Gabrielle  d'Es- 
trées.  Il  lira  un  couteau  de  sa  manche  et  l'en  frappa  à  la  lèvre 
supérieure.  Le  roi  eut  deux  dents  cassées,  et  le  sang  coula  en 
abondance  ;  mais  la  blessure  fut  si  peu  dangereuse  qu'il  put  se 
montrer  dès  le  lendemain  à  un  Te  JJemn ,  célébré  pour  remer- 
cier le  ciel  de  l'avoir  préservé.  L'assassin  déclara  qu'il  s'était 
cru  damné,  et  qu'il  avait  voulu  se  racheter  de  la  damnation 
par  une  œuvre  méritoire,  comme  le  meurtre  d'un  prince  rejeté 
du  sein  de  l'Église.  C'était  toujours  le  fanatisme  vulgaire  et 
grossier  de  Jacques  Clément.  Chàtel  subit  la  peine  des  parri- 
cides ,  eut  le  poing  coupé  et  fut  écartelé  en  grève.  La  maison 
qu'il  habitait  avec  son  père  fut  rasée  et  remplacée  par  une 
pyramide  commémorative. 

Cet  attentat  eut  un  résultat  fâcheux.  On  y  vit  le  fruit  des 
prédications  violentes  dont  les  églises  de  Paris  avaient  retenti 
si  souvent  durant  la  Ligue,  et  des  théories  mal  interprétées  que 
soutenaient  encore  nombre  de  théologiens.  Les  unes  et  les  au- 
tres menaient  au  régicide ,  qui  devait  replonger  la  France 
dans  l'anarchie.  On  obtint  que  la  Sorbonne  condamnât  le  régi- 
cide par  une  déclaration  expresse.  Les  Jésuites  furent  de  nou- 
veau mis  en  cause  ;  on  examina  leurs  doctrines  et  les  cahiers 
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de  leur  enseignement.  Deux  d'entre  eux ,  dont  l'un  avait  été  le 
professeur  de  Chàtel ,  Furent  condamnés  et  exécutés.  Le  procès 
de  la  société  fut  repris,  et  cette  fois  un  arrêt  bannit  ses  mem- 
bres indistinctement.  Toutefois  cet  arrêt  ne  fut  exécuté  que 
dans  le  ressort  des  parlements  de  Paris,  de  Rouen  et  de  Gre- 
noble. Les  parlements  de  Rennes,  d'Aix  et  de  Bordeaux  s'abs- 
tinrent. Les  Jésuites  conservèrent  leurs  maisons  et  leurs  col- 
lèges dans  les  provinces  du  Midi. 

Henri  IV  essaya  encore  de  modérer  les  passions.  Le  corps 
de  ville  le  supplia  de  chasser  de  Paris  les  ligueurs.  Il  s'y  refusa  , 
et  répondit  aux  magistrats  municipaux  que  c'était  à  eux  »  de 
veiller  les  mauvais  de  si  près  qu'ils  ne  pussent  faire  mal  aux 
gens  de  bien.  »  (Janvier  151)5.) 

Au  mois  de  novembre  précédent,  il  avait  renouvelé  l'édit  de 
Poitiers  pour  les  calvinistes.  Les  ministres  s'en  plaignirent,  car 
ils  en  auraient  voulu  un  plus  favorable;  ils  demandèrent  qu'on 
leur  donnât  des  chambres  mi-parties  dans  les  parlements  et  le 
droit  de  nommer  un  protecteur.  Henri  IV  leur  déclara  qu'ils 
n'auraient  pas  d'autre  protecteur  que  lui-même.  Le  Parlement 
fit  des  difficultés,  de  son  côté,  pour  la  vérification  de  l'édit, 
qui  ne  fut  admis  qu'à  une  majorité  de  six  voix  sur  cent  douze 
votes. 

Ce  reste  d'agitation  religieuse  n'était  guère  évitable.  Malheu- 
reusement, plusieurs  de  ces  actes  ne  manquèrent  pas  d'être 
considérés  comme  hostiles  au  saint-siége,  relardèrent  l'issue 
des  négociations  entamées  à  Rome ,  et  servirent  d'arguments 
aux  derniers  ligueurs.  11  en  résulta  que  les  défiances  créées  par 
dix  ans  de  guerres  civiles  se  prolongèrent ,  que  les  esprits  furent 
loin  de  se  pacifier,  et  que  tout  demeura  longtemps  sujet  d'alar- 
mes. «  La  fin  de  cet  an  1594,  dit  l'Estoile  ,  fâcha  autant  les 
Parisiens  que  le  printemps  de  la  réduction  les  avait  réjouis. 
Car  ce  coup  (l'attentat  de  Chàtel) ,  pour  l'appréhension  du  mal 
à  venir,  fit  resserrer  les  bourses ,  refroidit  les  marchands ,  et 
les  replongea  avec  le  peuple  en  nouvelles  misères  et  nécessités.  » 

Ce  qui  achevait  de  compliquer  la  situation,  c'est  que  Henri  IV 
n'avait  pas  d'héritier  direct.  La  couronne  devait  passer  après 
lui  au  petit  prince  de  Coudé,  dont  la  naissance  était  suspecte, 
et  qu'on  élevait  dans  le  protestantisme. 

L'agitation  n'était  pas  non  plus  bornée  à  Paris,  elle  s'éten- 
dait au  reste  de  la  France,  où  des  troubles  avaient  lieu  çà  et  là. 
Sur  plusieurs  points  du  Limousin  et  des  provinces  du  centre, 
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les  paysans  prenaient  les  armes  contre  les  receveurs  royaux  et 
la  noblesse.  On  les  appelait  les  croquants.  Toutefois  on  par- 
vint à  dissiper  ces  mouvements  peu  à  peu. 

XIX. — Le  17  janvier  151)5,  Henri  IV  déclara  la  guerre  à  l'Es- 
pagne. Ce  n'était  pas  l'avis  de  lîosny  et  de  plusieurs  autres  de  ses 
conseillers;  ils  eussent  voulu  terminer  les  luttes  intérieures,  qui 
continuaient  dans  la  Bretagne,  la  Provence  et  ailleurs,  ache- 
ver la  réorganisation  du  gouvernement ,  et  surtout  reconstituer 
les  finances,  dont  l'état  était  déplorable.  Les  ressources  maté- 
rielles dont  on  pouvait  disposer  étaient  encore  très-intérieures  à 
celles  de  Philippe  II.  Mais  Henri  IV  en  jugea  autrement.  11 
considéra  que  les  hostilités  avec  les  Espagnols  existaient  de 
fait;  que  la  Ligue  était  plus  qu'à  demi  détruite,  et  que  le 
moyen  de  lui  porter  les  derniers  coups  était  d'attaquer  la  seule 
puissance  dont  le  secours  pût  la  maintenir;  qu'en  prenant 
Philippe  II  à  partie,  il  ôtait  à  la  guerre  le  caractère  de  guerre 
civile  qu'elle  avait  eu  jusque  là,  pour  en  faire  purement  une 
guerre  nationale  contre  l'étranger;  que  cela  était  conforme  à 
la  situation,  puisqu'en  réalité  les  Espagnols  avaient  changé 
leur  plan  et  ne  combattaient  plus  que  dans  leur  propre  inté- 
rêt; que,  dès  lors,  les  princes  qui  resteraient  leurs  alliés  ou 
leur  livreraient  des  places,  comme  venait  de  faire  le  duc  d'Au- 
male,  seraient  considérés  comme  des  rebelles  et  des  criminels 
de  lèse-majesté  ;  qu'en  un  mot,  les  ligueurs  deviendraient  Espa- 
gnols. Pour  lui-même,  ennemi  de  l'Espagne  dès  sa  naissance, 
et  traversé,  poursuivi  personnellement  par  Philippe  II  dans 
toutes  ses  entreprises,  il  n'était  pas  insensible  au  désir  de  se 
venger,  et  il  y  croyait  l'honneur  de  la  France  engagé  comme 
le  sien.  11  pensait  encore  que  ce  serait  un  moyen  de  calmer  les 
agitations  intérieures,  de  rapprocher  les  différents  partis,  de 
rassurer  les  huguenots,  de  plaire  à  la  noblesse.  Naturellement 
soldat ,  il  aimait  la  guerre  ;  il  y  avait  acquis  un  prestige  person- 
nel qu'il  prétendait  garder  et  augmenter,  surtout  quand  il  se 
comparait  à  Philippe  II,  vieilli,  usé,  et  de  plus  en  plus  invi- 
sible. Il  pensait  que  ce  prestige  lui  servirait  aux  yeux  de  l'Eu- 
rope aussi  bien  qu'à  ceux  de  la  France;  qu'il  eu  paraîtrait  plus 
fort  et  qu'il  rallierait  mieux  autour  de  lui  les  puissances,  gran- 
des ou  petites,  que  l'ambition  de  l'Espagne  inquiétait.  Les  An- 
glais et  les  Hollandais  ne  manquaient  pas  de  l'encourager  à 
prendre  ce  parti.  Quand  on  lui  représentait  qu'il  compromet- 
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tait  le  succès  de  ses  négociations  avec  Rome,  il  répondait  que 
c'était  au  contraire  un  moyen  d'écarter  l'Espagne  de  toute  ingé- 
rence dans  ses  rapports  personnels  avec  le  eaint-siége. 

Philippe  II  reçut  la  déclaration  de  guerre  avec  son  impassi- 
bilité ordinaire,  et  répondit  qu'il  continuerait  de  défendre  la 
cause  catholique  en  combattant  non  la  France ,  mais  le  prince 
de  Béarn ,  que  Rome  n'avait  pas  reconnu.  Le  poids  de  l'âge  et 
des  infirmités  n'avait  pas  ébranlé  chez  lui  cette  volonté  qui  ne 
pliait  jamais.  Il  disposait  toujours  de  puissantes  ressources  finan- 
cières, et  d'armées  peu  nombreuses  mais  excellentes,  égale- 
ment admirables  par  leur  esprit  militaire  et  leur  discipline.  Si 
ces  armées,  composées  d'éléments  divers,  d'Espagnols,  de 
Wallons,  d'Italiens,  n'avaient  pas  le  sentiment  national  des 
troupes  françaises  ,  elles  avaient  la  religion  du  drapeau ,  la  con- 
viction de  leur  supériorité,  et,  conduites  par  de  vieux  géné- 
raux qui  étaient  des  tacticiens  exercés ,  elles  manœuvraient 
avec  une  précision  sans  égale.  Philippe  II  s'exagérait  naturel- 
lement cette  supériorité.  Il  ne  croyait  pas  que  l'audace  et  la 
bravoure  des  troupes  françaises  pussent  suppléer  à  ce  qui  leur 
manquait  sous  le  rapport  de  la  régularité  et  de  la  discipline. 
L'archiduc  Ernest  étant  mort  à  Bruxelles  le  20  février,  il  donna 
le  commandement  de  l'armée  des  Pays-Bas  au  vieux  comte  de 
Fuentes ,  qui  avait  une  renommée  extrême  de  sévérité. 

Henri  IV  commença  par  envoyer  des  troupes  dans  l'Artois , 
le  Luxembourg  et  la  Franche-Comté ,  pour  attaquer  l'ennemi 
sur  son  propre  territoire  et  délivrer  les  provinces  françaises  des 
ravages  de  la  guerre.  Le  duc  de  Bouillon  (Turenne)  lui  four- 
nit un  corps  auxiliaire  pour  l'attaque  du  Luxembourg ,  sur  le- 
quel il  avait  des  vues  personnelles,  et  le  duc  de  Lorraine  pour 
celle  de  la  Franche-Comté.  Biron  eut  le  gouvernement  de  la 
Bourgogne ,  qu'il  fut  chargé  d'enlever  à  Mavenne.  Dès  qu'il 
parut,  le  parti  royaliste,  qui  s'était  reformé  en  Bourgogne 
comme  partout,  s'y  agita.  Les  habitants  de  Beaune  s'armèrent 
contre  la  garnison  de  Mayenne,  ils  la  chassèrent  de  la  ville  te 
5  février  et  du  château  le  19  mars.  Au  mois  d'avril  Auxonne 
capitula,  et  le  8  mai  Autun  ouvrit  ses  portes.  Quelques  jours 
après,  Biron  entrait  à  Dijon  même,  appelé  par  les  habitants, 
qui  venaient  de  forcer  Ta  vannes,  lieutenant  de  Mayenne,  à 
s'enfermer  dans  le  château.  Mais  craignant  de  ne  pouvoir, 
avec  le  peu  de  troupes  dont  il  disposait ,  forcer  le  château  ni 
même  se  maintenir  dans  la  ville,  il  écrivit  à  Henri  IV,  qui  le 
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suivait  à  distance  et  venait  de  faire  une  entrée  à  Troyes ,  de 
l'appuyer  en  toute  hâte. 

En  effet,  Mayenne  arrivait  au  secours  de  son  lieutenant  avec 
une  armée  espagnole  qu'il  était  allé  joindre  en  Franche-Comté. 
Velasco,  connétable  de  Castille  et  gouverneur  de  Milan,  avait 
commencé  par  chasser  les  Lorrains  de  la  Franche-Comté ,  ren-. 
trer  à  Vesoul ,  et  assurer  la  défense  d'une  province  à  la  posses- 
sion de  laquelle  l'Espagne  tenait  beaucoup,  parce  qu'elle  lui 
servait  d'étape  entre  les  Pays-Bas  et  l'Italie.  Ces  succès  obte- 
nus ,  il  entra  en  Bourgogne  avec  Mayenne  pour  secourir  le 
château  de  Dijon ,  ou  plutôt  pour  couvrir  la  Franche-Comté 
contre  une  attaque  des  troupes  rovales. 

Henri  IV,  appelé  en  hâte  par  Biron,  laissa  son  infanterie, 
dont  la  marche  était  naturellement  plus  lente,  et  accourut  avec 
la  cavalerie  pour  le  soutenir.  Apprenant  que  Mayenne  et  Ve- 
lasco passaient  la  Saône  à  Gray ,  il  voulut  s'avancer  au-devant 
d'eux,  a  11  y  a  des  coups  à  donner,  disait-il  à  son  cousin  le 
comte  de  Soissons ,  et  par  conséquent  de  l'honneur  a  gagner.  » 
Arrivé  à  Lux  et  à  Fontaine-Française  avec  quelques  compa- 
gnies d'élite,  il  s'y  trouva  inopinément  en  présence  de  l'avant- 
garde  ennemie,  qui  déjà  atteignait  Saint-Seine  et  qui  était  beau- 
coup plus  nombreuse.  Birou  entreprit  une  reconnaissance , 
fut  attaqué  par  un  gros  de  cavalerie  de  la  Ligue ,  blessé  et 
obligé  de  se  replier  sur  le  roi.  Henri  IV  n'avait  en  tout  dans  ce 
moment  que  trois  cents  cavaliers  contre  plus  de  douze  cents. 
Jl  tint  ferme,  soutint  plusieurs  charges,  et  chargea  lui-même 
avec  sa  vigueur  ordinaire  ;  mais  il  courut  de  grands  dangers.  Il 
aurait  succombé ,  sans  l'arrivée  successive  de  quelques  files  de 
cavaliers  restés  en  arrière ,  et  surtout  sans  le  parti  que  prit  le 
connétable  de  Castille  de  faire  sonner  la  retraite.  Velasco  était 
décidé  à  éviter  une  bataille  ;  il  ne  connaissait  pas  la  force  de 
l'ennemi ,  et  voyant  que  Henri  IV  recevait  des  renforts ,  il  crai- 
ruit  de  se  trouver  aux  prises  avec  des  troupes  plus  nombreuses 
qu'elles  n'étaient  réellement.  Il  se  retira ,  malgré  Mayenne , 
repassa  la  Saône,  et  alla  camper,  couvert  par  les  eaux  de  la 
rivière,  sous  les  remparts  de  Gray. 

Henri  IV  avait  risqué  sa  meilleure  cavalerie  et  joué  sa  vie 
avec  autant  d'imprudence  qu'à  Au  maie.  Il  écrivit  le  soir  à  sa 
sœur  :  «  Peu  s'en  est  fallu  que  vous  ne  devinssiez  mon  héri- 
tière. »  Le  combat  ou  plutôt  l'escarmouche  de  Fontaine-Fran- 
çaise ne  pouvait  avoir  pour  lui  aucun  résultat  militaire.  Les 
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Espagnols  eurent  même  quelque  raison  de  s'en  attribuer  l'hon- 
neur. Mais  il  eut  pour  Henri  IV  tout  l'effet  moral  d'une  vic- 
toire, car  Mayenne  fut  obligé,  par  la  retraite  de  ses  alliés, 
d'abord  de  remettre  les  deux  châteaux  de  Dijon  et  de  Talant , 
puis  de  traiter.  Comme  il  avait  toujours  déclaré  qu'il  attendrait 
l'arrêt  de  la  cour  de  Home,  il  demanda  de  traiter  sous  condi- 
tion ,  en  attendant  cet  arrêt  et  en  gardant  Châlons-sur-Saône ,  la 
seule  place  qui  lui  restât.  Le  roi  v  consentit  sans  peine  et  lui 
accorda  une  trêve,  convaincu  que  l'arrêt  pontifical  ne  pouvait 
tarder  longtemps. 

Henri  IV  voulut  poursuivre  les  Espagnols.  II  profita  des 
basses  eaux  de  la  Saône  pour  passer  à  gué  la  rivière  en  trom- 
pant la  vigilance  de  l'ennemi.  Mais  il  ne  put  engager  le  pru- 
dent Velasco  à  sortir  de  ses  retranchements ,  et  il  dut  se  borner 
à  ravager  le  plat  pays.  Les  chaleurs  de  Tété  et  les  maladies  le 
décidèrent  à  accepter  les  propositions  des  cantons  suisses,  qui, 
souffrant  de  la  guerre,  s'interposèrent  pour  faire  rétablir  la 
neutralité  de  la  Franche- Comté. 

Il  se  rendit  alors  à  Lyon  pour  y  faire  une  entrée  et  recevoir 
la  soumission  du  Lyonnais.  Le  duc  de  Nemours,  ayant  réussi  à 
s'échapper  du  château  de  Pierre-Encisc ,  avait  recommencé  à 
troubler  le  pays.  Mais  Montmorency-Damville,  nommé  conné- 
table, s'était  tait  livrer  Vienne,  la  plus  forte  de  ses  places,  et 
l'avait  mis  hors  d'état  de  tenir  la  campagne.  Nemours ,  obligé 
de  licencier  ses  troupes,  était  allé  mourir  d'une  maladie  de 
langueur  dans  ses  domaines  de  Savoie. 

Ainsi  le  roi,  ayant  entrepris  la  guerre  contre  l'Espagne, 
poursuivait  le  cours  de  ses  triomphes  sur  la  Ligue.  C'était  en 
réalité  le  point  important.  Ouant  aux  Espagnols,  ils  ne  s'étaient 
pas  laissé  entamer,  et  même  ils  prenaient  dans  le  Nord  une 
ample  revanche. 

Le  comte  de  Fuentes  était  entré  sur  le  territoire  français, 
dans  l'intention  de  recouvrer  Camhrav,  enlevé  autrefois  aux 
Pays-lias  par  le  duc  d'Anjou.  Il  avait  avec  lui  une  magnifique 
armée,  dans  laquelle  servaient  quelques  troupes  de  la  Ligue 
commandées  par  le  duc  d'Aumale  et  le  maréchal  de  Rosne.  Le 
parlement  venait  de  déclarer  le  duc  d'Aumale  traître  à  la  pa- 
trie et  de  confisquer  ses  biens.  Fuentes  commença  par  assiéger 
et  enlever  au  mois  de  juin  le  Catelet,  qui  était  la  clef  du  Cam- 
brésis.  Ne  jugeant  pas  encore  ses  forces  suffisantes ,  il  résolut 
d'attendre  de  nouveaux  renforts  pour  entreprendre  le  siège  en 
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régie  de  Gambray,  et  se  porta  sur  Doullens,  dont  la  prise  offrait 
moins  de  difficultés.  Le  duc  de  Nevers ,  investi  du  commande- 
ment général  de  l'armée  de  Picardie,  était  absent.  Le  maré- 
chal de  Bouillon,  qui  le  remplaçait,  jeta  une  garnison  dans  la 
place,  appela  l'amiral  de  Villars,  qui  accourut  avec  la  noblesse 
de  Normandie,  et  livra  le  24  juillet  un  combat  très-vif  à  Y  ennemi 
dans  l'espérance  de  ravitailler  Doullens;  les  Français  furent 
battus  et  perdirent  un  grand  nombre  de  gentilshommes.  Ce 
revers  fut  attribué  aux  mésintelligences  qui  régnaient  dans  leur 
camp,  à  l'impatience  de  Bouillon  qui  ne  voulut  pas  attendre 
deux  jours  de  plus  l'arrivée  du  duc  de  Nevers,  et  à  la  témérité 
de  Villars,  qui ,  refusant  d'obéir  à  personne,  se  jeta  imprudem- 
ment au  milieu  des  ennemis  et  se  fit  tuer  à  la  tcte  de  sa  divi- 
sion. Les  Espagnols  enlevèrent  Doullens,  où  ils  passèrent  tout  au 
lil  de  l'épée,  pour  se  venger  d'une  trahison  prétendue  dont  ils 
avaient  été  victimes  à  Ham.  A  l'arrivée  du  duc  de  Nevers, 
Bouillon  se  retira.  Les  villes  de  la  Picardie  furent  saisies  de 
panique,  et  se  crurent  déjà  au  pouvoir  de  l'Espagne.  Fuentes 
victorieux  commença  le  11  août  le  siège  de  Cambray. 

XX.  —  Ce  n'était  pas  seulement  sur  la  frontière  de  France , 
c'était  aussi  à  Rome  que  Henri  IV  luttait  contre  l'Espagne.  Le 
dénoument  de  ses  longues  négociations  avec  le  saint-siége 
arriva  enfin  au  mois  de  septembre  de  cette  année. 

Henri  IV  attachait  le  plus  grand  prix  à  leur  succès.  Il  vou- 
lait qu'on  fût  bien  persuadé  qu'il  était  franchement,  sérieuse- 
ment catholique.  Il  prétendait  renouer  tout  entière  la  tradi- 
tion des  rois  ses  prédécesseurs.  Il  ne  cessait  de  le  répéter  dans 
ses  lettres  au  cardinal  de  Joyeuse,  à  Clément  VI II,  à  ses 
agents  d'Ossat  et  Duperron.  Il  mettait  ses  soins  à  rétablir  la 
messe  dans  tout  son  royaume  et  à  faire  rendre  au  clergé  les 
biens  usurpés  pendant  les  guerres  civiles. 

Clément  VIII,  en  recevant  la  nouvelle  de  sa  conversion,  «  ne 
se  montra  pas,  dit  l'envoyé  vénitien  qui  se  trouvait  à  Rome, 
très-surpris ,  mais  resta  l'esprit  très-enveloppé  dans  ses  doutes 
et  ses  perplexités.  »  La  conversion  préjugeait  l'absolution, 
bien  qu'on  fût  mécontent  à  Rome  des  pouvoirs  que  les  prélats 
royalistes  avaient  pris  sur  eux  d'exercer,  et  que  la  question  y 
parût  plus  complexe  qu'elle  ne  l'était  en  France.  Les  succès 
du  roi  et  la  dissolution  rapide  de  la  Ligue  plaidèrent  aussi  en 
>a  faveur.  Le  Pape  comprit  qu'il  avait  intérêt  à  traiter  sans 
iv.  34 
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plus  attendre  avec  Henri  IV,  et  à  ne  pas  lui  laisser  le  temps- 
d'écraser  tous  ses  ennemis;  que  l'Espagne  renonçait  à  lui 
opposer  un  compétiteur,  et  finirait  par  traiter  elle-même  aux 
conditions  les  plus  avantageuses  qu'elle  obtiendrait.  Il  pensa 
donc  que  le  moment  était  venu,  et  il  prit  pour  raison  ou  prétexte 
de  sa  décision  l'état  de  la  Hongrie,  où  les  Turcs  taisaient 
d'affreux  ravages  et  où  une  intervention  des  puissances  catho- 
liques semblait  nécessaire. 

Toutefois  la  cour  de  Home  n'était  pas  sans  appréhensions  et 
sans  exigences.  Elle  s'inquiétait  de  l'échec  éprouvé  en  France 
par  ses  théologiens,  du  retour  du  gallicanisme,  du  procès  de 
tendance  intenté  aux  jésuites.  Elle  se  plaignait  de  quelques 
actes  du  roi  ou  des  parlements,  qu'elle  disait  contraires  à  ses 
propres  prérogatives.  Le  gallicanisme  avait  eu  ses  excès  comme 
î'ultramontanisme.  On  avait  parlé  d'élire  un  patriarche  et  de 
réunir  un  concile  pour  réformer  l'Église  de  France.  Le  Pape 
voulait  donc  à  la  fois  une  satisfaction  pour  le  passé  et  des 
garanties  pour  l'avenir.  11  prétendait  ne  pas  céder;  il  deman- 
dait au  contraire  que  ce  fut  le  roi  qui  cédât  en  lui  faisant  une 
soumission  absolue.  Or,  Henri  IV,  tout  en  montrant  le  plus 
grand  esprit  de  conciliation ,  se  défendait  de  sacrifier  aucun 
des  privilèges  de  sa  couronne. 

Tout  Huit  par  une  transaction  ménagée  à  petit  bruit.  Les 
négociateurs  furent  d'abord  l'évéque  de  Paris  Gondi,  ensuite 
d'Ossat  et  Duperron.  Ce  dernier,  abbé  de  Bellozane,  puis 
évêque  élu  d'Evreux,  avait  gagné  la  faveur  particulière  de 
Henri  IV  et  pris  une  grande  part  a  sa  conversion.  Il  était 
aussi  habile  politique  que  théologien  et  littérateur  exercé. 
D'Ossat  et  Duperron,  aidés  par  les  sollicitations  de  Veoise  et 
de  la  Toscane,  parvinrent  à  lever  toutes  les  difficultés.  Clé- 
ment VIII  voulait  éviter  les  discussions  et  peut-être  l'opposi- 
tion du  consistoire;  il  consulta  les  cardinaux  par  commissions 
séparées,  et  prononça  enfin  l'absolution.  Le  17  septembre 
15ÎKS ,  il  monta  sur  un  siège  élevé,  entouré  de  toute  sa  cour, 
devant  le  portail  de  Saint-Pierre,  reçut  la  procuration  du  roi, 
que  Duperron  et  d'Ossat  lui  présentèrent ,  et  fit  lire  son  décret. 
On  célébra  les  cérémonies  usitées,  et  les  deux  prélats  français, 
agenouillés  devant  le  Pape,  reçurent  le  coup  de  baguette  qui 
signifiait  la  levée  des  censures. 

Les  conditions  de  l'absolution  étaient  les  unes  spirituelles, 
les  autres  temporelles.  Ces  dernières  consistaient  dans  le  réta- 
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bb'ssement  du  culte  catholique  partout ,  particulièrement  en 
Btiarn ,  dans  la  fondation  de  plusieurs  monastères ,  la  restitu- 
tion au  clergé  de  tous  ses  biens  et  emplois,  dont  le  roi  s'enga- 
geait à  ne  jamais  disposer  en  faveur  des  laïques,  dans  l'obser- 
vation du  concordat,  la  publication  du  concile  de  Trente; 
toutefois  le  Pape  admit  sur  ce  point  des  réserves  d'une  cer- 
taine latitude;  enfin  dans  la  promesse  que  le  jeune  prince  de 
Condé,  l'héritier  du  trône ,  serait  élevé  au  sein  du  catholicisme. 
Le  Pape  avait  d'abord  voulu  que  le  mot  de  réhabilitation  fut 
inséré  dans  l'acte.  Gomme  ce  mot  eût  soulevé  de  grands  débats 
touchant  les  prérogatives  de  la  couronne,  les  deux  négocia- 
teurs obtinrent  qu'il  fût  supprimé  et  que  V absolution  restât 
pure  et  simple. 

Il  en  fut  de  l'absolution  pontificale  comme  de  la  conversion 
du  roi  :  accomplie  plus  tôt,  elle  eût  hâté  la  fin  de  luttes 
fâcheuses  et  conduit  plus  vite  au  dénoûment.  Prononcée  quand 
toutes  les  questions  en  litige  avaient  été  mûrement  pesées  et 
tous  les  points  résolus,  elle  eut  un  effet  plus  complet  et  plus 
durable.  La  France  fut  tout  à  fait  réconciliée  avec  le  saint- 
siége,  tous  les  doutes  qui  avaient  pu  exister  dans  l'esprit  des 
catholiques  furent  levés;  l'Église  de  France  divisée  se  réunit, 
et  la  réunion  se  fit  par  le  triomphe  des  idées  modérées  sur  les 
opinions  extrêmes.  Henri  IV  y  gagna  la  paix  à  l'intérieur;  au 
dehors  il  put  rendre  à  la  France  l'attitude  indépendante  qu'elle 
avait  eue  sous  François  Ier,  qu'elle  avait  voulu  avoir  sous  Cathe- 
rine de  Médicis ,  et  qui  fut  si  glorieuse  pour  elle  sous  Riche- 
lieu et  Louis  XIV.  Le  Pape  lui-même  retrouva  son  indépen- 
dance politique  dans  le  rétablissement  de  l'équilibre  européen 
entre  les  deux  grandes  puissances  catholiques,  Home  et  l'Es- 
pagne. L'Italie  et  une  grande  partie  de  l'Europe  applaudirent 
à  ce  dernier  résultat. 

Henri  IV  reçut  cette  importante  nouvelle  à  Paris,  où  l'avait 
rappelé  la  défense  de  la  frontière  de  Picardie.  Il  venait  préci- 
sément de  signer  la  trêve  avec  Mayenne  et  un  traité  avec 
Bois-Dauphin.  Ce  dernier  livrait  pour  un  titre  de  maréchal 
deux  forteresses  qui  assurèrent  la  soumission  du  Maine  et  de 
l'Anjou. 

Le  roi  avait  déjà  fait  venir  le  petit  prince  de  Condé  près  de 
lui  pendant  son  séjour  à  Dijon.  Il  déclara  qu'il  voulait  le  garder 
à  la  cour,  et  il  obtint  d'un  conseil  de  sa  famille  une  requête 
pour  le  faire  élever  dans  le  catholicisme.  Outre  l'engagement 

34. 


Digitized  by  Google 


■ 


532  LIVRE  VINGT- SIXIEME. 

qu'il  avait  pris  vis-à-vis  du  Pape,  il  tenait  à  empêcher  les  pro- 
testants de  voir  dans  cet  enfant  un  futur  chef  de  parti. 

Philippe  II  ne  pouvait  pas  refuser  d'adhérer  à  la  décision  de 
Home.  Il  déclara  seulement  qu'il  serait  toujours  prêt  à  pro- 
téger les  catholiques  de  France,  s'ils  avaient  besoin  de  pro- 
tection. 

XXI.  —  Réconcilié  avec  le  saint-siége,  Henri  IV  n'avait 
plus  rien  à  craindre  de  la  Ligue.  La  question  était  résolue  ;  à 
peine  restait-il  à  débattre  les  conditions  des  derniers  traités. 
Mais  la  guerre  continuait  contre  l'Espagne,  et  dans  des  condi- 
tions peu  favorables.  Car  on  ne  pouvait  opposer  aux  excel- 
lentes armées  de  Philippe  II  que  des  corps  de  noblesse, 
assistés  de  fantassins  étrangers.  Les  finances  continuaient 
d'être,  malgré  la  fin  de  la  guerre  civile,  dans  un  état  déplo- 
rable. L'État,  les  villes,  les  particuliers ,  demeuraient  chargés 
de  dettes;  la  production  n'avait  pas  eu  le  temps  de  reprendre 
son  cours  normal  ;  la  misère  fut  encore  extrême  à  Paris  durant 
l'hiver. 

Fuentes  assiégeait  Cambray.  Le  duc  de  Nevers,  qui  avait 
envoyé  des  renforts  dans  la  place,  croyait  qu'elle  tiendrait 
longtemps  ;  mais  les  habitants ,  les  uns  gagnés  par  leur  ancien 
archevêque  qui  se  trouvait  dans  le  camp  espagnol,  d'autres 
mécontents  de  Balagny  qui  venait  d'altérer  les  monnaies, 
d'autres  craignant  un  traitement  pareil  à  celui  de  Doullens, 
complotèrent  avec  le  général  espagnol  et  lui  ouvrirent  leurs 
portes  le  9  octobre.  La  garnison  française,  s'étant  retirée  dans 
la  citadelle ,  n'y  trouva  pas  les  vivres  nécessaires ,  et  fut  obligée 
de  capituler,  en  stipulant  qu'elle  sortirait  avec  armes  et  bagages. 

Henri  IV  rentrait  à  Paris  quand  il  apprit  cette  fâcheuse  nou- 
velle. Il  résolut  de  mener  sur  la  frontière  l'armée  qu'il  destinait 
à  faire  lever  le  siège  de  Cambray,  et  il  entreprit  avec  elle  celui 
«le  la  Fére,  où  les  Espagnols  avaient  leurs  magasins.  La  place 
était  environnée  de  marais;  il  la  cerna,  éleva  deux  forts  à 
l'entrée  des  deux  chaussées  qui  y  conduisaient,  et  consacra 
l'hiver  à  l'investir,  espérant  la  bloquer  au  printemps  et  la 
prendre  par  force  ou  par  famine. 

Cependant  il  acheva  de  traiter  avec  Mayenne.  Le  président 
.leannin  servit  de  négociateur.  Mayenne  s'était  engagé  à  recon- 
naître le  roi,  une  fois  l'absolution  prononcée.  Henri  IV  con- 
sentit à  lui  laisser  trois  places  de  sûreté  pour  six  ans ,  Soissons, 
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Châlons  et  Seurre  ;  à  reconnaître  tous  ses  actes  et  toutes  les 
nominations  qu'il  avait  faites;  à  lui  donner  le  gouvernement  de 
l'Ile-de-France  au  lieu  de  celui  de  la  Bourgogne.  Mais  trois 
difficultés  se  présentèrent  :  d'abord  la  reconnaissance  des  dettes 
du  duc;  ces  dettes  étaient  énormes  et  la  plupart  contractées  à 
l'étranger.  La  liquidation  en  devait  être  tort  longue.  Henri  IV 
Hnit  par  les  reconnaître  en  bloc,  sans  que  le  chiffre  en  frit 
spécifié,  ce  qui  fit  plus  lard  accuser  Mayenne  d'avoir  grossi  sa 
fortune  par  ce  moyen  Kn  second  lieu,  le  roi  s'était  réservé, 
dans  tous  les  traités  signés  avec  les  ligueurs,  de  poursuivre  les 
complices  de  l'assassinat  de  Henri  III.  La  reine  douairière  et 
Diane  de  France  soutenaient  que  Mayenne  y  avait  pris  part; 
elles  demandaient  une  enquête  et  un  jugement.  Henri  IV  finit 
par  déclarer  que  l'innocence  du  duc  étant  avérée,  il  ne  pour- 
rait être  poursuivi.  La  troisième  difficulté  n'était  pas  la 
moindre.  Mayenne  avait  signé  une  trêve  en  son  nom  seul , 
indépendamment  du  reste  des  ligueurs;  il  n'en  voulait  pas 
moins  traiter  comme  chef  de  la  Ligue.  Henri  IV  finit  encore 
par  y  consentir  ou  du  moins  par  accepter  un  Liais  ;  il  n'en 
était  plus  à  marchander  les  concessions,  et  il  calculait  que  cette 
soumission  obtenue,  il  en  obtiendrait  de  nouvelles.  Le  traité 
fut  signé  à  Folembray ,  au  mois  de  janvier  151)6;  Mayenne  fut 
loué  dans  le  préambule  de  l'acte  pour  avoir  sincèrement 
défendu  la  religion  catholique  et  empêché  le  démembrement 
du  royaume.  On  laissa  le  protocole  ouvert  quelque  temps  poul- 
ies derniers  chefs  de  la  Ligue,  Joyeuse,  les  ducs  d'Aumale  et 
de  Mercœur. 

Joyeuse,  entraîné  par  la  réaction  royaliste,  qui  était  toute- 
puissante  à  Toulouse  comme  dans  le  reste  de  la  France, 
négocia  sans  difficulté;  le  président  Jeannin  signa  pour  lui  le 
24  du  même  mois  un  traité  particulier  par  lequel  il  reçut  un 
maréchalat  et  garda  le  titre  de  lieutenant  du  roi  dans  une 
partie  du  Languedoc,  sous  le  connétable  de  Montmorency. 
Mais  le  duc  d'Aumale,  proscrit  l'année  précédente,  refusa 
d'accepter  la  clause  du  traité  de  Folembray  qui  le  concer- 
nait, et  continua  de  servir  sous  les  Espagnols;  aussi  ne  ren- 
tra-t-il  jamais  dans  le  royaume,  dont  il  resta  exilé  plus  de  trente 
ans.  Mercœur  persista  dans  son  attitude  indépendante,  ne  cessa 
de  résister  aux  troupes  royales  avec  ses  auxiliaires  espagnols, 
et  ne  traita  que  beaucoup  plus  tard. 

'  Mémoires  Je  Ghiverny. 
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Les  royalistes  et  le  parlement  n'accueillirent  les  traités  de 
Folembray  qu'avec  des  murmures  et  des  réserves.  Le  parle- 
ment fit  des  représentations  sur  l'absolution  donnée  à  Mayenne 
pour  l'assassinat  de  Henri  III,  sur  les  clauses  financières,  sur 
les  édits  bursaux.  Le  cbancelier  dut  intervenir  pour  obtenir  un 
enregistrement  très-contes  té.  Henri  IV  tint  bon,  car  il  voulait 
liquider  absolument  le  passé  et  se  consacrer  tout  entier  à  sa 
lutte  contre  l'Espagne.  Mayenne,  accompajmé  de  douze  gen- 
tilsbommes,  vint  lui  présenter  sa  soumission  au  cbàteau  de 
Folembray,  pendant  le  siège  de  la  Fère;  il  abdiqua,  car  c'était 
une  véritable  abdication,  avec  dignité  et  sans  arrière-pensée. 
Le  roi  lui  fit  cet  accueil  généreux  et  cordial  qu'il  faisait  à  ses 
anciens  ennemis,  et  qui  donna  à  un  Espagnol  l'occasion  de 
dire  :  «  Sa  Majesté  combat  comme  un  diable  et  pardonne 
comme  un  dieu  '.  » 

Restait  la  Provence,  que  Henri  IV  avait  donnée  au  duc  de 
Guise.  On  avait  essayé  de  le  dissuader  d'en  disposer  ainsi, 
parce  que  les  Guise  élevaient  sur  la  Provence  des  prétentions 
qui  remontaient  à  l'ancienne  maison  d'Anjou,  et  qu'il  avait 
fallu  déposséder  de  ce  gouvernement  le  duc  d'Épernon. 
Henri  IV  était  resté  sourd  à  ces  objections.  Il  tenait  trop  à 
satisfaire  le  rot  de  la  Ligne ,  et  à  le  montrer  devenu  un  de  ses 
lieutenants.  Il  tenait  surtout  à  le  montrer  en  cette  qualité  à  la 
Provence,  où  les  sentiments  catholiques  dominaient,  et  en  lui 
donnant  Lesdiguières  pour  lieutenant,  il  croyait  pourvoir  à 
toutes  les  difficultés. 

Epernon  se  plaignit  très -haut  de  ce  qu'il  appelait  l'ingra- 
titude de  Henri  IV.  11  n'était  pas  homme  à  céder,  surtout  aux 
Guise,  dont  il  avait  toujours  été  l'ennemi  personnel.  Possé- 
dant encore  Metz,  Boulogne,  Amboise,  Angouléme,  et  uue 
soixantaine  de  villes,  dont  la  plus  grande  partie  fortifiées,  il  se 
croyait  en  mesure  de  résister;  il  écrivit  qu'il  ferait  alliance  au 
besoin  avec  les  étrangers,  qu'il  se  jetterait  même  dans  les 
bras  du  diable.  Il  signa,  le  10  novembre  1595,  un  traité  secret 
avec  Philippe  H,  qui  lui  promit  de  l'argent,  des  hommes,  des 
galères,  et  le  débarquement  d'une  garnison  espagnole  à 
Toulon.  Il  garda  cependant  ces  conventions  secrètes  et  ne  s'en 
servit  pas.  Il  n'avait  pas  sur  le  moment  de  forces  suffisantes 
pour  lutter  contre  les  troupes  royales  dans  une  province  où 
suivant  son  usage  il  s'était  rendu  insupportable  et  où  il  était 

1  Relation  vénitienne  de  Vendtainin ,  en  1600. 
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détesté*.  Le  duc  de  Guise  fut  au  contraire  acclamé  et  reçu 
avec  le  plus  grand  enthousiasme  à  Aix  et  dans  les  principales 
villes.  Bientôt  la  Ligue  ne  conserva  plus  que  Marseille,  où  le 
viguier  Louis  d'Aix  et  le  consul  Casaux  exerçaient  depuis  cinq 
ans  une  véritable  dictature.  Les  ligueurs  marseillais  tenaient 
bon,  grâce  à  une  milice  nombreuse,  bien  disciplinée,  et  à 
l'appui  de  l' Espagne,  qui  avait  une  escadre  dans  leur  port.  Mais 
la  ville  ne  pouvait  pas  plus  que  le  reste  de  la  France  échapper 
au  mouvement  royaliste  qui  éclatait  partout.  Un  des  capitaines, 
^ui  était  Corse  et  se  nommait  Liberta,  se  laissa  gagner  parle 
duc  de  Guise,  à  qui  il  présenta  un  projet  de  traité.  Le  projet 
débattu  et  accepté,  Guise  envoya,  le  17  février  1596,  un 
corps  de  troupes  s'approcher  de  Marseille.  Louis  d'Aix  sor- 
tit avec  un  détachement  pour  opérer  une  reconnaissance. 
Liberia  ferma  la  porte,  tua  le  consul  Casaux  de  sa  propre 
main,  et  souleva  les  royalistes,  qui,  sortant  armés  de  tous  côtés, 
se  joignirent  aux  troupes  de  Guise.  Après  une  écliauffourée 
qui  ne  dura  guère  plus  d'une  heure,  Marseille  arbora  le  dra- 
peau de  Henri  IV  ;  les  soldats  de  la  Ligue  se  renfermèrent  aux 
forts  Saint-Victor  et  Notre-Dame  de  la  Garde,  qu'ils  rendirent 
au  hout  de  peu  de  jours,  et  les  Espagnols  se  retirèrent.  Le  duc 
de  Toscane ,  à  qui  le  roi  avait  engagé  le  château  d'If,  eut  une 
grande  part  à  cette  révolution,  parce  qu'il  voulait  empêcher 
les  Espagnols  d'occuper  ce  port.  Il  avança  l'argent  qui  dut  être 
pavé  à  Liberta.  La  possession  de  Marseille  acheva  de  livrer  la 
Provence  à  Henri  IV.  On  prétend  qu'il  s'écria  :  «  C'est  main- 
tenant que  je  suis  roi.  »  Epernon  tint  secret  son  traité  avec 
l'Espagne  et  fit  marchander  sa  soumission.  Il  exigea  force 
indemnités,  et  quitta  enfin  le  pays  le  27  mai. 

XXII.  —  Henri  IV,  assiégeant  la  Fère,  était  réduit,  comme 
il  le  disait ,  à  faire  le  roi  de  Navarre ,  car  il  n'avait  que  des 
armées  insuffisantes  et  composées  en  partie  de  volontaires.  Il 
ne  tirait  rien  de  la  France;  il  se  voyait,  dit  l'Estoile,  obligé  de 
s'enfermer  pour  pleurer  la  misère  de  Paris.  Les  parlements 
l'accablaient  de  remontrances  au  sujet  de  ses  édits  bursaux, 
quoiqu'il  leur  fit  les  discours  les  plus  sensés,  les  plus  persua- 
sifs et  les  plus  pathétiques.  Le  duc  de  Montpensier  lui  conseilla 

1  Le  comte  de  Carces  et  le  parlement  d'Aix  traitèrent  avee  le  roi,  à  la  con- 
dition que  le  duc  d'Èpernon  ne  conserverait  paa  le  gouvernement  de  la  Pro- 
vence. 
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de  former  une  armée  extraordinaire  au  moyen  de  levée»  que 
chaque  gouverneur  de  province  ferait  en  son  nom  propre  dans 
son  gouvernement.  Henri  IV  n'eut  garde  d'accepter  un  projet 
qui  n'allait  à  rien  moins  qu'à  reconstituer  une  armée  féodale. 
Il  aima  mieux  s'adresser,  comme  au  temps  de  sa  lutte  contre 
la  Ligue,  aux  puissances  étrangères.  Il  recourut  à  ses  auxiliaires 
ordinaires,  les  Suisses  et  les  États  allemands,  mais  il  en  tira 
peu  de  chose,  malgré  les  explications  un  peu  embarrassées 
qu'il  avait  essayé  de  leur  donner  au  sujet  de  sa  conversion  '.  Il 
ne  sollicitait  plus  leur  appui  au  point  de  vue  des  intérêts  de  la 
réforme;  il  prétendait  simplement  défendre  l'équilibre  euro- 
péen contre  l'ambition  des  Espagnols.  A  ce  titre  les  puissances 
ennemies  de  l'Espagne,  comme  l'Angleterre,  la  Hollande  et  la 
Turquie,  devaient  encore  le  soutenir;  cependant  elles  ne  lui 
prêtèrent  qu'une  assistance  secondaire  et  distraite,  suivant  leurs 
vues  particulières. 

Les  relations  avec  l'Angleterre  s'étaient  refroidies  depuis 
l'abjuration,  dont  Elisabeth  avait  témoigné  un  mécontente- 
ment i*ns  doute  affecté.  Le  chancelier  lord  Burghley  (Gecil) 
ne  songeait  plus  qu'à  tenir  la  France  en  haleine  pour  occuper 
Philippe  II.  Il  disait  hautement  que  les  Anglais  ne  feraient  rien 
pour  rien ,  u  que  cy-devant  le  roi  avoit  été  joint  avec  la  reine 
par  la  religion,  que  depuis  il  avoit  changé,  de  sorte  qu'ils 
n'étoient  plus  intéressés  l'un  avec  l'autre  que  par  le  voisinage, 
qui  n'obligeoit  que  par  l'utilité*.  »  Ils  avaient  consenti,  non 
sans  peine,  à  envoyer  quelques  centaines  d'hommes  en  15ÎH 
soutenir  les  troupes  royales  en  Bretagne  contre  les  Espagnols , 
uniquement  parce  qu'ils  voulaient  empêcher  ces  derniers  de 
s'établir  dans  les  ports  de  la  province.  Henri  IV  entreprit, 
sans  grand  succès,  d'employer  en  sa  faveur  Antonio  Perez, 
qu'il  chargea  d'une  mission  près  d'Elisabeth,  et  qui ,  ancien 
secrétaire  de  Philippe  II,  poursuivi  par  lui  et  n'ayant  sauvé  sa 
tète  qu'en  quittant  l'Espagne,  mettait  maintenant  son  habileté 
diplomatique  et  son  désir  de  vengeance  au  service  des  ennemis 
de  sa  patrie.  Le  duc  de  Bouillon,  envoyé  à  Londres  comme 
ambassadeur,  éprouva  aussi  de  grandes  difficultés .  Le  comte 
d'Essex,  qui  avait  servi  en  France,  et  qui,  jeune,  ardent  et 
rival  du  vieux  Burghlev,  appuyait  les  propositions  de  Henri  IV, 
exprimait  crûment,  dans  une  lettre  à  Perez,  le  système  de  la 

1  Voir  particulièrement  ses  lettres  au  landgrave  de  liesse. 

2  Cité  par  llanke,  Histoire  Je  France,  t.  II. 
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politique  anglaise.  «  Que  d'autres  donnent ,  nous ,  nous  ven- 
dons. Ils  imitent  Dieu;  nous,  les  usuriers1.  »  La  reine  voulait 
qu'on  lui  laissât  cantonner  ses  troupes  à  Calais  et  dans  les  ports 
de  Bretagne.  Henri  IV  fut  obligé  de  menacer  de  traiter  avec 
l'Espagne.  Elisabeth  ne  se  rendit  que  très-tard  à  ces  menaces, 
et  quand  de  nouveaux  succès  des  Espagnols  commencèrent  à  les 
lui  faire  prendre  au  sérieux. 

La  Hollande,  fort  occupée  chez  elle,  ne  pouvait  que  faire 
diversion.  Sa  conduite  était  d'ailleurs  subordonnée  à  celle  de 
l'Angleterre.  Quant  à  la  Turquie,  il  était  encore  plus  difficile 
d'arriver  a  une  entente.  Amurat  III  avait  été  un  des  premiers 
souverains  européens  qui  eût  reconnu  Henri  IV ,  par  la  raison 
que  les  Turcs  étaient  les  ennemis  naturels  de  la  maison  d'Au- 
triche. Le  roi  essaya  d'armer  son  successeur  Mahomet  111. 
Il  chargea  M.  de  Brèves,  ambassadeur  à  Constantinople,  de 
gourmander  la  paresse  du  Grand  Seigneur  et  de  l'exciter  à 
déclarer  la  guerre  à  l'Espagne,  en  donnant  à  entendre  que 
s'il  n'obtenait  cette  assistance,  il  pourrait  bien  céder  un  jour 
aux  sollicitations  qu'on  lui  faisait  de  s'unir  aux  autres  Etats 
chrétiens  contre  la  Turquie.  Mais  ces  négociations,  entravées 
par  mille  déKances,  n'eurent  aucune  suite;  l'Europe  ne  se  sou- 
leva pas  contre  Philippe  II.  Tout  ce  que  le  roi  obtint  fut 
l'appui  moral  des  Etats  italiens ,  et  trois  cent  mille  écus  que  le 
duc  de  Toscane  lui  avança  pour  mener  à  bonne  fin  le  siège  de 
la  Fère. 

Henri  IV  poussait  ce  siège  avec  vigueur,  mais  aussi  avec 
plus  de  lenteur  qu'il  n'eût  voulu.  Il  avait  entrepris  de  grands 
travaux  pour  inonder  la  place.  L'archiduc  Albert,  frère  et  suc- 
cesseur d'Ernest,  arriva  le  11  février  1596  à  Bruxelles.  On 
l'appelait  le  cardinal  d'Autriche,  car  il  portait  le  chapeau, 
quoique  n'ayant  pas  reçu  les  ordres.  Il  réunit  une  armée  de 
vingt-quatre  mille  hommes  et  partit  le  30  mars  de  Valenciennes, 
comme  pour  faire  lever  le  siège  de  la  Fère.  Mais  il  tourna  court 
presque  aussitôt.  Le  maréchal  de  Rosne,  qui  avait  mis  ses 
talents  militaires  au  service  de  l'Espagne,  et  qui  faisait  la  guerre 
en  Français  désespéré,  ayant  eu  connaissance  de  la  faiblesse  de 
la  garnison  de  Calais,  conduisit  rapidement  les  Espagnols  contre 
cette  dernière  place.  Le  9  avril  il  força  le  pont  de  Nieullay  ;  il 
enleva  ensuite  le  fort  Risbank  qui  dominait  le  port  et  la  mer,  et 
il  commença  les  travaux  d'approche.  Calais  était  mal  remparé. 

1  Lettre  citée  par  Mignet,  Antonio  Perez,  p.  J41. 
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Le  roi  surpris  voulut  y  envoyer  par  mer  un  renfort;  l'état 
de  la  mer  ne  permit  d'y  faire  entrer  à  temps  que  cinq  cents 
gentilshommes.  Le  17,  le  gouverneur  se  renferma  dans  le  châ- 
teau, et  les  habitants  de  la  ville  capitulèrent.  Le  20,  Sancy, 
arrivé  à  Londres,  demanda  à  Elisabeth  un  envoi  de  troupes 
immédiat  pour  secourir  le  château.  Élisabeth  y  mit  pour  con- 
dition que  le  château  lui  fût  livré.  Henri  IV  répondit  que  s'il 
devait  perdre  Calais,  il  aimait  mieux  le  voir  dans  les  mains  de 
ses  ennemis  que  dans  celles  de  ses  alliés.  Le  27  les  Espagnols 
enlevèrent  le  château  et  passèrent  au  fil  de  l'épée  une  partie  de 
la  garnison.  Le  cardinal  d'Autriche  arriva  quelques  jours  après, 
en  prit  possession ,  et  obligea  également  Ardres  à  capituler. 

La  prise  de  la  F  ère,  où  Henri  IV  entra  le  22  mai,  quelque 
importante  qu'elle  fut,  ne  pouvait  être  regardée  comme  un 
dédommagement  suffisant.  Seulement  rétablissement  des  Espa- 
gnols à  Calais  décida  les  Anglais  à  sortir  de  leur  torpeur.  Élisa- 
beth ne  put  voir  sans  effroi  une  des  clefs  du  détroit  aux  mains 
de  Philippe  II.  Elle  signa  le  24  mai  une  ligue  offensive  et  défen- 
sive. Elle  ne  donna  qu'un  secours  peu  considérable,  quatre  . 
mille  hommes  et  quelques  subsides  ;  mais  elle  arma  à  Plymouth, 
sous  les  ordres  d'Essex  et  de  l'amiral  lord  Howard,  une  escadre 
qui  alla  se  jeter  sur  Cadix  et  la  piller.  Une  flotte  espagnole  de 
dix-huit  galions  arrivée  du  nouveau  monde  y  fut  brûlée  en 
partie  par  les  Anglais,  en  parlie  par  les  Espagnols  eux-mêmes 
qui  voulurent  empêcher  l'ennemi  de  s'en  emparer  (1er  août). 
Ce  revers,  ajouté  à  des  dépenses  énormes  faites  déjà  depuis 
plusieurs  années,  obligea  Philippe  II,  dont  les  revenus  étaieut 
engagés  de  tous  côtés,  à  suspendre  (le  31  octobre)  l'exécution 
des  contrats  signés  par  le  gouvernement  espagnol.  Cette  demi- 
banqueroute  détruisit  pour  un  temps  son  crédit,  et  paralysa  au 
moins  jusqu'à  l'année  suivante  le  cardinal  Albert. 

Mais  la  situation  financière  de  la  France  était  aussi  grave  pour  le 
inoins  que  celle  de  l'Espagne.  Aussi  quand  un  légat  romain,  le 
cardinal  de  Médicis ,  arriva  à  Paris  pour  offrir  une  médiation , 
fut-il  reçu  favorablement.  Le  roi,  qui  voulait  montrer  de  la  défé- 
rence au  Pape,  qui  çle  plus  n'était  pas  satisfait  de  ses  alliés,  et 
sentait  qu'il  ne  leur  devait  rien,  laissa  entamer  quelques  négo- 
ciations secrètes.  La  guerre  se  réduisit  de  part  et  d'autre  à  des 
courses  sur  la  frontière.  Biron  entra  trois  fois  en  Artois  et  y  obtint 
quelques  avantages.  On  conseillait  à  Henri  IV  d'entreprendre 
le  siège  d'Arras.  Son  conseil  de  finances  lui  représenta  que  les 
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ressources  manquaient  absolument.  Pour  comble  de  misère ,  la 
peste  exerçait  ses  ravages  à  Paris  et  dans  les  armées. 

XXIII.  —  Henri  IV  avait  longtemps  plaisanté  de  sa  détresse 
financière.  Maintenant  il  commençait  à  s'en  irriter.  Le  crédit 
était  ruiné ,  le  prix  des  fermes  baissait  à  la  suite  des  derniers 
revers.  Les  finances  étaient  chargées  d'assignations  et  de  dettes 
de  toute  espèce  qui  causaient  un  grand  embarras,  et  donnaient 
lieu  à  un  agiotage  souvent  frauduleux.   Les  malversations 
étaient  naturellement  nombreuses,  même  au  sein  du  conseil, 
dont  les  membres  prenaient  un  intérêt  dans  les  fermes.  Les  pro- 
fits de  quelques  trésoriers  et  le  luxe  qu'ils  étalaient  excitaient 
les  plaintes  du  peuple.  Le  roi  s'en  plaignit  à  son  tour.  II  écrivit  à 
Rosny  le  15  avril,  du  camp  d'Amiens,  pendant  les  sièges  de  la 
Fère  et  de  Calais  :  «  Je  vous  veux  bien  dire  l'état  où  je  me 
trouve  réduit,  qui  est  tel  que  je  suis  fort  proebe  des  ennemis, 
et  n'ai  quasi  pas  un  cheval  sur  lequel  je  puisse  combattre,  ni 
un  harnois  complet  que  je  puisse  endosser.  Mes  chemises  sont 
toutes  déchirées ,  mes  pourpoints  troués  au  coude  ;  ma  marmite 
est  souveut  renversée,  et  depuis  deux  jours  je  dîne  et  soupe 
chez  les  uns  et  les  autres ,  mes  pourvoyeurs  disant  n'avoir  plus 
moyen  de  rien  fournir  pour  ma  table,  d  autant  qu'il  y  a  plus 
de  six  mois  qu'ils  n'ont  reçu  d'argent.  Pourtant  jugez  si  je  nié- 
rite  d'être  ainsi  traité,  et  si  je  dois  plus  longtemps  souffrir  que 
les  financiers  et  trésoriers  me  fassent  mourir  de  faim,  et 
qu'eux  tiennent  des  tables  friandes  et  bien  servies.  »  Son  parti 
était  pris.  Il  voulut  faire  une  réforme  générale  pour  arrêter  les 
dilapidations,  et,  comme  il  disait  dans  son  langage  imagé, 
«  couper  bras  et  jambes  à  madame  Grivelée.  »  Il  voulait  aussi 
réunir  une  assemblée  pour  rétablir  le  crédit.  Mais  il  lui  fallait  un 
homme  assez  entendu  en  matière  de  finances ,  assez  dévoué  et 
assez  énergique  pour  entreprendre  cette  réforme  ;  il  jeta  les 
yeux  sur  Rosny. 

Rosny  était  presque  de  l'âge  du  roi,  huguenot,  et  l'avait 
servi  constamment  à  la  guerre.  Henri  IV  lui  témoignait  une 
confiance  extrême,  lui  écrivait  souvent  et  le  consultait  sur  ses 
affaires  les  plus  secrètes.  Depuis  quelque  temps  déjà,  il  songeait 
à  lui  donner  de  grands  emplois.  Toutefois  Rosny  était  vain , 
haineux,  et  peu  aimé.  Ses  mémoires  ou  OEconomics  royales, 
qu'il  fit  plus  tard  écrire  par  ses  secrétaires,  ne  doivent  être  lus 
qu'avec  défiance  ;  il  y  est  trop  disposé  à  se  faire  encenser  ou 
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plutôt  à  s'encenser  lui-même ,  et  il  ne  ménage  aucun  de  ceux 
qui  ont  touché  aux  finances  avant  lui.  Il  était  honnête,  mais 
avide,  «  suivant  toujours  le  butin  »  ,  comme  on  le  lui  a  reproché. 
Il  se  vante  de  s'être  entretenu  à  la  guerre  des  profits  qu'il  y 
faisait,  et  d'avoir  épargné  quatre  années  de  son  revenu,  parti- 
culièrement d'avoir  spéculé  sur  des  chevaux  qu'il  achetait  en 
Allemagne  pour  les  revendre  en  Guyenne. 

Ses  mérites  étaient  d'être  économe,  laborieux,  méthodique  , 
exigeant  de  ses  subordonnés.  Il  aimait  à  taire  des  plans,  et 
rien  en  cela  ne  l'effrayait.  Dès  1593,  il  soumettait  au  roi  un 
plan  en  huit  parties,  comprenant  tous  les  besoins  du  gouver- 
nement d'alors.  Il  y  proposait  entre  autres  une  enquête  géné- 
rale sur  les  revenus,  anciens  et  nouveaux ,  de  la  France,  une 
autre  sur  les  dettes  et  la  manière  dont  on  devait  les  régler,  une 
sur  les  offices  publics,  tant  civils  que  militaires,  afin  d'en  dé- 
terminer le  nombre  et  de  ne  conserver  que  ceux  qui  étaient 
vraiment  nécessaires  ;  une  visite  des  villes,  châteaux  et  forte- 
resses, pour  s'assurer  de  ce  qui  devait  être  conservé ,  réparé  ou 
démoli,  plus  une  visite  des  côtes,  dans  le  but  d'examiner  les 
moyens  de  rendre  la  France  aussi  forte  sur  terre  que  sur  mer. 
Henri  IV,  qui  savait  choisir  et  juger  les  hommes,  l'adjoignit  en 
1500  au  conseil  qui  administrait  les  finances  depuis  la  mort  du 
surintendant  François  d'O,  et  qui  était  composé  de  Chivemy, 
Bellièvre,  le  duc  de  Retz,  Sancy,  Schomberg,  de  Maisse,  de 
Fresnes  et  la  Grange  le  Roi. 

La  réforme  commença  par  une  inspection  entreprise  dans  une 
partie  du  royaume.  Rosny  eut  à  visiter  pour  sa  part  quatre 
généralités  du  centre.  Il  obligea  les  comptables  à  lui  soumettre 
leurs  comptes,  et  quelques-uns  s'y  refusant,  il  fit  usage  des  pou- 
voirs qu'il  avait  reçus,  c'est-à-dire  les  suspendit  tous  hormis 
deux  par  élection,  en  assurant  à  ceux  qui  avaient  acheté  leur 
office  et  dont  les  gages  étaient  supprimés,  une  rente  équiva- 
lente sur  le  trésor.  Il  put  de  cette  manière  connaître  l'état  au 
vrai  de  la  recette  et  de  la  dépense ,  annuler  ou  réduire  les  assi- 
gnations dont  les  titres  n'étaient  pas  en  règle,  dévoiler  les  mal- 
versations qui  avaient  lieu  jusque  dans  le  conseil  même,  enfin 
rapporter  au  roi  une  grosse  somme  qui  chargea  soixante-dix 
charrettes.  La  plupart  des  autres  commissaires  s'étaient  con- 
tentés de  faire  des  mémoires.  Mais  quelle  que  fût  l'utilité  de  celte 
inspection  et  vérification  extraordinaire,  la  dureté  de  Rosny, 
la  suspension  des  officiers,  l'arbitraire  avec  lequel  il  réduisait 
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les  créances  qu'on  lui  contestait  le  droit  de  juger,  ou  prononçait 
des  peines,  comme  celle  de  l'emprisonnement,  soulevèrent  des 
plaintes  souvent  légitimes.  Il  eut  d'ailleurs  le  soin  de  respecter 
les  créances  des  princes  et  des  personnages  trop  puissants, 
pour  ne  pas  se  jouer  à  trop  forte  partie. 

De  telles  mesures  n'étaient  que  les  préliminaires  d'autres 
plus  sérieuses.  Henri  IV  se  rendit  à  Rouen  au  mois  d'octobre  ; 
il  y  fit  une  entrée  royale  accompagné  des  princes  et  des  grands 
officiers  de  la  couronne ,  et  y  ouvrit  en  personne  le  -4  novembre 
une  assemblée  de  notables.  Il  avait  voulu  éviter  une  réunion 
d'états  généraux,  qui  eût  présenté  des  cahiers,  qui  eût  pu  se 
ressentir  encore  des  dernières  agitations,  et  qui  eût  certainement 
prétendu  donner  un  avis  sur  la  question  religieuse.  Les  notables, 
élus  par  les  trois  ordres  dans  chaque  province,  furent  au 
uombre  de  quatre-vingts,  savoir:  neuf  pour  le  clergé,  dix-neuf 
pour  la  noblesse  et  cinquante-deux  pour  le  tiers.  Ceux  du 
tiers  étaient  les  plus  nombreux,  parce  qu'il  ne  s'agissait  que  de 
finance.  La  plupart  étaient  des  magistrats  ou  membres  des  par- 
lements. 

Henri  IV  ouvrit  l'assemblée  par  une  barangue  célèbre,  qu'il 
faut  citer  tout  entière,  parce  qu'elle  est  un  véritable  chef- 
d'œuvre  et  qu'elle  exprime  sa  situation,  ses  vues  et  sa  politique 
avec  une  netteté  admirable.  «  Si  je  voulois,  dit-il,  acquérir  titre 
d'orateur,  j'aurois appris  quelque  belle  et  longue  harangue,  et 
la  prononcerois  avec  assez  de  gravité;  mais,  messieurs,  mou 
désir  tend  à  deux  glorieux  titres,  qui  sont  de  m'appeler  libéra- 
teur et  restaurateur  de  cet  État  ;  pour  à  quoi  parvenir  je  vous  ai 
assemblés.  Vous  savez  à  vos  dépens,  comme  moi  aux  miens, 
que  lorsque  Dieu  m'a  appelé  à  cette  couronne,  j'ai  trouvé  la 
France  non-seulement  quasi  ruinée ,  mais  presque  toute  perdue 
pour  les  François.  Par  grâce  divine,  parles  prières,  par  les  bons 
conseils  de  mes  serviteurs  qui  ue  font  profession  des  armes,  par 
l'épée  de  ma  brave  et  généreuse  noblesse ,  de  laquelle  je  ne 
distingue  point  mes  princes  pour  être  notre  plus  beau  titre,  foy 
de  gentilhomme ,  par  mes  peines  et  labeurs ,  je  l'ai  sauvée  de 
perte  ;  sauvons-la  à  cette  heure  de  ruine.  Participez,  mes  sujets, 
à  cette  seconde  gloire  avec  moi ,  comme  vous  avez  fait  à  la  pre- 
mière. Je  ne  vous  ai  point  appelés,  comme  faisoient  mes  pré- 
décesseurs, pour  vous  faire  approuver  mes  volontés.  Je  vous  ai 
fait  assembler  pour  recevoir  vos  conseils,  pour  les  croire,  pour 
les  suivre,  bref,  pour  me  mettre  en  tutelle  entre  vos  mains. 
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Envie  qui  ne  prend  guère  aux  rois,  aux  barbes  (prises,  aux  vic- 
torieux ;  mais  la  violente  amour  que  je  porte  à  mes  sujets,  l'ex- 
trême désir  que  j'ai  d'ajouter  deux  beaux  titres  à  celui  de  roi , 
me  fait  trouver  tout  aisé  et  bonorable  l.  » 

Le  cbancelier  exposa  ensuite  que  le  roi  avait  aliéné  ses  do- 
maines et  épuisé  son  crédit,  à  l'étranger  surtout,  qu'il  fallait 
donc  obtenir  de  l'argent  par  des  movens  immédiats.  La  recette 
centrale  *  était  de  vingt-trois  millions ,  les  charges  de  seize. 
Restaient  en  tout  sept  millions  pour  les  dépenses  du  roi ,  de  la 
guerre  et  du  gouvernement. 

Le  premier  moyen  qui  se  présentait  était  de  retarder  les 
payements  un  an  ou  deux,  comme  faisait  précisément  le  roi 
d'Espagne.  On  pouvait  encore  reviser  les  dettes  et  réduire  les 
rentes  ;  c'était  le  plan  de  Sully,  qui  soutenait  que  cette  révision 
était  juste,  à  cause  des  intérêts  usuraires  et  de  la  fraude  qui 
viciait  certains  contrats.  Mais  les  notables  ne  furent  pas  de  cet 
avis  ;  comme  ils  représentaient  les  villes ,  ils  défendirent  les 
intérêts  des  rentiers,  et  tirent  valoir  l'atteinte  qui  serait  portée 
au  crédit  puMic.  Ils  aimèrent  mieux  augmenter  les  impôts  exis- 
tants, au  moyen  de  diverses  crues  ou  réformes  dont  le  détail 
serait  trop  long,  et  en  établissant  une  taxe  extraordinaire  d'un 
sou  pour  livre  sur  la  vente  de  toute  denrée  autre  que  le  blé. 
Us  calculaient  obtenir  deux  millions  de  plus  sur  les  anciens 
impôts  ,  et  cinq  par  le  sou  pour  livre.  Ils  s'opposaient  à  de  nou- 
veaux emprunts,  qui  ne  pouvaient  être  que  très-onéreux,  et 
aux  créations  de  charges,  dont  on  avait  tant  abusé. 

Ils  ne  s'en  tinrent  pas  là.  Convaincus,  comme  Pétait  alors 
toute  la  France,  que  l'administration  des  finances  était  pleine 
d'abus,  et  que  les  différentes  branches  du  revenu  n'étaient  pas 
affermées  à  leur  véritable  prix,  ils  demandèrent  ce  qu'avaient 
déjà  demandé  les  états  de  1588,  c'est-à-dire  qu'on  fft  deux 
parts  des  recettes  et  des  dépenses,  que  le  roi  conservât  l'admi- 
nistration de  sa  maison,  des  affaires  politiques  et  de  la  guerre  avec 
une  partie  des  ressources  publiques  qui  y  seraient  affectées,  et 
qu'on  établit  pour  l'autre  moitié  du  budget  affecté  au  payement 
des  rentes  et  à  celui  des  gages  des  officiers  publics  un  conseil 
spécial  qui  serait  appelé  conseil  de  raison.  Les  membres  de  ce 
conseil  devaient  être  nommés  la  première  fois  par  les  notables,  et 
ensuite,  au  fur  et  à  mesure  des  vacances,  par  les  parlements. 

1  Pnlma  Cayet,  an  1596. 

2  Une  grande  partie  des  dépenses  .«'acquittait  dana  le»  généralités. 
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On  se  flattait  d'affermir  ainsi  le  crédit  public  et  d'obtenir  trente 
millions  de  recettes,  dont  quinze  seraient  affectés  au  roi  et 
quinze  au  conseil  de  raison. 

Le  conseil  de  finances  se  récria  au  sujet  de  cette  proposition 
qui  était  un  acte  de  défiance,  qui  divisait  l'administration  finan- 
cière d'une  manière  fâcheuse  et  créait  mille  embarras.  Au 
fond  les  notables ,  comptant  dans  leur  sein  des  membres  de  la 
cour  des  aides  et  de  la  chambre  des  comptes,  des  trésoriers,  les 
maires  et  échevins  de  plusieurs  (p-andes  villes,  prétendaient 
s'emparer  de  toute  la  partie  de  l'administration  des  finances 
qui  était  en  dehors  de  la  guerre  et  de  la  politique  ;  idée  fausse, 
mais  la  seule  à  peu  près  qui  leur  assurât  un  contrôle.  Ils  n'étaient 
nécessairement  pas  aussi  ignorants  que  Sully  a  bien  voulu 
le  dire. 

Henri  IV,  après  avoir  déclaré  qu'il  se  mettait  en  tutelle , 
était  aussi  embarrassé  d'accepter  ce  projet  que  de  le  refuser. 
Rosnv  lui  conseilla  de  l'accepter,  d'abord  à  cause  de  l'impôt 
extraordinaire  que  l'assemblée  venait  de  voter ,  en  second  lieu 
parce  qu'il  était  convaincu  que  le  conseil  de  raison  ne  pourrait 
faire  longtemps  son  office.  Le  roi  céda  et  établit  le  conseil  par 
acte  du  28  janvier  15î>7.  Seulement  il  demanda  le  choix  des 
recettes  qui  lui  seraient  réservées ,  fit  porter  ce  choix  sur  les  plus 
productives,  et  laissa  particulièrement  au  conseil  de  raison  le 
nouvel  impôt,  ou  le  sou  pour  livre. 

Ce  résultat  obtenu,  l'assemblée  des  notables  se  sépara,  en 
présentant  quelques  cahiers  de  vœux  pour  la  réforme  des  trois 
ordres.  Le  conseil  de  raison  fut  institué,  mais  il  ne  put  rendre 
les  services  que  ses  auteurs  avaient  espérés.  Il  n'inspira  pas  de 
confiance,  ne  trouva  aucun  crédit,  et  ne  put  affermer  les  im- 
pôts, même  au  prix  ordinaire.  La  perception  du  sou  pour  livre, 
dans  un  moment  de  misère  publique,  contribua  à  le  discréditer, 
causa  des  troubles,  surtout  dans  les  provinces  du  centre,  et 
rapporta  environ  le  quart  de  ce  qu'on  avait  calculé.  Des  con- 
flits nombreux  s'engagèrent  ;  Rosny  et  les  autres  conseillers  du 
roi  ne  négligèrent  rien  pour  les  aggraver.  Au  bout  de  trois  mois 
il  fallut  abandonner  le  système  et  rétablir  l'unité  financière. 
Rosny,  appuyé  par  Gabrielle  d'Estrées,  finit  par  être  investi 
de  la  charge  de  surintendant,  que  Henri  IV  rétablit  en  sa  faveur. 
Il  était  d'ailleurs  détesté,  à  cause  de  son  orgueil,  de  son  inso- 
lence et  de  son  implacable  personnalité,  qui  lui  firent  donner 
par  ses  ennemis  le  surnom  de  Roustan-pacha. 
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XXIV.  —  L'hiver  se  passa  dans  les  préparatifs  d'une  expé- 
dition qui  devait  être  dirigée  au  printemps  sur  Àrras.  Mais  les 
Espagnols  la  prévinrent.  La  ville  d'Amiens,  où  Henri  IV  avait 
fait  transporter  ses  munitions,  son  artillerie  et  son  trésor  mili- 
taire, invoqua  ses  privilèges  pour  ne  pas  recevoir  de  troupes 
royales,  et  soutint  que  les  milices  urbaines  suffiraient  à  sa 
défense.  Le  roi  céda  et  n'y  mit  pas  de  garnison.  Un  vieux  capi- 
taine espagnol,  Hernando  Tello  de  Porto-Carrero ,  qui  com- 
mandait à  Doullens,  résolut  de  profiter  de  cette  faute.  Ayant 
groupé  en  secret  quelques  compagnies,  il  surprit,  le  matin  du 
10  mars,  par  un  stratagème  grossier,  le  poste  qui  gardait  la 
porte  du  nord.  Des  soldats  déguisés  en  paysans  encombrèrent 
cette  porte  de  leurs  charrettes,  firent  main  basse  sur  les 
hommes  du  poste,  et  introduisirent  dans  les  murs,  presque 
sans  coup  férir,  le  reste  des  forces  espagnoles,  composées 
de  cinq  mille  hommes  de  pied  et  de  six  à  sept  cents  chevaux. 
Porto-Carrero  occupa  les  arsenaux,  qui  contenaient  quarante 
pièces  de  canon ,  les  magasins ,  fit  composer  les  habitants  pour 
racheter  le  pillage,  et  se  trouva  maître  d'une  grande  ville  dont 
la  possession  couvrait  les  Pays-Bas.  On  sait  quelle  avait  été 
l'importance  d'Amiens  et  des  villes  de  la  Somme  au  siècle  pré- 
cédent, lors  de  la  lutte  des  rois  de  France  et  des  ducs  de 
Bourgogne. 

La  perte  d'Amiens,  arrivant  après  celle  de  Saint-Quentin 
et  de  Calais,  fut  pour  la  France  un  coup  des  plus  sensibles.  On 
ne  pouvait  se  dissimuler,  malgré  quelques  petits  succès  fort 
vantés,  que  la  guerre  contre  l'Espagne  était  une  série  de 
désastres.  On  parlait  déjà  de  tentatives  de  l'ennemi  sur  Rouen 
et  sur  Reims.  Cette  guerre  coûteuse  et  malheureuse  empêchait 
le  royaume  de  sortir  de  ses  ruines.  Henri  IV  n'y  avait  pas 
trouvé  la  popularité  qu'il  espérait.  Les  défiances,  les  jalousies, 
les  anciennes  passions,  renaissaient  de  toutes  parts.  Un  certain 
arbitraire,  inévitable  après  les  troubles  civils,  malgré  les  allures 
franches  et  ouvertes  du  prince ,  des  augmentations  d'impôt ,  la 
multiplication  des  expédients  financiers,  le  mécontentement  des 
différents  partis,  qui,  réduits  chacun  à  un  rôle  subalterne,  se 
trouvaient  tous  également  sacrifiés,  le  luxe  de  certaines  fêtes  de 
la  cour,  la  faveur  publique  et  affichée  de  Gabriel  le  d'Estrées , 
causaient  de  l'irritation  et  des  murmures. 

Henri  IV  n'hésita  pas  à  monter  à  cheval.  Il  courut  en  Picar- 
die, rassembla  les  différentes  garnisons  voisines,  mit  en  état 
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de  défense  Corbie  et  Pecquigny,  qui  commandaient  les  abords 
d'Amiens  par  la  Somme,  cerna  la  ville  avant  que  Porto- 
Carrero  eût  eu  le  temps  d'en  augmenter  les  fortifications,  et 
coupa  toutes  les  routes  par  où  les  Espagnols  pouvaient  la 
secourir.  11  convoqua  le  ban  et  l'arrière-ban  de  la  noblesse , 
laissa  la  direction  du  siège  au  maréchal  de  Biron ,  et  revint  à 
Paris  presser  des  levées  d'argent.  Rosny  recourut  à  tous  les 
moyens  usuels,  prêts  volontaires,  recherebe  des  financiers, 
création  de  nouveaux  offices  ;  car  l'impôt  du  sou  pour  livre 
était  ^insuffisant,  lent  à  rentrer,  et  l'on  ne  pouvait  attendre. 
Tous  ces  expédients  ne  purent  être  employés  sans  plaintes  et 
sans  récriminations  de  la  part  des  gens  de  finances,  des  officiers 
publics,  des  parlements.  Henri  IV  écrivit,  parla,  tint  un  lit  de 
justice  à  Paris,  se  servant  partout  du  même  argument,  celui 
de  la  nécessité.  Il  réussit,  moitié  par  menaces,  moitié  par  des 
exhortations  franches  et  loyales ,  quelquefois  par  des  transac- 
tions ménagées,  à  se  procurer  huit  millions  de  livres,  dont  six 
furent  consacrées  à  reprendre  Amiens. 

Le  siège  dura  six  mois  et  rien  n'y  fut  épargné ,  car  il  s'agis- 
sait «  du  destin  de  la  France  »  .  La  noblesse  y  courut  en  foule  ; 
comme  on  n'avait  que  deux  vieux  régiments  français ,  et  que  le 
reste  se  composait  de  recrues ,  on  fit  venir  des  Suisses  et  des 
lansquenets  auxiliaires.  Elisabeth  envoya  quatre  mille  fantas- 
sins anglais.  Henri  IV  voulut  avoir  près  de  lui  le  connétable, 
Mayenne,  Epernon,  le  duc  de  Joinville.  L'armée  fut  tenue 
dans  un  ordre  admirable.  Le  camp  était  organisé  comme  une 
ville ,  avec  des  marchés  et  des  hôpitaux ,  chose  alors  rare  dans 
les  campagnes.  Les  Espagnols  tinrent,  malgré  la  mort  de  leur 
chef  Porto-Carrero ,  jusqu'à  la  venue  du  cardinal  Albert  ;  mais 
celui-ci ,  gêné  par  les  attaques  des  Hollandais  et  par  le  crédit 
très-ébranlé  de  Philippe  II,  ne  put  avoir  une  armée  prête  qu'au 
mois  de  septembre.  Il  essaya  de  passer  la  Somme  près  de 
Longpré  pour  ravitailler  la  place  par  la  rive  gauche  de  la 
rivière,  les  faubourgs  de  la  rive  droite  étant  inattaquables. 
Henri  IV  le  repoussa,  et  lui  offrit  vainement  la  bataille  entre 
Longpré  et  Vignacourt.  Après  deux  jours  d'escarmouches  et 
de  canonnades  (15  et  1(>  septembre),  le  cardinal  prit  le  parti 
de  rentrer  à  Doullens,  puis  de  regagner  Arras,  ce  qui  fit  dire  qu'il 
était  venu  comme  un  soldat  et  reparti  comme  un  prêtre.  Amiens 
capitula  le  25  entre  les  mains  du  roi.  La  garnison,  très-éprou- 
vée  et  très-réduite ,  obtint  de  se  retirer  avec  armes  et  bagages, 
iv.  35 


Digitized  by  Google 


LIVRE  VINGT-SIXIÈME 


Le  roi  entra  dans  la  ville,  où  il  mit  ries  troupe»  et  fit  bâtir 
une  citadelle.  Il  poursuivit  le  cardinal  jusqu'auprès  d'Arras,  et 
essaya  encore  de  l'amener  à  une  bataille,  mais  les  Espagnols 
continuèrent  de  s'y  refuser,  et  les  pluies  d'automne  interrom- 
pirent forcément  la  campagne.  D'ailleurs,  Henri  IV  voyait  ses 
ressources  épuisées ,  et  la  noblesse ,  qui  était  restée  longtemps 
sous  le  drapeau,  avait  hâte  de  rentrer  chez  elle. 

Le  mauvais  effet  de  la  perte  d'Amiens  se  trouva  réparé.  La 
reprise  de  cette  ville  rut  le  plus  grand  succès  du  règne,  et 
celui  qui  lit  le  plus  d'honneur  à  la  France  et  au  roi.  Ce  succès 
obtenu,  Henri  IV  ne  songea  plus  qu'à  traiter.  Son. honneur 
était  sauvé,  et  la  continuation  de  la  guerre  fort  difficile.  Les 
envoyés  italiens  qui  visitèrent  le  royaume  vers  ce  temps-là  en 
font  le  tableau  le  plus  douloureux.  Ce  n'étaient  que  maisons 
détruites,  villages  brûlés  ou  ravagés,  campagnes  incultes,  bri- 
gandages et  misère  partout,  sans  parler  des  mécontentements 
sourds  auxquels  il  importait  d'imposer  silence. 

Henri  IV  prêta  donc  l'oreille  au  légat,  qui  offrit  la  médiation 
du  Pape.  La  cour  de  Rome  nourrissait  toujours  la  pensée  de 
réunir  les  puissances  catholiques  pour  des  entreprise?*  com- 
munes contre  les  protestants  et  les  Turcs  ;  et  comme  l'Espagne 
et  la  France  étaient  dans  le  même  état  d'épuisement,  la  média- 
tion fut  acceptée  à  Madrid  aussi  bien  qu'à  Paris. 

Henri  IV,  rassuré  de  ce  côté,  put  se  contenter  de  tenir  en 
Picardie  une  armée  d'observation ,  et  résolut  d'en  finir  avec  la 
Bretagne  et  la  Savoie. 

La  Bretagne  continuait  de  servir  de  point  d'appui  aux  Espa- 
gnols, qui  y  occupaient  le  fort  de  Blavet.  Le  duc  de  Mercœur 
avait  refusé  jusque-là  d'eutrer  dans  les  traités  de  la  Ligue. 
Depuis  neuf  ans,  il  se  tenait  à  l'écart,  et  n'agissait  qu'en  son 
nom.  Son  but  réel ,  quoique  plus  ou  moins  dissimulé,  était  de 
reconstituer  à  son  profit  l'ancien  duché  rie  Bretagne.  Il  se  fon- 
dait,  1°  sur  ce  que  la  descendance  de  la  reine  Anne  s'était 
éteinte  avec  Henri  III,  le  dernier  des  Valois;  2°  sur  ce  qu'il 
avait  épousé  l'héritière  de  la  maison  de  Penthièvre.  Pour  aider 
au  succès  de  ses  prétentions,  il  avait  exploité  habilement  les 
sentiments  de  la  Péninsule,  très-catholique,  par  conséquent 
très-favorable  à  la  Ligue,  et  l'attachement  encore  grand  d'une 
partie  de  la  noblesse  bretonne  à  ses  traditions  d'indépen- 
dance provinciale.  Mais  en  face  des  progrès  que  faisait  le  roi, 
il  dut  renoncer  à  prolonger  une  lutte  inutile.  II  avait  d'ailleurs 
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de  perpétuels  démêlés  avec  les  Espagnols ,  ses  alliés ,  qui  pré- 
tendaient occuper  des  forts  sur  les  côtes,  et  soutenaient  que 
l'héritage  de  la  Bretagne,  ancien  fief  féminin,  devait  apparte- 
nir à  l'infante  Isabelle.  Après  la  prise  d'Amiens,  il  demanda 
une  trêve  de  trois  mois.  La  trêve  expirée,  Henri  IV  envova 
contre  lui  des  troupes  qui  obligèrent  plusieurs  châteaux  à  capi- 
tuler. Le  parti  royaliste  s'agita.  Les  habitants  de  Dînait  livrèrent 
leur  ville  à  Brissac.  Mercœur  n'attendit  pas  que  le  roi  entrât 
<lans  la  province,  où  sa  venue  était  annoncée;  il  traita  le 
20  mars  à  Angers,  par  l'entremise  de  la  reine  Louise,  sa  sœur, 
veuve  de  Henri  III.  Il  accepta  les  conditions  qu'on  lui  imposait, 
de  renoncer  à  >on  gouvernement ,  et  de  rendre  les  villes,  les 
châteaux  dont  il  était  maître,  moyennant  un  mariage  qui  fut 
arrêté  entre  deux  enfants,  sa;  fille,  héritière  de  la  maison  de 
Penthièvre,  et  le  Kls  que  Henri  IV  avait  eu  de  (îabrielle  d'Es- 
trées.  Ce  fils,  qu'on  appelait  César  Monsieur,  fut  nommé  gou- 
verneur de  la  Bretagne;  comme  il  n'avait  que  quatre  ans,  le 
roi  lui  donna  des  lieutenants  de  son  choix.  Mercœur  stipula 
d'ailleurs,  comme  les  autres  chefs  de  la  Ligue,  que  le  passé 
serait  oublié,  ses  dépenses  payées  et  ses  dettes  reconnues.  Le 
roi  fit  enregistrer  le  traité  sur-le-cbamp ,  exigea  cet  enregistre- 
ment de  la  chambre  des  comptes  de  Nantes,  qui  soulevait  des 
difficultés,  et  séjourna  quelque  temps  à  Nantes  et  à  Rennes, 
pour  rétablir  son  autorité  et  réorganiser  l'administration. 

(Juoique  la  cause  de  Mercœur  fût  différente  de  celle  de  la 
Ligue ,  le  traité  que  Henri  IV  signa  avec  lui  fut  considéré 
comme  une  dernière  victoire  sur  les  ligueurs,  et  une  réponse 
aux  calvinistes.  Ces  derniers  se  plaignaient  que  la  Ligue  restât 
debout  et  qu'eux  on  les  sacrifiât.  Le  roi,  pour  achever  de  les 
satisfaire,  publia  l'édit  de  Nantes  le  13  avril. 

Pour  la  guerre  de  Savoie,  elle  durait  toujours,  quoique  con- 
finée à  la  Maurienne  et  à  la  vallée  de  l'Isère.  Lesdiguières  y 
obtenait  des  succès  qui  ne  menaient  à  rien.  Henri  IV  pensa 
que  le  plus  sûr  moyen  de  la  terminer  était  de  traiter  avec 
l'Espagne. 

Les  conférences,  dont  le  légat  et  le  général  des  cordeliers 
avaient  fait  décider  la  réunion,  s'ouvrirent  à  Vervins,  au  mois 
de  février  1598;  la  France  y  fut  représentée  par  Bellièvre  et 
Sillery ,  l'Espagne  par  Tassis  et  le  président  de  Franche-Comté 
Richardot.  Tous  ces  envovés  apportaient  des  dispositions  éga- 
lement pacifiques.  Philippe  II  était  las  de  ses  revers  maritimes. 

33. 
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Une  flotte  qu'il  avait  équipée  l'année  précédente  et  voulu  diri- 
ger sur  l'Irlande,  avait  encore  été  très- maltraitée  par  les  tem- 
pêtes et  obligée  de  rentrer  hors  d' usage  au  Fcrrol.  Il  ne 
pouvait  pas  mieux  [compter  sur  ses  troupes  de  terre,  qui  se 
mutinaient,  faute  d'être  payées  régulièrement.  Ses  ressources 
étaient  considérables ,  mais  intermittentes  et  mal  assurées;  elles 
dépendaient  des  tempêtes  et  des  guerres  maritimes.  11  ne  les 
tirait  pas  de  l'Espagne,  dont  la  production  et  la  richesse  avaient 
peu  augmenté ,  mais  du  nouveau  monde  ;  c'était  donc  une  for- 
tune soumise  à  mille  accidents,  qu'il  dépensait  en  entreprises 
sans  profit.  La  guerre  n'amenait  aucun  résultat,  car  les  Espa- 
gnols avaient  perdu  en  Hollande  autant  de  villes  qu'ils  en 
avaient  gagné  en  Picardie.  Philippe  avait  encore  une  autre 
raison  de  désirer  la  paix.  Sa  santé  allait  s' affaiblissant.  Le  bruit 
de  sa  mort  avait  déjà  couru  plusieurs  fois.  Le  fils  qui  devait  lui 
succéder  était  jeune,  chétif  et  d'une  enfance  prolongée  au  delà 
de  l'âge  ordinaire.  Le  pressentiment  de  sa  fin  fit  fléchir  son 
ambition,  jusque-là  inexorable. 

Les  négociations  offrirent  peu  de  difficultés.  Henri  IV  eût 
voulu,  il  est  vrai ,  faire  une  paix  générale  et  non  une  paix  séparée, 
c'est-à-dire  y  comprendre  l'Angleterre  et  la  Hollande,  avec  les- 
quelles il  s'était  lié  par  des  traités.  Toutefois  il  était  résolu  de 
passer  outre,  ne  pouvant  se  sacrifier  pour  des  alliés  dont  la 
conduite  était  très-intéressée  et  l'intérêt  souvent  opposé  au  sien. 
Les  Anglais  voulaient  continuer  la  guerre  maritime  à  cause  des 
prises  qu'elle  leur  donnait  l'occasion  de  faire,  et  dans  l'espé- 
rance que  l'Espagne  leur  livrerait  Calais.  Les  raisons  person- 
nelles les  dominaient  si  bien  qu'ils  venaient  d'engager  une  lutte 
très-vive  à  Constanlinople  avec  le  résident  français,  désirant 
saper  à  leur  profit  l'influence  française  en  Orient.  La  politique 
anglaise  était  alors  presque  entièrement  dirigée  par  les  mar- 
chands de  Londres,  ce  qui  donnait  à  Élisabeth  une  raison  de 
se  déjuger  sans  cesse,  en  dégageant  sa  responsabilité  avec 
autant  d'habileté  que  de  mauvaise  foi.  Henri  IV  déclara  que  la 
paix  était  pour  la  France  d'une  nécessité  absolue,  et  que  si  la 
danse  devait  continuer,  il  se  lasserait  de  fournir  la  salle  de  bal. 
La  Hollande,  elle  aussi,  avait  tout  intérêt  à  voir  la  lutte  se  pro- 
longer. Depuis  trois  ans  ses  vaisseaux  avaient  fait  des  gains 
importants  en  allant  directement  attaquer  les  colonies  espa- 
gnoles des  Indes.  Elle  s'était  fortifiée  et  agrandie  à  l'aide  de 
l'antagonisme  de  la  France  et  de  l'Espagne.  Si  cet  antagonisme 
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cessait,  sa  prospérité  et  ses  gains  maritimes  étaient  compromis. 
M <iis  le  roi  ne  pouvait  s'arrêter  à  ces  raisons. 

Philippe  II  offrit  de  rendre  toutes  les  places  qu'il  possédait 
en  France,  excepté  Calais  et  Cambrav.  Les  Français  insistèrent 
pour  que  Calais  fût  rendu  et  l'obtinrent  ;  ils  cédèrent  pour 
Cambray,  qui  avait  fait  partie  des  Pays-Bas  avant  que  Fran- 
çois, duc  d'Alençon,  s'en  fût  emparé.  Les  Espagnols  n'avaient 
rien  à  stipuler  pour  le  duc  de  Mercœur,  qui  venait  de  signer  un 
traité  particulier.  Ils  voulurent  stipuler  pour  le  duc  de  Savoie 
la  conservation  du  marquisat  de  Saluées.  Henri  IV  n'admit 
qu'un  inoven  terme,  la  remise  du  litige  à  l'arbitrage  du  Pape, 
qui  aurait  un  an  pour  se  prononcer.  La  paix  fut  conclue  sur  ces 
bases  et  signée  le  2  mai.  La  France  fit  insérer  dans  les  proto- 
coles que  l'Angleterre  et  la  Hollande  auraient  un  délai  de  deux 
mois  pour  entrer  dans  le  traité. 

Philippe  II  avait  déjà  le  projet  arrêté  de  détacher  de  l'Es- 
pagne les  Pays-Bas  et  la  Franche-Comté.  Le  6  mai  il  s'en  des- 
saisit et  les  donna  à  sa  fille  l'infante  Isabelle,  qu'il  venait  de 
marier  à  l'archiduc  Albert,  délié  de  ses  vœux  par  le  Pape. 
L'archiduc  et  l'infante  reçurent  ce  gouvernement  à  titre  héré- 
ditaire, l'Espagne  ne  se  réservant  que  le  droit  de  réversibilité 
dans  des  cas  déterminés,  et  celui  de  marier  les  princesses  qui 
pourraient  y  être  appelées  un  jour.  En  revanche,  les  Belges 
étaient  exclus  du  commerce  des  Indes,  monopole  de  l'Espagne 
seule,  et  devaient  s'engager  à  ne  tolérer  chez  eux  d'autre  reli- 
gion que  le  catholicisme. 

Philippe  II,  en  donnant  aux  Pays-Bas  des  souverains  rési- 
dents, espéra  mettre  fin  à  l'agitation  qui  y  régnait  depuis  un 
demi-siècle.  Il  pensa  aussi  que  ce  serait  un  moyen  de  rame- 
ner la  Hollande  et  de  la  faire  rentrer  un  jour  dans  l'union.  Le 
premier  de  ces  buts  fut  à  peu  près  obtenu ,  quoique  les  Belges 
demeurassent  en  réalité  dans  la  même  dépendance  de  l'Espagne, 
dont  leur  pays  n'était  qu'un  fief.  Quant  à  la  Hollande,  elle  ne 
céda  pas  et  ne  cessa  de  combattre  pour  son  indépendance  poli- 
tique et  religieuse. 

Le  traité  de  Vervins  termina  la  seconde  période  des  luttes  de 
la  France  contre  l'Espagne,  comme  le  traité  de  Cateau-Cam- 
brésis  avait  terminé  la  première.  Les  deux  puissances  ne  ren- 
trèrent plus  dans  la  lice  qu'à  l'époque  de  la  guerre  de  trente  ans. 

Philippe  II  tomba  presque  aussitôt  dans  une  maladie  de  lan- 
gueur, qui  l'enleva  après  cinquante  jours  de  souffrance  le 
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15  septembre  1598,  âgé  de  soixante  et  onze  ans.  Il  montra 
jusqu'au  dernier  moment  ce  calme  imperturbable  et  cet  atla- 
cbement  inflexible  aux  intérêts  politiques  du  catholicisme  qui 
avaient  marqué  toute  sa  vie.  Il  avait  du  fond  de  son  cabinet 
gouverné  et  agité  le  monde  pendant  quarante  ans.  L'histoire  a 
condamné  l'emploi  qu'il  tit  de  ses  forces  et  de  ses  richesses,  et 
lui-même  il  mourut  lassé,  mais  il  était  encore  regardé,  en  Es- 
pagne et  à  l'étranger,  comme  le  roi  le  plus  grand  et  le  plus 
puissant  de  l'Europe. 

Pour  Henri  IV,  à  partir  du  traité  de  Vervins,  il  put  s'occuper 
d'une  foule  d'intérêts  en  souffrance,  et  se  livrer  à  des  travaux 
qui  ne  furent  pas  les  moins  importants  de  son  règne.  Il  n'avait 
plus  d'engagements  au  dehors,  étant  délivré  de  ses  alliés  comme 
de  ses  ennemis.  Il  se  montra  affable  vis-à-vis  de  l'Espagne, 
froid  vis-à-vis  de  l'Angleterre  et  de  la  Hollande,  amical  avec 
réserve  vis-à-vis  des  princes  allemands,  avec  chaleur  vis-à-vis 
des  Italiens  et  de  la  cour  de  Honte,  enfin  hostile  aux  Turcs  dont 
il  avait  à  se  plaindre ,  et  dont  tout  l'engageait  à  combattre  les 
entreprises.  Il  se  félicita  hautement  de  ce  que  quelques  Fran- 
çais étaient  allés  s'associer  aux  succès  que  les  Impériaux  venaient 
d'obtenir  sur  eux  en  Hongrie,  à  .lavai  in. 

XXV.  —  L'édit  de  Nantes,  publié  peu  de  jours  avant  la 
signature  du  traité  de  Vervins,  n'eut  guère  moins  d'importance. 
Après  quarante  ans  de  lutte,  il  régla  la  situation  des  protestants, 
et  il  la  régla  pour  quatre-vingt-sept  ans,  malgré  les  modifica- 
tions qui  y  furent  apportées  sous  le  régne  de  Louis  XIII. 

Les  calvinistes  avaient  vécu  en  paix  de  1577  à  1585,  sous 
l'empire  de  l'édit  de  Poitiers,  qu'on  peut  regarder  comme  leur 
première  charte  essentielle.  Cet  édit  leur  assurait  la  liberté  de 
conscience  partout,  et  l'exercice  de  leur  culte  dans  certaines 
villes  déterminées,  un  peu  plus  de  trois  mille  châteaux  et  lés 
faubourgs  d'une  ville  par  bailliage,  Paris  toutefois  excepté.  II 
leur  donnait  des  garanties  judiciaires  par  l'institution  d'une 
chambre  spéciale  appelée  chambre  mi-partie  dans  les  parle- 
ments du  Midi,  et  par  le  droit  de  récuser  dans  les  parlements 
du  Nord  un  certain  nombre  de  conseillers  ;  enfin  il  les  décla- 
rait admissibles  aux  charges  publiques.  Ce  dernier  point  avait 
été  un  des  plus  difficiles  à  obtenir,  parce  que  admettre  les  pro- 
testants aux  charges  et  aux  emplois,  c'était  leur  donner  une 
force  réelle  et  les  moyens  de  mettre  le  catholicisme  en  péril. 
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En  1585,  Henri  III,  déférant  aux  vœux  de  la  Ligue,  était 
revenu  sur  ces  concessions.  En  15K9,  dans  l'acte  de  la  trêve 
signée  à  Tours  avec  le  roi  de  Navarre,  il  en  avait  rétabli  une 
partie.  Henri  IV  prit,  en  montant  sur  le  trône,  rengagement 
de  rendre  aux  calvinistes  tous  les  droits  dont  ils  avaient  joui, 
sauf  quelques  réserves  qu'exigeaient  ses  conventions  avec  les 
catholiques  ;  telle  fiit  la  restriction  relative  aux  grands  com- 
mandements et  aux  offices  de  la  couronne.  Mais  en  1591 ,  il  fit 
un  premier  édit  pour  assurer  à  ses  coreligionnaires  l'accès  de 
certaines  dignités,  et  au  mois  de  novembre  1593,  après  son 
abjuration,  il  en  fit  un  second  beaucoup  plus  étendu,  par 
lequel ,  non  content  de  rétablir  la  plupart  des  articles  de  Poi- 
tiers dans  leur  teneur  primitive,  il  s'engagea  encore  à  entre- 
tenir un  certain  nombre  de  ministres  et  à  fonder  des  collèges. 

Aucune  de  ces  mesures  ne  satisfit  ou  ne  rassura  les  calvi- 
nistes. La  longueur  des  guerres  civiles,  le  retour  fréquent  des 
persécutions,  les  variations  de  Henri  111  à  leur  égard,  l'hosti- 
lité des  catholiques,  le  fanatisme  d'une  partie  de  la  Ligue,  tout 
devait  contribuer  à  perpétuer  leurs  défiances.  L'avénement  de 
Henri  IV  à  la  couronne,  son  abjuration,  ses  traités  avec  les 
ligueurs,  sa  réconciliation  avec  le  Pape,  ne  furent  pour  eux 
que  de  nouveaux  sujets  d'alarmes.  Ils  formaient  un  groupe  de 
mécontents,  porté  à  l'opposition,  sévère  et  rigoureux  dans  ses 
jugements,  roide  dans  ses  manières  et  dans  son  langage.  Leurs 
meilleurs  écrivains,  Mornay,  d'Aubigné,  ont  un  style  plein  de 
nerf  et  de  vigueur,  mais  dont  l'originalité  consiste  plus  parti- 
culièrement dans  la  rudesse  et  l'amertume,  censeurs  impi- 
toyables des  choses  qu'ils  condamnent,  et  des  hommes  dont  ils 
accusent  au  moins  l'ingratitude,  animés  de  sentiments  très- 
contradictoires  pour  le  roi,  même  pour  Rosny,  qui  n'a  pour- 
tant pas  cessé  de  leur  appartenir,  enfin  pleins  d'une  haine 
superbe  pour  les  courtisans,  les  maltresses,  et  particulièrement 
Gabrielle  d'Estrées.En  outre,  le  parti  avait  ses  satiriques  et  ses 
pamphlétaires,  aussi  libre*  et  aussi  violents  (pie  ceux  de  la 
Ligue. 

Une  transaction  n'était  pas  possible.  Le  passé  l'avait  suffi- 
samment démontré.  Quelques  esprits  chimériques  pensèrent 
encore  qu'on  devait  l'essayer  après  l'avénement  de  Henri  IV, 
mais  tout  se  réduisit  à  d'obscures  conférences  demeurées  sans 
effet.  La  pensée  de  créer  en  France  un  primat  ou  un  patriarche, 
et  de  réunir  ainsi  les  deux  religions  au  moyen  d'un  compromis^ 
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plus  ou  moins  analogue  à  rétablissement  religieux  de  l'Angle- 
terre, fut  abandonnée  aussitôt,  si  tant  est  qu'elle  ait  jamais  été 
sérieuse. 

Les  calvinistes  ne  cessèrent  donc,  pendant  les  premières 
années  du  règne,  de  faire  des  plaintes  sur  l'insuffisance  des 
libertés  qu'on  leur  laissait,  et  qui  manquaient  de  garanties. 
Des  conflits  journaliers  s'élevaient  entre  les  deux  religions,  au 
sujet  de  l'exercice  du  culte ,  de  la  police ,  des  cimetières.  Les 
haines  entraînaient  une  foule  de  petites  vexations  locales.  Les 
passions  étaient  vives  ,  surtout  dans  le  ressort  de  quelques  par- 
lements, et  il  n'était  pas  rare  que  les  catholiques  abusassent 
de  leur  nombre  et  de  leur  supériorité.  Pour  l'avenir,  le  parti 
était  encore  plus  alarmé.  Si  le  roi  était  juste,  tolérant,  s'il  don- 
nait à  des  calvinistes  des  charges  importantes ,  on  n'en  vivait 
pas  moins  sous  un  régime  d'arbitraire  et  de  bon  plaisir.  Les 
concessions  pouvaient  être  retirées  ;  si  elles  ne  l'étaient  pas , 
elles  pouvaient  au  premier  jour  cesser  d'être  exécutées.  Que 
signifiait  par  exemple  l'admissibilité  aux  charges,  si  en  fait  elles 
n'étaient  données  qu'à  des  catholiques?  Autrefois,  les  calvi- 
nistes avaient  eu  un  prince  pour  protecteur.  Maintenant  ils 
n'avaient  plus  ni  protecteur  particulier,  ni  assemblées,  ni 
chambres  de  justice.  Les  traités  signés  avec  la  Ligue ,  stipulant 
l'exercice  exclusif  du  catholicisme  à  Paris  et  dans  d'autres 
villes,  furent  encore  regardés  comme  autant  de  restrictions 
ou  d'atteintes  indirectes  portées  aux  anciens  édits. 

C'était  une  opinion  dominante  chez  les  réformés  qu'ils 
devaient  se  donner  un  protecteur  ou  un  chef.  Bouillon,  la 
Trémouille,  ambitionnèrent  ce  protectorat.  Mais  Henri  IV  s'y 
opposa  toujours  de  la  manière  la  plus  formelle.  II  ne  voulait 
pas  avoir  de  rival.  En  cela,  il  fut  aidé  par  la  mésintelligence 
des  grands  seigneurs  calvinistes ,  qui ,  divisés  entre  eux  et  sus- 
pects à  tout  le  monde,  même  à  leurs  églises,  n'agirent  pas 
avec  la  fermeté  et  la  décision  nécessaires. 

Jusqu'à  ce  que  Henri  IV  eût  abjuré,  fût  entré  à  Paris  et  se 
fût  rapproché  de  la  cour  de  Rome,  le  mécontentement  demeura 
plus  ou  moins  passif.  Mais,  dès  1593,  les  réformés  renouve- 
lèrent leur  union  à  Mantes;  ils  craignaient  que  le  roi,  non 
content  de  se  séparer  d'eux,  ne  les  sacrifiât.  En  1594,  ils  tinrent 
une  assemblée  où  ils  divisèrent  la  France  en  neuf  cercles,  et 
réglèrent  la  manière  dont  chacun  d'eux  s'imposerait  et  pren- 
drait des  mesures  défensives.  On  considérait  que  les  églises  et 
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les  religionnaires  devaient  former  une  sorte  de  république, 
toujours  prête,  comme  par  le  passé,  à  prendre  les  armes. 

Henri  IV  ne  ménagea  pas  les  avertissements  et  les  discours 
aux  ministres  et  aux  principaux  personnages  du  parti.  Il  leur 
parla  ce  langage  sensé ,  à  la  fois  bienveillant  et  ferme,  dont  il 
avait  le  secret.  Il  voulut  les  rassurer,  gagner  du  temps,  éviter 
tout  éclat,  ménager  l'opinion,  même  les  passions  contraires. 
Il  réussit  à  persuader  les  plus  modérés,  les  plus  clairvoyants, 
les  plus  politiques  ;  mais  la  masse  du  parti,  peu  trai table  et  tou- 
jours prête  à  se  croire  proscrite  ou  trahie,  lui  échappa.  Ce  qui 
était  d'ailleurs  amertume  de  langage  chez  les  ministres  admis  à 
la  cour,  devenait  aisément  chez  d'autres  fanatisme  et  appel  à 
la  rébellion.  Beaucoup  de  calvinistes  prétendaient  imiter  plus 
ou  moins  contre  la  couronne  l'exemple  de  la  résistance  de  la 
Hollande  contre  l'Espagne.  La  plupart  des  pasteurs  soutenaient 
qu'il  s'agissait  moins  d'eux  et  de  la  France  que  de  leur  religion 
et  de  son  avenir 

En  1596,  Je  mécontentement  se  trahit  par  des  feits  significa- 
tifs. Bouillon  et  La  T rémouille  quittèrent  l'armée  au  siège  de 
la  Fère.  Une  assemblée  se  tint  à  Loudun,  où  plusieurs  ministres 
proposèrent  de  renoncer  aux  édits  de  pacification ,  de  recom- 
mencer à  lever  des  contributions  et  à  occuper  des  places  fortes 
comme  autrefois.  L'insurrection  couvait.  On  commit  même 
quelques  actes  agressifs.  Les  hommes  de  conciliation  rem- 
portèrent avec  peine;  on  convint  enfin  de  signer  un  nouvel 
acte  d'union  pour  demander  au  roi  un  bon  édit.  Mornay  se  fit 
près  de  Henri  IV  l'organe  du  parti ,  et  il  obtint  la  présence  de 
commissaires  royaux  à  ses  assemblées.  Mais  il  essaya  en  vain 
de  rendre  la  confiance  aux  réformés ,  et  il  ne  put  les  décider  à 
envoyer  en  1597  des  troupes  au  siège  d'Amiens,  quoiqu'il 
représentât  la  nécessité  de  s'associer  hautement  à  une  entre- 
prise capitale  pour  le  roi.  L'assemblée  déclara  que  les  calvi- 
nistes ne  devaient  pas  être  représentés  dans  une  armée  où  se 
trouvait  un  légat,  et  elle  s'adressa  à  l'Angleterre  et  à  la  Hol- 
lande pour  leur  demander  leurs  bons  offices  auprès  de  Henri  IV. 

Le  roi  souffrait  avec  peine  ces  tiraillements  et  ces  préten- 
tions, qu'il  regardait  comme  des  attaques  personnelles. 

Mais  il  était  convaincu  de  la  nécessité  d'un  édit,  même  très- 
large,  et  il  n'attendait  pour  le  signer  que  le  moment  favorable. 

1  Mémoires  de  Sully. 

■ 
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Le  rapprochement  à  peu  près  forcé  des  deux  partis  se  pré- 
para pendant  le  siège  d'Amiens.  Mornay  démontra  aux  siens 
qu'il  fallait  absolument  traiter  avant  que  le  roi  conclut  la  paix 
avec  l'Espagne  ,  et  qu'on  obtiendrait  ainsi  de  meilleures  condi- 
tions. Au  commencement  de  1598 ,  il  porta  les  articles  nue 
Henri  IV  avait  consentis  à  une  nouvelle  assemblée  réunie  à 
Chàtellerault.  Enfin  l'édit  de  Nantes  fut  signé  le  13  avril. 

La  première  clause  portait  que  le  culte  catholique  serait 
rétabli  partout  où  il  avait  été  supprimé ,  que  le  clergé  rentre- 
rait dans  la  jouissance  complète  de  ses  biens,  de  ses  édifices, 
des  dîmes  et  droits  quelconques  qui  lui  avaient  appartenu. 

Cela  obtenu ,  le  roi  assurait  aux  réformés  une  entière  liberté 
de  conscience;  nul  ne  devait  être  recherché  au  sujet  de  sa 
croyance  ni  de  ses  actes.  C'était  là,  d'ailleurs,  un  fait  acquis, 
qu'on  se  contentait  de  leur  garantir. 

Pour  le  culte,  ils  étaient  libres  de  le  célébrer  partout  où 
cette  liberté  existait  déjà,  et  de  pins  dans  deux  localités  dési- 
gnées par  chaque  bailliage.  L'interdiction  était  maintenue  à 
Paris  et  dans  les  grandes  villes  où  les  traités  faits  avec  la  Ligue 
l'avaient  stipulée,  mais  les  réformés  obtinrent  le  droit  d'v 
séjourner,  et  on  leur  promit  de  leur  donner  la  faculté  d'un 
prêche  à  peu  de  distance.  Ainsi  on  leur  désigna  dans  la  ban- 
lieue de  Paris,  Ablon ,  près  Gharenton.  Le  roi  s'imposa  pour 
les  frais  de  leur  culte  une  contribution  qui  fut  évaluée  à  cent 
soixante-cinq  mille  livres. 

Les  calvinistes  furent  déclarés  admissibles  à  tous  les  offices 
et  emplois  publics,  on  leva  l'exclusion  qui  leur  fermait  les  hôpi- 
taux et  divers  autres  établissements,  et  on  prit  une  foule  de 
mesures  pour  empocher  les  injures  et  abus  dont  ils  pouvaient 
être  victimes. 

On  leur  reconnut  la  jouissance  de  tous  les  droits  civils  sans 
réserve.  Une  chambre  spéciale  dont  ils  seraient  justiciables,  et 
dont  une  partie  des  conseillers  devaient  être  de  leur  religion,  fut 
établie  dans  chaque  Parlement. 

Henri  IV  leur  accorda  encore  pour  garantie  de  tous  ces  droits, 
pendant  huit  ans ,  dont  le  terme  tut  ensuite  prolongé,  des  places 
de  sûreté  dont  il  pava  les  garnisons.  Ces  places  étaient  très- 
nombrenscs  ;  les  réformés  gardaient  plus  de  deux  cents  villes, 
dont  soixante-dix  au  moins  pouvaient  être  défendues  ;  quelques- 
unes,  comme  Saumur,  la  Rochelle  et  Montpellier,  étaient 
extrêmement  fortes.  Le  roi  consacrait  annuellement  à  cet  entre- 
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tien  cinq  cent  quarante  mille  livres  ;  il  se  réservait  de  nommer 
les  capitaines ,  mais  avec  l'agrément  des  églises. 

Entiu  les  calvinistes  furent  autorisés  à  avoir  des  assemblées 
religieuses  ou  des  synodes,  concession  la  plus  importante  de 
toutes  et  la  plus  grave,  que  les  Parlements  réussirent  à  Faire 
limiter,  en  exigeant  que  ces  assemblées  fussent  soumises  à  une 
autorisation  spéciale,  ù  des  formes  régulières  et  à  des  condi- 
tions qui  garantiraient  Tordre  public  et  la  sûreté  de  l'État.  On 
craignait  surtout,  et  avec  raison,  qu'elles  ne  s'entendissent 
avec  les  religiounaires  étrangers. 

Tel  tut  Pédit  de  Nantes,  au  fond  assez  semblable  a  l'édit  de 
Poitiers,  mais  beaucoup  plus  étendu  et  plus  large.  C'était  moins 
un  édit  qu'un  traité,  analogue  sur  quelques  points  aux  traités 
de  la  Ligue;  celui-ci  pourtant  était  plus  grave  en  un  sens.  Les 
traités  de  la  Ligue  n'étaient  guère  que  la  ratification  du  passé; 
le  traité  avec  les  huguenots  constituait  un  ordre  de  choses  dura- 
ble, et  consacrait  dans  l'Etat,  comme  on  l'a  dit  à  juste  titre, 
non  pas  une  république  indépendante,  mais  une  république 
autorisée.  Aussi  les  troubles  de  religion,  conjurés  pour  le  mo- 
ment, ne  le  furent-ils  pas  pour  toujours.  Ils  recommencèrent 
sous  le  règne  suivant. 

Henri  IV  signa  l'édit  de  Nantes  sans  hésiter,  satisfait  d'avoir 
désarmé,  dans  une  certaine  mesure,  un  parti  considérable, 
gagné  ses  chefs  et  empêché  la  formation  d'un  protectorat.  Ce 
n'est  pas  qu'il  s'en  dissimulât  les  dangers  à  venir,  mais  il  comp- 
tait sur  son  ascendant  personnel  pour  les  conjurer.  11  regardait 
l'édit  sinon  comme  absolument  bon,  du  moins  comme  le  meil- 
leur possiljje  dans  les  circonstances  où  il  se  trouvait.  Il  se  flat- 
tait d'amener  peu  à  peu  les  deux  religions  à  vivre  pacifique- 
ment, et  il  croyait  habituer  les  esprits  à  la  tolérance  civile. 

Si  les  réformés  adhérèrent,  les  catholiques  se  plaignirent. 
L'émotion  fut  très-forte  parmi  eux  ;  quelques  prédicateurs  recom- 
mencèrent à  parler  avec  violence ,  comme  au  temps  de  la  Ligue. 
Le  Pape  exprima  vivement  son  inquiétude,  que  le  roi  s'efforça 
de  calmer  par  des  concessions  de  diverse  nature.  Les  Parle- 
ments, celui  de  Paris  en  tète,  remontrèrent  que  beaucoup 
d'articles  étaient  contraires  aux  anciennes  lois  ;  que  la  compo- 
sition des  corps  judiciaires  se  trouvait  altérée  gravement;  que 
c'était  donner  aux  calvinistes  une  grande  force  et  une  force  dan- 
gereuse ;  que  les  pouvoirs  accordés  aux  assemblées  étaient  exces- 
sifs et  constituaient  un  privilège  dont  les  catholiques  ne  jouis- 
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saient  pas.  Henri  IV  tint  un  certain  compte  des  remontrances 
qui  lui  furent  présentées  sur  ce  dernier  point.  Il  lutta  contre 
les  autres,  et  finit  par  en  triompher  à  force  de  persévérance  et 
d'éloquence.  Il  représenta  que  le  premier  article  de  l'édit  réta- 
blissait le  catholicisme  dans  toute  l'étendue  du  royaume.  Il 
déclara  qu'il  ne  voulait  pas  que  ses  sujets  entrassent  en  méfiance 
de  lui.  o  Ce  que  j'en  ai  fait,  dit-il  dans  une  harangue  au  Parle- 
ment de  Paris,  est  pour  le  bien  de  la  paix.  Je  l'ai  faite  au  dehors  ; 
je  veux  la  faire  au  dedans  de  mon  royaume.  La  nécessité  m'a 
fait  faire  cet  édit...  Ceux  qui  empêchent  que  mon  éditne  passe 
veulent  la  guerre.  »  Aux  Parlements  de  Rouen,  de  Bordeaux, 
fie  Toulouse ,  il  écrivit  des  lettres  où  il  exposait  sa  situation  et 
ses  vues  avec  sa  franchise  et  sa  netteté  ordinaires,  toujours 
ferme  et  mesuré ,  et  mêlant  les  commandements  aux  arguments. 
Ces  harangues  et  ses  lettres  parvinrent,  sinon  à  convaincre  tous 
les  esprits,  du  moins  à  forcer  toutes  les  adhésions. 
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IIKNRI  IV. 

(DF.UXIKMK  l'ARTIF.) 

f 

I.  —  Le  grand  talent  de  Henri  IV  était  de  comprendre  mieux 
que  personne  les  difficultés  qui  l'entouraient,  et  sa  grande 
préoccupation  de  calmer  partout  des  appréhensions  souvent 
légitimes.  Il  commença  par  marier  sa  sœur,  Catherine  de  Na- 
varre ,  au  marquis  du  Pont,  fils  du  duc  de  Lorraine,  mariage 
destiné  à  unir  deux  maisons  ennemies  jusque-là,  et  qui  pré- 
senta de  grandes  difficultés  ;  car  la  princesse  était  calviniste , 
très-attachée  à  sa  croyance,  qu'elle  refusait  d'abjurer,  et  d'un 
caractère  peu  traitable  (janvier  1599).  Henri  IV  désirait  aussi 
faire  casser  son  union  avec  Marguerite  de  Valois ,  dont  il  était 
séparé  depuis  longtemps.  Il  n'avait  alors  d'autre  héritier  que  le 
petit  prince  de  Condé ,  dont  la  naissance  inspirait  des  soupçons 
fondés  ;  il  pensait  qu'avec  un  second  mariage  et  des  héritiers 
directs  il  donnerait  plus  de  stabilité  à  son  gouvernement.  Il  ne 
négligea  rien  pour  obtenir  l'adhésion  de  Marguerite  et  le  con- 
sentement du  Pape.  Il  écrivit  à  Marguerite  les  lettres  les  plus 
curieuses,  les  plus  caressantes  même,  et  finit  par  l'amener  à 
ses  vues.  11  s'attacha  aussi  k  gagner  Clément  VIII;  il  lui  offrit 
de  soutenir  ses  intérêts  en  Italie  ;  il  se  montra  disposé  à  faire 
accepter  en  France  le  concile  de  Trente  et  à  rappeler  les  Jé- 
suites. 

La  principale  difficulté  venait  de  Gabrielle  d'Estrées,  mar- 
quise de  Beaufort,  qui  avait  donné  au  roi  trois  enfants,  qui 
désirait  les  faire  légitimer  et  se  faire  épouser  elle-même.  Ga- 
brielle manœuvrait  avec  une  habileté  extrême  pour  arriver  à 
ses  fins.  Non  contente  de  l'ascendant  qu'elle  avait  pris  sur 
Henri  IV,  elle  avait  eu  le  talent  de  gagner  à  ses  intérêts  de 
grands  personnages,  Mayenne,  Chiverny,  Sillery.  Mais  d'au- 
tres, tels  que  Sancy  et  Rosny,  étaient  manifestement  opposés 
à  ses  prétentions,  regardaient  une  pareille  union  comme  un 
scandale ,  et  voyaient  dans  la  légitimation  des  bâtards  une  foule 
de  dangers  à  venir.  Marguerite  de  Valois  ne  consentait  à  faire 
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rompre  son  mariage  qu'autant  que  Henri  IV  prendrait  renga- 
gement d'épouser  une  princesse.  La  cour  de  Rome  exprimait 
les  mêmes  vues.  Le  roi  hésitait  entre  Gabrielle  et  Rosny,  entre 
ses  affections  et  les  conseils  du  bon  sens.  Sur  ces  entrefaîtes,  la 
marquise  de  Beaufort,  étant  venue  à  Paris,  fut  saisie  d'une 
fièvre  subite  qui  l'emporta  en  quelques  heures,  le  8  avril  1509. 
Elle  n'avait  que  vingt-cinq  ans.  On  fit  courir  sur  sa  mort  des 
bruits  d'empoisonnement ,  qui  étaient  inévitables,  mais  dénué> 
de  tout  fondement. 

Rien  ne  s'opposait  plus  dès  lors  à  ce  que  le  premier  mariage 
du  roi  fût  cassé.  On  proposa  à  Henri  IV  d'épouser  une  prin- 
cesse de  Florence,  Marie  de  Médicis,  nièce  du  grand-duc  de 
Toscane  ,  Autrichienne  par  sa  mère  et  parente?  de  Clément  VIII. 
Le  17  décembre  1599,  le  Pape  ratifia  l'arrêt  des  commissaires 
pontificaux,  qui  venaient  d'annuler  le  mariage  avec  Marguerite 
de  Valois ,  comme  contraire  aux  canons  et  avant  été  conclu 
sans  toutes  les  dispenses  nécessaires  ;  quelques  mois  après ,  le 
25  avril  1600 ,  le  contrat  avec  Marie  de  Médicis  fut  signé  à  Flo- 
rence. Toutes  ces  négociations  n'éprouvèrent  qu'une  difficulté, 
qui  vint  de  Henri  IV  lui-même.  Il  avait  remplacé  Gabrielle 
d'Estrées  par  Henriette  d'Kntraigues,  qu'il  créa  marquise  de 
Vemeuil,  et  à  laquelle  il  eut  l'imprudence  de  donner  une  pro- 
messe de  mariage,  conditionnelle  il  est  vrai.  Henriette  d'En- 
traigues  était  trés-intrigante,  et  fille  d'un  père  qui  spéculait  sur 
son  honneur.  Rosny,  comprenant  que  le  roi  avait  besoin  d'être 
prémuni  contre  ses  propres  faiblesses,  se  fit  remettre  le  billet 
et  le  déchira. 

II.  —  Le  traité  de  Venins  avait  réglé  les  démêlés  de  la 
France  avec  toutes  les  puissances  étrangères ,  une  seule  excep- 
tée, la  Savoie. 

Charles-Emmanuel,  duc  de  Savoie,  fils  d' Emmanuel-Phili- 
bert et  de  Marguerite  de  France,  était  un  prince  inquiet  et  dé- 
voré d'ambition.  Richelieu  a  dit  qu'il  ne  connaissait  pas  d'esprit 
plus  fort,  plus  universel  et  plus  actif  que  le  sien.  Les  auteurs 
italiens,  qui  l'ont  flatté,  ont  prétendu  qu'il  illustra  et  troubla 
deux  siècles.  Ses  États  comprenaient  trois  parties,  1*  la  Savoie, 
2°  la  Bresse ,  le  Bugey ,  le  Valromey  et  le  pays  de  Gex ,  3*  le 
Piémont  actuel ,  moins  le  marquisat  de  Salures,  le  Montserrat, 
Coni  et  Casale.  Dans  les  guerres  entre  la  France  et  l'Espagne, 
ses  prédécesseurs  avaient  été  pris,  comme  ils  le  disaient  eux- 
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mêmes,  entre  l'enclume  et  le  marteau.  Son  père,  Philibert- 
Emmanuel  ,  réintégré  par  le  traité  de  Cateau-Cambrésis  ,  avait 
remis  l'ordre  dans  ses  États,  créé  une  armée  nationale,  et  rêvé 
trois  annexions,  celles  de  Genève,  du  MontPerrat  et  du  mar- 
quisat de  Saluées.  Il  voulait  par  là  s'étendre,  donner  plus 
<!' homogénéité  à  ses  territoires ,  se  délivrer  de  la  propagande 
genevoise,  et  occuper  tous  les  passages  des  Alpes,  ce  qui  eût 
supprimé  beaucoup  de  contestations  et  même  de  causes  de 
guerre. 

Charles-Emmanuel  hérita  de  ces  projets.  Il  espéra  un  instant 
se  rendre  maître  de  Genève,  que  l'Espagne  lui  eût  abandon- 
née; Henri  III  s'y  opposa,  à  cause  de  son  alliance  avec  les 
ligues  suisses.  Le  duc  alors  tourna  ses  vues  sur  le  marquisat  de 
Saluées,  alléguant  d'anciens  droits  de  sa  maison  ;  mais  la 
France  refusa  de  les  reconnaître ,  en  s'appuyant  à  son  tour  sur 
les  derniers  traités. 

Charles-Emmanuel,  mécontent,  s'empara  de  vive  force  de 
l'objet  du  litige,  le  31  octobre  1588.  Il  surprit  les  garnisons,  en- 
leva quatre  cents  pièces  de  canon  qui  garnissaient  les  différentes 
places,  et  donna  pour  prétexte  de  ce  coup  hardi  que  ses  Etats 
étaient  menacés  par  Lesdiguieres  et  les  calvinistes  du  Dauphiné. 

Il  avait  choisi  le  moment  où  Henri  III  était  accablé  de  diffi- 
cultés intérieures,  et  il  fit  frapper  une  médaille  où  il  grava 
pour  exergue  le  mot  opportune .  Mais  l'offense  fut  vivement 
sentie  en  France,  surtout  chez  les  nobles  et  les  gens  de  guerre. 
Genève  et  Berne,  menacées  indirectement,  protestèrent  aussi,  et 
offrirent  à  Henri  III  des  troupes  auxiliaires.  Plusieurs  des  con- 
seillers du  duc,  estimant  la  disproportion  des  forces,  blâmèrent 
hautement  les  périls  et  l'imprudence  d'une  pareille  agression. 

Charles -Emmanuel  ne  se  borna  pas  là.  Français  par  sa 
mère,  il  aspira  un  instant,  après  la  mort  de  Henri  III,  à  la 
couronne  de  France.  Voyant  ensuite  ses  prétentions  repous- 
sées à  la  fois  par  l'Espagne  et  par  Mayenne,  il  les  restreignit 
au  Dauphiné  et  à  la  Provence ,  et  voulut  occuper  ces  deux 
provinces,  soit  dans  la  pensée  d'en  rester  maître ,  soit  pour 
s'en  faire  un  gage  qui  lui  assurât  la  possession  du  marquisat. 
Mais  éloigné  du  Dauphiné  par  la  ferme  attitude  du  parlement 
de  Grenoble  et  les  armes  de  Lesdiguieres,  il  dut  se  contenter 
de  succès  partiels  obtenus  en  Provence ,  non  sans  d'énormes 
dépenses,  car  il  entretenait  des  armées  disproportionnées  avec 
ses  faibles  ressources.  Tourmenté  d'ailleurs  du  désir  continuel 
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de  s'agrandir,  il  renouvela  ses  entreprises  sur  Genève,  dans  le 
temps  même  où  il  essayait  de  tirer  parti  des  troubles  de  la 
France. 

La  ruine  de  la  Ligue  et  le  succès  de  Henri  IV  mirent  peu  à 
peu  tous  ces  calculs  au  néant.  En  1595 ,  le  roi  lui  offrit  la  paix , 
moyeunant  une  somme  d'argent,  trois  villes  qu'il  donnerait  en 
échange  du  marquisat,  et  l'hommage  pour  Saluées,  qui  serait 
considéré  comme  fief  de  la  France.  Le  duc,  qui  prétendait  gar- 
der le  marquisat  en  pleine  suzeraineté,  refusa  la  transaction  . 
quoique  ses  conseillers  l'engageassent  à  ne  pas  attendre  le  mo- 
ment où  Philippe  II  traiterait  sans  lui ,  et  où  par  conséquent 
il  resterait  sans  appui.  Leur  prévision  se  réalisa.  Quand  les 
Espagnols  signèrent  la  paix  à  Vervins,  ils  comprirent  Charles- 
Emmanuel  dans  le  traité,  mais  remirent  la  question  de  Saluées 
à  l'arbitrage  du  Pape ,  arbitrage  que  le  duc  fut  obligé  d'accepter. 

Henri  IV,  qui  cherchait  alors  à  plaire  au  Pape,  ne  fit  aucune 
difficulté  de  lui  soumettre  le  règlement  d'une  affaire  considérée 
comme  d'intérêt  italien.  Il  offrit  même  par  Sillery,  son  ambas- 
sadeur, de  mettre  le  marquisat  en  séquestre  dans  les  mains  de 
ClémentVHI.  Le  Pape  essaya  en  vain  d'amener  les  parties  à  un 
accord,  ne  put  satisfaire  en  même  temps  la  France,  l'Italie  et 
l'Espagne,  et  finit  par  renoncer  au  compromis.  Le  duc,  qui  était 
d'une  opiniâtreté  invincible ,  espéra  qu'en  venant  lui-même  à  la 
cour  de  France,  il  gagnerait  quelques-uns  des  conseillers  du 
roi  et  arriverait  mieux  à  ses  fins.  11  y  vint  donc  au  mois  de  dé- 
cembre 1599,  et  n'épargna  ni  les  cajoleries  ni  les  présents. 
Mais  en  dépit  de  ses  efforts  pour  séduire  Biron  et  quelque* 
autres  mécontents,  il  n'obtint  rien.  Henri  IV,  tout  en  affectant 
de  le  traiter  avec  les  plus  grands  honneurs,  eut  soin  de  le  ren- 
voyer à  ses  ministres  pour  la  conclusion  de  l'arrangement  qu'il 
lui  avait  offert.  On  ne  lui  laissa  d'autre  alternative  que  de  resti- 
tuer le  marquisat,  ou  de  céder  en  échange  la  Bresse,  le  Bugev 
et  le  Valromey.  Il  devait  se  décider  dans  un  délai  de  trois  mois. 

Henri  IV  eût  voulu  éviter  la  guerre,  moins  par  des  raisons 
politiques,  car  il  ne  doutait  pas  qu'il  ne  parvînt  à  la  localiser, 
qu'à  cause  de  ses  embarras  de  finances,  dont  il  faisait  précisé- 
ment tous  ses  efforts  pour  sortir.  Il  était  d'ailleurs  décidé  à 
l'entreprendre  si  le  duc  persistait,  et  c'était  l'avis  général  de  la 
noblesse.  Charles-Emmanuel  ne  tenait  aucun  engagement,  ne 
cherchait  que  des  faux-fuyants  et  des  délais,  et  ne  cessait, 
pendant  qu'il  intriguait  en  France,  de  solliciter  l'Espagne  et 
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Venise.  «Il  n'y  a,  disait  alors  Paolo  Sarpi,  aucune  sûreté  à 
traiter  avec  le  Savoyard  ;  c'est  un  protée  qui  change  continuel- 
lement de  forme.  »  On  était  d'ailleurs  convaincu  qu'il  ne  trou- 
verait d'appui  nulle  part. 

Les  délais  expirés ,  le  roi  résolut  de  se  mettre  en  campagne 
sans  plus  attendre,  sinon  le  temps  nécessaire  pour  réunir  l'ar- 
tillerie qu'exigeait  le  siège  de  places  aussi  fortes  que  Bourg  et 
Montmélian.  Biron  fut  chargé  de  marcher  contre  la  première, 
et  Lesdiguières  contre  la  seconde.  Rosny,  nommé  grand  maître 
de  l'artillerie,  fit  une  refonte  générale  de  l'arme,  et  envoya  en 
diligence  à  la  frontière  un  matériel  considérable.  Trente  mille 
hommes,  bien  fournis  d'approvisionnements  et  de  munitions, 
furent  assemblés  au  mois  de  juin  près  de  Lyon. 

Le  11  août,  Henri  IV,  qui  s'était  avancé  jusqu'à  Grenoble, 
rejeta  les  dernières  propositions  de  Charles-Emmanuel,  et  dit, 
à  ce  qu'on  rapporte  :  «  Mes  prédécesseurs  ont  mis  le  duc  de 
Savoie  en  pourpoint ,  je  le  mettrai  en  chemise.  »  Biron  envahit 
la  Bresse  et  entra  sans  coup  férir  à  Bourg,  dont  la  garnison 
s'enferma  dans  la  citadelle.  Lesdiguières  occupa  Chambéry, 
força  avec  du  canon  les  châteaux  de  Charbonnières  et  de  Con- 
flans,  qui  défendaient  la  Maurienne  et  la  Tarentaise,  et  qui, 
adossés  à  de  hautes  montagnes,  paraissaient  inaccessibles.  Il 
s'empara  de  ces  vallées  jusqu'au  mont  Cenis  et  au  Saint-Ber- 
nard, puis  revint  assiéger  Montmélian.  Le  nombre  et  la  mobi- 
lité des  bouches  à  feu  que  les  Français  transportaient  à  de 
grandes  hauteurs,  le  talent  qu'ils  eurent  d'établir  des  batteries 
sur  des  points  que  l'ennemi  ne  croyait  pas  abordables,  eurent 
bientôt  raison  d'une  forteresse  que  le  duc  de  Savoie  avait  jugée 
imprenable.  La  garnison,  n'étant  pas  secourue,  dut  capituler 
le  16  octobre.  Charles-Emmanuel,  qui  s'était  fait  de  grandes 
illusions  sur  ses  moyens  de  résistance,  ne  put  mettre  sur  pied 
que  très-tard  un  corps  de  troupes  qui  fut  arrêté  par  les  neiges 
à  la  descente  du  Saint-Bernard.  Les  Genevois  prirent  ce  mo- 
ment pour  l'attaquer  de  leur  côté.  Il  se  vit  réduit  à  demander 
la  paix,  qui  fut  signée  le  17  janvier  1601. 

Le  légat  Aldobrandini ,  neveu  du  Pape ,  voulant  plaire  aux 
Espagnols  et  aux  Italiens,  qui  désiraient  également  ôter  à  la 
France  toute  possession  sur  le  versant  oriental  des  Alpes,  décida 
que  le  marquisat  de  Saluées  demeurerait  en  pleine  souveraineté 
au  due  de  Savoie,  mais  que  le  duc  céderait  en  retour  h  la 
France  la  Bresse,  le  Bugey ,  le  Valromey,  le  bailliage  de  Gex, 
iv.  36 
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avec  la  citadelle  de  Hourg  et  toute  l'artillerie  dont  les  Français 
s'étaient  emparés.  Ces  acquisitions  étaient  avantageuses  au 
royaume,  autant  par  leur  position  que  par  leur  importance,  et 
valaient  Lien  un  territoire  à  rentrée  de  l'Italie.  Henri  IV  s'en 
accommoda  d'autant  mieux  qu'il  voulait  rester  en  paix  avec  le* 
grandes  puissances ,  et  n'avait  nulle  idée  de  refaire  au  delà  des 
monts  les  conquêtes  de  Charles  VIII  et  de  François  Ier. 

III.  —  En  quittant  la  Savoie,  il  vint  à  Lyon  (novembre  1G00) 
chercher  Marie  de  Médicis,  qu'il  venait  d'épouser  par  procura- 
tion en  Toscane.  Le  voyage  de  la  nouvelle  reine  fut  une  longue 
série  de  fêtes  »;t  d'entrées  royales,  où  les  villes  luttèrent  de  pro- 
digalités et  la  cour  de  magnificence. 

Henri  IV,  dit  l'ambassadeur  de  Venise  Ycndramin,  qui  le  vit 
cette  année,  avait  déjà  les  cheveux  blancs.  A  quarante-huit  ans 
il  paraissait  en  avoir  soixante ,  marque  de  ses  travaux  et  de  ses 
fatigues  ;  mais  il  conservait  le  corps  robuste  et  l'esprit  vigou- 
reux. Il  faisait  beaucoup  d'exercice,  souffrait  de  l'oisiveté, 
montrait  la  même  promptitude  dans  ses  conceptions  et  ses  repar- 
ties ,  la  même  courtoisie  dans  ses  manières.  Il  s'occupait  de 
tout,  parlait  de  tout,  avec  cet  imperturbable  bon  sens  et  cette 
fermeté  de  caractère  qui  lui  donnent  une  figure  à  part  parmi 
nos  rois. 

Cependant  il  devenait  plus  défiant  et  on. lui  trouvait  moins 
de  cette  ouverture  naturelle  qui  avait  tant  servi  à  sa  popularité. 
Sa  correspondance  trahit  déjà  un  ton  impérieux  ,  aigre  parfois. 
Ceux  qui  l'approchaient  remarquaient  en  lui  ce  changement. 
«  J'ajouterai,  écrivait  un  confident  du  duc  de  Bouillon,  que 
personnes  de  qualité  ,  de  prudhomie  et  d'expérience  aux  choses 
de  ce  monde,  bien  connoissants  aussi  l'huineui  de  ce  prince, 
jugent  que  la  meilleure  forme  de  vivre  avec  lui  qu'on  puisse 
élire  désormais ,  sera  celle  en  laquelle  il  ne  reconnoisse  aucun 
dessein  de  lui  donner  crainte  ni  jalousie,  auxquelles  comme 
dorénavant  son  âge  le  rendra  plus  enclin ,  une  autorité  absolue 
dans  laquelle  il  se  voit,  lui  feroit  y  chercher  des  remèdes  '.  » 

Henri  savait  les  obstacles  qu'il  trouverait  pour  régner  eu  paix. 
La  guerre,  malgré  ses  embarras,  avait  été  pour  lui  jusque-là 
un  moyen  de  gouvernement  et  même  de  popularité.  Maintenant 
il  n'avait  plus  ce  genre  «le  diversion  aux  difficultés  intérieures. 
Quoiqu'il  eût  conquis  une  certaiue  faveur  populaire  par  ses 

»  Du  Mauricr,  lettredu  8  juillet  1601,  citée  par  Ouvré,  Àubery  du  Mouricr. 
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allures  belliqueuses  et  la  facilité  de  ses  manières,  la  reconnais- 
sance publique  pour  la  sécurité  qu'il  avait  établie,  et  l'adhésion 
des  hommes  éclairés  à  l'habileté  et  à  la  sagesse  de  ses  vues,  il 
appréciait  à  leur  juste  valeur  les  sentiments  personnels  qu'il 
inspirait.  Le  caluie  qui  suivait  les  guerres  civiles  n'avait  fait 
disparaître  ni  les  habitudes  frondeuses,  ni  les  mécontentements 
exprimés  tout  haut,  encore  moins  les  sourdes  hostilités.  Les 
chefs  des  partis  étaient  gagnés  ;  les  partis  n'étaient  pas  convain- 
cus. Les  calvinistes  se  défiaient  du  roi  ouvertement;  les  catho- 
liques zélés  ne  lui  étaient  guère  plus  favorables.  Ceux  qui 
l'avaient  servi  n'étaient  pas  les  moins  portés  à  l'opposition  et 
au  dénigrement.  On  lui  reprochait  d'avoir  tait  plus  pour  les  li- 
gueurs que  pour  les  royalistes.  Uu  contemporain  disait  de  lui  qu'il 
avait  souvent  prié  ceux  qu'il  devait  menacer,  récompensé  ceux 
qui  méritaient  d'être  punis,  et  apaisé  ceux  qui  l'avaient  mis  en 
colère.  Lui-même  il  se  plaignait  d'avoir  plus  de  peine  à  vaincre 
ses  amis  que  ses  ennemis. 

On  l'accusait  de  jalousie  et  d'ingratitude.  On  critiquait  son 
avarice  ,  juslifiée  par  la  situation  de  ses  finances,  mais  d'autant 
moins  goûtée  qu'elle  contrastait  avec  les  prodigalités  du  der- 
nier règne.  Ou  le  voyait  de  mauvais. <ril  écarter  les  princes  du 
gouvernement  et  n'accorder  sa  confiance  qu'à  trois  ou  quatre 
personnages:  Bellièvre,  qui  avait  remplacé  Chivernv  comme 
garde  des  sceaux,  Villeroy,  toujours  chargé  des  affaires  étran- 
gères, Rosny  enfin,  que  sa  sévérité  et  son  âprêté  à  trouver  de 
l'argent  faisaient  détester,  et  qui  accaparait  une  foule  de 
charges.  Rosny  avait  alors  quatre  surintendances,  celles  des 
finances,  des  bâtiments,  de  l'artillerie  et  des  fortifications,  outre 
la  charge  de  grand  voyer.  t'n  dernier  sujet  de  mécontente- 
ment, et  ce  n'était  pas  le  moindre,  était  la  passion  du  roi 
pour  ses  maîtresses,  et  les  dons  qu'il  leur  faisait.  Les  mémoires 
du  temps,  ceux  de  Sully,  de  <> roulait,  de  l'Estoile,  de  Ta- 
vannes,  prouvent  que  les  faiblesses  de  Henri  IV  étaient  jugées, 
partout  ailleurs  qu'à  la  cour,  d'une  manière  très-libre  et  nulle- 
ment favorable. 

Henri  IV  éprouvait  Je  sentiment  de  cette  inquiétude  publi- 
que, peu  grave  au  fond,  mais  que  chacun  sentait  à  sa  manière 
et  que  certaines  personnes  étaient  portées  à  s'exapérer.  Le  duc 
de  Savoie  avait  spéculé  sur  elle.  «Lorsque  la  paix,  disait  Biron, 
sera  conclue,  les  mécontentements  de  plusieurs,  les  amours  du 
roi,  la  stérilité  de  ses  largesses,  pousseront  force  divisions,  et 
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plus  qu'il  n'en  faut  pour  brouiller  les  Etats  les  plus  paisibles  fin 
monde.  Et  quand  cela  manquerait,  nous  en  trouverons  en  la 
religion  tant  que  nous  voudrons,  pour  mettre  les  plus  froid* 
huguenots  en  colère  ,  et  les  plus  repentants  ligueurs  en  fureur.  » 

Biron  se  trompait.  Au  fond,  l'apaisement  se  faisait  dans  les. 
esprits.  Des  mécontentements  passagers,  une  agitation  superfi- 
cielle et  en  partie  inévitable  après  tant  d'années  de  guerres 
civiles,  n'étaient  pas  des  éléments  sérieux  de  révolution.  Le 
temps  de  la  Ligue  était  passé. 

Biron,  l'un  des  meilleurs  hommes  de  guerre  de  cette  époque 
et  de  ceux  qui  avaient  rendu  le  plus  de  services  à  Henri  IV,  en 
avait  été  récompensé  par  les  titres  d'amiral ,  de  maréchal ,  de 
duc  et  pair,  et  par  le  gouvernement  de  la  Bourgogne.  Mais 
il  était  jeune  (il  mourut  à  trente-huit  ans),  d'une  capacité  mé- 
diocre en  dehors  des  affaires  militaires ,  et  plein  de  lui-même. 
Il  regardait  la  fortune  du  roi  comme  son  ouvrage.  De  continuels- 
succès  lui  avaient  inspiré  une  ambition  sans  homes,  pendant 
que  sa  prodigalité  et  ses  dettes  de  jeu  l'avaient  jeté  dans  imi» 
gène  extrême.  Envoyé  en  Flandre  après  la  paix  de  Vervins 
pour  en  porter  la  ratification  aux  archiducs,  il  fut  l'objet  de 
prévenances  qui  chatouillèrent  sa  vanité.  Plus  tard  le  duc  de 
Savoie,  le  comte  de  Kuentes,  gouverneur  du  Milanais,  surent 
le  flatter  habilement.  Charles-Emmanuel  entreprit,  pendant  son 
séjour  en  France,  de  le  mettre  dans  ses  intérêts,  et  lui  offrit  la 
main  d'une  de  ses  filles.  Biron  trouvait  que  Henri  IV  ne  lui 
témoignait  pas  assez  de  confiance,  et  ne  lui  laissait  pas  assez, 
de  pouvoir;  il  commit  la  faute  d'écouter  de  vagues  propositions 
qui  relevaient  à  ses  yeux  sa  propre  importance.  Il  se  lia  plus 
étroitement  à  l'intérieur  avec  les  hommes  de  guerre  qui  pou- 
vaient, comme  les  ducs  d'F^pernon  et  de  Bouillon ,  prétendre  à 
devenir  chefs  de  partis,  ou  avec  les  brouillons  et  les  ambitieux, 
comme  le  comte  d'Auvergne.  Quand  la  guerre  de  Savoie  eut 
lieu,  il  entretint  avec  les  étrangers  et  le  duc  lui-même  une  cor- 
respondance vague  et  énigmatique ,  dont  une  partie  tomba  aux 
mains  du  roi.  Il  regarda  comme  une  injure  que  Henri  IV  eût 
partagé  le  commandement  entre  Lesdiguières  et  lui ,  et  le  refus 
qu'il  éprouva  du  titre  de  gouverneur  de  la  citadelle  de  Bourg 
acheva  de  l'exaspérer.  Les  étrangers  exploitèrent  son  mécon- 
tentement et  lui  laissèrent  entrevoir  la  possibilité  de  faire  un 
jour  en  sa  faveur,  de  la  Bourgogne  unie  à  la  Franche-Comté,  une 
principauté  indépendante.  Il  montra  dans  tous  ses  rapports 


Digitized  by  Google 


CONSPIRATION  DE  BIHOX. 


avec  eux  autant  de  légèreté  que  d'ambition,  parlant  en  homme 
<jui  se  croyait  de.stiné  à  disposer  de  la  France  ,  et  s'engageant 
.seulement  dans  la  mesure  nécessaire  pour  se  compromettre. 

Henri  IV,  qui  craignait  toujours  l'Espagne  et  avait  l'œil 
ouvert  sur  les  trahisons,  obligea  le  maréchal  pendant  le  séjour 
qu'il  ht  à  Lyon  au  retour  de  Savoie,  d'expliquer  sa  conduite. 
Biron  vint  se  jeter  à  ses  pieds;  il  affirma  n'avoir  eu  avec 
Charles-Emmanuel  d'autre  négociation  que  celle  du  mariage. 
Le  roi  lui  accorda  son  pardon,  et  le  chargea  même  en  1G01  de 
deux  ambassades  extraordinaires  et  de  parade,  en  Angleterre 
et  en  Suisse. 

Biron  ne  cessa  pas  ses  menées.  Il  entretint  des  agents,  Laf- 
fin,  Renazé,  le  baron  de  Lux,  à  Turin  et  à  Milan,  rechercha 
plus  que  jamais  les  mécontents,  à  la  cour  et  ailleurs,  continua 
de  parler  avec  sa  légèreté  et  son  intempérance  accoutumées , 
préoccupé  pourtant  de  ce  qu'on  disait  de  lui  dans  l'entourage 
du  roi  et  écrivant  à  Rosny  pour  en  être  averti.  Or,  une  certaine 
agitation  régnait  dans  le  Poitou ,  le  Limousin  et  le  Périgord ,  à 
cause  du  mélange  des  religions,  de  la  présence  des  calvinistes 
et  des  impôts  créés  par  Rosny.  Les  agitateurs,  dont  le  marquis 
de  Bénac,  parent  de  Biron,  était  un  des  chefs,  exploitaient 
les  mécontentements,  surtout  ceux  de  la  noblesse.  D'Aubigné, 
qui  cédait,  il  est  vrai,  à  son  grand  désir  d'accuser  l'ingratitude 
du  roi,  et  s'imaginait  des  dangers  très-peu  réels,  crut  à  une 
coalition  des  catholiques  et  des  calvinistes ,  et  à  un  partage  des 
grands  gouvernements  entre  ses  auteurs. 

Henri  IV,  dont  la  défiance  était  particulièrement  excitée,  se 
tint  en  éveil.  Il  suivait  jour  par  jour  le  fil  de  toutes  les  intri- 
gues. Il  avait  une  police  active  et  des  espions  partout.  Au  mois 
de  mars  1(>02,  ayant  appris  que  Laffin  s'était  brouillé  avec  le 
maréchal ,  il  l'appela  à  Fontainebleau  ,  eut  avec  lui  un  entretien 
secret  dans  la  maison  de  la  mi-voie,  au  milieu  de  la  forêt, 
obtint  des  révélations  importantes  et  se  fit  remettre  plusieurs 
papiers  qui  devaient  servir  de  pièces  d'accusation.  De  là  il  se 
rendit  à  Blois,  où,  après  s'être  assuré  par  ses  entretiens  avec 
Épernon  et  Bouillon  que  le  premier  n'était  pas  à  craindre  et  que 
le  second  ne  ferait  rien  pour  se  compromettre,  il  communiqua 
à  son  conseil  étroit  les  charges  qui  pesaient  sur  Biron.  Il  courut 
à  Poitiers  pour  apaiser  les  troubles  par  sa  présence,  et  pour 
calmer  les  esprits.  Suivant  son  usage,  il  employa  également  la 
force  et  la  persuasion.  Il  fit  occuper  Limoges,  où  une  émeute 
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avait  eu  lieu,  par  trois  cents  cavaliers;  il  harangua  les  magis- 
trats de  Poitiers,  les  députés  de  la  Guyenne,  les  menaça  et  les 
persuada.  Puis  <juand  son  autorité  fut  pleinement  rétablie,  il 
supprima  la  pancarte,  cause  première  des  troubles,  et  la  rem- 
plaça par  ce  que  Sully  appelle  une  douce  imposition  tempo- 
raire. 

Biron,  ignorant  les  révélations  de  LafFin,  se  rendit  à  la  cour 
où  il  était  appelé.  11  arriva  le  13  juin  à  Fontainebleau,  où 
Henri  IV  s'était  arrêté  au  retour  de  Poitiers.  Pendant  deux 
jours  le  roi  ne  cessa  de  le  prier,  de  le  supplier  même  de  taire 
des  aveux,  déclarant  qu'il  était  toujours  prêt  à  lui  pardonner  ; 
or,  d'après  les  idées  du  temps,  le  pardon  royal  couvrait  tout. 
Biron  résista;  il  soutint  qu'il  n'était  pas  venu  pour  se  justifier, 
mais  pour  connaître  ses  accusateurs  et  leur  répondre.  Rosny , 
chargé  de  tirer  de  lui  quelques  explications,  n'y  réussit  pas 
davantage.  Dans  la  soirée  du  second  jour,  le  roi  assembla  son 
conseil  et  dit  :  «  Je  ne  veux  point  perdre  cet  homme,  mais  il  se 
veut  perdre  lui-même  de  sou  bon  gré  1 .  »  Il  donna  l'ordre  à  deux 
capitaines  des  gardes,  Vitry  et  Praslin,  de  l'arrêter  lui  et  le 
comte  d'Auvergne.  L'ordre  fut  exécuté  immédiatement,  et  le 
maréchal  fut  envoyé  par  eau  à  la  Bastille,  dont  Rosny  était 
gouverneur. 

La  Force,  son  beau-frere,  et  ses  autres  parents  vinrent  im- 
plorer, non  la  justice,  mais  le  pardon  du  roi.  Henri  IV  répon- 
dit que  la  miséricorde  en  pareil  cas  serait  une  cruauté  ;  que 
Biron  avait  conspiré  contre  l'État,  contre  sa  personne  et  celle 
de  sou  fils  ;  que  d'ailleurs  la  honte  du  supplice  encouru  pour 
crime  de  lèse-majesté  ne  retombait  ni  sur  le»  parents  ni  sur 
les  enfants.  Le  procès  fut  instruit  par  le  chancelier  Bellievre. 
Les  pairs  n'y  parurent  pas,  mais  le  Parlement  y  assista  tout 
entier.  Les  envoyés  étrangers  à  la  cour  de  France  remarquent 
comme  une  singularité,  que  Henri  IV  n'ait  jamais  nommé  de 
commission  pour  connaître  des  crimes  de  trahison ,  et  qu'il  en  ait 
laissé  la  connaissance  aux  juges  ordinaires.  L'acte  d'accusation 
fut  rédigé  sur  les  dépositions  des  propres  agents  du  maréchal , 
Laffin  et  Itenaxé,  avec  lesquels  on  le  confronta,  et  sur  quelques 
lettres  ou  feuilles  écrites  de  sa  main ,  contenant  des  notes  rela- 
tives à  la  défense  de  Bourg  et  des  places  de  Savoie. 

Biron  ne  put  obtenir  un  conseil,  parce  que  ce  n'était  pas 

1  Cayet,  t.  II.  p.  18G. —  C'est  vu  mol  qui  est  paraphrasé  tlans  les  Mémoire* 
de  Sully. 
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l'usage  d'en  accorder  dans  les  cas  semblables.  Il  dut  se  défendre 
lui-même.  Il  nia  certaines  charges,  essaya  d'atténuer  les  autres, 
argua  du  pardon  qu'il  avait  obtenu  à  Lvon,  et  des  services 
qu'il  avait  rendus.  L'accusation  ne  manqua  pas  de  démontrer 
qu'il  exislait  des  faits  avérés,  des  lettres,  postérieurs  au  par- 
don ,  et  qu'en  écartant  même  la-  charge  d'avoir  entrepris  sur  la 
personne  du  roi ,  il  en  restait  assez  pour  que  le  crime  de  lèse- 
majesté  ne  fît  aucun  doute.  Le  29  juillet,  cent  vingt-sept  juges 
signèrent  la  condamnation  à  mort.  C'était  l'unanimité  des  cham- 
bres réunies.  Le  31 ,  le  maréchal  fut  exécuté  dans  la  cour  inté- 
rieure de  la  Bastille;  la  seule  grâce  que  lui  ht  le  roi  fut  de 
dérober  son  supplice  à  la  vue  du  peuple. 

Henri  IV  élargit  bientôt  le  comte  d'Auvergne,  mais  il  fit 
rouer  un  gentilhomme  breton,  nommé  Fontenelle,  pour  avoir 
correspondu  avec  l'Lspagne.  Au  fond,  il  était  mécontent, 
même  irrité,  malgré  l'assurance  qu'il  affectait.  Il  s'était  cru 
bravé  et  obligé  de  faire  un  exemple.  Il  insiste  dans  ses  lettres 
à  ses  ambassadeurs,  sur  la  nécessité  de  donner  aux  souve- 
rains étrangers  les  explications  nécessaires.  Il  ménage  peu  la 
mémoire  du  maréchal.  Il  voulait  être  fort  et  craint,  et  surtout 
empêcher  qu'on  s'imaginât  qu'il  laisserait  péricliter  les  droits  de 
la  royauté  entre  ses  mains. 

Ses  inquiétudes  n'étaient  pas  non  plus  dissipées.  Restait  îe 
duc  de  Bouillon,  plus  habile  et  plus  circonspect  que  Biron , 
plus  redoutable  peut-être;  car  il  possédait  une  principauté  à 
l'étranger,  celle  de  Sedan,  et  pouvait  devenir  le  chef  des  pro- 
testants. Henri  IV  craignait  plus  les  calvinistes  que  les  catho- 
liques exailés.  11  connaissait  leur  aigreur,  leur  sourde  irrita- 
tion ,  leur  malveillance  insurmontable.  Les  conversions  au 
catholicisme  devenaient  alors  fréquentes,  surtout  dans  la 
noblesse  et  la  cour.  Une  conférence  solennelle  avait  eu  lieu 
entre  du  Plessis-Mornay ,  le  pape  des  huguenots,  comme  on 
l'appelait,  et  l'évèque  d'Évreux,  du  FVrron  ;  elle  avait  abouti 
manifestement  à  la  confusion  du  premier.  Les  calvinistes  zélés 
s'effrayaient  de  Ces  symptômes  d'affaiblissement  pour  leur  reli- 
gion et  leur  parti;  ils  craignaient  de  les  voir  abandonnés  par 
les  plus  grands  personnages,  par  la  sœur  du  roi,  par  Rosny, 
assiégés  de  sollicitations  à  cet  effet.  Se  sentant  affaiblis,  et 
en  danger  de  l'être  un  jour  davantage,  ils  n'en  témoignaient 
que  plus  d'inquiétudes  et  de  colère  à  froid.  Ils  se  croyaient  per- 
dus s'ils  ne  se  donnaient  un  protecteur.  Henri  IV  les  redoutait, 
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moins  pour  lui-même  que  pour  son  successeur.  Il  appela  le  duc 
de  Bouillon  à  la  cour,  comme  il  y  avait  appelé  Biron,  pour  lui 
rendre  compte  de  sa  conduite.  Rien  ne  prouve  que  Bouillon 
eût  donné  prise  contre  lui  ;  cependant,  au  lieu  d'obéir,  il  se 
rendit  à  Castres,  afin,  disait-il,  d'être  jugé  par  la  chambre 
mi-parlie  qui  siégeait  dans  cette  ville.  Le  roi  déclara  qu'il 
n'avait  point  de  procès  à  lui  faire ,  mais  de  simples  explications 
à  lui  demander  (décembre  Kfttë).  Le  duc  méfiant  quitta  la 
France,  se  rendit  à  Genève,  et  de  là  chez,  l'électeur  palatin,  à 
Heidelberg. 

IV.  —  La  situation  extérieure  exigeait  une  surveillance 
attentive.  La  paix  de  Vervins  laissait  la  France  à  peu  près 
isolée.  Le  roi  désirait  prévenir  de  nouvelles  luttes;  car  il  avait 
besoin  de  quelques  années  pour  refaire  ses  finances,  réparer 
les  maux  légués  par  le  passé,  et  asseoir  son  gouvernement. 
Mais  les  dispositions  des  puissances  avaient  peu  changé.  On 
avait  posé  les  armes  par  lassitude.  Si  le  nouveau  roi  d'Espagne, 
Philippe  III,  et  son  ministre  le  duc  de  Lerme,  étaient  pacifi- 
ques par  leur  nature  et  par  l'effet  des  circonstances,  on  n'en 
continuait  pas  moins  de  s'observer  de  part  et  d'autre  avec 
méfiance  et  jalousie.  Les  rapports  étaient  très-aigres,  et  il  fal- 
lait prévoir  un  retour  des  hostilités. 

L'Espagne  se  proposait  de  réparer  ses  pertes  maritimes  et 
de  reconquérir  les  Provin ces- LT nies.  File  ne  cessait  d'entretenir 
dans  ce  double  but  des  Hottes  et  des  armées.  D'ailleurs,  fidèle 
à  cette  politique  d'intrigue  et  d'intervention  occulte  dans  toutes 
les  affaires  de  l'Europe ,  qui  avait  fait  la  grandeur  et  la  ruine 
de  Philippe  II,  elle  soutenait  partout  le  catholicisme  ou  en 
faisait  un  instrument  de  troubles,  quand  elle  n'en  trouvait  pas 
d'autres  à  mettre  en  usage.  Elle  agitait  ainsi  l'Allemagne  et 
surtout  l'Angleterre,  en  prévision  de  la  mort  prochaine  d'Eli- 
sabeth. Plus  réservée  vis-à-vis  de  la  France,  elle  ne  cessait 
pourtant  pas  d'encourager  sous  main  ses  ennemis  comme  le  duc 
de  Savoie,  et  de  flatter  Biron  et  les  mécontents  de  l'intérieur. 
Le  duc  de  Bouillon  lui-même  fut  soupçonné  de  correspondre 
avec  les  agents  de  la  cour  de  Madrid. 

Henri  IV  surveilla  ces  menées  avec  sa  vigilance  ordinaire , 
accusant  l'inquiétude  des  Espagnols  qui  ne  pouvaient  vivre  en 
repos1,  et  il  y  répondit  par  des  actes  d'une  hostilité  aussi  peu 

1  Lettre  au  pape. 
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déguisée.  Il  laissa  les  agents  des  Pays-Ilas  faire  des  enrôlements 
en  France.  Il  entretint  des  intelligences  avec  les  Morisques, 
que  poursuivait  le  gouvernement  de  Philippe  III.  En  1G01 , 
pendant  que  les  archiducs  assiégeaient  Ostende,  il  se  rendit  à 
Calais,  où  sa  présence  effraya  les  Espagnols,  malgré  les  assu- 
rances pacifiques  qu'il  leur  donna.  Il  désirait  voir  de  près  les 
événements,  sonder  Elisabeth  qui  était  venue  à  Douvres  de  son 
côté,  se  rapprocher  de  l' Angleterre,  et  préparer  de  loin  une 
coalition  puissante  contre  la  maison  d'Autriche.  Il  ne  se  dissi- 
mulait nullement  les  difficultés  d'une  pareille  entreprise.  Il 
savait  combien  il  devait  peu  compter  sur  les  sentiments  des 
Anglais  et  sur  les  roueries  de  leur  reine.  Il  voulut  cependant 
que  Ilosny  exposât  à  Elisabeth  ses  vues  sur  l'équilibre  euro- 
péen, sur  la  nécessité  de  constituer  uu  jour  les  Pays-Has  en 
république  indépendante,  d'assurer  la  liberté  des  princes  de 
l'Empire  et  celle  dés  cantons  suisses,  enfin  de  donner  à  l'Eu- 
rope une  paix  de  religion.  Elisabeth  accueillit  ces  plans  avec 
faveur,  et  parut  surtout  désireuse  d'affranchir  les  Provinces- 
Unies. 

Henri  IV  cherchant,  en  prévision  de  l'avenir,  des  alliances 
contre  l'Espagne,  ne  pouvait  les  trouver  que  chez  les  puis- 
sances protestantes.  Il  comprenait  l'inconvénient  de  ces  allian- 
ces, peu  sympathiques  à  quelques-uns  de  ses  conseillers,  entre 
autres  à  Villeroy,  mais  il  s'excusait  sur  la  nécessité  où  il  se 
voyait  de  se  tenir  plus  que  jamais  uni  avec  les  anciens  alliés 
de  la  couronne  et  ses  amis  intimes  bien  éprouvés. 

Ces  raisons  l'engagèrent  à  visiter,  au  mois  de  mars  1603,  la 
frontière  de  l'Est.  Il  en  prit  pour  motif  ou  prétexte  des  trou- 
Ides  qui  avaient  éclaté  à  Metz ,  et  la  nécessité  de  changer  un 
lieutenant  du  duc  d'Epernon,  qui  en  possédait  le  gouverne- 
ment. Il  voulait  aussi  surveiller  les  menées  du  duc  de  Bouillon 
et  étudier  les  moyens  d'unir  un  jour  la  Lorraine  à  la  France, 
sans  préjudicier,  dit  Sully,  aux  droits  de  l'Empire  ni  aux 
libertés  des  peuples1.  Quelques  différends  s'étaient  élevés  entre 
les  princes  d'Allemagne,  particulièrement  au  sujet  de  l'évéclié 
de  Strasbourg.  Henri  IV,  dont  la  prétention  était  de  faire  vivre 
les  différentes  religions  en  paix  aussi  bien  hors  de  France  qu'en 
France,  s'offrit  pour  médiateur.  II  tint  à  Metz  une  journée  où 
vinrent  plusieurs  de  ces  princes,  entre  autres  l'électeur  de 
Hesse,  Maurice  le  Savant,  avec  lequel  il  entretenait  déjà  des 
1  Mémoires  de  Sully,  p.  W8. 
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rapports  suivis,  li  s'entendit  avec  eux,  essaya  de  leur  ôter  la 
pensée  de  troubler  la  France  par  des  intelligences  avec  llouillon 
ou  les  calvinistes,  et  leur  exposa  ses  vues,  favorables  à  leurs 
projets  d'ambition  ou  d'indépendance.  11  ne  parlait  que  de  la 
paix  de  l'Europe*,  de  la  nécessité  de  s'unir  pour  empêcher  cer- 
tains empiétements.  Il  exerça  encore  deux  médiations  :  l'une 
entre  (Jenève  et  le  duc  de  Savoie;  il  arrêta  les  entreprises  du 
duc  contre  la  république;  l'autre  entre  la  Suède  et  la  Pologne, 
mais  cette  dernière  eut  peu  de  résultat. 

Il  apprit  à  Met/  la  mort  d'Elisabeth  et  l'avènement  du  Hlsrie 
Marie  Stuart,  Jacques  I",  au  troue  d'Angleterre.  11  résolut 
d'envoyer  Kosnv  en  mission  extraordinaire  prés  du  nouveau 
roi,  pour  le  Féliciter  de  son  avènement  et  sonder  ses  intentions, 
flosnv  partit  avec  une  suite  de  deux  cents  gentilshommes,  et  fil 
à  Jacques  Ier  les  communications  qu'il  avait  déjà  faites  à  Elisa- 
beth deux  ans  plus  tôt.  Il  lui  représenta  la  nécessité  d'une 
étroite  union  entre  l'Angleterre  et  la  France,  soit  pour  la  paix, 
soit  pour  la    guerre,   les   deux   royaumes  étant  également 
menacés  par  les  desseins  des  Espagnols.  Il  trouva  à  Londres 
l'cnvové  des  Etats-Unis,  llarneveld,  qui  demandait  un  prompt 
secours  pour  sauver  Ostende,  assiégée  depuis  deux  ans  par  les 
archiducs  et  hors  d'état  de  prolonger  une  résistance  désespérée. 
Les  Anglais  étaient,  comme  toujours,  animés  de  sentiments 
trës-personnels ,  hostiles  à  l'Espagne  et  peu  sympathiques  à  la 
France.  Jacques  Ier,  d'un  caractère  indécis,  écouta  les  ouver- 
tures de  Rosny,  mais  évita  de  prendre  aucun  engagement.  La 
négociation  n'aboutit  qu'à  un  traité  défeusif ,  dont  la  plupart 
des  articles  furent  «les  stipulations  pour  le  commerce.  On  laissa  la 
Hollande  se  défendre  seule.  Malgré  ce  demi-échec,  la  France 
y  gagna  de  dessiner  sa  politique  extérieure  avec  une  netteté 
qu'elle  n'avait  pas  eue  depuis  longtemps.  Elle  se  déclarait  prête 
à  déjouer  partout  les  intrigues  de  la  maison  d'Autriche  et  à 
combattre  son  agrandissement,  à  défendre  l'équilibre  euro- 
péen, à  prévenir  les  guerres  de  religion. 

Hosny  prévoyait  deux  guerres,  l  une  maritime,  qui  eut  uni  les 
marines  du  Nord  contre  les  Hottes  espagnoles;  l'autre  continen- 
tale, si  la  maison  d'Autriche  prétendait  régler  seule  la  question 
déjà  posée  de  la  succession  de  Juliers.  Il  s'ouvrit  là-dessus  aux 
agents  des  cours  du  Nord  qu'il  rencontra  à  Londres.  Tout  se  ré- 
duisit à  des  pourparlers;  mais  la  ténacité  du  gouvernement  fran- 
çais donne  à  ces  négociations ,  quelque  prématurées  qu'elles 
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parussent,  une  importance  sérieuse.  Henri  IV  prenait  au  nom 
de  la  France  l'initiative  d'une  politique  à  laquelle  une  partie 
des  États  de  l'Europe,  malgré  une  hésitation  et  des  défiances 
naturelles,  devaient  finir  par  se  laisser  entraîner. 

V.  —  La  paix  dont  la  France  jouissait  depuis  le  traité  de 
Vervins,  et  que  la  guerre  de  Savoie  avait  à  peine  interrompue, 
permit  de  rétablir  peu  à  peu  l' équilibre  financier  et  de  donner 
une  impulsion  plus  vive  aux  différentes  sources  de  la  prospérité 
publique.  Après  une  série  de  règnes  marqués  par  de  continuels 
désordres  dans  les  finances  et  un  ac  croissement  progressif  de 
la  dette,  Henri  IV  parvint  à  rétablir  l'ordre,  à  diminuer  la 
dette,  à  accroître  la  Vielleuse  du  pavs  et  les  ressources  de  la 
couronne.  Son  règne  fut,  à  ce  point  de  vue  comme  à  beau- 
coup d'autres,  un  règne  réparateur. 

Il  montra,  en  matière  de  finances  comme  partout,  du  bon 
sens  et  de  la  volonté;  en  quoi  il  fut  tres-aidé  par  Hosny,  esprit 
sans  beaucoup  de  largeur  ni  d'élévation,  mais  exact,  observa- 
teur, infatigable  dans  le  travail,  inaccessible  aux  sollicitations , 
hautain  et  dur  pour  les  grands  comme  pour  les  petits.  Hosny 
ou  plutôt  Sully,  puisqu'il  est  connu  sous  ce  dernier  nom,  celui 
de  la  terre  qu'il  acheta  en  1  (>CM>,  et  qui  fut  érigée  en  duché- 
pairie,  fut  un  administrateur  despote ,  inflexible  et  intégre;  ce 
qui  ne  l'empêcha  pas  d'être  aussi  un  courtisan  habile,  et  de  se 
montrer  très-intéressé,  car  il  fit  une  grande  fortune  particulière, 
tant  par  ses  économies  que  par  les  libéralités  de  son  maitre.  Il 
eut  un  avantage  marqué  sur  les  surintendants  ses  prédéces- 
seurs, celui  d'être  ce  qu'aucun  d'eux  n'avait  jamais  été,  le 
confident  du  roi  et  le  ministre  dirigeant.  Sa  faveur  et  sa  puis- 
sance durèrent  autant  que  le  régne  et  ne  souffrirent  aucune 
interruption.  Il  put  donc  agir  avec  suite,  sans  être  gêné  par 
des  caprices  ou  des  volontés  étrangères,  et  mettre  dans  la 
direction  financière  et  la  direction  politique  un  accord  qu'on 
n'avait  pas  encore  vu.  Il  arriva  ainsi  à  de  grands  résultats,  sans 
employer  de  moyens  extraordinaires,  et  eu  faisant  ce  qu'il 
appelle  un  ménage  merveilleux . 

Jusqu'à  la  paix  de  Vervins,  on  n'avait  dû  vivre  que  d'expé- 
dients. Sully  avait  été  lui-même,  malgré  sa  sévérité  et  ses 
réformes,  obligé  d'y  avoir  recours,  car  il  fallait  à  tout  prix  sub- 
venir aux  besoins  urgents  fie  la  guerre.  La  |»aix  conclue,  res- 
tait une  dette  de  348  millions  (estimés  valoir  un  milliard 
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254  millions  d'aujourd'hui),  dette  dont  l'intérêt  grevait  d'une 
somme  énorme  les  revenus  du  trésor.  Ces  revenus  ainsi  réduits 
étaient  d'une  insuffisance  notoire. 

Une  fois  les  guerres  civiles  et  la  guerre  étrangère  terminées, 
la  situation  changea.  Un  gouvernement  ferme,  pacifique, 
animé  d'un  remarquable  esprit  d'ordre  et  de  réparation,  au 
dehors  comme  au  dedans,  était  le  premier  élément  de  la  pro- 
spérité financière.  Mais  il  fallait  aussi,  pour  que  l'amélioration 
Fût  réelle,  réformer  sérieusement  l'administration,  que  la  fai- 
blesse des  derniers  Valois  et  le  malheur  des  temps  avaient 
remplie  d'abus  de  toute  sorte.  C'était  une  œuvre  à  laquelle 
Sully  était  merveilleusement  propre,  et  qu'il  exécuta  résolu- 
ment. On  avait  engagé  à  de  grands  personnages,  quelquefois  à 
des  princes  étrangers,  le  produit  de  certains  impôts,  à  titre  de 
garanties  d'emprunts  qu'ils  avaient  fournis.  Il  y  avait  là  une 
entrave  pour  l'administration  et  une  perte  pour  l'État.  Sully 
commença  dès  151)7  et  151)8  par  racheter  les  impôts  et  les  reve- 
nus engagés,  tout  en  payant  une  rente  aux  engagistes.  En 
second  lieu,  presque  tous  les  impôts  autres  que  la  taille  étaient 
affermé».  Sully  fit  de  nouveaux  baux  plus  avantageux  que  les 
anciens,  parce  que  les  circonstances  étaient  plus  favorables  ;  il 
se  renseigna  mieux  sur  la  valeur  réelle  de  chaque  ferme  ;  il 
écarta  les  intermédiaires  parasites,  et  substitua  des  adjudica- 
tions publiques  aux  adjudications  particulières. 

Il  revisa  les  règlements  de  comptabilité,  ou  plutôt  il  remit  en 
vigueur  tous  ceux  qui  n'étaient  pas  bien  observés.  Le  contrôle 
en  matière  de  finances  existait,  quoiqu'il  n'eût  pas  la  même 
précision  qu'aujourd'hui  ;  mais  il  rencontrait  plus  d'obstacles, 
par  la  raison  qu'il  y  avait  en  réalité  autant  de  trésors  que  de 
recettes  générales.  Chaque  recette  avait  son  budget  à  elle,  ses 
ressources,  ses  dépenses  et  ses  assignations  particulières.  La 
fixation  de  ces  différents  budgets  présentait  beaucoup  de  diffi- 
cultés et  ouvrait  la  porte  aux  désordres  et  aux  abus.  Sully  eut 
le  talent  d'y  parer.  Pour  les  concussions,  il  les  poursuivit  par- 
tout, sans  acception  de  personnes.  L'administration  était  déjà 
organisée  d'une  manière  assez  habile  pour  que  si  la  vénalité 
pût  s'y  introduire  aisément  dans  les  moments  de  troubles  et 
d'embarras,  elle  pût  être  poursuivie  et  combattue  sans  grande 
peine  une  fois  que  l'ordre  était  rétabli.  Sully  institua  à  deux 
reprises  des  tribunaux  d'enquêtes  contre  les  concussionnaires, 
et  obtint  de  nombreuses  restitutions. 
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C'étaient  là  les  préliminaires  essentiels  pour  avoir  de  bonnes 
finances.  Cependant  il  ne  fallait  pas  s'arrêter  là  ;  il  fallait  aussi 
remanier  les  budgets. 

Sully  voulut  l'économie  dans  les  dépenses.  Il  commença  par 
améliorer  les  marchés  de  l'Ktat  de  la  même  manière  que  les 
baux  des  fermes.  Ensuite  il  restreignit  les  dépenses  les  plus 
fortes  et  les  moins  productives,  comme  celles  de  la  guerre.  Il 
profita  de  la  paix  pour  n'entretenir  sous  les  armes  en  temps 
ordinaire  que  huit  mille  hommes  de  troupes  régulières,  ce  qui 
ne  l'empêcha  pas  d'en  réunir  trente  mille  à  bref  délai  quand  on 
Ht  la  guerre  de  Savoie.  Une  partie  de  l'économie  obtenue  sur 
le  personnel  de  l'armée  servit  à  augmenter  le  matériel.  L'arse- 
nal prit  un  développement  en  rapport  avec  le  progrès  de  l'ar- 
tillerie, dont  la  (juerre  de  Savoie  démontra  l'importance.  Ces 
réformes  opérées,  Sully  arrêta  les  dons  et  les  prodigalités,  qui 
étaient  devenus  sous  Henri  III  un  scandale  ruineux.  11  sut  résis- 
ter aux  sollicitations  des  princes,  des  courtisans,  des  maî- 
tresses, du  roi  lui-même,  qui  finit  par  accepter  ses  remon- 
trances et  se  contenter  de  quelques  sommes  pour  son  jeu  et 
ses  bâtiments.  Henri  IV  avait  en  effet  la  passion  de  construire 
et  d'orner  les  palais  royaux  ;  il  aimait  aussi  à  embellir  Paris, 
où  il  Ht  de  grandes  constructions,  acheva  le  pont  Neuf  et  bâtit 
un  nouveau  quartier  au  Marais.  Mais ,  magnifique  par  calcul  à 
sa  cour,  dans  ses  bâtiments,  ses  fêtes  royales  ou  ses  ambas- 
sades ,  il  céda  sur  tout  le  reste  aux  conseils  de  son  ministre. 
Sully  l'amena  peu  à  peu  aux  idées  d'économie  qu'il  pratiquait 
lui-même  ;  car  il  avait  toujours  eu  le  soin  de  faire  une  large 
épargne  de  ses  revenus  personnels.  Il  recommandait  cette  même 
épargne  partout,  principalement  aux  communes,  trop  portées, 
suivant  lui,  à  des  dépenses  d'un  intérêt  douteux.  Une  économie 
présente  lui  paraissait  dans  tous  les  cas  préférable  à  une  dé- 
pense, même  productive. 

Une  des  plus  fortes  charges  du  budget  des  dépenses  était 
l'intérêt  de  la  dette.  Sully  se  préoccupa  d'en  diminuer  le  chiffre 
par  des  rachats  ou  par  une  réduction  des  rentes.  Il  établit  en 
1G0I  une  sorte  de  fonds  d'amortissement  pour  racheter  annuel- 
lement 200,000  livres  d'offices  créés  pendant  la  guerre,  offices 
inutiles  qui  gênaient  l'administration  et  donnaient  lieu  à  beau- 
coup de  procès  ou  d'abus.  Il  voulut  ensuite  réduire  les  rentes, 
tant  pour  dégrever  le  budget ,  que  pour  ramener  à  l'agricul- 
ture ,  au  commerce  et  à  l'industrie  la  classe  des  rentiers,  qu'il 
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jugeait  inutile  et  même  dangereuse.  Il  n'aimait  pas  qu'on  pût 
tirer  parti  de  son  argent  «  sans  peiner,  travailler  ni  risquer  »  .  ïl 
estimait  que  le  système  de  la  dette  publique,  ruineux  pour 
l'État,  offrait  encore  une  prime  à  la  paresse ,  et  privait  le  pays 
du  travail  des  hommes  qui  pouvaient  le  mieux  le  servir  par  leur 
activité.  11  commença  par  fixer  en  ItiOl  (ordonnance  du  13  juil- 
let) l'intérêt  légal  au  denier  seize,  6  I  I,  au  lieu  du  denier 
douze,  8  13.  La  paix  avait  amené  une  baisse  naturelle  du  prix 
de  l'argent.  Il  ne  tarda  pas  à  porter  la  question  de  la  réduction 
ou  du  rachat  des  renies  au  conseil  des  finances,  au  parlement 
et  au  corps  de  ville.  On  fit  en  1602  une  première  réduction  de 
toute  la  dette  au  denier  seize,  malgré  l'opposition  des  rentiers, 
qui  se  plaignaient  de  l'inexactitude  des  payements  et  du  ret;ird 
des  arrérages. 

Sully  voulut  aller  plus  loin;  en  1G04.  il  entreprit  de  faire 
une  révision  des  titres  constitutifs,  en  établissant  trois  catégo- 
ries :  l'une,  des  titres  légitimes  dont  les  rentes  seraient  mainte- 
nues au  denier  seize;  une  seconde,  des  titres  douteux  dont  les 
rentes  devaient  être  réduites  au  denier  dix-huit,  vingt  ou  vingt- 
cinq,  suivant  les  cas,  de  manière  que  nul  ne  touchât  un  intérêt 
supérieur  à  l'intérêt  légal  de  son  prix  d'acquisition  ;  et  une  troi- 
sième ,  des  titres  qui  seraient  annulés  comme  entachés  d'un 
vice  fondamental.  Il  comprenait  dans  cette  dernière  catégorie 
tous  les  titres  de  dons  et  pensions  obtenus  indûment  ou  sans 
lettres  closes  vérifiées.  Il  imputait  même  sur  le  capital  les  inté- 
rêts perçus  indûment. 

Ce  projet ,  fort  compliqué ,  soulevait  une  infinité  de  ques- 
tions, et  pouvait  être  critiqué,  soit  dans  son  ensemble,  soit 
dans  le  détail  de  ses  nombreux  articles  \  Ce  n'était  plus  en  effet 
d'une  simple  réduction  des  rentes  qu'il  s'agissait,  mais  d'une 
vérification  de  titres,  très-difficile  dans  tous  les  cas,  ayant  un 
effet  rétroactif  et  nécessairement  plus  ou  moins  arbitraire. 
Aussi  s'éleva-t-il  une  Ires-vive  opposition,  dont  le  prévôt  de 
Paris,  Miron,  se  fit  l'organe.  Les  rentes  appartenaient  généra- 
lement à  la  bourgeoisie  de  Paris,  et  formaient  un  de  ses  prin- 
cipaux revenus.  Miron  protesta  contre  la  pensée  de  soumettre 
la  validité  des  titres  et  des  contrats  à  d'autres  juges  que  les 
juges  ordinaires.  Le  roi  recula,  pour  ne  pas  mécontenter  les 
Parisiens,  dont  il  craignait  l'hostilité,  sachant  combien  elle  avait 

1  Los  lùvmomiex  royales  «oiiliniucnt  un  i;\posc  du  projet,  tiès-coinplitpjé 
et  répondant  incomplet. 
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été  fatale  à  Henri  III.  Ce  qui  est  remarquable,  c'est  qu'on  s'in- 
quiéta peu  de  la  considération  de  maintenir  le  crédit  de  l'État. 
Cette  raison,  sans  valeur  aux  yeux  de  Sully,  qui  ne  voulait  pas 
que  la  France  eût  de  dette,  fut  invoquée  d'une  manière  très- 
secondaire  par  les  rentiers  et  leurs  défenseurs.  Sully  était  des- 
pote par  caractère  et  aussi  peu  disposé  à  tenir  compte  d'une 
assemblée  de  l'hôtel  de  ville  de  Paris  que  d'un  conseil  des  nota- 
bles. Il  tint  bon,  revint  à  la  charge,  et  finit  à  la  longue  par 
exécuter  plus  ou  moins  son  projet  de  révision  ,  de  classement , 
de  suppression  et  de  rachat.  On  a  calculé  qu'en  1610  il  avait 
remboursé  ou  éteint  une  somme  de  cent  millions  de  rentes , 
égale  à  la  partie  de  la  dette  contractée  pendant  la  première 
partie  du  règne,  de  façon  qu'à  la  mort  de  Henri  IV  les  charges 
pub'ique-»  furent  exactement  ce  qu  elles  étaient  à  la  mort 
de  Henri  III,  ou  plutôt  furent  inférieures,  puisque  la  valeur  de 
l'argent  avait  diminué  ,  et  que  celte  diminution  était  alors  accé- 
lérée par  l'augmentation  rapide  du  produit  des  mines  d'Amé- 
rique. 

Telle  fut  en  résumé  l'œuvre  financière  de  Sullv.  Pour  le  bud- 
get des  receltes,  il  y  fit  peu  de  changements.  Ouelques  rema- 
niements d'impôts  ne  méritent  pas  qu'on  s'v  arrête.  La  taille 
seule,  c'e*t-à-dire  l'impôt  direct,  fut  l'objet  de  mesures  impor- 
tantes. Comme  il  avait  été  difficile  d'en  opérer  les  rentrées  pen- 
dant les  guerres  civiles,  qu'il  restait  encore  après  la  paix  de 
Vervins  un  arriéré  qu'on  estimait  de  vingt  millions,  et  que  cet 
arriéré,  très-compromis,  devait  donner  lieu  à  une  infinité  de 
poursuites  contre  les  contribuables  les  plus  pauvres,  Sullv  dé- 
cida le  roi  à  en  faire  l'abandon.  Cette  mesure  aida  naturellement 
à  la  reprise  du  travail  agricole,  arrêté  tout  à  fait  dans  certaines 
provinces.  Sully  eut  aussi  le  soin  d'introduire  dans  l'assiette  et 
dans  la  perception  quelques  améliorations  de  détail,  par 
exemple  en  limitant  le  nombre  des  exemptions  et  celui  des 
titres  de  noblesse,  qui  la  plupart  du  temps  n'étaient  pas  autre 
chose. 

Ce  fut  ainsi  qu'à  la  mort  de  Henri  IV  il  put  laisser  les  charges 
de  la  dette  fort  réduites,  les  revenus  accrus  par  le  seul  effet  de 
la  prospérité  publique,  le  budget  en  équilibre,  et  quarante- 
trois  millions  de  réserve,  dont  la  plus  grande  partie  encaissée 
dans  les  caves  de  la  Bastille,  en  prévision  d'une  guerre  contre 
l'Autriche.  C'est  là  un  dernier  trait  caractéristique  du  ménane. 
de  Sully.  Il  épargnait  et  entassait,  faute  d'institutions  de  crédit. 
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VI.  —  Henri  IV  et  Sully,  car  ces  deux  noms  sont  insépa- 
rables ,  se  préoccupèrent  constamment  de  développer  les  force» 
productrices  dé  la  France,  et  cherclièrent  à  favoriser  l'agricul- 
ture et  l'industrie. 

L'état  où  les  guerres  de  religion  laissaient  le  pays  est  facile 
à  comprendre.  La  population  avait  diminué  et  s'était  appau- 
vrie. On  voyait  de  tous  côtés  des  terres  en  friche,  des  maisons, 
quelquefois  des  bourgs  démolis  ;  les  ruines  n'étaient  réparées 
nulle  part. 

On  s'était  contenté  jusque-là  d'accorder  à  ]'agriculture»dans 
les  circonstances  critiques  des  dégrèvements  d'impôts  ou  des 
remises  de  tailles.  Sully  le  Ht  dans  une"  mesure  plus  large  que 
par  le  passé.  On  renouvela  aussi  toutes  les  anciennes  ordon- 
nances protectrices  des  paysans,  depuis  celle  qui  déclarait  les 
charrues  et  le  bétail  insaisissables.  L'abaissement  du  taux  de 
l'intérêt  et  la  réduction  des  rentes  devaient,  dans  la  pensée  de 
leurs  auteurs,  avoir  pour  résultat  de  procurer  de  l'argent  à 
l'agriculture  et  d'aider  la  propriété  à  se  libérer  de  ses  charges. 
C'était  ce  qu'on  appelait  permettre  aUx  nobles  endettés  de 
réparer  leurs  maisons  des  champs. 

Mais  on  ne  se  contentait  plus  de  ces  encouragements  indi- 
rects, on  en  voulait  d'autres.  L'agriculture  avait  fait  de  grand» 
progrès  dans  le  cours  du  seizième  siècle.  L'exemple  de  l'Italie, 
où  elle  était  déjà  très-avancée,  avait  été  suivi  utilement.  L'im- 
primerie avait  propagé  les  livres  et  donné  l'idée  d'en  faire  de 
nouveaux.  On  s'était  habitué  peu  à  peu  à  considérer  comme 
une  science  raisonnée  ce  qui  n'avait  été  longtemps  qu'une  pra- 
tique routinière.  La  littérature  agricole,  qui  commença,  il  est 
vrai,  par  des  dictionnaires  et  des  recueils  de  recettes,  arriva  en 
moins  d'un  siècle  à  produire  un  chef-d/euvre ,  l'inimitable  livre 
d'Olivier  de  Serres.  Une  autre  cause  d'amélioration  était  l'abon- 
dance plus  grande  de  l'argent,  qui  facilitait  les  travaux,  donnait 
plus  d'activité  au  commerce  des  denrées,  et  permettait  déjà 
dans  quelques  provinces  une  extension  rapide  du  bail  à  ferme. 
La  prospérité  croissante  de  l'agriculture  pendant  le  seizième 
siècle  est  un  fait  que  toutes  les  relations  étrangères  s'accordent 
à  constater.  Bodin  signalait  même  aux  états  de  Blois  une  forte 
progression  du  commerce  des  produits  français  à  l'étranger. 

Ce  mouvement,  arrêté  par  les  guerres  civiles,  devait  re- 
prendre après  la  paix  sa  marche  naturelle.  Henri  IV  et  Sullv  V en- 
couragèrent. Henri  IV  appela  près  de  lui  Olivier  de  Serres,  ac- 
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cepta  la  dédicace  de  son  Théâtre  et  agriculture,  qu'il  fit  imprimer 
par  l'imprimeur  de  la  cour,  et  combla  d'honneurs  le  Columelle 
français. 

Sully  avait  une  raison  particulière  de  favoriser  l'agriculture; 
il  ne  croyait  pas  qu'il  y  eût  d'autre  richesse  productive  que  celle 
de  la  terre.  11  disait  que  le  labourage  et  le  pâturage  étaient  les 
deux  mamelles  de  la  France.  Il  partageait  avec  Olivier  de 
Serres,  huguenot  comme  lui,  l'idée  qu'il  fallait  éloigner  la  no- 
blesse de  la  cour,  pour  lVempécher  de  se  corrompre  et  de  se 
ruiner.  Il  jugeait  le  séjour  des  champs  avantageux  pour  tout  le 
monde,  nobles  ou  roturiers,  et  surtout  pour  l'Etat,  qui  s'assu- 
rait ainsi  de  bons  soldats. 

C'était  beaucoup  que  l'agriculture  fût  honorée  et  encouragée 
officiellement,  d'autant  plus  que  ces  encouragements,  ces  hon- 
neurs étaient  chose  nouvelle.  Henri  IV,  qui  avait  infiniment  de 
sens  pratique,  qui  connaissait  les  paysans  et  aimait  à  se  mon- 
trer familier  avec  eux,  quand  il  en  rencontrait  dans  ses  chasses, 
parce  que  la  familiarité  en  pareil  cas  ne  pouvait  le  compromettre, 
disait  gatment  qu'il  voulait  que  chacun  d'eux  pût  mettre  les 
dimanches  la  poule  au  pot.  Mais  pour  augmenter  la  production 
agricole ,  deux  choses. étaient  nécessaires ,  modifier  les  anciennes 
lois  et  entreprendre  de  grands  travaux  publics. 

Le  commerce  des  grains  était  soumis  à  une  multitude  d'en- 
traves. La  liberté,  admise  en  principe,  souffrait  de  nombreuses 
restrictions  abandonnées  aux  administrations  locales ,  qui  pou- 
vaient toujours  l'arrêter  ou  la  limiter.  Sans  changer  ce  système, 
ce  qui  eût  été  difficile  et  même  périlleux  dans  les  conditions  éco- 
nomiques où  le  pays  se  trouvait,  Henri  IV  et  Sully  veillèrent  du 
moins  avec  un  soin  constant  à  ce  que  les  restrictions  fussent 
exceptionnelles.  La  liberté  ainsi  garantie,  autant  du  moins 
qu'elle  pouvait  l'être,  favorisa  la  production,  qui  s'accrut.  Le 
prix  des  grains  s'éleva  constamment  dans  la  première  moitié 
du  dix-septième  siècle. 

La  question  de  créer  de  grandes  voies  de  communication 
par  terre  ou  par  eau  fut  mise  à  l'étude.  Henri  IV  entreprit 
aussi  de  dessécher  les  marais  pour  rendre  à  la  culture  des  ter- 
rains improductifs.  Il  fit  en  1607  un  traité  avec  un  ingénieur 
hollandais,  Bradlei,  qui  avait  formé  une  compagnie.  Il  chargea 
cette  compagnie  de  dessécher  les  marais  du  domaine  royal  à  ses 
frais ,  moyennant  la  cession  de  la  moitié  des  terrains  desséchés, 
différents  autres  avantages ,  et  des  lettres  de  noblesse  pour  ses 
iv.  37 

• 


Digitized  by  Google 


578  LIVRE  VINGT-SEPTIÈME. 

principaux  actionnaires  et  agents.  Il  invita  l'Église,  les  com- 
munes, les  particuliers,  à  faire  des  traités  semblables.  L'entre- 
prise, il  est  vrai,  eut  peu  de  succès. 

Olivier  de  Serres  avait  déjà  préconisé  la  culture  de  quelques 
piaules  utiles.  Henri  IV  encouragea  celle  des  mûriers,  qui 
avait  réussi  dans  le  Midi  et  qu'il  essaya  dans  le  Nord.  Il  en 
fit  planter  aux  Tuileries  et  dans  les  jardins  royaux.  Mais  ici  il 
avait  un  but  particulier:  il  voulait  développer  une  industrie 
jusque-là  très-bornée,  celle  de  la  soie.  Il  se  montra  sur  ce  point 
en  pleine  divergence  avec  Sullv,  et  il  montra  des  vues  beau- 
coup plus  justes  et  plus  larges  que  son  ministre. 

L'industrie  était,  comme  tout  le  reste,  dans  un  état  de  grande 
souffrance.  Le  nombre  des  métiers  avait  diminué  partout  ;  le 
travail  manquait  et  beaucoup  de  bras  restaient  inoccupés.  La 
misère  était  extrême,  surtout  dans  les  centres  importants.  Les 
villes  étaient  obligées  de  se  taxer  pour  nourrir  leurs  pauvres. 
La  mortalité  augmentait  ;  les  épidémies  devenaient  plus  fré- 
quentes et  plus  terribles. 

L'industrie  du  tissage  se  bornait  de  plus  en  plus  à  la  fabrica- 
tion des  étoffes  grossières,  comme  le  drap  et  la  toile  ordinaires, 
fabrication  elle-même  réduite,  car  une  partie  des  laines  fran- 
çaises étaient  exportées  et  travaillées  à  l'étranger.  Pour  les 
étoffes  de  luxe,  comme  les  draps  fins  et  les  soieries,  la  France 
n'en  produisait  pas  le  quart  de  ce  qu'elle  en  consommait.  Or, 
l'usage  des  draps  fins  et  des  soieries,  uutrefois  réservé  aux 
princes  et  aux  seigneurs  les  plus  riches,  était  devenu  peu  à  peu, 
dans  le  courant  du  seizième  siècle,  commun  à  toute  la  noblesse 
et  à  une  grande  partie  de  la  bourgeoisie.  On  était  obligé  de  les 
acheter  au  dehors,  c'est-à-dire  d'exporter  une  partie  du  numé- 
raire ,  qui  restait  insuffisant  pour  les  besoins  de  la  circulation 
intérieure.  Sans  doute  l'étranger,  vendeur  de  soieries,  devait 
acheter  des  produits  français  dans  une  certaine  proportion  ; 
mais  on  était  persuadé  que  cette  proportion  n'était  pas  équiva- 
lente, et  pour  employer  le  langage  du  temps,  on  se  plaignait 
«  de  lui  payer  tribut  »  . 

Si  l'on  voulait  réparer  ces  pertes,  il  fallait  de  deux  choses 
Tune,  ou  restreindre  les  consommations  de  luxe,  ou  bien  y 
pourvoir  en  développant  ou  en  naturalisant  certaines  industries. 
Sully  était  du  premier  avis.  Ses  goûts  et  ses  idées  d'économie 
s'accommodaient  mal  de  ce  qu'il  appelait  les  superfiuités  et  les 
bombances,  uniquement  propres,  suivant  lui,  à  ruiner  les  particu- 
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liers.  Il  s'inquiétait  aussi  delà  disparition  des  vieilles  mœurs,  de  la 
confusion  des  rangs  qui  gênait  ses  instincts  nobiliaires.  11  crai- 
gnait que  le  développement  de  l'industrie  ne  nuisit  à  l'agricul- 
ture, ne  lui  enlevât  des  bras,  et  ne  fit  perdre  à  la  France  l'es-  , 
prit  militaire.  Henri  IV  ne  se  laissa  pas  convaincre  par  ces 
raisons.  Restreindre  la  consommation  par  des  lois  somptuaires 
était  chose  à  peu  près  impossible,  l'expérience  l'avait  prouvé  ; 
on  n'eût  donc  pas  réussi.  De  plus,  la  mesure  eût  été  jugée  abu- 
sive, tyraunique.  Le  roi  déclara  qu'il  ne  voulait  pas  se  mettre 
sur  les  bras  les  nobles  et  les  bourgeois  avec  leurs  femmes  et 
leurs  filles.  En  développant  l'industrie  à  l'intérieur,  il  arrêtait 
l'exportation  du  numéraire,  donnait  aux  pauvres  un  travail 
utile  et  assurait  aux  entrepreneurs  le  profit  que  gagnaient  les 
fabricants  étrangers.  Par  le  conseil  de  Lafïemas,  son  argentier, 
l'homme  le  plus  compéteut  qu'il  y  eût  alors  eu  ces  matières, 
il  créa  dans  ses  châteaux  royaux  des  ateliers  pour  le  dévidage 
et  le  moulinagede  la  soie,  puis  à  Paris  et  ailleurs  des  manufac- 
tures de  draps  d'or  et  d'argent  et  d'étoffes  de  soie.  Il  fit  venir 
des  entrepreneurs  et  des  ouvriers  d'Italie.  Il  aida  les  premiers 
au  moyen  de  subventions,  de  privilèges  plus  ou  moins  étendus 
pour  la  vente,  et  de  lettres  ou  de  promesses  de  lettres  de  no- 
blesse. Il  frappa  de  prohibition  les  produits  étrangers  simi- 
laires; toutefois  cette  prohibition,  établie  eu  1599  d'une 
manière  trop  absolue,  dut  être  supprimée  en  1601  parce  qu'elle 
ne  profitait  qu'aux  contrebandiers  ;  plus  tard  elle  fut  rétablie 
avec  des  restrictions  importantes  et  nécessaires.  C'est  à  Lyon 
que  l'industrie  des  soieries,  assez  limitée  jusque-là,  prit  son 
principal  développement. 

Henri  IV  institua  encore  des  manufactures  de  verre,  de 
cristal,  de  tapis  de  Flandre  et  du  Levant,  de  cuirs  dorés  et 
drapés.  En  1607,  il  favorisa  la  création  à  Houen  de  manufac- 
tures de  toiles  fines,  pareilles  à  celles  de  Hollande.  Il  leur  ac- 
corda les  mêmes  encouragements  qu'aux  fabriques  de  soieries. 
Il  aimait  d'ailleurs  les  objets  de  luxe  et  les  ouvrages  d'art.  11 
voulut  loger  au  Louvre  des  artisans  qui  étaient  de  véritables 
artistes  ;  il  prenait  goût  à  les  visiter,  à  examiner  leurs  ouvrages, 
à  leur  en  commander  pour  ses  châteaux. 

Latfemas,  successivement  valet  de  chambre  du  roi,  négo- 
ciant ,  argentier,  et  enfin  contrôleur  général  du  commerce ,  fut 
ie  principal  auteur  de  ces  créations  industrielles.  On  lui  doit 
l'institutiou  d'une  chambre  supérieure  de  commerce,  créée  en 
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HiOl .  Cette  chambre  n'était  à  peu  près  composée  que  de  mem- 
bres des  cours  souveraines,  désignés  spécialement;  mais  elle 
prenait  connaissance  des  projets,  entendait  les  mémoires  et  les 
rapports,  appelait  devant  elle  les  hommes  qui  pouvaient  1* éclai- 
rer, enfin  discutait  des  matières  auxquelles  le  gouvernement 
était  resté  jusque-là  trop  souvent  étranger.  Laffemas  était  un 
homme  actif,  convaincu  ,  plein  de  pénétration ,  quoiqu'un  peu 
chimérique.  Il  avait  dès  1597  demandé  à  l'assemblée  des  nota- 
bles de  Rouen  la  multiplication  des  manufactures  sur  tous  les 
points  de  la  France,  la  création  d'une  chambre  de  commerce 
dans  chaque  ville  importante,  et  celle  d'un  bureau  composé  de 
marchands  et  d'artisans  non  salariés ,  sorte  de  conseil  de  prud'- 
hommes, chargé  de  régler  les  contestations,  de  fournir  aux 
pauvres  un  travail  obligatoire  et  de  supprimer  ainsi  la  mendicité. 

L'industrie  des  mines  fut  une  de  celles  qui  firent  alors  le  pro- 
grès le  plus  marqué.  On  exploita  des  mines  /le  toute  espèce, 
d'or  et  d'argent,  de  fer,  d'étain,  de  plomb.  Henri  IV  imprima 
autant  d'activité  qu'il  put  à  ces  travaux,  donna  des  privilèges 
aux  entrepreneurs,  créa  une  administration  centrale  des  mines 
avec  un  gouverneur,  des  agents  locaux  et  une  juridiction  parti- 
culière. Toutefois  on  ne  tarda  pas  à  renoncer  à  l'exploitation 
des  mines  d'or  et  d'argent,  à  cause  de  la  concurrence  qu'elles 
trouvaient  dans  celles  du  Nouveau-Monde  et  qu'elles  ne  pou- 
vaient supporter. 

La  question  des  travaux  publics  se  liait  à  celle  du  dévelop- 
pement des  forces  productives  de  la  France.  Sully,  nommé 
grand  voyer  en  1599,  fut  le  vrai  créateur  de  l'administration 
centrale  des  ponts  et  chaussées.  Jusque-là  tout  avait  été  laissé 
aux  pouvoirs  locaux,  et  l'on  manquait  de  grandes  voies  de  com- 
munication. Sully  fit  entreprendre  des  enquêtes  et  rédiger  une 
infinité  de  tableaux,  de  plans  et  de  projets. 

Il  prépara  le  plan  d'un  système  général  de  canaux  pour  relier 
entre  elles  les  différentes  rivières  du  royaume.  Il  ne  put,  il  est 
vrai ,  en  exécuter  qu'une  faible  partie ,  mais  c'était  un  début  et 
un  point  de  départ  nécessaire.  11  avança  beaucoup  le  canal  de 
Briare,  destiné  à  unir  la  Loire  à  la  Seine ,  et  il  encouragea  les 
études  du  canal  du  Languedoc  qui  devait  unir  les  deux  mers. 
Ce  dernier  canal  avait  été  jusque-là  jugé  impraticable.  Le  car- 
dinal de  Joyeuse,  qui  présida  à  ces  études  des  ingénieurs, 
démontra  qu'on  pouvait  parfaitement  l'exécuter.  Sully  entre- 
prit encore  d'autres  travaux  de  navigabilité,  fit  construire  plu- 
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sieurs  ponts,  ouvrir  des  grandes  routes  et  planter  sur  le  bord 
de  ces  routes  et  sur  les  places  des  villages  des  ormes  que  long- 
temps encore  après  lui  le  peuple  appela  des  Rosnis. 

VII.  —  Le  commerce  extérieur  souffrait  comme  le  reste.  Ce 
n'est  pas  qu'il  eût  jamais  été  considérable,  malgré  son  accrois- 
sement constaté  par  Bodin  ;  car  on  ne  pouvait  exporter  que 
peu  de  produits  agricoles,  et  il  existait  peu  de  grandes  indus- 
tries. Mais  il  trouvait  un  obstacle  dans  le  manque  de  sécurité 
qu  offrait  la  navigation.  La  guerre  maritime  que  les  Hollandais 
et  les  Espagnols  se  faisaient  depuis  trente  ans  avait  augmenté  le 
nombre  des  corsaires  de  toute  nation.  En  outre ,  tant  que  dura 
la  guerre  entre  la  France  et  l'Espagne,  comme  cette  dernière 
puissance  touebait  la  frontière  française,  au  midi  par  les  Pyré- 
nées ,  au  nord  par  la  Flandre  et  à  Test  par  la  Francbe-Comté , 
on  n'avait  pu  entretenir  avec  la  plupart  des  pays  voisins  que 
des  relations  très-irrégulières.  On  avait  même  multiplié  les 
probibitions.  Les  intérêts  commerciaux  étaient,  en  raison 
de  leur  faiblesse,  beaucoup  plus  subordonnés  qu'ils  ne  le  sont 
aujourd'hui  aux  intérêts  politiques.  C'est  même  par  ce  motif  que 
chacun  des  Etats  de  l'Europe  s'efforçait  de  se  créer  des  colonies, 
et  des  colonies  qui  lui  assurassent  des  marchés  privilégiés. 

Pour  développer  le  commerce  extérieur  de  la  France ,  il  fal- 
lait lui  ouvrir  des  marchés  au  dehors,  protéger  les  bâtiments 
français ,  corps  et  biens ,  contre  les  pirateries  ou  contre  les  exac- 
tions et  la  tyrannie  des  Etats  étrangers,  enfin  rendre  à  notre 
pavillon  la  prééminence,  alors  compromise,, qu'il  avait  eue  dans 
le  Levant.  Henri  IV  ne  négligea  aucun  de  ces  intérêts. 

C'était  du  côté  des  Anglais  qu'on  avait  le  plus  à  souffrir,  à 
cause  du  nombre  de  leurs  pirates,  et  même  de  leurs  corsaires, 
autorisés  par  les  amiraux  auxquels  une  part  des  prises  revenait 
de  droit.  Ouoique  ces  corsaires  fussent  armés  contre  l'Espagne, 
ils  respectaient  peu  les  bâtiments  des  autres  nations.  Henri  IV 
se  plaignit  que  les  Français,  alliés  de  l'Angleterre,  fussent 
maltraités,  et  que  les  bâtiments  anglais  s'arrogeassent,  sous 
prétexte  d'empêcher  la  contrebande,  le  droit  de  visiter  ceux 
des  autres  nations.  Ces  plaintes  furent  peu  écoutées.  Elisabeth 
prétendit  qu'elle  n'y  pouvait  rien,  que  les  bâtiments  anglais 
n'appartenaient  pas  à  )',Etat,  mais  aux  particuliers,  et  que 
chacun  devait  continuer  de  se  faire  justice  soi-même.  On  obtint 
plus  de  Jacques  I",  qui  força  les  pirates  à  quitter  la  Manche, 
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mais  non  les  autres  mers.  Henri  IV  fut  réduit  à  organiser  une 
contre-piraterie.  11  autorisa  des  navires  bretons  et  marseillais  à 
s'armer  en  course;  il  fit  construire  dans  la  Méditerranée, 
en  1605  ,  des  galères  auxquelles  il  donna  la  même  destination. 
Enfin  il  signa  avec  l'Angleterre,  le  20  mai  1600,  un  traité 
pour  la  suppression  des  lettres  de  marque  et  la  stipulation 
d'avantages  commerciaux  réciproques.  Les  Anglais  se  montrè- 
rent alors  plus  traitables,  parce  qu'ils  avaient  signé  la  paix  avec 
l'Espagne. 

L'Espagne,  puissance  maritime  comme  l'Angleterre,  établit 
en  160.'*  un  impôt  de  trois  pour  cent  sur  les  marchandises  étran- 
gères, impôt  dont  elle  exempta  les  Anglais  par  le  traité  qu'elle 
fit  avec  eux  en  1604.  Henri  IV,  toujours  mécontent  des  Espa- 
gnols et  prévoyant,  sans  le  désirer,  le  renouvellement  d'une 
guerre  contre  la  maison  d'Autriche,  répondit  à  cette  taxe  pro- 
hibitive, d'abord  par  une  taxe  analogue,  puis  par  une  prohibi- 
tion absolue.  Ces  mesures  eurent  les  plus  mauvais  résultats.  Les 
producteurs  et  les  marchands  de  vins  ou  de  blés  souffrirent  et 
se  plaignirent;  il  s'établit  une  contrebande  inévitable;  enfin  les 
Anglais,  après  leur  traité  avec  l'Espagne,  achetèrent  les  pro- 
duits français  ou  espagnols  et  bénéficièrent  des  transports.  En 
exagérant  la  prohibition ,  Henri  IV  nuisait  à  la  France  autant 
qu'à  l'Espagne,  et  ne  rendait  service  qu'aux  marines  intermé- 
diaires. On  avait  calculé  que  ce  serait  l'Espagne  qui  souffrirait 
le  plus,  qu'elle  ne  pourrait  absolument  se  passer  des  marchan- 
dises françaises  et  qu'elle  serait  ainsi  réduite  à  céder.  Or,  ces 
prévisions  ne  se  réalisèrent  pas.  Le  seul  résultat  fut  que  les 
esprits  s'aigrirent  de  part  et  d'autre,  et  que  les  chances  de 
guerre  parurent  augmenter.  Il  fallut  que  le  Fape  se  portât 
médiateur.  Le  cardinal  Buffalo  fit  conclure  le  13  octobre  1004, 
entre  Sully  et  le  commandeur  Ztiniga,  un  traité  qui  supprima 
les  prohibitions  réciproques. 

Les  traités  de  1604  avec  l'Espagne  et  de  1606  avec  l'Angle- 
terre donnèrent  au  commerce  extérieur  de  la  France  quelque 
sécurité.  Un  troisième  traité  ,  conclu  le  20  niai  1604  avec  le 
sultan  Achmet  Ier,  concourut  au  même  objet. 

L'influence  française  en  Turquie  s'était  affaiblie  pendant  la 
Ligue.  D'abord  les  Anglais,  jaloux  des  privilèges  dont  la  France 
jouissait  depuis  François  Ier  dans  l'empire  ottoman  ,  étaient  par- 
venus à  en  obtenir  de  semblables  et  a  s'affranchir  ainsi  de  la 
juridiction  des  consuls  français  du  Levant.  Ensuite  Henri  IV 
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s'était  vu  obligé  de  faire  des  promesses  à  la  cour  de  Rome. 
Cette  cour  nourrissait  toujours  la  pensée  d'attaquer  les  Turcs, 
en  profitant  pour  cela  du  rétablissement  de  la  paix  entre  les 
princes  chrétiens  et  de  l'état  déplorable  où  Mahomet  III  lais- 
sait tomber  son  gouvernement.  La  désorganisation  de  l'empire 
ottoman  faisait  d'effravaots  progrès.  «  .le  me  persuade,  écri- 
vait Henri  IV  en  1002  à  son  ambassadeur,  M.  de  Brèves,  que 
l'empire  de  ce  seigneur  tombera  bientôt  en  une  confusion  qui 
aura  suite  de  changements  d'importance,  d'autant  qu'étant  stu- 
pide  et  méprisé  comme  il  est ,  il  n'y  a  point  d'espérance  qu'il 
soit  pour  s'évertuer  et  échapper  le  péril  qui  le  menace.  » 
Henri  IV  ne  voulut  donc  empêcher  ni  le  duc  de  Mercumr  ni  le 
duc  de  Nevers  d'aller  servir  en  Hongrie  dans  l'année  des  Impé- 
riaux, qui  faisaient  aux  Turcs  une  guerre  continuelle.  Les  Turcs 
répondirent  à  cet  acte  d'hostilité  peu  déguisée  en  fermant  les 
églises  et  en  recommençant  à  accabler  d'avanies  les  marchands 
chrétiens.  Henri  IV  menaça,  obtint  que  les  églises  fussent 
rouvertes,  les  chrétiens  rétablis  dans  leurs  droits  et  dars  leurs 
biens,  et  que  justice  fût  faite  des  actes  de  violence  dont  ils 
avaient  été  victimes.  Le  traité  de  16*04,  renouvelant  et  éten- 
dant les  anciennes  capitulations,  porta  que  les  ports  et  les 
marchés  de  l'empire  ottoman  seraient  tous  ouverts  aux  mar- 
chands français,  dont  les  opérations  seraient  placées  sous  la 
garantie  «le  l'ambassade  et  des  consulats  ;  que  toutes  les  autres 
nations  chrétiennes,  y  compris  les  Anglais,  marcheraient  sous 
la  bannière  de  la  France ,  et  que  les  chrétieus  auraient  l'accès 
libre  de  Jérusalem.  Pour  donner  plus  de  force  à  ce  traité,  le 
roi  poursuivit  lui-même  les  pirates  d'Alger,  et  envoya  son  am- 
bassadeur, M.  de  Brèves,  à  Jérusalem,  visiter  les  lieux  saints 
et  assurer  les  populations  chrétiennes  de  la  Syrie  que  la  Frauce 
les  couvrait  de  sa  protection. 

Une  marine  dè  l'Etat  était  indispensable  pour  donner  au 
commerce  extérieur  la  sécurité  qu'il  réclamait.  On  ne  songeait 
pas  encore  à  faire  de  la  France  une  puissance  maritime,  l'idée 
n'en  vint  qu'à  Richelieu.  Mais  il  fallait  escorter  et  protéger  les 
bâtiments  marchands  ;  c'est  ce  que  ne  faisaient  plus  les  anciennes 
amirautés ,  qui  d'ailleurs  n'avaient  presque  plus  de  navires. 
Sully  ordonna  en  1600  et  en  1601  une  visite  des  ports,  com- 
mença en  1605  à  construire  des  galères  dans  la  Méditerranée, 
et  créa  en  1607  un  arsenal  de  canons  de  marine.  En  1608  il 
arma  des  galères.  Son  plan  était  d'entretenir  une  flotte  royale 
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de  vingt-quatre  bâtiments,  dont  douze  galères  et  douze  vais- 
seaux ronds  toujours  armés,  plus  trois  Hottes  plus  petites  qui 
partiraient  chaque  année  pour  les  Indes  où  la  France  devait 
établir  des  colonies,  ou  plutôt  des  comptoirs. 

Les  entreprises  de  commerce  colonial  étaient  devenues  l'ob- 
jet d'un  engouement  extrême  et  presque  subit.  En  1594  il 
s'était  formé  à  Amsterdam  une  compagnie  particulière  pour  le 
commerce  de  l'Inde.  Le  succès  qu'elle  obtint,  les  bénéfices 
réalisés  par  quelques  armateurs,  et  la  nécessité  de  faire  la 
guerre  pour  soutenir  des  opérations  commerciales  dans  les 
mers  de  l'Orient,  amenèrent  les  Hollandais  à  créer  en  1602 
une  compagnie  unique,  privilégiée.  Cette  compagnie,  organisée 
par  les  chambres  de  commerce  des  six  plus  grandes  villes  et  à 
qui  l'Etat  se  contenta  de  prêter  des  canons,  équipa  une  flotte 
armée  en  guerre,  occupa  les  Moluques  en  1004,  y  forma  des 
comptoirs  et  réalisa  sur  les  épices  des  bénéfices  importants. 
L'Angleterre  créa  aussi,  en  1600,  une  compagnie  privilégiée, 
qui  toutefois  n'eut  pas  au  début  le  même  succès  ,  parce  qu'éta- 
blie sur  des  bases  moins  larges,  elle  éveilla  contre  elle,  dans 
le  pays  même ,  beaucoup  de  défiances  et  de  jalousies. 

La  France  ne  voulut  pas  rester  étrangère  à  ce  mouvement 
colonial.  Une  première  entreprise,  tentée  par  de»  marins  bre- 
tons, n'ayant  pas  réussi,  plusieurs  marchands  formèrent  en 
1604  une  compagnie  pour  le  commerce  des  Indes  orientales 
sur  le  modèle  de  la  compagnie  hollandaise.  Le  roi  la  constitua 
par  lettres  patentes  du  1"  juin.  Il  lui  donna  un  privilège  ou 
monopole  pour  quinze  ans,  deux  canons,  et  quelques  avantages 
particuliers,  du  genre  de  ceux  dont  jouissaient  les  sociétés  nou- 
velles de  commerce  ou  d'industrie.  Les  nobles  pouvaient  y 
entrer  sans  déroger.  Seulement  pour  parer  aux  abus  du  mono- 
pole, on  obligeait  les  fondateurs  à  admettre  toutes  les  sous- 
criptions qui  se  présenteraient  dans  certaines  formes  et  certains 
délais. 

Diverses  circonstances  retardèrent  les  opérations  de  cette 
compagnie.  Les  seules  entreprises  coloniales  exécutées  sous  ce 
règne  le  furent  dans  T  Amérique  du  Nord,  que  les  navires  fran- 
çais visitaient  déjà  depuis  un  siècle.  Dès  Tan  1504  des  marins 
bretons  et  normands  étaient  arrivés  à  Terre-Neuve.  Plus  tard 
six  expéditions,  dont  la  couronne  avait  fait  les  frais,  s'étaient  diri- 
gés vers  les  côtes  des  Etats-Unis  actuels,  les  avaient  explorées 
sur  une  étendue  de  plus  de  quinze  degrés,  et  en  avaient  même 
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pris  possession  sur  quelques  points.  Jacques  Cartier,  de  Saint- 
Malo,  avait  sous  François  Ier  reconnu  le  cours  du  Saint-Laurent 
jusqu'à  Montréal,  et  formé  des  établissements  au  cap  Breton  et 
à  Pile  d'Orléans. 

Dans  le  principe  aucune  puissance  européenne  ne  songeait  à 
coloniser  l'Amérique.  Les  premiers  marins  français  qui  s'y  étaient 
rendus  s'étaient  livrés  à  la  pêche  de  la  baleine  ou  de  la  morue, 
et  au  commerce  des  pelleteries,  qu'ils  achetaient  aux  sauvages 
des  bords  du  Saint-Laurent.  L'Etat  faisait  faire  de  temps  à 
autre  des  voyages  d'exploration  ou  de  découvertes,  sans  plan 
arrêté,  et  malheureusement  aussi  sans  suite.  Hors  les  établisse- 
ments du  cap  Breton,  nécessaires  pour  les  pêcheries ,  on  n'avait 
rien  fondé  avant  le  règne  de  Henri  IV ,  ou  si  quelques  rares 
tentatives  de  ce  genre  avaient  eu  lieu,  elles  étaient  demeurées 
sans  résultats,  parce  que  les  places  avaient  été  mal  choisies, 
qu'on  n'avait  pas  réuni  des  fonds  suffisants  pour  de  pareilles 
entreprises,  ni  recruté  les  émigrants,  comme  il  eût  fallu. 

Sous  Henri  IV,  les  vovages  d'exploration,  qui  avaient  cessé 
depuis  I5G4,  recommencèrent.  Le  but  qu'on  se  proposait  était 
toujours  de  chercher  au  delà  de  l'Atlantique  des  mines  ou  des 
produits  d'une  nature  spéciale  comme  avaient  fait  les  Espa- 
gnols. Cependant  on  commença  aussi  à  mêler  à  ces  préoccu- 
pations d'autres  idées.  On  était  jaloux  de  l'Espagne,  de  la 
puissance  et  de  la  richesse  qu'elle  devait  aux  mines  du  nouveau 
monde,  et  de  l'accroissement  de  sa  marine,  résultat  de  ses  pos- 
sessions américaines.  On  pressentait  que  l'Amérique  était  un 
vaste  champ  ouvert  à  la  colonisation  européenne,  et  l'on  pen- 
sait que  la  France  devait  être  des  premières  à  s'y  faire  une 
place. 

Après  deux  tentatives  peu  heureuses,  Henri  IV  envoya  en 
1603  une  petite  escadre,  organisée  par  de  Chastes  et  comman- 
dée par  Dupont  et  Champlain,  capitaines  de  la  marine  royale, 
pour  explorer  le  pays  qu'on  appelait  alors  la  Nouvelle-France 
et  qui  comprenait  les  côtes  de  l'Acadie,  du  Labrador,  le  golfe 
et  le  fleuve  de  Saint-Laurent. 

L'année  suivante,  Ib'Oi,  une  compagnie  fut  formée  par  des 
marchands  de  Rouen  et  de  la  Rochelle.  Le  roi  lui  donna  dix 
ans  de  privilège  pour  le  commerce  des  pelleteries,  du  quaran- 
tième au  cinquante-deuxième  degré,  et  le  droit  de  fonder  des 
établissements ,  du  quarantième  au  quarante-sixième.  Quant  à 
la  pêche,  elle  demeurait  libre.  De  Monts,  qui  devait  commander 
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l'expédition,  reçut  les  titres  de  lieutenant  général  et  de  vice- 
amiral,  avec  les  pouvoirs  les  plus  étendus,  tels  que  ceux  de 
nommer  à  tous  les  grades  et  emplois,  de  disposer  des  terres 
conquises  à  titre  de  fiefs,  concessions  ou  autrement,  de  faire 
des  lois  et  des  statuts.  C'était  la  première  entreprise  de  ce  genre 
qui  fût  formée  sur  une  grande  échelle.  On  calculait  d'ailleurs 
que  le  commerce  ne  pouvait  se  développer  sans  établissements; 
que  ces  établissements  ne  pouvaient  être  l'œuvre  de  simples 
particuliers,  et  que  l'Amérique  présentait  des  terres  hounes  à 
coloniser  et  à  cultiver,  indépendamment  de  toute  autre  spé- 
culation. 

La  compagnie  n'eut  pourtant  pas  le  succès  que  les  conditions  - 
favorables  de  sa  constitution  devaient  faire  espérer.  Elle  choisit 
mal  ses  premiers  établissements.  Elle  dut  quitter  Sainte-Croix 
pour  Port-Royal,  éprouva  des  pertes,  et  suscita  contre  elle 
l'animosité  et  les  réclamations  des  marchands  qui  faisaient  déjà 
le  commerce  de  l'Amérique.  Ces  derniers  s'étant  coalisés  ob- 
tinrent en  1607  un  arrêt  du  conseil  qui  la  priva  de  son  privi- 
lège. Le  roi  indemnisa  ses  fondateurs,  et  sa  dissolution  fut  pro- 
noncée. 

Le  seul  service  qu'elle  rendit  fut  de  préparer  de  nouvelles 
explorations.  Champlain ,  officier  de  la  marine  royale  qui  lui 
avait  été  attaché,  avait  reconnu  de  lb'04  à  Ki07  la  partie  la 
plus  fertile  du  littoral  américain,  entre  le  quarante  et  unième 
et  le  quarante-cinquième  degré,  où  devaient  s'élever  les  villes 
les  plus  florissantes  des  tftats-lïnis.  De  1608  à  1613  il  explora 
le  Canada.  Il  choisit  à  l'embouchure  du  Saint-Laurent  un  em- 
placement des  plus  heureux,  sous  un  climat  tempéré  et  sain, 
pour  y  fonder  Ouébec,  la  capitale  future  du  Canada.  11  s'allia 
avec  un  des  peuples  indigènes,  les  Algonquins,  dont  il  assura 
facilement  le  triomphe  sur  les  Iroquois  leurs  ennemis.  Il  créa 
ensuite  de  nouveaux  établissements  au  Saut-Saint-Louis ,  à 
>  Montréal ,  acheva  l'exploration  du  Saint-Laurent  et  de  ses 
affluents,  et  visita  tous  les  grands  lacs. 

VIII.  —  Les  jésuites  ,  bannis  de  la  France  après  l'attentat  de 
Chàtel ,  demandèrent  à  y  rentrer.  C'était  le  vœu  du  Pape  et 
celui  d'une  partie  des  catholiques.  Rien  n'était  également  plus 
conforme  aux  idées  de  tolérance  que  Henri  IV  avait  exprimées 
sans  cesse,  particulièrement  dans  le  préambule  de  l'édit  de 
Nantes.  Toutefois  cette  mesure  trouvait  une  grande  opposition. 
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Les  jésuites  avaient  contre  eux  les  huguenots,  la  majorité  de 
la  magistrature  et  du  barreau,  même  quelques  membres  du 
clergé.  Les  opinions  à  leur  égard  étaient  très-divisées,  jusque 
dans  le  conseil  du  roi.  On  se  servait  pour  les  repousser  des  sou- 
venirs de  la  Ligue.  Parmi  les  reproches  nombreux  qu'on  leur 
adressait  avec  plus  ou  moins  de  raison,  il  y  en  avait  deux  prin- 
cipaux :  l'un  d'être  affectionnés  à  l'Espagne  et  à  la  maison  d'Au- 
triche, l'autre  d'être  habiles  et  actirs  ;  on  craignait  par  cela 
même  qu'ils  ne  troublassent  les  consciences,  et  qu'ils  ne  fissent 
renaître  une  agitation  religieuse  mal  étouffée.  Sully,  un  de  leurs 
plus  ardents  adversaires,  voyait  dans  leur  rappel  un  péril  égal 
pour  la  politique  étrangère  et  pour  la  tranquillité  intérieure  de 
la  France. 

Henri  IV  ne  se  laissa  pas  frapper  par  ces  raisons,  et  sortit 
dans  cette  circonstance  de  sa  défiance  ordinaire.  Après  des  en- 
tretiens avec  quelques-uns  des  Pères,  il  répondit  aux  ennemis 
de  l'ordre  que  les  jésuites  étaient  Espagnols  parce  que  l'Es- 
pagne les  recevait  bien,  que  s'ils  étaient  bien  reçus  en  France, 
ils  deviendraient  f  rançais  ;  qu'il  aimait  mieux  les  avoir  pour 
amis  que  pour  ennemis;  que  s'ils  avaient  été  du  parti  de  la 
Ligue,  bien  d'autres  en  avaient  été  aussi;  qu'il  voulait  satis- 
faire le  Pape  par  un  acte  de  justice  ;  qu'enfin  il  serait  toujours 
le  maître  et  saurait  empêcher  le  trouble  des  consciences. 

Donc,  en  HJ03,  il  rappela  les  jésuites  d'origine  française,  en 
leur  imposant  seulement  un  serment  de  fidélité.  Il  les  laissa 
rebâtir  des  collèges,  et  il  les  établit  lui-même  dans  celui  de  la 
Flèc  he.  Le  parlement  adressa  des  remontrances.  Le  roi  répondit 
comme  il  avait  fait  pour  l'édit  de  Nantes,  et  sut  s'élever  au- 
dessus  des  passions  ou  des  craintes  qui  engendraient  contre 
l'ordre  tant  d'hostilités.  Il  donna  aux  Pères  eux-mêmes  des  con- 
seils remarquables  de  bon  sens  et  de  sagesse.  Un  peu  plus  tard, 
en  1608,  il  étendit  aux  jésuites  étrangers  la  faculté  accordée 
aux  jésuites  français. 

Henri  IV  se  préoccupait  beaucoup  des  affaires  religieuses , 
dont  les  dernières  guerres  civiles  et  sa  propre  expérience  lui 
faisaient  comprendre  le  danger.  II  voulait  à  tout  prix  les  régler 
et  s'en  faire  l'arbitre.  Sa  prétention  était  de  donner  satisfaction 
à  chacun  dans  la  mesure  de  ce  qui  était  juste. 

Il  tenait  particulièrement  à  faire  une  réforme  du  clergé, 
moins  pour  plaire  au  Pape  que  pour  assurer  à  l'Église  plus 
d'autorité,  et  pour  montrer  qu'il  était  capable  d'accomplir  une 
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oeuvre  tentée  vainement  par  ses  prédécesseurs.  Cette  réforme 
était  nécessaire,  car  on  comptait  en  1595  environ  trente  à  qua- 
rante évèehés  sans  titulaires,  et  cent  vingt  abbayes  sans  abbés. 
Outre  les  maux  que  la  guerre  civile  avait  produits  partout  en  divi- 
sant les  opinions  et  en  exaltant  les  esprits,  d'anciens  abus  avaient 
reparu  ou  grandi.  On  avait  vu,  comme  toujours  en  pareil  cas, 
des  propriétés  ecclésiastiques  usurpées  par  les  gentilshommes , 
des  abbayes  données  à  des  laïques,  à  des  gens  de  guerre,  et 
même  à  des  buguenots. 

C'était  aux  assemblées  du  clergé  qu'il  appartenait  de  prendre 
les  mesures  nécessaires.  Mais  c'était  le  roi  qui  convoquait  ces 
assemblées  et  qui  convertissait  leurs  vœux  en  édits.  Le  roi 
avait  donc  sur  elles  une  part  d'action  considérable.  Henri  IV 
n'était  pas  homme  à  la  négliger.  Au  lieu  de  mécontenter  le 
clergé  comme  avait  Fait  Henri  III  et  de  se  montrer  maladroite- 
ment jaloux  des  droits  de  la  couronne,  il  eut  la  double  préten- 
tion de  le  satisfaire  et  de  le  diriger.  Il  prit  l'engagement  de  ne 
nommer  aux  évëcliés  que  des  personnes  capables,  et  de  pour- 
voir dignement  aux  autres  bénéfices.  En  répondant  à  Pévéque 
du  Mans ,  qui  lui  présentait  les  doléances  du  clergé  de  France, 
il  déclara  qu'il  u  exhortait  les  ecclésiastiques  à  faire  ce  qui  était 
de  leur  charge,  se  réformant  entre  eux  et  montrant  les  pre- 
miers l'exemple  de  bien  faire,  instruisant  le  peuple  d'exemples 

et  de  paroles,  que  c'était  le  vrai  moyen  de  porter  un  bon 

succès  aux  affaires  et  de  réduire  un  chacun  à  la  vraie  religion 
catholique,  apostolique  et  romaine  »  . 

11  tint  ses  promesses.  Il  fit  de  meilleurs  choix  que  les  der- 
niers rois,  parce  qu'il  s'était  rendu  plus  indépendant  des  sug- 
gestions de  la  cour.  Il  donna  satisfaction  à  la  plupart  des 
vœux  du  clergé  ,  sauf  pour  l'admission  du  concile  de  Trente,  à 
cause  des  articles  auxquels  les  parlements  s'opposaient  '.  Il 
acquit  dans  les  affaires  de  l'Eglise  une  autorité  qu'aucun  de 
ses  prédécesseurs  n'avait  eue,  se  maintint  en  intelligence  par- 
faite avec  la  cour  de  Rome ,  aida  à  la  fondation  ou  à  la  réforme 
de  plusieurs  instituts  religieux,  et  fit  vivre  toutes  les  opinions 
dans  la  plus  profonde  paix.  «  Je  serais,  disait-il,  bien  aise  que 
mes  bons  serviteurs,   de  quelque  religion  différente  qu'ils 

•  Le  roi  réunit  plusieurs  commissions  pour  examiner  l'admission  «lu  conrile 
do  Trente.  Villeroy  et  Bellièvre  appuyèrent  le  projet.  De  Thou  le  combattit, 
prétendant  que  cette  admission  entraînerait  comme  conséquence  la  suppression 
du  concordat  et  le  rétablissement  de  la  pragmatique  sanction. 
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puissent  être,  soient  toujours  en  bonne  intelligence  pour  les 
choses  politiques ,  et  qu'ils  n'entrent  jamais  en  dispute  poul- 
ies ecclésiastiques  ' .  » 

IX.  —  La  conspiration  de  Biron  et  la  fuite  du  duc  maréchal 
de  Houillon  avaient  inspiré  à  Henri  IV  une  méfiance  croissante  à 
1'éyard  des  grands  personnages  et  des  huguenots.  Cette  méfiance 
éclate  à  chaque  page  de  sa  correspondance  et  des  Mémoires 
de  Sully.  H  ne  voyait  plus  autour  de  lui  que  des  menées  on 
des  complots,  qu'il  voulait  combattre  ou  prévenir  à  tout 
prix.  Il  n'était  d'ailleurs  pas  seul  à  éprouver  cette  inquiétude. 
La  cour  la  partageait,  avait  l'oreille  ouverte  aux  bruits  qu'on 
faisait  circuler,  et  s'exagérait  la  portée  des  mécontentements. 

Une  lettre  interceptée,  où  le  cardinal  d  Ossat  se  plaignait  du 
gouvernement,  la  trahison  découverte  en  Ib'Oi  d'un  secrétaire 
de  Villeroy  qui  transmettait  les  dépêches  françaises  au  cabinet 
espagnol,  irritèrent  le  roi.  11  était  déjà  fatigué  et  aigri  par  des 
brouilleries  domestiques.  La  reine  Marie  de  Médicis,  et  sa 
maîtresse,  la  duchesse  de  Verneuil,  se  faisaient  une  guerre 
ouverte  et  presque  publique.  La  marquise  était  pleine  d'exi- 
gences, intriguait,  demandait  de  l'argent  pour  elle  et  ses 
enfants;  elle  voulut  la  ville  de  Caen  avec  un  gouvernement 
qui  lui  appartint.  Tantôt  elle  réclamait  la  reconnaissance  de 
son  fils  et  menaçait  même  d'élever  pour  lui  des  prétentions 
au  trône,  tantôt  elle  invoquait  les  dangers  auxquels  la  mort  du 
roi  l'exposerait.  La  reine  la  détestait,  la  craignait,  et  montrait 
ce  caractère  aigre  et  jaloux  qui  lui  fit  faire  plus  tard  tant  de 
fautes.  Sully  fut  chargé  par  Henri  IV  d'apaiser  ces  troubles 
domestiques,  qui  prenaient  malheureusement  l'importance 
d'événements  ;  il  y  réussit  d'ailleurs  assez  peu,  et  son  ingérence 
dans  ce  genre  de  querelles  attira  sur  lui  un  blâme  sévère  de  la 
part  des  ministres  huguenots. 

La  marquise  de  Verneuil  avait  une  famille  des  plus  remuantes. 
Le  comte  d'Auvergne,  son  frère  maternel,  arrêté  avec  Biron  en 
IG02,  puis  gracié  parce  qu'il  s'était  avoué  coupable,  s'était 
retiré  dans  son  gouvernement  d'Auvergne.  Au  lieu  de  s'y 
tenir  en  paix ,  il  ne  cessait  de  correspondre ,  soit  avec  l'étran- 
ger, soit  avec  les  mécontents  de  l'intérieur."  Aussi  plein  de  son 
importance  que  dépourvu  de  mérites  personnels,  il  s'imagi- 

1  Economies  royales,  t.  II,  p.  Ik. 
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nait,  en  sa  qualité  de  hâtait!  de  Charles  IX,  devenir  un  jour 
chef  de  parti.  Le  comte  d'Entraigues ,  François  de  Balzac, 
père  de  la  marquise ,  homme  perdu  de  dettes  et  d'honneur, 
intriguait  de  son  côté.  Toute  cette  agitation  était  peu  sérieuse, 
parce  qu'il  n'y  avait  point  d'accord  entre  ces  différents  per- 
sonnages et  que  le  comte  d'Auvergne  et  sa  sœur  se  détestaient 
cordialement. 

Mais  elle  importunait  le  roi.  Le  comte  d'Eutraigues  avait 
dans  les  mains  un  douhle  de  la  promesse  de  mariage  faite  à  sa 
fille.  Henri  IV  exigea  que  la  pièce  lui  Fut  remise.  D'Eutraigues, 
obligé  de  s'en  dessaisir  (juin  lf>04),  n'en  fût  que  plus  empressé 
de  rechercher  l'appui  de  l'Espagne  pour  on  ne  sait  quelles 
combinaisons  éventuelles  et  chimériques.  Henri  IV  le  fit  arrê- 
ter. Il  fit  arrêter  aussi  le  comte  d'Auvergne  dans  son  propre 
gouvernement,  au  moment  où  il  passait  une  revue,  le  9  no- 
vembre, et  il  les  livra  tous  deux  au  parlement,  évitant, 
comme  il  avait  déjà  fait  pour  Biron,  de  choisir  des  commis- 
saires spéciaux.  Les  deux  comtes,  dont  les  menées  n'avaient 
rien  d'effrayant  pour  le  moment,  mais  dont  les  intelligences 
avec  l'étranger  étaient  prouvées,  furent  condamnés  à  mort  le 
1er  février  li>05  ;  la  marquise  le  fut  de  son  côté  à  une  réclusion 
perpétuelle.  Le  roi  ne  fit  pas  exécuter  l'arrêt.  H  se  contenta 
de  laisser  le  comte  d'Auvergne  à  la  Bastille  et  de  reléguer 
d'Entraigues  et  sa  fille  à  une  certaine  distance  de  la  cour,  où 
d'ailleurs  ils  ne  tardèrent  pas  à  revenir  ;  la  marquise  retrouva 
sa  faveur  et  recommença  ses  intrigues. 

Henri  IV  eut  une  crainte  plus  sérieuse,  celle  que  les  hugue- 
nots ne  voulussent  se  donner  un  chef.  Ses  soupçons  se  por- 
taient, depuis  le  départ  du  duc  de  Bouillon,  sur  la  Trémouîlle, 
qui  était  tout-puissant  dans  le  Poitou.  Il  prévoyait  qu'il  pou- 
vait mourir  et  laisser  le  gouvernement  à  son  fils  mineur.  Il 
appréhendait  les  calculs  que  devaient  faire  pour  ce  moment 
les  personnages  mêmes  du  parti  qui  lui  avaient  été  le  pkis 
dévoués,  comme  Lesdiguières  et  Duplessis-Mornay.  Il  résolut 
de  donner  en  1603  le  gouvernement  du  Poitou  à  Sully,  à  cause 
de  sa  qualité  de  calviniste.  Sully  était  naturellement  en  butte 
à  deux  sortes  d'attaques,  celles  des  huguenots,  qui  trouvaient 
mauvaise  sa  déférence  pour  le  Pape  et  la  traitaient  d'apostasie, 
celles  des  catholiques,  qui  se  plaignaient  au  roi  de  sa  prédi- 
lection pour  ses  coreligionnaires.  Mais  il  était  assez  habile, 
assez  souple  et  assez  pénétré  de  la  pensée  de  son  maître  pour 
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calmer  l'agitation  de  la  province.  Il  disait  qu'il  voulait  être 
«  très-égal  entre  les  catholiques  et  les  huguenots,  n'en  faisant 
distinction  qu'à  proportion  du  plus  ou  moins  d'affection  qu'ils 
portaient  au  roi  et  à  l'Etat  »  . 

Il  visita  en  1604  Poitiers  et  la  Rochelle,  où  il  prit  un  soin 
égal  de  surveiller  les  agitateurs  et  de  rassurer  les  hommes 
effrayés.  En  1605,  il  fut  chargé  d'assister  à  l'assemblée  des 
calvinistes  à  Chàtellerault.  Le  roi  voyait  cette  assemblée  avec 
appréhension,  à  cause  du  mécontentement  qui  continuait  dans 
la  province,  de  l'opposition  que  les  calvinistes  avaient  faite  au 
rappel  des  jésuites,  de  leurs  attaques  incessantes  contre  la  cour 
de  Rome,  et  de  leurs  prétentions  vis-à-vis  du  gouvernement. 
Une  de  ces  prétentions  était  de  garder  leurs  places  de  sûreté, 
qui  ne  leur  avaient  été  accordées  que  pour  une  durée  de  huit 
ans.  Sully  reçut  pour  instructions  de  peser  sur  l'assemblée, 
d'empêcher  que  Duplessis-Mornay  ou  Lesdiguières  ne  s'y  ren- 
dissent, et  d'obtenir  le  choix  de  députés  qui  pussent  être 
agréés  ;  le  roi  exigeait  que  les  huguenots  auxquels  il  avait 
donné  des  charges  ne  fussent  pas  exclus,  ce  qu'il  regarderait, 
disait-il,  comme  une  attaque  personnelle.  Sully  parvint  à 
conserver  à  l'assemblée  un  caractère  pacifique.  Cependant  il 
ne  put  l'amener  à  restreindre  les  demandes  relatives  aux 
places  de  sûreté.  Henri  IV  eût  voulu  en  diminuer  le  nombre 
et  ne  laisser  aux  réformés  que  les  plus  considérables.  On  finit 
par  proroger  de  quatre  ans  le  terme  pendant  lequel  ils  les 
garderaient. 

Presque  aussitôt  après  l'assemblée  de  Chàtellerault,  le  roi 
se  rendit  en  personne  dans  le  Limousin,  accompagné  de  ses 
gardes,  d'une  petite  armée  de  sept  mille  hommes  environ,  et 
traînant  à  sa  suite  quelques  pièces  d'artillerie.  Il  voulait  inti- 
mider par  sa  présence  les  amis  et  les  parents  du  duc  de  Bouil- 
lon, et  se  faire  livrer  les  places  qui  lui  appartenaient.  Bouillon 
s'empressa  d'écrire  aux  commandants  de  ces  places  pour  qu'ils 
ne  fissent  aucune  résistance.  Henri  IV  ne  s'arrêta  qu  une 
semaine  à  Limoges,  où  il  organisa  une  commission  de  grands 
jours,  sous  la  présidence  du  garde  des  sceaux  Sillery.  »  11  y 
eut,  dit  Sully,  dix  ou  douze  têtes  qui  volèrent,  et  fut  tout  le 
surplus  de  ces  faibles  mouvements  si  bien  approfondi  et 
recherché,  qu'il  n'en  parut  plus  rien  depuis.  »  (Septembre 
1605.) 

Le  châtiment  des  conspirateurs  n'eut  pas  lieu  seulement 
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dans  le  Limousin.  L'agitation,  dont  il  ne  faudrait  pas  d'ailleurs 
s'exagérer  la  gravité,  s'étendait  beaucoup  plus  loin.  Les  Espa- 
gnols avaient  su  en  profiter  pour  ourdir  çà  et  là  des  complots 
ou  gagner  des  créatures.  Dans  le  Languedoc,  deux  frères,  du 
nom  de  Lucquisse,  avaient  promis  de  leur  livrer  Narbonne  ; 
ils  furent  punis  de  mort.  Un  gentilhomme,  du  nom  de  Mey- 
rargue,  eut  la  tête  tranchée  à  Paris,  pour  avoir  comploté  avec 
l'ambassadeur  Zuniga  une  entreprise  sur  Marseille. 

Le  duc  de  Bouillon  était  jusque-là  le  seul  qui  eût  échappé. 
Le  roi,  voulant  en  finir  avec  lui,  résolut  de  marcher  sur  sa 
principauté  et  de  lui  enlever  Sedan.  Ayant  fait  tous  les  apprêts 
nécessaires,  il  se  mit  en  campagne  au  mois  de  mars  160b". 
Bouillon  était  hors  d'état  de  résister  ;  il  ne  pouvait  former  une 
coalition  de  l'Kurope  en  sa  faveur,  ni  même  songer  à  tenir 
longtemps  dans  la  place  avec  un  petit  nombre  de  lansquenets 
que  les  princes  protestants  d'Allemagne  lui  avaient  fournis.  Il 
avait  reçu,  il  est  vrai,  des  sollicitations  secrètes  de  l'Espagne, 
mais  une  alliance  du  chef  des  protestants  avec  la  puissance 
catholique  par  excellence  était  impossible.  Aussi  ne  chercha-t-ii 
pas  à  lutter.  Il  voulait  seulement  ne  pas  être  traité  en  rebelle 
et  obtenir  une  déclaration  d'innocence    C'était  à  quoi  Henri  IV 
se  refusait.  Les  troupes  royales  s'étaient  déjà  avancées  à  peu 
de  distance  de  Sedan,  quand  Villeroy  négocia  une  réconcilia- 
tion. Villeroy  craignait  que  l'humiliation  de  Bouillon  ne  con- 
tribuât à  augmenter  l'influence  de  Sully,  qui  serait  devenu  dès 
lors  le  seul  représentant  des  protestants.  Bouillon  céda,  parce 
qu'il  se  sentait  perdu,  et  Henri  IVT  parce  qu'il  craignait  de 
mécontenter  les  princes  d'Allemagne,  ses  alliés.  On  décida  que 
Sedan  recevrait  un  gouverneur  royal,  et  que  ie  duc,  qui 
avait  toujours  protesté  de  sa  fidélité,  reviendrait  à  la  cour.  Il 
y  revint  en  effet,  et  le  roi  l'accueillit  sans  lui  parler  du  passé. 
Henri  IV  retourna  faire  à  Paris  une  entrée  royale.  A  partir  de 
ce  jour,  le  calme  se  rétablit  tout  à  fait,  les  huguenots  ces- 
sèrent de  remuer  et  les  gentilshommes  de  correspondre  avec 
l'étranger.  Pour  emprunter  les  expressions  de  Sully,  «  les 
esprits  inquiets,  volages  et  turbulents,  renfermèrent  en  eux- 
mêmes  les  appétits  désordonnés  et  les  désirs  tendant  à  la  nou- 
veauté ".  » 

1  Ouvré,  Aubery  du  Maui  ier. 

a  Économies  mj  aies,  cli.ip.  ci.xxvn. 
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X.  —  Le  rétablissement  du  calme  à  l'intérieur  permit  au  roi 
de  porter  plus  particulièrement  son  attention  sur  les  affaires 
étrangères,  où  il  exerça  deux  médiations  importantes,  l'une 
entre  Rome  et  Venise,  l'autre  entre  l'Espagne  et  la  Hollande. 

La  querelle  de  Paul  V  et  des  Vénitiens  avait  pour  cause  la 
violation  par  le  sénat  de  quelques  privilèges  ecclésiastiques 
anciens,  d'où  étaient  résultés  des  abus.  Le  Pape  demanda  le 
rétablissement  intégral  de  ces  privilèges,  et  menaça,  s'il  ne 
l'obtenait,  de  frapper  la  république  d'une  excommunication  et 
d'un  interdit.  La  République  prétendit  détendre  sa  souverai- 
neté et  protesta  contre  l'emploi  des  armes  spirituelles.  L'excom- 
munication et  l'interdit  ayant  été  prononcés,  le  sénat  refusa  de 
se  soumettre  à  l'arrêt.  Sa  résistance  fut  appuyée  par  une  partie 
des  sujets  vénitiens,  et  le  clergé  même  se  partagea. 

Venise  n'était  pas  un  Etat  assez  puissant  pour  renouveler  les 
guerres  du  Sacerdoce  et  de  l'Empire,  mais  la  querelle  était  assez 
{;rave  pour  que  l'Europe  y  prit  part,  pour  que  le  trouble  fût 
jeté  partout  dans  les  esprits,  et  que  l'Eglise  romaine  fût  mena- 
cée de  dissidences  nouvelles.  Au  point  de  vue  politique,  le 
différend  ne  pouvait  profiter  qu'aux  Espagnols,  maîtres  de 
l'Italie  ;  aussi  s'occupèrent-ils  médiocrement  de  concilier  les 
deux  partis.  Henri  IV,  qui  désirait  maintenir  l'équilibre  italien, 
qui  regardait  les  Vénitiens  comme  ses  plus  anciens  alliés  et 
qui  tenait  extrêmement  à  l'alliance  de  la  cour  de  Rome,  qui 
enfin  détestait  et  craignait  les  débals  religieux,  adressa  des 
conseils  également  pacifiques  à  Rome  par  le  moyen  du  cardinal 
du  Perron ,  à  Venise  par  celui  de  son  ambassadeur  de  Fresnes- 
Canaye  et  du  cardinal  de  Joyeuse.  D'ailleurs  la  querelle  n'était 
pas  sans  écho  en  France,  où  les  prétentions  de  la  cour  de 
Rome  trouvaient  des  adversaires  nombreux  qui  parlaient  d'elle 
très-librement.  Le  roi  représenta  aux  Vénitiens  qu'il  ne  voulait 
ni  schisme  ni  guerre  de  religion ,  qu'il  demanderait  au  Pape  la 
levée  des  censures,  mais  à  la  condition  que  la  République  don- 
nerait les  explications  nécessaires  et;  ne  ferait  pas  de  manifestes 
contre  l'autorité  du  saint-siége  Enfin  il  leur  persuada  de  se 
soumettre,  avec  toutes  les  conditions  et  les  réserves  qui  pou- 
vaient sauvegarder  leur  indépendance  ou  les  garantir  contre 
les  abus,  conditions  et  réserves  qu'il  fit  admettre  à  la  cour  de 
Rome.  Les  censures  furent  levées  par  le  cardinal  de  Joyeuse, 
qui  en  reçut  spécialement  la  mission.  Ainsi  se  termina,  par  une 

i  Lettre  à  de  Fre*nes-Canaye,  Il  juillet  1606,  Lettres  de  Henri  IV,  t.  VI. 
iv.  3S 
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médiation  sensée  et  désintéressée  dont  Henri  IV  eut  le  princi- 
pal honneur,  une  querelle  qui  rappelait  celles  du  moyen  âge, 
et  qui  pour  ne  plus  armer,  comme  autrefois,  les  différentes 
nations  de  l'Europe ,  n'en  était  au  fond  ni  moins  grave,  ni  plus 
facile  à  régler. 

L'établissement  de  la  paix  entre  l'Espagne  et  la  Hollande  ne 
présentait  pour  la  France  ni  moins  d'intérêt  ni  moins  de  diffi- 
culté. La  lutte,  dont  l'origine  remontait  au  temps  du  duc 
d' Albe ,  durait  depuis  quarante  ans  ;  elle  n'avait  éprouvé  aucune 
interruption ,  quoique  le  gouvernement  de  la  Belgique  eût  été 
délégué  par  l'Espagne  aux  archiducs  Albert  et  Isabelle.  Cepen- 
dant le  manque  d'argent,  la  lassitude  réciproque,  le  méconten- 
tement qu'on  éprouvait  des  deux  côtés  de  n'obtenir  aucun 
progrès  sérieux,  firent  conclure,  le  24  avril  1607,  une  suspen- 
sion d'armes  de  huit  mois.  Cette  suspension  d'armes,  demandée 
indirectement  par  les  archiducs ,  fut  accueillie  avec  un  empres- 
sement fort  naturel  dans  les  Provinces-Unies ,  au  moins  par 
une  partie  de  la  nation. 

Les  Hollandais  se  demandèrent  s'ils  devaient  signer  la  paix 
ou  continuer  la  guerre.  Il  existait  en  réalité  chez  eux  deux 
pouvoirs,  celui  de  l'assemblée  fédérale  et  celui  du  st a t bouder 
ou  chef  militaire,  pouvoirs  qui,  en  raison  de  la  constitution  et 
des  circonstances,  ne  pouvaient  agir  l'un  sans  l'autre,  et  dont 
les  rapports  étaient  lents  et  compliqués.  Le  stat bouder,  Mau- 
rice de  Nassau,  fils  du  Taciturne,  désirait  la  continuation  de 
la  guerre;  elle  augmentait  son  impoi tance  personnelle  et  il  lui 
devait  son  illustration  militaire,  car  il  avait  tenu  longtemps  en 
écbec  le  fameux  Spiuola,  Italien  au  service  de  l'Espagne.  La 
guerre  offrait  d'ailleurs  des  avantages  certains:  elle  empêchait 
les  divisions  au  sein  des  Provinces-Unies;  elle  servait  le  déve- 
loppement maritime  et  commercial  du  pays.  La  religion ,  le 
patriotisme ,  une  partie  des  intérêts  matériels  en  demandaient 
la  continuation.  Elle  coûtait  fort  cher;  mais  Maurice  de  Nas- 
sau soutenait  que  la  paix  avec  l'obligation  d'entretenir  des 
places  fortes  et  des  garnisons  ne  coûterait  pas  beaucoup  moins. 
On  pouvait  recourir  à  un  moyen  terme,  c'est-à-dire  à  une 
trêve  prolongée;  mais  cette  trêve  prolongée  risquait,  suivant 
lui,  de  tout  ruiner,  et  devait  uniquement  préparer  les  voies  au 
rétablissement  de  l'autorité  des  archiducs. 

La  paix  avait  pourtant  des  partisans  convaincus ,  surtout  dans 
l'assemblée  fédérale.  Le  syndic  de  la  province  de  Hollande, 
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Olden  Barneveld ,  représentait  que  les  ressources  de  la  nation 
étaient  épuisées,  que  les  secours  de  l'étranger  étaient  insuffi- 
sants et  de  moins  en  moins  sûrs ,  que  depuis  plusieurs  années 
les  campagnes  et  les  sièges  de  villes  n'amenaient  aucun  résul- 
tat, qu'il  (allait  donc  traiter,  à  la  seule  condition  que  l'indé- 
pendance des  États-Unis  fût  déclarée  et  reconnue.  Les  négo- 
ciations furent  poursuivies  dans  ce  dernier  sens,  non  pas  avec 
les  archiducs  seuls,  mais  avec  l'Espagne,  dont  on  jugeait  la 
participation  au  traité  absolument  nécessaire. 

La  question  était  d'intérêt  européen  ;  car  la  guerre,  à  laquelle 
il  s'agissait  de  mettre  un  terme,  durait  depuis  quarante  ans,  et 
presque  toutes  les  puissances  s'y  étaient  intéressées.  Mais,  outre 
l'intérêt  général  qu'elle  présentait,  elle  en  avait  un  particulier 
pour  la  France.  La  France  avait  longtemps  soutenu  la  Hol- 
lande. Elle  lui  payait  deux  millions  de  subside  annuel  depuis 
1 591).  Elle  permettait  à  ses  nationaux  de  s'enrôler  comme  volon- 
taires au  service  du  prince  d'Orange.  Français  et  Hollandais 
étaient  encore  unis  par  la  haine  commune  de  l'Espagne. 
Henri  IV  tenait  la  Hollande  sous  une  espèce  de  protectorat, 
imparfait  sans  doute,  mais  auquel  il  attachait  d'autant  plus  de 
prix  qu'il  eût  craint  en  se  retirant  de  laisser  ce  protectorat  aux 
Anglais,  liés  aux  Provinces-Unies  par  un  lien  de  plus,  celui  du 
protestantisme. 

Henri  IV  n'eut  pas  plutôt  connaissance  de  la  trêve,  qu'il 
envoya  en  Hollande  le  président  Jeannin  assister  Buzenval ,  son 
résident  ordinaire.  Il  le  chargea  de  dire  aux  États  qu'il  préfé- 
rait la  paix  à  une  longue  trêve,  et  une  longue  trêve  à  la  guerre. 
Il  avait,  quant  à  lui,  toute  raison  de  désirer  la  paix;  il  la  vou- 
lait pour  assurer  le  commerce,  pour  ne  plus  payer  de  subsides, 
pour  empêcher  les  correspondances  trop  fréquentes  et  souvent 
suspectes  avec  les  réformés  de  France.  Il  songeait  même  à  atti- 
rer la  compagnie  des  Indes  orientales  d'Amsterdam  à  Paris , 
ou  plutôt  il  désirait  amener  sa  dissolution,  qui  eût  profité  à  celle 
de  Paris.  Enfin  il  tenait  par-dessus  tout  à  se  faire  accepter 
comme  médiateur  et  à  empêcher  les  Anglais  de  prendre  ce  rôle. 
Il  voulait  dicter  les  clauses  de  la  convention  quelle  qu'elle  fût, 
atin  d'empêcher  également  une  continuation  ruineuse  de  la 
guerre  ou  un  triomphe  trop  complet  du  parti  pacifique,  car  il 
ne  se  souciait  pas  non  plus  que  la  Hollande  se  laissât  ramener 
à  une  association  trop  étroite  avec  la  Belgique  sous  le  gouver- 
nement des  archiducs. 

38. 
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Jeannin  signa  dans  ce  but,  le  23  janvier  1608,  un  traité 
d'alliance  défensive  entre  la  France  et  les  Provinces-Unies.  Bar- 
neveld  décida  l'assemblée  fédérale  à  l'accepter.  Le  traité  fut 
naturellement  suivi  d'un  autre  à  peu  près  pareil ,  entre  les  Pro- 
vinces-Unies et  l'Angleterre,  qui  ne  voulait  pas  laisser  le  cbamp 
libre  aux  Français. 

Quelques  jours  après  sa  conclusion,  le  prince  Maurice  arriva 
à  la  Haye,  amenant  Spinola  dans  son  carrosse,  et  des  confé- 
rences commencèrent.  La  question  principale  était  de  savoir  si 
la  souveraineté  de  la  Hollande  serait  reconnue.  L'Espagne  s'y 
refusait  absolument.  Jeannin  tourna  la  difficulté  en  persuadant 
aux  Ftats  d'agréer  une  trêve  de  douze  ans,  qui,  sans  rien  résou- 
dre au  fond ,  n'obligeait  aucun  des  deux  partis  à  des  conces- 
sions inacceptables.  Il  y  avait  deux  autres  difficultés ,  touchant 
le  commerce  et  la  religion.  Les  Hollandais  voulaient  aller  aux 
Indes ,  et  les  Espagnols  leur  refusaient  un  privilège  dont  les 
Belges  ne  jouissaient  pas.  Pour  la  religion,  on  n'était  pas  moins 
loin  de  s'entendre;  caria  Hollande  avait  comme  l'Espagne  une 
religion  d'Etat,  et  traitait  fort  mal  ses  dissidents,  c'est-à-dire 
les  catholiques.  Les  Hollandais  partisans  de  la  guerre  crai- 
gnaient, non  sans  raison,  qu'une  longue  trêve  ne  portât  atteinte 
à  leur  marine  et  à  leur  commerce,  ne  débauchât  leurs  matelots 
et  ne  permit  aux  catholiques  de  redevenir  un  parti  puissant. 
Ces  raisons  touchaient  peu  Henri  IV,  qui  n'eût  pas  été  fâché  de 
détourner  au  profit  de  la  France  une  partie  du  commerce  hol- 
landais, et  qui  cherchait,  alors  surtout,  les  occasions  de  pro- 
téger les  catholiques  sujets  de  gouvernements  protestants. 
Mais  ces  difficultés  étaient  si  sérieuses  que  les  négociations 
traînèrent  pendant  plus  d'un  an.  Quant  à  la  question  de  la  res- 
titution des  places  occupées  de  part  et  d'autre  et  des  indemnités 
à  régler,  elle  avait  beaucoup  moins  d'importance  et  pouvait  se 
trancher  plus  aisément. 

L'Espagne  avait  commencé  par  décliner  l'intervention  de  la 
France.  Le  traité  signé  par  Jeannin  le  23  janvier  1608  la  força 
de  l'accepter. 

Jusque-là ,  les  deux  gouvernements  de  Henri  IV  et  de  Phi- 
lippe III  avaient  vécu  dans  une  défiance  perpétuelle.  Chacun 
suivait  sa  ligne  de  conduite  particulière  :  l'Espagne,  attachée 
exclusivement  aux  intérêts  catholiques,  qu'elle  associait  d'ail- 
leurs d'une  manière  adroite  ou  impérieuse  à  ceux  de  sa  propre 
ambition  ;  la  France  cherchant  à  maintenir  l'équilibre  et  à  faire 
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prévaloir  partout  les  idées  de  paix.  De  plus,  les  envoyés  espa- 
gnols ne  cessaient  d'intriguer  en  France ,  et  les  envoyés  fran- 
çais faisaient  de  même  en  Espagne.  Les  uns  et  les  autres  ache- 
taient des  espions  et  s'entendaient  avec  les  mécontents.  La  Force, 
chargé  de  représenter  la  France  à  Madrid,  écrivait  au  roi  qu'il 
avait  tenté  sans  grand  succès  les  mécontents  de  P  Aragon  et  de 
la  Catalogne,  mais  que  les  Morisques  du  royaume  de  Valence, 
menacés  d'expulsion ,  s'étaient  adressés  à  lui  pour  savoir  s'ils 
obtiendraient  son  appui  dans  le  cas  où  ils  prendraient  les 
armes. 

Dans  ces  dispositions  réciproques  des  deux  gouvernements, 
la  (pierre  fut  plusieurs  fois  sur  le  point  d'éclater  au  sujet  d'in- 
cidents de  peu  d'importance,  tantôt  à  l'occasion  des  prohibi- 
tions commerciales,  tantôt  à  propos  des  menées  de  Fuentes, 
gouverneur  du  Milanais,  personnage  remuant,  qui  entreprit  de 
dominer  les  Grisons,  alliés  de  la  France,  en  élevant  un  fort 
espagnol  à  l'entrée  de  la  Valteliue.  Cependant  les  conseils  paci- 
fiques l'emportèrent  des  deux  côtés.  D'ailleurs,  s'il  y  avait 
diversité  entre  ce*  deux  politiques,  il  n'y  avait  pas  de  contra- 
riété absolue.  Celle  de  Henri  IV  se  rapprochait  de  plus  en  plus 
des  intérêts  catholiques.  Celle  de  Philippe  111  s  éloignait  à  son 
tour  des  traditions  de  son  père  ;  il  suivait  la  même  ligne  de 
conduite,  mais  sans  la  même  roideur  ni  la  même  inflexibilité. 
Le  duc  de  Lerme,  tout-puissant  à  Madrid,  était  moins  belli- 
queux, et  surtout  moins  agressif  que  ses  prédécesseurs.  Il 
avait  signé  la  paix  avec  l'Angleterre  en  l(î()4  ;  en  1G07  il  négo- 
cia avec  la  Hollande,  et  il  se  prêta  à  la  pensée  d'un  rappro- 
chement avec  la  France. 

Unir  la  France  et  l'Espagne  était  alors  le  vœu  ou  le  rêve  de 
la  cour  de  Moine.  C'était  aussi  celui  de  beaucoup  de  catho- 
liques zélés,  et  celui  des  ordres  religieux  amenés  comme  les 
jésuites  à  se  préoccuper  des  grands  intérêts  européens.  Ville- 
roy,  Sillery,  .leannin,  Marie  de  Médicis,  penchaient  dans  ce 
sens  et  combattaient  les  préférences  de  Sully  et  de  Henri  IV 
pour  une  politique  plus  indépendante.  L'affaire  de  Hollande 
donna  lieu  à  la  formation  de  plusieurs  projets  de  rapproche- 
ment. La  pensée  de  marier  une  fille  de  Henri  IV  à  un  archiduc, 
et  d'assurer  aux  époux  la  succession  d'Albert  et  d'Isabelle- 
Claire-Eugénie,  qui  n'avaient  pas  d'enfants,  fut  présentée  par 
un  jésuite  néerlandais,  comme  un  moyen  de  gagner  le  roi  de 
France  aux  vues  des  Espagnols,  qui  refusaient  de  laisser  la 
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Hollande  se  détacher  de  la  Belgique.  C'étaient  là  des  projets, 
très- values.  Cependant  la  cour  de  Madrid  crut  devoir  sonder 
le  terrain.  Elle  envoya  en  France,  Tan  1008,  un  ambassadeur 
extraordinaire,  don  lJedro  de  Tolède,  allié  aux  Médicis  et  à  fa 
reine.  L'ambassadeur  arriva  à  Fontainebleau  avec  une  suite 
de  huit  cents  personnes  et  un  train  magnifique.  Il  eut  peu  de 
succès.  Une  alliance  avec  l'Espagne  rappelait  les  souvenirs  de 
la  Ligue,  et  ces  souvenirs  étaient  trop  présents  à  beaucoup 
d'esprits.  Les  négociations  furent  vues  de  mauvais  œil  par  une 
grande  partie  des  Parisiens.  Henri  IV  tut  choqué  de>  hauteurs 
de  don  Pedro,  et  reçut  mal  les  plaintes  qu'il  lui  fit  de?>  secours 
que  la  France  avait  donnés  à  la  Hollande.  Don  Pedro,  dont 
le  sosiego,  c'est-à-dire  le  flegme  et  la  morgue  s'accommodaient 
peu  de  la  vivacité  assez  hautaine  du  roi ,  ne  fit  aucune  propo- 
sition directe  et  remit  au  nonce  le  soin  d'exposer  à  sa  place  les 
projets  formés,  soit  pour  des  alliances  de  famille,  soit  pour 
une  attaque  combinée  des  flottes  française  et  espagnole  sur 
les  côtes  barbaresques. 

Après  une  année  de  négociations,  on  ne  semblait  pas  appro- 
cher du  résultat.  En  Hollande ,  le  parti  belliqueux  repoussait 
la  pensée  d  une  trêve  et  parlait  de  continuer  la  guerre  seul, 
sans  le  concours  de  la  France.  D'un  autre  côté,  l'Espagne  et 
les  archiducs,  refusant  de  reconnaître  l'indépendance  des  Pro- 
vinces-Unies, semblaient  revenir  sur  leurs  premiers  engage- 
ments. Henri  IV  se  lassa,  tint  au  prince  Maurice  un  langage 
sévère  et  aux  Espagnols  un  langage  menaçant.  On  finit  par 
signer,  le  11  janvier  16*09,  la  trêve  de  douze  ans,  qui  fut  garan- 
tie par  les  rois  de  France  et  d'Angleterre.  L'Espagne  accorda 
à  la  Hollande  le  commerce  des  Indes  orientales.  Le  roi  eût 
voulu  faire  insérer  dans  l'acte  des  articles  favorables  aux  catho- 
liques ,  ses  envovés  prêchaient  partout  la  tolérance  gouverne- 
mentale dans  les  conditions  où  elle  s'exerçait  en  France;  mais 
on  ne  put  triompher  de  l'esprit  exclusif  du  protestantisme  hol- 
landais, ni  des  craintes  qu'il  éprouvait  de  voir  ses  sujets  catho- 
liques ,  devenus  libres ,  reconstituer  un  parti  favorable  aux 
archiducs.  On  dut  se  contenter  de  quelques  mesures  partielles 
qui  corrigeaient  la  dureté  des  lois,  et  de  l'attitude  nouvelle 
des  magistrats,  qui,  «  en  plusieurs  endroits,  commencèrent  «le 
se  montrer  plus  doux  envers  les  catholiques  »  . 

XL  —  La  trêve  de  douze  ans  était  à  peine  signée,  qu'un 
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événement  nouveau,  quoique  prévu,  vint  mettre  en  péril  la 
paix  de  l'Allemagne,  et,  par  suite,  celle  de  l'Europe.  Guil- 
laume, duc  de  Juliers,  de  Cleves  et  de  Berg,  comte  de  la 
Mark  et  de  Havensberg,  et  marquis  de  liavenstein ,  mourut 
sans  héritiers  directs  le  25  mars  16*09.  Il  n'avait  fait  aucunes 
dispositions  ;  or,  comme  il  laissait  de  grandes  seigneuries  et  de 
nombreux  collatéraux,  la  plupart  des  princes  d'Allemagne  pré- 
tendirent avoir  des  droits  à  sa  succession  ;  l'Empereur  s'attri- 
bua le  droit  de  la  régler,  et  commença  par  mettre  ses  Ktats 
sous  le  séquestre. 

Parmi  les  prétendants,  trois  étaient  au  premier  rang,  l'élec- 
teur de  Brandebourg,  le  comte  palatin  de  Neubourg,  et  l'élec- 
teur de  Saxe.  L'importance  des  Ktats  vacants,  leur  position 
qui  permettait  à  l'Empire,  c'est-à-dire  à  la  maison  d'Autriche, 
de  s'en  servir  comme  d'un  point  stratégique  contre  la  Hol- 
lande, éveillaient  des  convoitises  très-naturelles,  et  le  règle- 
ment de  la  question  n'intéressait  guère  moins  la  France  que 
r  Allemagne. 

Henri  IV  n'avait  pas  attendu  ce  moment  pour  se  mêler  des 
affaires  d'oulre-lihin.  Fidèle  à  la  tradition  de  ses  prédécesseurs, 
il  avait  toujours  désiré  arrêter  les  progrès  et  les  vues  ambi- 
tieuses de  la  maison  d'Autriche.  Il  avait,  dans  ce  but,  entre- 
tenu avec  soin  les  anciennes  alliances  de  la  France  avec  les 
princes  de  l'Empire,  non  pour  troubler  la  paix  de  l'Europe, 
mais  pour  exercer,  »i  jamais  des  complications  survenaient, 
une  influence  conforme  à  ses  vues  et  à  ses  intérêts  particuliers. 

11  avait  donc  essayé  de  gagner  quelques-uns  de  ces  princes, 
et  il  avait  réussi  auprès  du  landgrave  de  Hesse,  Maurice  le 
Savant.  Il  n'avait  cessé  de  représenter  aux  Allemands  la  néces- 
sité de  demeurer  unis  entre  eux.  Il  aurait  voulu  faire  prévaloir 
chez  eux,  comme  partout,  ses  idées  de  tolérance,  puis  dégager 
les  questions  politiques  de  toutes  les  considérations  religieuses, 
c'est-à-dire  unir  les  princes  contre  l'Autriche,  indépendamment 
des  confessions  auxquelles  ils  appartenaient.  Mais  rien  n'était 
plus  difficile  ;  car  si  l'Allemagne  avait  joui  depuis  cinquante 
ans  d'une  paix  relative,  la  complication  des  intérêts  y  était 
toujours  extrême,  et  les  divisions  religieuses  s'y  perpétuaient, 
plus  inconciliables  qu'en  aucun  autre  pays.  La  paix  d'Augs- 
bourg  de  1555,  simple  transaction  amenée  par  la  lassitude 
générale,  et  bonne  peut-être  à  prévenir  les  guerres  d'Etat  à 
Etat,  n'empêchait  au  sein  de  chacun  d'eux  ni  les  tyrannies,  ni 
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les  persécutions,  ni  l'agitation  et  les  luttes.  Entre  les  protes- 
tants et  les  catholiques,  les  haines  étaient  insurmontables  et 
les  défiances  plus  Fortes  encore.  Les  protestants  se  tenaient 
particulièrement  sur  lu  réserve,  en  présence  des  propres  do 
leurs  adversaires.  Le  catholicisme,  resté  maître  de  l'Empire 
et  possesseur  de  la  majorité  dans  le  corps  électoral  et  dans  la 
Diète,  avait  recouvré  une  partie  du  terrain  perdu,  grâce  aux 
efforts  des  électeurs  ecclésiastiques  ou  des  ducs  de  Bavière, 
auxquels  les  archiducs  autrichiens  avaient  fini  par  se  joindre,  et 
grâce  également  à  l'activité  des  jésuites.  Le  dix-septième  siècle 
s'ouvrit  donc  par  un  grand  mouvement  de  réaction  contre  la 
réforme.  Ce  mouvement  inquiéta  les  protestants  et  raviva  les  pas- 
sions des  deux  côtés.  Dans  ces  conditions,  les  conseilsde  Henri  IV 
furent  écoutés,  mais  peu  suivis.  On  rendait  hommage  à  ses 
talents  et  à  l'élévation  de  ses  vues  ;  mais  on  le  tenait  pour  sus- 
pect, les  protestants  à  cause  de  sa  conversion  et  de  sa  défé- 
rence pour  le  Pape,  les  catholiques  parce  qu'il  recherchait  les 
alliances  protestantes. 

Quand  la  succession  de  Juliers  s'ouvrit,  il  résolut  de  sortir 
de  sa  réserve  ordinaire  et  de  prévenir  soit  une  collision  qui 
lui  parut  menaçante,  soit  un  agrandissement  de  la  maison 
d'Autriche.  Il  essaya  d'empêcher  les  armements  et  les  voies 
de  fait;  il  pressa  les  deux  principaux  prétendants,  l'électeur  de 
Brandebourg  et  le  comte  de  Neubourg,  de  faire  entre  eux  un 
accord  au  moins  provisoire.  Il  s'opposa  aux  projets  d'agres- 
sion de  Maurice  de  Nassau,  qui  voulait  employer  de  ce  côté 
les  forces  militaires  de  la  Hollande  et  occuper  les  places  du 
Rhin ,  de  peur  que  l'Autriche  ne  s'en  rendit  maltresse  et  ne 
permit  aux  Espagnols  de  s'y  établir,  comme  ils  l'avaient  fait  un 
instant  dans  le  cours  de  la  dernière  guerre.  Mais  il  ne  put 
empêcher  l'Empereur  de  mettre  les  pays  litigieux  sous  le 
séquestre  et  de  les  faire  occuper  par  son  cousin  l'archiduc 
Léopold,  évèque  de  Strasbourg  et  de  Passau.  L'Empereur  en 
avait  deux  raisons.  Le  règlement  de  la  succession  appartenait 
aux  tribunaux  de  l'Empire,  et  les  intérêts  des  habitants  catho- 
liques avaient  besoin  d'être  sauvegardés,  parce  que  tous 
les  prétendants  étaient  protestants.  11  est  vrai  qu'outre  ces 
motifs,  l'Autriche  en  avait  d'autres  qui  lui  étaient  personnels  ; 
elle  pouvait  et  elle  voulait  invoquer  la  déshérence  et  faire  pro- 
noncer le  retour  à  l'Empire  de  tout  ou  partie  de  l'héritage  du 
duc  de  Juliers. 
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C'était  à  cause  de  cet  intérêt  direct  de  l'Empereur  dans  la 
question,  que  ni  Henri  IV  ni  les  principaux  prétendants  ne 
voulaient  admettre  qu'il  la  réglât  seul.  Henri  IV,  après  avoir 
hâté  la  conclusion  d'un  accord  provisoire ,  que  rélecteur  de 
Brandebourg  et  le  comte  de  Neubourg  tirent  à  Dortmund , 
engagea  les  princes  à  s'armer,  à  chasser  les  Autrichiens  et  à 
prendre  à  leur  tour  possession  du  pays.  11  employa  le  reste  de 
l'année  et  l'hiver  qui  suivit  à  préparer  la  formation  d'une  ligue 
défensive  des  différents  États  d'Allemagne  contre  les  empiéte- 
ments de  l'Empereur. 

Tout  réveillait  alors  sa  mauvaise  humeur  contre  l'Espagne  et 
l'Autriche.  Un  incident  contribua  encore  à  l'augmenter.  Il  venait 
de  faire  épouser  au  jeune  prince  de  Condé  Charlotte  de  Mont- 
morency, fille  du  connétable,  et  âgée  de  quinze  ans.  Il  avait 
accablé  la  jeune  princesse  de  présents,  et  l'avait  prise  pour 
objet  d'un  amour  romanesque  et  public.  Le  prince,  offensé, 
craignit  ou  affecta  de  craindre  pour  la  vertu  de  sa  femme, 
quitta  brusquement  la  cour  avec  elle  au  mois  de  novembre 
1()09,  et  la  força  de  le  suivre  à  Bruxelles,  où  il  demanda  un 
asile  aux  archiducs.  Il  était  le  premier  prince  du  sang,  même 
l'héritier  de  la  couronne  après  les  trois  fils,  encore  en  bas  âge, 
que  le  roi  avait  eus  de  Marie  de  Médicis.  Il  exprima  partout 
son  mécontentement  de  n'avoir  pu  tenir  à  la  cour  le  rang  qu'il 
prétendait.  C'était  là  un  effet  de  la  jalousie  de  Henri  IV,aqui 
était  très-personnel  dans  son  gouvernement  et  n'aimait  pas 
que  les  princes  s'en  mêlassent.  Du  reste,  Condé  était  aussi 
médiocre  et  inconsidéré  qu'ambitieux.  A  Bruxelles,  chez,  les 
archiducs,  et  à  Milan,  où  il  se  rendit  prés  du  comte  de  Euentes, 
il  se  plaignit  bruyamment,  et  agit  avec  la  plus  grande  légèreté. 
Bien  que  son  inconsistance  diminuât  beaucoup  les  effets  de 
son  escapade,  Henri  IV  en  fut  très-mortifié ,  à  cause  de  la  rai- 
son qu'il  alléguait,  et  en  même  temps  très-irrité.  C'était  une 
bonne  fortune  inespérée  pour  les  Espagnols,  que  d'avoir  entre 
leurs  mains  le  premier  prince  du  sang,  et  de  pouvoir  se  faire 
ses  protecteurs.  Le  roi  pria  les  archiducs  de  renvoyer  Condé 
en  Erance,  puis  demanda  énergiquement  son  extradition  au 
duc  de  Lerme.  On  lui  répondit  par  des  refus. 

Ce  fut  pour  lui  un  motif  de  presser  encore  plus  vivement  la 
formation  de  la  ligue  allemande.  II  parvint  à  faire  signer  à  huit 
ou  dix  princes,  le  3  février  1(>J0,  l'union  de  Hall,  par  laquelle 
ils  Rengagèrent  à  garantir  la  succession  de  Juliers  à  l'électeur 
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de  Brandebourg et  au  comte  de  Neubourg,  et  de  plus  à  mettre  sur 
pied  une  armée  défensive  commandée  par  Christian  d'Anhait. 
Toutefois  cettç  ligue  incomplète  fut  uniquement  composée  de 
protestants,  et  ils  refusèrent  de  donner  aux  catholiques  les 
garanties  que  la  France  réclamait. 

Henri  IV  tenait  d'autant  plus  à  ces  garanties,  qu'il  voulait 
engager  dans  la  coalition  les  Etats  catholiques,  particulièrement 
la  Bavière,  et  que  ces  Etats  étaient  presque  tous  ralliés  à  l'Em- 
pereur, qui  voulait  faire  de  cette  guerre  une  guerre  de  religion. 
Le  roi  avait  une  idée  fixe  et  arrêtée:  celle  d'empêcher  que  la 
couronne  impériale,  couronne  élective,  devint  l'apanage  cons- 
tant de  l'Autriche.  Il  prétendait  faire  décider  par  la  Diète, 
qu'elle  ne  pourrait  appartenir  deux  fois  de  suite  à  des  princes 
de  la  même  maison.  11  songeait  à  faire  élire  le  duc  Maximilien 
de  Bavière,  qui  offrait  au  Pape  et  aux  catholiques  allemands 
toutes  les  garanties  nécessaires.  Il  s'en  était  ouvert  au  duc,  qui 
sans  se  prononcer  absolument,  avait  pourtant  écouté  ces  ouver- 
tures. Les  circonstances  permettaient  d'en  espérer  la  réalisation, 
parce  que  l'empereur  Hodolphe,  vieux  et  affaibli ,  avait  laissé 
sa  famille  se  diviser,  que  les  archiducs  ses  frères  et  ses  cousins 
lui  reprochaient  son  indolence,  et  lui  avaient  déjà  enlevé  une 
partie  de  ses  pouvoirs,  qu'enfin  les  Etats  autrichiens,  compre- 
nant des  peuples  de  nationalité,  de  constitution  et  de  langue 
très-différentes ,  ébranlés  de  plus  par  des  troubles  de  religion, 
étaient  dans  une  de  ces  crises  par  lesquelles  ils  ont  passé  si  sou- 
vent, quoiqu'ils  en  soient  toujours  sortis  plus  forts  et  plus 
redoutables. 

Henri  IV,  en  promettant  aux  confédérés  de  Hall  de  les  assis- 
ter avec  ses  troupes,  eut  soin  de  déclarer  qu'il  n'en  entendait 
pas  moins  observer  le  traité  de  Vervins.  Il  fit  insérer  dans  la 
convention  un  article  stipulant  que  la  Franche-Comté  et  les 
territoires  espagnols  seraient  respectés.  Il  ne  voulait  pas  qu'on 
put  le  regarder  comme  agresseur.  Il  prétendait  simplement 
maintenir  l'équilibre,  compromis  par  les  vues  ambitieuses  de 
l'Autriche,  et  il  repoussait  pour  lui-même  toute  pensée  d'am- 
bition personnelle.  Quelques  princes  allemands  voulurent  savoir 
s'il  ne  se  mettrait  pas  un  jour  sur  les  rangs  pour  briguer  l'Em- 
pire. Il  laissa  tomber  cette  proposition'.  Il  écarta  également 
l'idée  que  lui  soumettait  Bongars,  un  de  ses  agents  en  Alle- 

1  Correspondance  de  Henri  IV  et  de  Maurice  le  Savant. —  Mi'rcirr,  Henri  IV 
et  sa  politique,  p.  346. 
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magne ,  de  traiter  avec  les  princes  héritiers  de  la  succession  de 
.luliers,  et  de  se  faire  céder  les  pays  qui  la  composaient,  en 
donnant  à  ces  princes  des  titres  et  des  revenus  en  France. 
Cependant  il  n'affectait  pas  un  vain  désintéressement.  Vue  l'ois 
l'épée  tirée,  il  se  réservait  d'agir  et  de  s'indemniser  suivant  les 
occurrences.  Tout  en  mettant  dans  son  langage  diplomatique 
cette  netteté  et  cette  franchise  que  lui  permettaient  sa  puis- 
sance et  une  vue  arrêtée  du  but  qu'il  se  proposait ,  en  donnant 
aux  princes  et  aux  gouvernements  de  l'Europe,  comme  il  fai- 
sait naguère  au  clergé,  aux  parlements  ou  aux  députés  des 
huguenots,  de  ces  avis  qui  avaient  d'autant  plus  de  poids  qu'ils 
tombaient  de  plus  haut,  il  avait  soin,  pour  emprunter  son 
propre  langage,  de  parler  la  main  sur  la  garde  de  son  épée. 

Ses  scrupules  n'allaient  pas  non  plus  à  repousser  l'emploi 
des  movens  dont  ses  adversaires  se  servaient.  Il  ne  négligea  pas 
d'aider  sous  main  les  troubles  de  l'Autriche  et  de  l'Espagne, 
quoique  cela  eût  pour  lui  peu  d'utilité.  Les  troubles  intérieurs 
de  l'Autriche  échappaient  complètement  à  l'action  de  la  France. 
Ceux  de  l'Espagne  tenaient  à  l'expulsion  des  Morisques,  que 
Philippe  III  força  d'émigrer,  au  nombre  de  plusieurs  centaines 
de  mille  du  royaume  de  Valence,  puis  de  l'Andalousie,  de 
Grenade  et  de  Murcie,  enfin  de  l' Aragon,  de  la  Catalogne,  de 
la  Castille,  et  généralement  de  toute  la  Péninsule  (en  160Î)  et 
1610).  Le  duc  de  la  Force,  vice-roi  de  la  basse  Navarre,  eut 
l'idée  d'armer  les  Morisques  et  de  les  soulever,  mais  on  finit  par 
abandonner  ce  projet.  On  se  contenta  d'en  recueillir  quelques 
milliers  qui  s'étaient  réfugiés  sur  le  territoire  français,  et  de 
leur  offrir  les  movens  d'être  transportés  en  Afrique  plus  humai- 
nement qu'ils  ne  l'auraient  été  par  le  gouvernement  espagnol. 

Pendant  que  Henri  IV  se  préparait  à  affronter  le  hasard 
d'une  guerre  dont  il  était  difficile  de  calculer  la  proportion  et 
la  portée,  quoique  le  but  en  fût  parfaitement  déterminé,  le  duc 
de  Savoie  le  sollicita  de  s'allier  à  lui  plus  étroitement,  et  de 
l'aider  à  conquérir  le  Milanais1.  Charles-Emmanuel,  toujours 
remuant  et  toujours  dévoré  de  la  passion  de  s'agrandir,  avait 
fini  par  se  tourner  contre  l'Espagne,  qui  lui  avait  fourni  de  nom- 
breux sujets  de  mécontentement.  Dès  1608,  il  demandait  au  roi 
de  lui  donner  un  corps  de  troupes  auxiliaires  pour  marcher 
contre  Milan.  Henri  IV  n'avait  aucune  raison  de  se  fier  à  un 
prince  connu  par  sa  fausseté,  et  qui,  suivant  l'expression  de 

«  De  Thou. 
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d'Ossat,  «  prenait  pour  (jalanterie  de  violer  la  foi  »  .  11  craignait 
aussi  d'engager  une  guerre  généralé,  et  il  différa  longtemps 
d'accueillir  ces  ouvertures.  Cependant  au  mois  de  décem- 
bre lu'09,  irrité  du  refus  que  faisait  l'Espagne  de  lui  livrer 
Coudé,  il  consentit  à  signer  une  alliance  de  famille  et  à  pro- 
mettre au  duc  pour  l'aîné  de  ses  fils ,  le  prince  de  Piémont,  la 
main  de  l'aînée  des  filles  de  France.  11  consentit  ensuite,  en 
raison  de  la  guerre  qu'il  allait  faire  en  Allemagne,  à  combiner 
une  action  commune  de  la  France  et  de  la  Savoie  contre  le  Mi- 
lanais ;  il  promit  au  duc  le  concours  d'un  corps  d'armée  qui  serait 
commandé  par  Lesdiguières  ;  mais  il  ne  voulait  prendre  que  des 
engagements  éventuels,  pour  ne  pas  se  charger  de  la  responsa- 
bilité d'une  agression,  et  il  demandait  que  la  France  reçût 
pour  indemnité  la  forteressse  de  Montméliau  avec  le  droit  d'oc- 
cuper trois  ans  celles  de  Yalen/.a  et  d'Alexandrie.  Le  duc  dé- 
battit longtemps  cette  condition,  en  représentant  que  la  France 
serait  assez,  pavée  par  l'affaiblissement  des  Espagnols  en  Italie. 
11  céda  pourtant,  autant  qu'il  pouvait  céder,  c'est-à-dire  avec 
une  arrière-pensée  qu'il  ne  prenait  aucune  peine  de  dissimuler, 
et  le  traité  de  Brussol  pour  la  conquête  du  Milanais  fut  signé 
le  25  avril  1(>1(),  en  termes  d'ailleurs  assez  vagues  pour  qu'il 
soit  difficile  d'apprécier  la  valeur  réelle  des  engagements  réci- 
proques qui  y  étaient  pris. 

Henri  IV  avait  exprimé  en  mainte  circonstance  et  fait  répéter 
sans  cesse  par  sa  diplomatie  le  but  qu'il  se  proposait.  Il  pré- 
tendait rétablir  les  villes  et  les  Etats  de  l'Empire  dans  leurs 
droits  et  leurs  libertés  d'autrefois,  assurer  la  liberté  des  Pro- 
v  in  ces- Unies,  appuyer  la  politique  de  la  France  sur  l'alliance 
des  Etats  secondaires,  au  nord  les  Provinces-Unies,  le  Dane- 
mark, la  Suéde,  les  principautés  allemandes,  au  midi  la  Suisse, 
la  Savoie  et  les  principautés  italiennes,  enhn  propager  son 
système  de  tolérance  religieuse ,  de  manière  à  assurer  partout 
des  garanties  aux  dissidents  des  cultes  établis,  que  ces  dissidents 
fussent  catholiques,  luthériens  ou  calvinistes,  et  à  empêcher 
les  guerres  de  religion,  ou  les  prétextes  religieux  donnés  à  des 
guerres  et  des  entreprises  purement  politiques.  11  déclarait 
depuis  longtemps  à  toutes  les  cours  de  l'Europe  qu'il  avait 
fermé  en  France  l'ère  des  guerres  civiles,  et  qu'il  voulait  la 
fermer  partout  ailleurs'. 

1  Instructions  -,  d'Aliiicourt ,  atnluissndeur  extraordinaire  à  Rome  en  1005. 
Mercier  de  Lacomlic,  Pièces  justificatives  ,  n°  3. 
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On  lui  a  encore  attribué  d'autres  projets,  sur  lesquels  Sully 
revient  souvent  dans  ses  Mémoires  et  qui  tendaient  à  un  rema- 
niement complet  de  l'Europe.  C'est  ce  qu'on  appelle  le  grand 
dessein.  Or  ce  grand  dessein  paraît  avoir  été  uniquement 
l'œuvre  de  Sully,  qui  d'ailleurs  l'avoue  lui-même  en  partie  chi- 
mérique. Sully,  esprit  très-positif  dans  les  détails  de  l'admi- 
nistration intérieure,  avait  pourtant  la  manie  des  projets  et  des 
plans.  Il  en  faisait  de  gigantesques,  saur' à  n'en  exécuter  que  la 
moindre  portion,  et  comme  il  ne  prit,  en  dehors  de  son  am- 
bassade d'Angleterre ,  qu'une  part  assez  accidentelle  aux  affaires 
étrangères,  il  put  de  ce  côté  se  donner  pleine  carrière  et  négli- 
gera peu  près  toutes  les  difficultés  de  l'exécution. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  observations,  la  France  devait, 
selon  lui,  poursuivre  au  dehors  un  double  but,  fonder  les  bases 
d'une  paix  perpétuelle  et  chasser  les  Turcs  de  l'Europe.  Pour 
établir  la  paix  perpétuelle  il  fallait  réduire  les  possessions  de  la 
maison  d'Autriche,  constituer  un  certain  équilibre  des  puis- 
sances et  créer  des  diètes  ou  des  congrès  périodiques,  soit 
pour  telle  ou  telle  catégorie  d'États,  soit  pour  l'Europe  entière, 
avec  des  armées  et  des  Hottes  fédérales  qui  exécuteraient  les 
décisions  prises  en  commun. 

Les  détails  du  plan  appartiennent  à  Sully  seul,  et  par  cela 
même  sortent  du  cadre  de  l'histoire.  Cependant  ils  révèlent 
quelques-unes  des  préoccupations  de  la  politique  d'alors.  Sully 
voulait  priver  l'Espagne  de  toutes  ses  possessions  européennes 
hors  de  la  Péninsule,  et  ne  lui  laisser  que  les  Indes,  moyennant 
quoi  la  France  lui  eût  abandonné  définitivement  ses  prétentions 
ou  ses  droits  sur  la  Navarre  et  le  Itoussillon.  Les  Etats  autri- 
trichiens  auraient  été  démembrés,  la  Bohème  et  la  Hongrie 
constituant  deux  royaumes  particuliers  avec  d'assez  nombreuses 
annexes.  La  république  sui.vse  eût  été  agrandie  de  la  Franche- 
Comté,  du  Tyrol  et  de  la  Valteline.  Les  grands  États  de  l'Eu- 
rope eussent  garanti  :  1°  la  souveraineté  du  Pape  dans  ses  États 
pontificaux,  auxquels  on  eût  joint  l'Italie  méridionale;  2°  l'in- 
dépendance de  la  Hongrie  et  de  la  Pologne,  qu'on  devait  sou- 
tenir contre  la  Porte  et  aider  à  conquérir  le  territoire  occupé 
par  les  Turcs.  Enfin  les  petits  États  italiens,  conservés  ou  même 
agrandis  aux  dépens  de  l'Espagne,  devaient  former  une  fédé- 
ration ou  république,  garantie  contre  des  troubles  intérieurs  ou 
contre  l'ambition  de  voisins  trop  puissants.  Que  Henri  IV  soit 
entré  plus  ou  moins  dans  ces  idées,  il  n'en  est  qu'une  seule 
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dont  il  ait  vraiment  désiré  et  commencé  de  poursuivre  l'exécu- 
tion, celle  d'une  fédération  italienne  sous  le  protectorat  de  la 
France.  L'Espagne  faisait  peser  sur  les  petits  États  d'Italie  un 
joug  peu  déguisé  ;  elle  avait  occupé  Final  sur  le  territoire  de 
Gènes  et  Piombino  sur  celui  de  la  Toscane,  élevé  une  forteresse 
à  l'entrée  de  la  Valteline,  obligé  le  duc  de  Savoie  de  livrer 
passage  à  ses  troupes.  Henri  IV  reprochait  depuis  longtemps  à 
ces  États  et  à  leurs  princes  «  d'avoir  telles  craintes  des  Espa- 
gnols et  de  leur  puissance,  et  d'être  si  divisés  et  irrésolus  que  cha- 
cun d'eux,  s' accommodant  avec  eux,  avancerait  sa  servitude1»  . 

Cette  considération  tut  une  de  celles  qui  lui  fit  signer  le  traité 
de  Brussol ,  dans  lequel  il  eut  soin  de  stipuler  qu'on  détache- 
rait du  Milanais  réuni  à  la  Savoie  la  Gbiara  d'Adda  qui  avait 
appartenu  autrefois  aux  Vénitiens  et  devait  leur  être  rendue,  et 
Crémone  destinée  au  duc  de  Mantoue,  en  échange  de  Casai  et 
du  Montserrat  que  la  France  occuperait.  En  voulant  pour  lui- 
même  des  forteresses  et  des  positions  militaires,  Henri  IV  re- 
nouvelait toutes  les  renonciations  déjà  faites  aux  droits  rie  sa 
couronne  sur  Milan  et  sur  Naples.  Il  négociait  auprès  de  tous 
les  petits  États  pour  obtenir  leur  concours  diplomatique  et 
même  militaire,  exceptant  toutefois  le  Pape,  qui  devait  rester 
neutre  pour  exercer  sa  médiation  au  moment  voulu. 

Henri  IV  eut  six  enfants  de  Marie  de  Médicis.  Un  dernier 
trait  de  sa  politique  fut  de  chercher  pour  ses  enfants  l'al- 
liance de  maisons  secondaires,  de  préférence  à  celle  des 
grandes  maisons  de  l'Europe.  Aux  mariages  qu'on  lui  propo- 
sait avec  la  maison  d'Autriche,  il  en  préféra  d'autres  qu'il 
jugeait  moins  brillants,  mais  plus  utiles,  avec  les  maisons  de 
Savoie,  de  Mantoue  et  de  Lorraine.  Il  fiança  Talnée  de  ses 
tilles  au  prince  de  Savoie,  et  un  de  ses  fils  à  une  fille  du  duc  de 
Mantoue.  Il  destinait  l'ainé,  Louis,  à  épouser  une  fille  du  duc 
de  Lorraine. 

XII.  —  Au  mois  d'avril  1610,  Henri  IV  était  prêt  à  entrer  en 
campagne,  avec  un  but  déterminé,  mais  ayant  prévu  toute  l'exten- 
sion que  la  guerre  pouvait  prendre.  Il  allait  soutenir  les  princes 
confédérés  de  Hall,  pour  maintenir  l'électeur  de  Brandebourg 
et  le  comte  de  Neubourg  dans  la  succession  du  duché  de  Juliers, 
et  chasser  au  besoin  les  Autrichiens  de  la  ville  de  Juliers  dont 
ils  étaient  restés  maîtres.  Si  la  guerre  ne  pouvait  être  délimitée 

1  Leitre  du  roi  à  de  Fresne-Canaye ,  t.  V  des  Lettres  missives. 
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et  localisée,  il  combattait  l'Autriche  en  Allemagne  et  l'Espagne 
en  Italie.  Il  était  sûr  du  concours  des  Hollandais ,  des  princes 
allemands  et  du  duc  de  Savoie.  Le  roi  d'Angleterre  lui  envoyait 
son  fils,  le  prince  de  Galles,  qui  voulait  apprendre  sous  lui  à 
faire  le  métier  de  roi.  Il  ne  s  était  jamais  vu  si  fort.  Il  avait  une 
armée  de  trente-cinq  mille  hommes  destinée  à  l'Allemagne  et 
dont  il  devait  prendre  le  commandement.  Quinze  mille  hommes 
devaient  se  tenir  prêts  à  entrer  en  Italie  sous  les  ordres  de 
Lesdiguières.  11  avait  aussi  formé  le  plan  d'une  troisième  armée, 
destinée  à  entrer  en  Espagne  sous  ceux  de  la  Force,  promu 
au  maréchalal'.  Tous  les  commandements  étaient  distribués, 
toutes  les  ressources  prêtes.  Ses  Fui  a  ut  es  étaient  dans  un  état 
prospère;  outre  de  fortes  réserves  dans  la  Bastille,  il  pouvait 
emplover  une  plus-value  certaine  sur  les  impôts  et  user  de 
toutes  les  voies  extraordinaires  que  Sullv  avait  ménagées  par 
sa  grande  économie.  Sully  estimait  les  ressources  disponibles  à 
quarante-trois  millions  et  celles  qu'il  pouvait  se  procurer  à  cent 
douze.  Au  moment  d'entrer  en  lice  et  de  jouer  les  armes  à  la 
main  ce  rôle  de  maître  et  de  modérateur  qu'il  avait  uniquement 
rempli  jusque-là  par  les  voies  diplomatiques,  Henri  IV  se  crut 
assuré  du  succès.  Il  disait ,  eu  parlant  de  son  armée  :  «  Qu'v 
a-t-il  au  monde  qui  puisse  résister  à  cela?  Que  ne  feraient  pas 
deux  mille  gentilshommes  en  présence  de  leur  roi?  Ils  ébran- 
leraient des  montagnes!  » 

Cependant  il  voulait  toujours  éviter  de  paraître  l'agresseur  et 
d'effraver  l'Europe.  Il  offrit  aux  archiducs  de  reconnaître  la 
neutralité  de  la  Belgique  s'ils  lui  accordaient  le  passage  pour 
se^  troupes.  Avant  de  recevoir  une  réponse,  qui  fut  d'ailleurs 
favorable,  il  fixa  son  départ  au  10  mai,  confia  la  régence  à  la 
reine  et  lui  nomma  un  conseil  pour  l'assister.  Marie  de  Médicis 
désirait  depuis  longtemps  être  sacrée.  Elle  insista  pour  que  cette 
cérémonie  eut  lieu  avant  le  départ  du  roi.  Le  sacre  fut  céléhré 
le  13  mai  à  Saint-Denis  avec  une  pompe  extraordinaire.  Tous 
les  auteurs  du  temps  se  complaisent  à  en  décrire  la  magnifi- 
cence. «  Jamais,  dit  Richelieu,  assemblée  de  noblesse  ne  fut  si 
grande  qu'en  ce  sacre,  jamais  de  princes  mieux  parés,  jamais 
les  dames  et  les  princesses  plus  riches  en  pierreries  ;  les  cardi- 
naux et  les  évéques  en  troupe  honorent  rassemblée,  divers 
concerts  remplissent  les  oreilles  et  les  charment  ;  on  fait  largesse 

ï  ï,n  forma  lion  de  cette  troisième  année  n'était  encore  qu'un  projet.  Voir 
Mercier,  Pièces  justificatives,  n"  4. 
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de  pièces  d'or  et  d'argent  avec  la  satisfaction  de  tout  le 
monde.  » 

Le  17,  la  reine  devait  faire  à  Paris  une  entrée  solennelle  ;  on 
travaillait  dans  toute  la  ville  aux  préparatifs  nécessaires.  Le  14, 
Henri  IV  sortit  du  Louvre,  et  monta  dans  son  carrosse,  lui 
huitième,  pour  aller  à  l'arsenal.  En  passant  dans  la  rue  très- 
étroite  de  la  Ferronnerie ,  un  embarras  de  voiture  arrêta  les 
chevaux;  les  gardes  s'étaient  écartés.  Un  assassin,  Itavaillac, 
choisit  ce  moment  pour  monter  sur  la  roue  du  carrosse  et  donner 
au  roi  deux  coups  de  couteau.  Henri  IV  s'affaissa  sur  lui-même, 
perdit  la  parole,  et  fut  ramené  évanoui  au  Louvre,  où  il  expira 
presque  aussitôt. 

La  nouvelle  de  cet  attentat,  répandue  avec  la  plus  grande 
rapidité,  causa  une  consternation  générale.  Si  le  roi  n'avait  pas 
réussi  à  imposer  à  la  France  toutes  ses  idées ,  il  était  personnel- 
lement aimé;  le  sentiment  public  acceptait  sa  rare  supériorité 
et  rendait  justice  à  la  droiture  de  ses  intentions.  11  avait  conquis 
à  la  longue  une  popularité  du  meilleur  aloi.  On  sentait  aussi 
qu'on  devait  à  sa  fermeté  un  calme  et  un  repos  rendus  précieux 
par  des  souvenirs  trop  récents  pour  être  oubliés.  Le  gouverne- 
ment était  entièrement  dans  sa  main;  lui  mort,  tout  sembla 
remis  en  péril.  On  se  demanda  ce  qui  resterait  de  lui  et  d'une 
œuvre  aussi  personnelle  que  la  sienne.  Jamais  peut-être  le  sen- 
timent public  n'éclata  d'une  manière  plus  sûre,  plus  unanime. 
Malherbe,  Sully,  Richelieu,  Fontenay-Mareuil ,  l'Estoile  et 
vingt  autres  témoins  l'ont  constaté  à  l'envi.  Chose  remarquable 
et  que  l'Estoile  constate  également,  non  sans  surprise,  il  n'y 
eut  de  trouble  et  d'émotion  populaire  nulle  part. 

Le  meurtrier  inspira  partout  le  même  sentiment  d'horreur. 
Itavaillac  n'avait  pas  cherché  a  se  sauver;  on  eut  peine  à  le 
soustraire  à  la  fureur  du  peuple.  11  importait  que  son  procès  fut 
instruit.  On  crut  à  un  complot  et  on  lui  chercha  des  complices. 
Des  bruits  inévitables  circulèrent  ;  on  pensa  qu'il  avait  pu  être 
armé  par  le  vieux  parti  ligueur  dont  on  redoutait  une  résurrec- 
tion, ou  par  l'Espagne,  ou  par  quelque  personnage  de  la  cour. 
L'instruction  démontra  qu'il  n'en  était  rien.  Ravaillac  était 
encore  un  de  ces  fanatiques  vulgaires  que  les  guerres  de  religion 
avaient  suscités,  digne  émule  de  Poltrot  de  Méré  et  de  Jacques 
Clément.  Il  était  poursuivi  de  l'idée  que  Henri  IV  allait  faire  la 
guerre  au  Pape  et  que  cette  guerre  devait  être  prévenue  par  un 
assassinat.  Il  fut  livré  au  bourreau,  roué  et  écartelé,  en  pré- 
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sence  d'une  foule  irritée  qui  .se  précipita  avec  fureur  sur  son  ca- 
davre, le  mit  en  pièces  et  traîna  ses  membres  déchirés. 

On  ne  manqua  pas  de  citer  certains  pressentiments  exprimés 
par  le  roi.  Ces  pressentiments,  auxquels  l'événement  fit  atta- 
cher une  importance  naturelle,  n'avaient  pourtant  rien  que  de 
très-simple,  puisque  Henri  IV  était  au  moment  de  partir  pour 
une  guerre  dont  il  ne  pouvait  déterminer  la  durée  et  qu'il  venait 
de  constituer  une  régence  pour  le  temps  de  son  absence.  Mais 
le  soin  qu'on  mit  à  les  recueillir  prouve  les  dispositions  où  ce 
coup  imprévu  jeta  les  esprits  et  les  alarmes  qu'il  inspira. 

La  mort  de  Henri  IV  ne  produisit  pas  en  Europe  moins  d'ef- 
fet qu'en  France.  Sou  ascendant  v  avait  sans  cesse  grandi  ;  sa 
supériorité  y  était  partout  reconnue.  Il  était  aimé  d'une  partie 
des  princes,  redouté  des  autres,  écouté  et  observé  par  tous.  Le 
pape  Paul  V  lui  rendit  un  hommage  public.  On  comprenait 
d'ailleurs  que  la  scène  du  monde  allait  changer,  dès  que  le  prin- 
cipal acteur  n'y  était  plus. 

Sa  popularité,  déjà  réelle  de  son  vivant,  agrandie  sous 
Louis  XIII,  en  déclin  sous  Louis  XIV,  refaite  plus  tard,  mais 
altérée  quelque  peu ,  par  Voltaire ,  est  une  des  plus  méritées 
qu'il  y  ait  eu.  Sully  dit  de  lui  qu'il  fut  la  merveille  des  rois  de 
son  siècle.  Il  vante  avec  raison  sa  familiarité  qui  ne  cessait  pas 
d'inspirer  le  respect',  sa  clémence  qui  ne  s'arrêta  que  devant 
les  exigences  d'Ktat,  sa  valeur  et  son  expérience  au  fait  des 
armes,  ce  sens  droit  et  juste,  cette  raison  élevée,  cet  esprit 
pratique  que  les  autres  rois  ont  eus  rarement  à  un  tel  degré, 
enfin  ce  tour  heureux  de  langage  et  cette  éloquence  naturelle 
qui  s'imposait  à  tout  le  monde.  Henri  IV,  en  effet,  voulait 
toujours  convaincre  ;  son  désir  était  que  les  peuples  fui  obéis- 
sent gaiement.  Les  étrangers  admiraient  comment  il  savait 
«  donner  pour  compagnes  aux  armes  les  négociations,  à  la  force 
l'affabilité  et  la  clémence*  »  .  Il  avait  encore  d'autres  qualités  : 
il  respectait  le  droit,  il  comptait  avec  l'opinion,  tout  en  s'eft'or- 
çant  de  la  diriger;  il  évitait  le  bon  plaisir.  Il  disait  aux  parle- 
ments :  «  Mes  prédécesseurs  vous  craignaient  et  ne  vous  aimaient 
pas,  moi,  je  ne  vous  crains  pas  et  je  vous  aime.  »  Fontenay- 
Mareuil  le  loue  du  choix  qu'il  faisait  pour  les  emplois.  Il  savait 
juger  les  hommes;  il  ne  se  laissait  pas  circonveuir;  il  arrêtait 

1  11  voulait,  dit  Fontenay-Marcuil,  qu'on  reçût  de  lui  la  familiarité,  non 
qu'on  la  prit. 

»  Relatiou  de  Priuli  en  1600. 
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autour  de  lui  ce  torrent  d'ambitions  et  de  convoitises,  qui, 
après  avoir  été  si  funeste  sous  Henri  III,  le  redevint  sous 
Louis  XIII. 

Ce  n'est  pas  que  son  caractère  fut  d'une  pièce.  Les  hommes 
ne  sont  jamais  tels,  et  c'est  le  vice  des  portraits  historiques  de 
les  foire  poser  dans  une  attitude  convenue.  Henri  IV  était 
devenu,  dans  les  derniers  temps  surtout,  personnel,  soupçon- 
neux ,  assez  absolu;  il  ne  souffrait  presque  plus  d'autre  volonté 
que  la  sienne.  Il  tenait,  par  défiance,  les  princes  et  les  grands 
écartés  de  ses  conseils.  Naturellement  bienveillant,  il  était 
tombé  peu  à  peu  dans  cette  indifférence  pour  les  hommes  que 
les  princes  évitent  si  difficilement.  Malgré  sa  franchise  ordi- 
naire, il  était  passé  maître  dans  l'art  d'employer  les  finesses  du 
langage  pour  déguiser  sa  pensée.  Tout  en  déférant  à  l'opinion, 
il  craignait  le  mouvement  de  la  vie  publique.  Il  cherchait  pour 
son  gouvernement  la  forée  plus  que  l'éclat.  Venu  après  de  Ion-  • 
gues  guerres  civiles,  il  rétablit  l'ordre  matériel  et  ramena  le 
calme  dans  les  esprits ,  mais  il  fonda  peu  de  chose.  Ses  mesures 
les  plus  utiles,  les  plus  larges,  les  plus  généreuses,  eurent  tou- 
jours un  coté  intéressé  ou  mesquin  qui  les  diminua  aux  yeux  de 
beaucoup  de  ses  contemporains1.  Son  système  de  conciliation 
politique  et  religieuse  était,  sinon  chimérique,  du  moins  artifi- 
ciel et  ne  devait  pas  se  soutenir  longtemps.  Il  aimait  à  jouir  de 
la  vie;  il  garda  jusqu'à  la  fin  ses  deux  passions  pour  les  femmes 
et  le  jeu,  en  leur  donnant  pour  excuses  les  traverses  qu'il  avait 
eues  et  pour  atténuation  qu'il  ne  leur  sacrifiait  jamais  les  choses 
sérieuses.  Elles  lui  firent  pourtant  commettre  plus  d'une  faule. 
Elles  troublèrent  la  eour,  qui  se  divisa  entre  la  reine  et  les  mar- 
quises de  Vemeuil  ou  de  Moret,  entre  les  princes  et  les  enfants 
naturels.  Richelieu,  un  des  grands  admirateurs  de  Henri  IV, 
l'accuse  avec  raison  d'avoir  été  faible  pour  ses  maltresses  et 
aveugle  pour  ses  enfants,  même  pour  ses  bâtards,  dont  la  gran- 
deur le  préoccupait  outre  mesure. 

A  sa  mort  rien  n'était  prévu.  Cependant  sa  mémoire  et  sa 
tradition  protégèrent  quelque  temps  la  régence  de  Marie  de 
Médicis. 

1  Voir  les  Mémoires  de  Saulx-Tav.innes. 

I 

UN  DU  TOME  OL'ATHIfcME. 
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